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A  propos  de  ce  livre 
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précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 
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"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 
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PREFACE. 


Quand  nous  annoncions ,  l'an  dernier,  que  nous 
changerions  désormais  I*ordre  des  deux  parties  de 
Y  Annuaire,  afin  qu'il  pût  paraître  dès  que  les  procès- 
verbaux  du  Conseil-Général  seraient  achevés  d'im- 
primer, nous  prenions  rengagement  de  publier  chaque 
volume  le  plus  tôt  qu^il  nous  serait  possible.  Nous 
remplissons  notre  promesse  autant  qu'il  est  en  nous. 
11  ne  tient  pas  à  nous,  en  effet,  que  le  nouvel  An-- 
nuaire  n'ait  paru  dès  la  fin  de  décembre ,  et  la 
publication  des  suivants  n^éprouvera  aucun  retard 
qui  nous  soit  imputable.  Nous  tenons  à  le  dire  à  nos 
lecteurs,  dont  nous  devons  reconnaître  la  bienveillance 
au  moins  par  la  ponctualité. 

Nous  prions  nos  collaborateurs  de  nous  envoyer 
leurs  articles  dans  un  bref  délais  car  Y  Annuaire  de 


-J.  A 


IV    — 


1854  sera  sous  presse  au  commencement  de  juillet 
prochain.  La  première  partie  doit  être  terminée  (elle 
le  sera)  avant  le  jour  où   Ton    nous  adressera  les 

■ 

procès-verbaux  de  la  session  du  Conseil-Général ,  et 
ces  procès-verbaux  peuvent  nous  être  remis  dès  le 
mois  de  septembre. 


Julien  TRAVERS. 


Caen,  le  14  mai  1853. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


DOCUMENTS  DIVERS. 


POPULATION. 


IMB  IiA  VOVDUkTIOlf  DU  dAPARTEMSUT 

PENDANT  L'ANNfiE  1854. 

■ 

Janvier  1 ,258,  février  1,437,  mars  4,296,  avril  4,220,  mai 
4 ,446,  juin  4 ,4 18.  juillet  4 ,096,  août  f  ,072^  septembre  4 ,084 , 
octobre  4,463,  novembre  4,044,  décembre  4,097.  Total, 
43,695. 

Sur  ces  43,695  naissances,  il  y  avait  6,969  garçons  et 
G,726  filles. 

Janvier  404,  février  627,  mars  429,  avril  430«  mai  292,  juin 
356,  juillet  496,  août  309,  septembre  360,  octobre  454 ,  no- 
vembre 522,  décembre  448.  Total,  4,224 . 

Sur  ces  4,224  mariages,  il  y  eo  a  eu  3,469  entre  garçons  et 
filles,  240  entre  garçons  et  veuves,  444  entre  veufs  et  filles, 
98  entre  veufs  et  veuves. 

Janvier  4 ,338,  février  4,488,  mars  4,442,  avril  4,324,  mai 
1 ,442,  juin  4,428,  juillet  4 ,022,  août  956,  septembre  984 ,  oc- 
tobre 953,  novembre  4,442,  décembre  4 ,273.  Total,  44,429. 

Sur  ces  44,429  décès,  il  y  en  a  eu  d'hommes  mariés  4 ,  de 
veufs  5,  de  filles  2,  de  veuves  24 ,  de  95  à  400  ans. 

La  récapitulation  des  décès  offre  les  résultats  suivants  : 

Garçons 3,464  J 

Hommes 2,470  ?    7,023 

Veufs 4,089  ] 

44.129 

Filles 3,334  1 

Femmes 4,683}    7,406 

Veuves 2,089  ) 

Le  nombre  des  naissances  ayant  été  de 43,695 

Il  en  résulte  que  le  nombre  des  décès  a  excédé 
celui  des  naissances  de , 434 

Sur  les  43,695  naissances,  il  y  en  a  eu  43,809  ne  légitime^ 
et  868  d'illégitimes. 


—  4  _ 
STÀTISTIOUE  DES  ALIÉNÉS 

liant  le  département  de  la  Manche  au  1*'  Janvier  1853. 

Le  nombre  des  aliénés  au  i^^  janvier  1853  était,  dans  notre 
département,  de  787,  savoir  :  2  hommes  et  4  femme  dans  les 
hospices  communaux;  H2  femmes  dans  la  maison  du  Bon- 
Sauveur  à  Saint-Lo  ;  491  hommes  et  102  femmes  dans  Tasile 
public  de  Pontbrson  ;  6  hommes  dans  rétablissement  particu- 
lier du  Mesnil-Garnier  ;  13  femmes  dans  la  maison  du  Bon- 
Sauveur  de  Picauville  ;  213  hommes  et  .137  femmes  dans  les 
maisons  particulières  ;  7  hommes  et  3  femmes  en  vagabondage. 

Causes  physiques. ---E(fei%  de  Tâge,  5  hommes,  40  femmes, 
idiotisme,  65  hommes,  55  femmes.— Hérédité,  29  hommes, 
35  femmes. — Imbécillité,  23  hommes,  13  femmes. — Irritabilité 
excessive,  20  hommes,  15  femmes.  —  Excès  de  travail,  12 
hommes,  9  femmes. — Dénnment,  31  hommes,  20  femmes. — 
Onanisme,  8  hommes.  —  Coups,  blessures,  4  bomioes.-^  Sy^ 
philis,  1  homme,  1  femme.  —  Hydrocéphale,  6  hommes,  2 
femmes.  —  Epilepsie,  convulsions,  24  hommes*  9  femmes.  — 
Fièvre,  pbthisie,  maladie  du  coeur,  8  hommes»  4  femmes.  -*- 
Emanation  de  substances  malfaisantes,  1  femme,  «r-  Abus  du 
vin  et  des  liqueurs,  64  hommes,  20  femmes. 

Causes  morales. ^AmoMv  et  jalousie,  8  hommes,  30  femmes. 
•-^Chagrin,  20  hommes,  84  femmes.^-Evénements  politiques, 
2  hommes. -^  Ambition,  4  hommes,  1  femme. -^  Orgueil,  2 
hommes,  2  femmes. — Frayeur,  3  hommes,  4  femmes.-**- Reli- 
gion mal  entendue,  9  hommes,  24  femmes.  «^  Causes  incon- 
nues, 72  hommes,  49  femmes. 

Total  général  des  aliénés,  41 9  hommes,  368  femmes. 

Professions  libérales , —  Cultes,  droit,  médecine,  belles- 
lettres,  employés,  16  hommes,  8  femmes. — Rentiers,  proprié- 
taires, 26  hommes,  19  femmes.  —  Militaires,  18  hommes. — 
Artistes,  1  homme.  —  Négociants,  commerçants,  2  hommes, 
1  femme.-^Marchands  en  détail,  4  hommes,  19  femmes. 

Professions  mécaniques. -^Ouwïen  en  bois,  21  hommes  ;— - 
en  fer,  12  hommes;  —  en  autres  métaux,  3  hommes;  —  en 
filature  et  tissus,  5  hommes,  34  femmes  ;  — en  bâtiments,  13 
hommes; — en  cuirs  et  peaux»  9  hommes;  —  en  teinture, 
1  homme  ;  —  en  comestibles,  boissons  et  objets  de  bouche,  4 
hommes,  2femmes:'— en  ol^jels  d'habillement  et  df»  luxo,  4 
hommes,  30  temraes. 


—  5  — 

Gens  occupés  de  travaux  aratoires  -^M9  hommes»  37 
femmes. 

Gens  de  peine.  —  23  hommes,  36  femmes. 
Domestiques.  —  24  hommes,  32  femmes. 
Sans  profession.  —  <0<  hommes,  <29  femmes* 
Professions  inconnues.  —  20  hommes,  24  femmes. 
Total  des  aliénés,  kt9  hommes,  368  femmes. 


CONTINGENT. 

Répartition  entre  les  cantons  du  contingent  assigné  au 
département  de  la  Manche^sur  la  classe  de  4851.    > 

Arrondissement  ef'ivrancAex.— Avranches,  35  tiommes  sur 
435  portés  sut  la  liste  ;  Brecey,  26  sur  90  ;  Ducey,  27  sur  405; 
Grau  ville,  37  sur  4  i3;  La  Haye-Pesnel,  24  sur  95;  Pontorson. 

22  sur  85  ;  Saint-James,  33  sur  427  ;  Sartilly,  49  sur  74  ;  Vil- 
ledieu,  28  sur  409. 

Arrondissement  de  Cherbourg. ^Heaumoni,  27  hommes  sur 
405  portés  sur  la  liste  ;  Cherbourg,  53  sur  205  ;  Les  Pieux,  29 
sur  445;  Oeteville,  42  sur  464;  Saint-Pierre-Eglise ,  36 
sur  439. 

Arrondissement  de  Coutances.  — -  Bréhal,  25  hommes  sur  97 
portés  sur  la  liste;  Cerisy-la-Salle,  30  sur  447;  Coutances, 
24  sur  82;  Gavray,  37  sur  444;  La  Baye-du-Puits.  37  sur 
443,  Lessay,  32  sur  423;  Montmartin- sur-Mer,  24  sur  92; 
Périers,  33  sur  127  ;  Saint-Malo-de-la-Lande,  20  sur  79  ;  Saint- 
Sauv^sur-Lendelin,  22  sur  87. 

Arrondissement  de  Mortain.  —  Barenton,  26  hommes  sur 
400  portés  sur  la  liste  ;  Isigoy,  47  sur  67;  Juvigny,  45  sur  57; 
LeTeilleul,  24  sur  82;  Mortain,  27  sur  407;  Saint-Hilaire- 
du-Harcouet,  37  sur  445;  Saint-Pois^  43  sur  52;  Sourdeval, 
27  sur  407. 

Arrondissement  de  Satnt-Lo.  —  Cmxsy,  48  hommes  sur  74 
portés  sur  la  liste;  Carentan,  36  sur  439  ;  Marigny,  20  sur 78  ; 
Percy.  27  sur  405;  Saint-Clair,  22  sur  87;  Saint-Jean-de- 
Daye,  49  sur  75;  Saint-Lo,  29  sur  443  ;  Tessy,  25  sur  97  ; 
Torigni-sur  -Vire,  34  sur  4  ^ . 

Arrondissement  de  Valognes.  —  Barneville,  23  hommes  sur 
88  portés  sur  la  liste  ;  Bricquebec,  27  sur  404  ;  Montebourg, 

23  sur  89;  Quettehou,  40  sur  458;  Sainte-Mère-Eglise,  32 
sur  424;  Saînt-Sauveur-le-Vicomle,  29  sur  445;  Valognes,  34 
sur  433. 
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ËTAT  DES  GRAINS 

Veadv*  itaiM  ta  prlaoipaaz  Marché»  da  département , 

depuis  tl  cmnpris  le  /^"^  janvier  485^  Jusqu'au  34  décembre  de  la 

même  année. 


BBtt 


MARCHÉS. 


CûUUDC6I..i 


Avranches « . . . 

Granville «. 

A  Tranches..^  Pontonon 

Saioi-Jani«8 

Yilledieu 

Cherbourg % . 

Cherbourg..^  Lm  Pieui 

SafntrPierre-Egliw  • . . 

Coataocca 

Gavray ...» 

La  Haye-du-Puit8  . . . . 

Périers 

Mortaio 

MorlaiD....?  ^-Hilaire-du-Harttoaet 

Soordeval 

Saint- Lo 

Carentao 

Marigny 

Torigni 

Yalogoes 

Valogftes. . .  {  Brioquebec 

Sl-Sauveur-le-yicomie 

Total  général 


Prix  moyen  de  rheclnliUre. . . 


Sainl-Lo...^ 


fromeDi 


15635 

85S5 

liêS% 

7164 

16411 

31979 

7B78 

8587 

40043 

18465 

16057 

38891 

9600 

34036 

2994 

37684 

87143 

15589 

11418 

15046 

18990 

18678 


40115i 


18.84 


MOHBRB  D*HBCTOLITniK. 


méteil 


368 

» 

9 
D 

896 

» 

» 

D 
» 
» 


764 


14,38 


leigle. 


808 
1068 

» 

» 

76 

» 

» 

431 

1761 

73 

» 
n 

» 


orge. 


3497 
8888 

4356 
1918 
1417 
5660 
8413 
4697 

81336 
5800 
4855 

15441 

1305 
170 

18964 
3798 

14075 
1038 
8163 
4338 
8344 


8601 


18,46 


116861 


8,87 


sarrasin 


8538 
1810 
3030 
3369 


4951 

990 

1179 

10117 
3943 
3678 

15574 
5897 

11818 
8198 

16000 
6873 

11975 
4734 
3337 
3039 
3098 


181165 


8,35 


aTOine 


1818 
84 
8913 
SI  59 
3368 
3733 
474 
1003 

4145 
1183 
1131 
4060 

18787 
1919 

16360 
1418 
3806 
8998 
1483 
8877 
584 


70317 


7,61 


TOTAL. 


83464 
1370: 
88157 
15610 
18497 
46383 
1115.'> 
15466 
71496 
31753 
85713 
71037 
19468 
61040 
7354 
83008 
38686 
44845 
881761 
8808f 
886441 
19691 


713S( 
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HISTOIRE  ET  ANTIOUITÉS, 


levne  MftrameDtale  et  testoriqae 

vmv 


Catttott  Ae  Montmartln-sur-ltev. 

Le  canton  de  Honlmartin-sur-Hef  s'étend  de  Touest  à  l'est, 
depuis  ta  mef  jusqn^aux  cantons  de  Cootanees  et  de  Cerisy- 
la-Salle  en  partie,  et  do  nord  au  sud,  depuis  le  canton  de 
SaiD^Malo*4e-la-Lande  À  celui  de  Bréhal. 

On  trouve  dans  ce  canioa  beaucoup  de  calcaire  marbre,  et 
des  grès  quartzeux  intermédiaires. 

Les  communes  qui  le  composent  formaient,  avant  la  révolu- 
tion de  1789,  dix-sept  paroisses  dont  voici  la  nomenclature  : 

Anooville.  MorUmartm^ur-lUer  (chef- 
Con  trières.  lien). 

Grimouville.  Orval. 

Hauteville-sur-Mer.  Quesnay. 

HérenguerviUe .  Que  ttreville . 

Hy  enville .  Régné  ville . 

Lingreville.  Toumeville. 
Louet  (Saint)  sur-Sienne.        Trelly. 

Montchaton.  Urville. 


URYILLE. 

Urville,  Urivilla,  Burvilla,  Urvilla. 

L'égUse  est  sans  caractère  et  n'offre  aucun  intérêt. 

Le  mur  absidal  est  droit,  et  se  termine  en  forme  de  ft*onton 
triangulaire.  Il  est  percé  d'une  fenêtre  du  xiii®  ou  xiV'  siècle. 

L'église  était  précédée  d'un  porche  qu'on  détruisait,  lorsque 
je  la  visitai.  La  nef  devait  s'agrandir  de  l'emplacement  qu'il 
occupait.  Au-delà,  on  a  construit,  en  1846,  une  tour  carrée 
qui  se  termine  par  une  petite  flèche  ou  aiguille  à  quatre  pans. 

Je  n'ai  trouvé  dans  le  cimetière  qu'une  petite  croix  tumu^ 
laire  en  pierre,  portant  la  date  de  1627. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Etienne.  Elle  payait 
douze  livres  de  décime,  et  dépendait  de  l'archidiaconé  de  la 
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chrétienté  et  du  doyenné  de  Cérences.  Le  patronage  apps^rte- 
nait  au  chanoine  prébende  :  aussi,  pour  distinguer  cette  pa- 
roisse des  autres  du  diocèse  qui  portent  pareillement  le  nom 
d'Urville,  l'avait -on  nommée  llrville-la-Chanoine,  —  Cette 
paroisse,  pour  le  temporel,  a  été  réunie  à  Régnéville  ;  mais 
elle  a  conservé  son  église,  où  l'office  divin  est  célébré. 

L'archidiaconat  du  Béauptois  conférait  la  prébende  et  le 
patronage  d'Drville,  avec  quelques  revenus  sur  les  déports  et 
les  droits  de  visite.  Le  patronage  était  onéreux  ;  car  le  cha- 
noine ppébendé,  qui  était  curé  primitif,  était  obligé  de  pour* 
voir  à  la  cure  et  d'entretenir  un  vicaire.  En  Tannée  1652,  les 
revenus  étaient  évalués  à  800  livres. 

Il  y  avait  à  UrvîUe  un  fief  noble,  appartenant  au  chanoine 
prébende.  Celui-ci  avait  une  ofQcialité  dans  le  lieu  de  sa  juri- 
diction. Ainsi,  on  voit,  dans  un  jugement  arbitral  rendu  entre 
l'évèqne  et  le  chapitre»  en  Tannée  4S63,  que  les  chanoines 
prébendôfii  de  Trelly,  de  Saint-Louet-sur-Sienne;  de  MunevUle- 
sur-Mer  et  d'Urville  avaient  droit  de  juridiction  tanporelle  et 
spirituelle  sur  les  hommes  de  leur  prébende,  ainsi  que  la  dis- 
position des  biens  de  ceux  qui  décédaient  ab  intestat.  Pro- 
nunciamus,  disent  les  arbitres,  guod  canorUci  prebendarum 
de  Treleio,  de  S.  Laudulo  super  Sienam,  de  Mmevillay  et  de 
Vrivilla  in  komines  suos  dictarum  prebendarum  habeant  ju- 
ridicticmem  temporalem  et  spirituatem,  et  dispositioném  bono- 
rum  ab  intestalo  decedentium  (1). 

La  même  sentence  disposait  que  si  des  hommes,  soumis  à 
la  juridiction  du  chanoine  prébende,  étaient  cités  devant  une 
autre  juridiction,  c(^mme  celle  de  Tévêque.  celui-ci  ou  ses 
délégués  devaient  les  renvoyer  devant  leur  juge  naturel. 

GRIMOUYILLE. 

Grimouville,  Grimoldivilla,  Grimovilla,  Grimouvilla. 

L'église  n'offre  aucun  intérêt.  Elle  se  compose  du  chœur  et 
de  la  nef.  Les  fenêtres  du  chœur  sont  carrées  ;  celles  de  la  nef 
sont  rondes  et  sans  caractère,  à  Texception  de  deux,  qui 
peuvent  être  du  xv«  ou  du  xvi«  siècle.  L'arc  triomphal  entre 
chœur  et  nef  parait  être  de  la  même  époque. 

Le  chœur  et  la  nef  sont  voûtés  en  bois. 

Le  mur  absidal  est  droit  et  sans  ouverture. 

Dans  les  murs  de  la  nef,  on  remarque  deux  crédences.  Celle 
à  gauche  ne  présente  qu'une  simple  arcade  trilobée  ;  l'autre 
offre  une  arcade  en  talon,  comme  on  en  rencontre  à  la  (In  du 
XV®  siècle,  et  surtout  au  commencement  du  xvi<^. 

fl)  Gallia  Christiana,  Instrumenta,  col.  266. 
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La  lour  qui  précède  l'église  est  carrée,  et  se  termine  par  Un 
toit  eo  bâtière.  Elle  est  voûtée,  et  les  arceaux  de  la  voûte 
n'ont  pour  appui  que  des  modillons  sans  caractère. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Etienne.  Elle  dépen- 
dait de  l'archidiaconé  de  la  chrétienté  et  du  doyenné  de  Cé-^ 
rences,  et  payait  40  livres  de  décime. 

Le  patronage  de  Téglise,  dans  le  cours  du  xiii®  siècle,  ap- 
partenait à  Emmsi  de  Grimouville.  Il  a  continué  d'être  exercé 
par  le  seigneur  du  lieu,  qui  nommait  à  la  cure. 

Celte  paroisse  a  été  réunie  à  Regnéville  pour  le  temporel  ; 
mais  elle  a  conservé  son  église,  et  un  prêtre  continue  d'y 
célébrer  l'office  divin. 

11  y  avait  à  Grimouville  deux  chapelles  :  l'une  dédiée  à  saint 
Clair  et  l'autre  à  saint  Laurent.  Celle-ci  avait  la  tierce  gerbe 
de  la  dime  de  Caranlilly.  En  1789,  l'abbé  de  Mons,  chanoine, 
était  titulaire  de  la  chapelle  Saint^Clair. 

Geoffroy  de  Montbray,  évéque  de  Coutances,  obtint  du  duc 
Guillaume  les  tenants  et  les  moulins  de  Grimouville  pour 
la  somme  de  309  livres,  le  tout  franc  et  quitte  de  toutes 
choses  (I). 

Aussi,  lit-on  dans  une  charte  confirmative  des  biens  appar- 
tenant à  l'église  cathédrale,  donnée  par  Philippe  V  :  Et  medie- 
talem  nominatim  illius  terrœ  quœ  dicitur  Grimoujoilla  (2). 

Dtns  le  eartulaire  de  l'abbaye  de  Marmoutiers,  ancienne 
abbaye  fondée  par  saint  Martin  en  Touraine,  on  trouve  que 
Bobert,  comte  de  Hortain,  donna  aux  moines  de  cette  abbaye 
tout  ce  que  Herbert,  chapelain  a  Grimouville,  y  percevait  de 
dime.  Seiendum  quoque  quod  Robertus  cornes  Moritonii  dona- 
vit  monachis  S,  Martini  quidquid  decimœ  fenuit  Herbertus 
capellanus  in  Grimoldivilla  in  Constanlino  (3). 

Dans  le  xiv^  siècle,  la  dime  des  blés  appartenant  à  Téglise 
de  Grimouville  se  divisait  en  plusieurs  parts.  L'une  était  pour 
le  trésor  de  l'église,  et  valait  environ  50  sols.  L'abbé  et  le  cou- 
vent de  la  Luzerne  avaient  aussi  une  part  pouvant  valoir 
quinze  livres.  Celte  porlion  représentait  sans  doute  pour  fab- 
baye  toutes  les  donations  de  terres  ou  de  parties  de  dîmes 
qui,  d'après  une  bulle  du  pape  Urbain  Hf,  de  Tan  H86,  lui 
appartenaient  alors  à  Grimouville,  et  lui  avaient  été  faites  par 
Guillaume  deSaint-Jean. 

Une  troisième  part,  valant  à  peu  près  sc!ze  livres,  apparte- 
nait au  prieur  et  au  couvent  de  Mortain.  Celte  portion  de  dime 


(t)  Mm.  de  Lefranc.  Le  Canu,  Histoire  des  êvéques  de  Coutances. 
p.  lat  el  «87. 
(S)  Gallia  Christiana,  Instrumenta,  p.  273.  Mss.  de  Toustain  de  Billy. 
(SJ  Cartul.  Jiiaj.  nonast,  xi.  p.  405. 
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râpre^niaU  peut-  être  potir  Tabbaye  ce  que  Robert,  comte  de 
Môrtâifl,  iBt  avait  donné  lorsque  les  moines  de  Marmoatiers  la 
fondèrent,  en  l'année  1082  (4). 

Jeaù  de  Grimouville  avait  aussi  une  part  à  recevoir  sur  un 
fief  laïque,  in  laieo  feodOy  qui  valait  environ  84  livres. 

Une  dernière  part  était  à  prendre  sur  le  fief  de  Jean  Au- 
berce^  tu  feodo  Jokmniê  Auberce,  et  valait  25  sols  (2). 

Le  curé  payait  plusieurs  rétributions  :  quatre  sois  pour  la 
cbape  de  Tévéque,  huit  sols  pour  la  débite,  vingt  deniers  pour 
le  saint  chrémey  et  trois  sols  deux  deniers  pour  droit  de 
visite. 

Faits  historiques. — La  famille  de  Grimouville,  originaire 
de  la  paroisse  de  Grimouville,  est  une  des  plus  anciennes  de 
la  province. 

Deux  Grimouville,  Robert  et  Nicolas,  allèrent  à  la  croisade 
avec  Robert  Courte-Heuze,  duc  de  Normandie  (3). 

On  lit  dans  un  aveu  du  xiv®  siècle  :  «  Jehan  de  Grimouville 
«  tenoit  en  l'an  4327  son  Ûeu  de  Grimouville  par  le  quart  d'un 
i»  fieu  de  chevalier,  par  hommage  du  roy  notre  sire.  Il  en 
»  rendoit  22  deniers  à  la  my-caresme  en  la  main  du  sergent 
»  de  Cérences  pour  Taydé  au  comté  et  devoit  40  hommes  à 

*  gardef  les  foires  de  Montmarlin  et  service  au  pertuis  de 
»  Saqùé-Espée.  Ledit  Deu  valoit  cotntnuns  ans  70  livres. 

*  Olin  Murdrae  en  esloit  alors  en  hommage  par  ia  raison  de 

*  sa  femme,  fille  de  Gilles  de  Grimouville.  * 

Cette  famille  de  Grimouville  a  rendu  de  grands  services  à 
l'Etat  dans  lexvi®  siècle.  Nicolas  de  Grimouville  épousa  Diane 
de  Vivonne  de  la  Châtaigneraie.  Il  fut  capitaine  des  cent  ar- 
chers de  la  garde,  et  chevalier  de  l'ordre  du  Saint-Esprit. 
Gouverneur  du  Mont*Saint-Hichel  en  l'année  4590,  il  défendit 
la  cause  du  roi  Henri  IV. 

J'ai  lu  au  Musée  de  la  ville  de  Saint-Lo ,  au-dessous  du 
buste  de  Nicolas  de  Grimouville  et  de  c^ui  de  sa  femme,  les 
inscriptions  qui  suivent  ; 


IIICOLÀi  DB 

GftlHOCVll.LK  LAECIANT 

GHBTALIKB  DB  l'OBDBB 

»0  SAlMT  KSPftit 
CAMTAinB  DK5  GABDBS 

DU  BOI.  CONSBILLBB 

d*6tat  HOBT  BM  1592 

D'tJlTB   BLBflStIBB  AbÇCB 

AU  6IÉGB  hE  BOUBN. 


DIAHB  DB 

VITONNB  DB  LA  CHATAIGXBBAIB 

DB  LA  MAISON   DB 

MOBTBMAB  F1LLB 

D*nG«llBUB  DB  LA  RBIRS 

CATHBBIlfB   DB  lltoiaS 

FBMMB  DB  NICOLAS  DB 

GillIÉQlUVlLLfi  LAttCHANt 

MOBTB  BN  iSlS. 


(t)  Voir  les  ÀnnaleM  reUgieu$e$  ds  l'Avnmchin,  par  M.  Tabbé  Desroches. 

w 


Voir  le  Litre  tiane  de  révéché. 
(3)  HUt9iT$  d€  NintnandU,  par  Dornooliii. 
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On  trouve  une  Jeanne  de  GrimouviUe  qui,  en  1584,  était 
abbesâe  de  l'abbaye  Les  Blanches,  Albœ  Dominœ,  au  diocèse 
d'Avranches. 

Guillaume  de  GrimouviUe,  Guillelmus  de  Grimotillà,  était 
vicaire-général  à  Coutances  en  Tannée  4530.  Ce  fut  lui  qui 
présida  le  synode  qui  se  tint  dans  le  mois  d'avril  1553.. 

Un  autre ,  Jacques  de  GrimouviUe,  fut  abbé  commanda* 
taire  de  Saint-Sauveur*  le-Vicomte  depuis  1360  jusqu'en  1573. 
Jacobus  de  Grimovilld  comtnendam  5«  Salvaioris  Vice  Co- 
mitis  suscepit. 

Un  procès,  dans  lequel  on  vit  figurer  plusieurs  membres 
de  la  famille  de  GrimouviUe,  fut  jugé  par  le  p«fIemeot  de  Nor- 
mandie dans  le  mois  de  novembre  1630.  Suzanne  de  Grimou- 
viUe, se  trouvant  chez  sa  tante,  la  dame  de  LarchanI,  ftit 
*  séduite  et  enlevée  par  Jean  de  Postis,  sieur  de  la  Vieille- 
Evreux,  que  la  dame  de  Larchant  avait  eu  d'un  premier  ma- 
riage. Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  déclara  légitime  l'enfant 
Îui  naquit  de  Suzanne  de  GrimouviUe  et  de  Jean  de  Postis. 
;et  arrêt  fut  rendu  sur  les  poursuites  de  la  demoiselle  de  Gri- 
mouvUle  et  de  sa  mère  Jacqueline  de  Pitebout,  veuve  d'un 
GrimouviUe,  et  épouse  en  secondes  noces  de  Pigousse,  sieur 
de  Dragueville.  L'enfant  se  nommait  Charles  de  Postis.  Son 
père  avait  une  sœur,  Marie  de  Postis;  dame  de  HoûeteviUe, 
qui  revendiqua  la  succession  de  son  frère  au  détriment  du 
fils;  mais  un  arrêt  du  parlement  rejeta  ses  prétentions  (1). 

Dans  le  xvn^  siècle,  on  comptait  cinq  flefs  nobles  à  Gri- 
roouvUle.  Le  fief  du  Roi,  dont  le  duc  de  Choiseul  était  enga- 
giste,  et  le  vicomte  de  Coutances  le  sénéchal,  comme  juge  du 
domaine. 

Le  fief  de  GrimouviUe  et  celui  de  Saint-Eiierme  apparte- 
naient à  Pancrasse  de  la  Motle^,  escuyer,  sieur  de  Pont-Èoger, 
lieutenant  criminel  à  Coutauces. 

Les  deux  autres  fiefs  étaient  celui  de  la  Luzerne,  à  l'abbé  et 
aux  religieux  de  la  Luzerne,  el  celui  de  Crux,  appartenant  à 
François  Viard. 

Au  nombre  des  seigneurs  de  GrimouviUe,  on  voit  figurer 
Nicolas  Lemaitre,  qui  fut  vicomte  de  Coutances  depuis  1 498 
à  1505. 

Dans  le  xyu®  siècle,  on  trouve  Julien  de  GrimouvUle,  marié 
à  IsabeUe-PétroniUe  de  Vaneverbroech  ;  et  ensuite  Charles* 
François  de  Grimouville-Larchant. 

Dans  le  siècle  suivant ,  on  rencontre  Charles- François- 
Daniel  Horel ,  seigneur  de  GrimouviUe ,  4&0Hseiller  du  roi 
au  baiUiage  et  siège  présidial  de  Cotentin;  et  après  lui. 


(t)  Basnagei  Coutume  de  Normandie  (art,  S35  et  250),  tome  X",  p.  4^4 
•tM7» 
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comme  seigneur  des  flefs  de  Grimouville  et  de  Saint-Etienne- 
en-Grimouville  ,  Léonor- Marie -Charles  Morel. 

Dans  une  ferme  appartenant  à  M.  Charles  Morel,  demeu- 
rant à  Coutances,  j'ai  remarqué  un  très-vaste  colombier  ;  sur 
une  porte ,  un  linteau  en  accolade^,  comme  on  en  faisait  dans 
le  XVI®  siècle,  et  d'autres  portes  basses  et  cintrées,  ainsi  qu'où 
les  établissait  dans  le  siècle  suivant. 


REGNÉVILLE. 

Regnéville,  Renervilla,  Reniervilla,  Begnevilla. 
L*église  se  compose  du  chœur  et  de  la  nef.  Elle  n'a  ni  cha- 
pelles, ni  transept. 

Le  chœur  est  du  xiv®  siècle,  peut-être  de  la  &n  du  xiii®. 
Ses  fenêtres  sont  à  ogives,  longues  et  étroites,  ornées  de  co- 
lonnettes  avec  chapiteaux  garnis  de  feuilles  recourbées  en 
volutes.  Son  mur  absidal  est  droit,  et  se  termine  en  forme  de 
fronton  triangulaire.  Il  est  percé  d'une  fenêtre  dans  le  genre 
des  autres  fenêtres  du  chœur.  Elle  est  aujourd'hui  bouchée. 

L'arcade  triomphale  est  aussi  du  xiv®  siècle.  Elle  est  sup- 
portée par  des  colonnes  engagées  dont  les  chapiteaux  sont 
légèrement  ornés,  et  dont  la  base  n'offre  gue  de  simples  tores. 

Le  chœur  et  la  nef  sont  voûtés  en  bois. 

La  nef  n'a  pas  un  caractère  bien  déterminé.  Les  fenêtres 
sont  ogivales  et  petites  ;  afin  de  suppléer  sans  doute  à  l'insuf- 
fisance de  la  lumière,  donnée  par  ces  petites  fenêtres,  on  en  a 
évasé  les  parois  intérieures. 

On  remarque  dans  leà  murs  de  la  nef  des  crédences  dont 
Tarcade  à  ogive  est  polylobée. 

Les  murs  du  chœur  et  ceux  de  la  nef  étaient  percés  de  plu- 
sieurs portes  cintrées  qui  aujourd'hui  sont  bouchées. 

Une  grosse  tour  dont  il  est  difficile  de  préciser  l'époque, 
mais  dont  la  partie  supérieure  a  disparu,  précède  l'église.  A 
ses  quatre  angles  et  à  la  base  de  sa  pyramide  octogone,  sont 
quatre  petits  clochetons  sans  ouvertures.  Cette  tour,  qui  a 
sans  doute  servi  de  point  de  défense,  aura  été  fort  endomma- 
gée, ce  qui  expUque  les  nombreux  travaux  de  reconstructions 
et  de  réparations  qu'elle  a  reçus.  Le  petit  toit  qui  la  couronne 
n'a  dû  être  établi  que  pour  l'écoulement  des  eaux,  et  aQp  d'en 
empêcher  l'infiltration . 

Dans  le  mur  da  cimetièfe,  à  l'ouest,  on  remarque  un  énorme 
^loc  de  maçonnerie  d'une  solidité  et  d'une  dureté  à  toute 
épreuve.  Cette  maçonnerie  consiste  en  pierres  irrégulières, 
jetées  pêle-mêle  dans  un  bain  de  mortier,  composé  de  chaux 
et  de  sable. 


—  <6  — 


Ce  bloc  de  maçonnerie,  suivanl  les  uns,  faisait  partie  de  la 
tour  primitive  ;  suivant  d'autres,  il  provient  de  l'ancien  châ- 
teau. Cette  dernière  opinion  parait  la  plus  vraisemblable. 

Dans  le  mur  septentrional  de  la  nef,  on  lit  une  inscription 
que  je  donne  telle  que  je  Tai  relevée  : 

FOSDASIOK   DB    1% 
MBSSR   :   B   :   DB  PLACE 

CT  DB80VS  F**   PAR 

ODO*   B  JBA1II   LB  CLBBC 

FRÈRBS.    L.    1699    B    0TI8 

F*  RBDIFIBR  LA  TOUR 

OB  CBTTK   BGLISB   A 

LEUR   FRBS  BT  AVTRE 

DONS    L.    1713.    P.   DIRr 

P.    ETX.    P.     ATB.    M.    (1) 

Dans  le  cimetière,  sur  une  petite  croix  grecque,  on  ht  : 

CI  GIT  LB  CORPS   DB  «.   J.   G.    DAVID 
DÉCÉDA   CURÉ    DB  CITTTR  PAROISSE,   LB   89  JUILLET    1833. 

L'église  dé  Regnéville  est  sous  l'invocation  de  la  sainte 
Vierge.  Elle  dépendait  de  Tarcbidiaconé  de  la  chrétienté  et  du 
doyenné  de  Cérences.  Elle  était  taxée  à  vingt  livres  de  décime. 
Dans  les  xiii^  et  xi\^  siècles,  le  patronage  appartenait  au  roi. 
Plus  tard,  ce  fut  le  seigneur  du  lieu  qui  l'exerça  et  qui  nomma 
à  la  cure. 

Le  curé  avait  toutes  les  dîmes  :  Hector  percipit  omnia.  La 
cure,  dans  le  xi;i®  siècle,  valait  60  livres.  Dans  le  siècle  sui* 
vaut,  le  curé  avait  une  demeure  et  des  terres  aumônées  ;  dix 
sous  tournois  de  rente  annuelle  à  prendre  ,  cinq  sous  sur  la 
demeure  de  Nicolas  Grosparmy,  quinque  solides  s^pra  mane- 
rium  Nicolai  Grosparmy,  et  cinq  sous  sur  celle  de  Nicolas 
Varroc,  et  quinque  supra  domum  Nicolai  Varroc.  D'autres 
terres  lui  devaient  quatre  chapons  de  rente,  et  quatuor  capo- 
nés  de  redditu  supra  alias  terras.  Il  devait  quinze  sous  pour 
la  chape  de  Févèque,  huit  sous  et  quatre  deniers  pour  la  débite, 
vingt  deniers  pour  le  saint  chrême,  et  trois  sous  pour  la  visite. 

Il  y  avait  à  Regnéville,  près  de  la  mer,  une  chapelle  qui 
n'avait  aucun  revenu,  ibi  est  ma  capella  iuxta  fnare  sine 
redditu;  mais  le  trésor  de  l'église  en  avait,  ecclesia  habet 
reddHus  ad  thesaurum  ipsius  pertinentes  (2). 

FAns  HISTORIQUES. — La  famille  Paynel,  si  riche  et  si  puis^ 
santé  en  Normandie,  a  possédé  la  seigneurie  de  Regnéville. 


(1)  La  réédification  de  la  lour  doiii  parie  cnltc  inscription  ne  doit  l'en- 
tendre que  de  réparationis,  sans  doute  Tort  importantef,  qui  furent  eiécutées 
dans  les  années  1090  ei  1713. 

(«)  Voir  le  liwê  blanc  d«  l'év<»rli^. 


Le  âombre  des  domaines  que  cette  famille  avait  en  France 
n^était  pas  inférieur  à  celui  des  concessions  qu'elle  obtint  en 
Angleterre,  après  la  conquête. 

Le  château  de  Regnéville  n'était  ni  aussi  ancien,  ni  aussi 
fortifié  dans  Toriginc  que  celui  de  Montchaton.  En  Tannée 
11 4-4,  il  fut  armé,  afin  de  repousser  Geoffroy,  comte  d'Anjou, 
qui  soutenait  les  prétentions  de  Malhilde,  sa  femme,  fille  de 
Henri  I®"",  duc  de  Normandie  ;  mais  le  seigneur  de  Regnéville, 
à  l'exemple  de  presque  tous  les  barons  du  Cotentin,  fit  sa 
soumission,  et  se  rendit  à  Geoffroy  (1). 

Dans  les  premières  années  du  xiii«  siècle,  le  fief  de  Regné- 
ville appartenait  au  roi.  C'est  ce  que  nous  apprend  le  registre 
des  fiefs  de  Philippe-Auguste.  Il  était  un  démembrement  de 
celui  de  Belval.  Castellanus  de  Gaure  (Gavray)  tenet  de  do- 
mino régis  feodum  de  Belval cujm  feodi  membrum 

tst  Benervilla  quod  dominm  rex  adhuc  in  manu  suâ  (2). 

Après  la  démolition  du  château  de  Montchaton,  vers  1360. 
celui  de  Regnéville  acquit  de  l'importance.  «  Les  édifices  du 
'•  dict  manoir  (celui  de  Montchaton) ,  comme  pierres  de  Caen 
»  et  de  taille  et  autres  choses  furent  portées  à  l'édifice  du 
»  chastel  de  Regnéville,  appartenant  au  roy,  notre  sire.  «•  Ces 
matériaux  furent  employés  à  augmenter  et  à  renforcer  la  for- 
teresse de  Regnéville. 

Charles-le-Mauvais,  roi  de  Navarre,  sentant  tout  l'avantage 
qu'il  pourrait  tirer  du  château  de  Regnéville,  s'en  saisit,  le  fit 
fortifier,  et  ne  négligea  aucuns  moyens  pour  en  faire  une 
bonne  forteresse.  Afin  de  subvenir  aux  dépenses  que  devaient 
occasionner  les  travaux  de  fortifications ,  Charles-le-Mauvais 
imposa  des  droits  sur  les  marchandises  qui  entraient  dans  le 
port  de  Regnéville  et  sur  celles  qui  en  sortaient. 

Charles  V,  roi  de  France,  pour  arriver  à  expulser  le  roi  de 
Navarre  de  la  Normandie,  où,  aux  droits  de  sa  mère  et  de  son 
éponse,  il  possédait  un  grand  nombre  de  villes  et  de  châteaux, 
avait  gagné  le  fils  aine,  héritier  présomptif  de  ce  prince.  Il  lui 
avait  persuadé  que  son  père  était  le  plus  grand  des  criminels  ; 
6t  quand  il  se  présentait  devant  une  place  forte  appartenant  au 
roi  de  Navarre,  il  avait  soin  de  dire  et  d'affirmer  aux  assiégés 
que  son  intention  était,  non  pas  de  garder  la  place,  mais  de  la 
rendre  au  fils  de  son  ennemi.  Après  la  mort  de  Charles  V,  son 
successeur  eût  volontiers  gardé  les  places  dont  son  père  s'é- 
tait emparé  au  nom  du  fils  de  Charles-le-Mauvais;  mais  il  fallut 
exécuter  ta  promesse  de  rendre  qui  avait  été  faite  publique- 
ment. Dans  la  charte  de  restitution,  on  lit  cette  clause  restric- 
tive, stipulée  par  le  roi  de  France  : 


(1)  Lefranc,  hisl.  rass. 

(9)  Lib,  fêoâorum  domini  régis  PhiO'ppi, 
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«  Toutefois  nous  meitrons,  ordoiuierons  et  étfibiirQn^  tels 
»  châtelains  et  capitaines  qu'il  nous  plaira  es  farteresse^  de 
^  Valognes,  de  Carentan,  de  Pont-Douve,  de  RepieviUe  et 
»  d'Avrancbes,  qui  sont  en  frontière  de  nos  ennemis,  ^  gages 
<*  modérés,  comme  auroit  ou  devroit  avoir  un  simple  capitaine, 
»  lesquels  gages  notre  dit  cousin  Charles  fera  payer  par  ses 
n  genls  sur  les  revenus  des  dites  terres  et  rentes»  et  de  mettre, 
n  muer,  ou  osier  les  dits  capitaines  es  dits  lieux  de  Valognes, 
n  Carenlan,  Pont-Douve,  Regneville  et  Avranches,  notre  dit 
•»  cousin  Charles  ne  s'entremettra  en  aucune  manière.  »  Le 
jeune  prince  jouit  pendant  quatre  ou  cinq  ans  des  domiûnes 
ninsi  reslilués. 

Les  fortifications  élevées  par  le  roi  de  Navarre  furent  plus 
tard  détruites.  Alors  les  habitants  de  Regneville  demandèrent 
à  ne  plus  payer  les  taxes  additionnelles  qui  pesaient  sur  leur 
commerce.  Ils  ne  réussirent  pas,  et  ils  eurent  même  de  nou- 
velles charges  à  supporter  pendant  Toccupation  anglaise,  qui 
arriva  quelques  années  après.  Dans  ces  temps,  comme  au- 
jourd'hui, il  était  fort  difficile  d'obtenir  la  cessation  d'un  impôt 
une  fois  qu'il  était  établi. 

Le  château  de  Regneville  fut  livré  aux  Anglais,  qui  réta- 
blirent les  fortifications.  Il  ne  rentra  sous  la  domination  fran- 
çaise  qu'en  l'année  4449.  Sa  faible  garnison  ne  pouvait  opposer 
une  résistance  sérieuse  au  duc  de  Bretagne,  qui,  avec  des 
armées  nombreuses  et  déjà  victorieuses,  investissait  les  forte- 
resses l'une  après  l'autre.  Les  troupes  anglaises  qui  occupaient 
le  château  de  Regneville  capitulèrent.  Elles  obtinrent  la  vio. 
sauve,  la  faculté  pour  chacun  d'enlever  sur  son  dos  un  paquet 
d'effets,  et  l'obligation  de  se  rendre  immédiatement  et  sans 
détour  aucun  à  Cherbourg,  ville  qui  était  alors  le  dernier 
refuge  des  troupes  anglaises. 

La  seigneurie  de  Regneville,  dans  les  premières  années  du 
iiv^  siècle,  appartenait  encore  à  un  membre  de  la  famille 
Paynel  ;  mais  elle  passa  plus  tard  dans  la  famille  de  Piennes, 
par  suite  d'^ine  alliance  avec  l'hérilicre  de  l'une  des  branches 
des  Paynel. 

Au  conunoiieemcnt  du  xvii®  siècle,  le  château  de  Régné- 
ville  était  encore  regardé  comme  une  forteresse.  Bricqueville 
de  Piennes,  qui  en  était  possesseur.  fuU accusé  d'intetligenec 
avec  les  Anglais,  qui  voulaient  faire  une  diversion  sur  nos 
côtes  et  faire  lever  le  siège  de  la  Rochelle  (1).;  mais  son  fils, 
Louis  de  Piendes,  qui  servait  dans  les  armées  du  roi,  fut  tué 
d'un  coup  de  canon.  <Iette  mort  glorieuse  du  fils  aauva  le 
père  ;  les  poursuites  cessèrent,  et  le  seigneur  de  Rognéville  se 

(I)  Hi$ioire  milUftire  des  Bocains,  pnr  Rii'liarii  Srguin. 
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rassura  pour  sa  personne  et  ses  biens  (1).  Cependant  le  châ- 
teau dut  être  détruit  vers  celte  époque. 

Le  donjon  du  château  de  Regnéville  avec  ses  créneaux 
existe  encore  en  partie.  Il  est  d'une  hauteur  d'environ  60 
pieds.  Ses  murs  sont  fort  épais,  sa  forme  est  à  peu  près  carrée. 
Il  se  composait  de  quatre  étages,  et  dominait  le  pays,  ce  qui 
permettait  d'observer  les  mouvements  de  l'ennemi.  * 

Les  enceintes  extérieures  paraissent  avoir  occupé  une  plus 
grande  étendue  de  terrein  que  celles  des  autres  châteaux  forts 
du  pays.  On  ne  voit  plus  de  traces  de  fossés  que  dans  Tinté- 
rieur.  On  remarque  quelques  soulerreins  voûtés,  mais  si  peu 
élevés  qu'on  peut  à  peine  les  parcourir. 

Les  remparts  étaient  d'une  assez  grande  hauteur  :  ceux  qui 
existent  encore  s'accèdent  par  de  petits  escaliers,  larges  d'en- 
viron trois  pieds.' 

Le  pont-levis  est  détruit.  On  n'en  dislingue  plus  que  Tein- 
placemert,  ainsi  que  celui  de  deux  forts  qui  en  défendaient 
l'entrée. 

On  rencontre  encore  dans  les  environs  du  château  des 
pierres  rondes  de  grosseur  différente,  qu'on  lançait  sans  doute 
avec  des  balistes,  et  qui  étaient  destinées  à  écraser  les  assié- 
geants du  haut  des  remparts. 

On  est  surpris,  au  milieu  de  ces  ruines,  encore  imposantes, 
quand  on  voit  l'épaisseur  de  ces  pans  de  murailles  épars  ça 
et  là,  et  leur  maçonnerie  si  dure  et  si  épaisse  qu'on  ne  peut  la 
détacher. 

Au-delà  du  château,  vers  la  campagne,  on  rencontre  des 
pièces  de  terre  assez  étendues,  entourées  de  murs  dont  quel- 
ques-uns ont  40  centimètres  d  épaisseur.  Dans  l'une  d'elles,  il 
y  a  une  citerne.  On  remarque  deux  portes  cintrées  dans  les 
murs,  ainsi  que  des  mouvements  de  terrem  et  des  restes  de 
fondation  de  bâtiments.  Ces  emplacements  faisaient  évidem- 
ment partie  du  château. 

Regnéville,  dans  le  xiv«  siècle,  a  du  avoir  un  port  étendu, 
entouré  de  maisons,  et  dans  lequel  se  faisait  un  commerce 
considérable.  On  trouve  dans  un  compte  de  Tannée  13'i7  qu'a- 
lors le  garde  du  port  de  Renieville  se  nommait  Jean  Poiel,  et 
qu'il  recevait  pour  salaire  cinq  livres  par  chacun  an. 

Le  fief  noble  de  Regnéville,  dans  le  cours  du  îvii*  siècle, 
fut  saisi  en  décret  par  Jean  Goislard.  Ce  f^t  Jean  de  Saint- 
Germain,  écuyer,  sieur  de  Montjavon,  qui  s'en  rendit  adjudi- 
cataire. Depuis  cinq  ans,  on  n'y  avait  pas  tenu  de  plaids. 

Il  serait  d'un  grand  intérêt  pour  le  pays  qu'on  étabht  un 
port  à  Regnéville.  Il  favoriserait  le  développement  de  la  ri- 


(1)  Madame  de  Sévlgné,  dans  une  de  ses  leUres  à  sa  fiUe,  nous  apprend 
que  ta  veuve  de  Louts  de  Piennes  ignora  pendant  trois  mois  ta  mor^  de  $on 
mari,  et  qu'ensuite  die  devint  la  mniirfso  do  Fiesque. 
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ehesse  industrielle  et  agricole  dans  la  contrée,  et  les  relations 
de  commerce  avec  les  Iles  anglaises  de  Jersey  et  de  Guernesey. 
Dans  des  jours  de  tempête,  il  serait  un  abri  sûr  et  utile  pour 
les  petits  bâtiments  qui  parcourent  la  Manche.  Déjà  il  s'y  fait 
un  commerce  de  petit  cabotage  assez  étendu. 

Quoique  Regnéville  soit  sur  le  bord  de  la  mer,  on  y  trouve 
cependant,  à  sept  ou  huit  pieds,  des  sources  d'eau  douce  qui 
ne  tarissent  pas  et  qui  conservent  toujours  la  même  hauteur. 

M.  Busnel,  propriétaire  des  ruines  du  château,  y  a  établi 
une  scierie  mécanique  pour  rexploitatioh  des  marbres  qu'on 
trouve  à  Regnéville  et  dans  quelques  communes  voisines. 


llAUTEVILLE-SUR-MEtt. 

Hauleville,  Alta  Villa,  Autevilla,  Hautevilla. 

L'église  de  Hauteville-sur-Mer  n'offre  aucun  intérêt.  Elle  est 
d'une  construction  tonte  récente.  La  tour  seule  est  ancienne. 

Cette  tour,  placée  à  la  partie  occidentale  de  l'église,  est  de 
forme  quadrilatère.  Elle  parait  être  du  xii®  siècle  ;  mais  le 
petit  toit  à  double  égout  qui  la  couronne  est  évidemment  d'une 
époque  bien  postérieure.  L'arcade  qui  met  la  partie  inférieure 
de  la,  tour  en  communication  avec  Téglise  est  sans  caractère, 
el  les  fenêtres  qui  éclairent  cette  tour  sont  petites,  à  demi 
cintrées  et  sans  ornements. 

L'église  est  sous  l'invocation  de  la  sainte  Vierge,  et  dépen- 
dait de  l'archidiaconé  de  la  chrétienté  et  du  doyenné  de  Ce- 
rences.  Elle  payait  40  livres  de  décime. 

Le  patronage  et  la  nomination  à  la  cure  appartenaient  à 
l'abbé  et  au  couvent  de  Savigny,  dans  le  diocèse  d'Avranchcs. 
C'était  Philippe,  fils  de  Robert,  qui  les  lui  avait  donnés  en 
l'année  1186,  et  lui  en  avait  offert  la  charte  de  donation  le 
jour  de  la  Saint-Jean-Baptiste,  en  la  déposant  sur  le  grand 
autel  de  l'église  de  l'abbaye.  «  Philippus  filivs  Roberti  pro 

»  amore  dei  et  sainte  anime  mee,  etc concedente  $ee- 

»  phano  fliio  meo  dedi  abbatie  Savign.  in  perpetuam  elémosi- 
»  nam  jos  patronatus  ecclesie  de  Alta  Villa Itanc  autem 

•  donationem  feci  in  capitulo  Savign et  deinde  super 

1*  majua  altare  eamdem  obtuli  donationem  in  Nativitate  S.  Jo- 
»  bannis  Baptiste.  Anno  ab  inc.  Dni.  m.  c.  lsxxvi.  *» 

•  Vivien,  évoque  de  Coutances,  sur  la  présentation  de  l'abbé 
de  Savigny,  nomma  à  l'église  de  Hauteville  Tarchidiacre  Hugon; 
mais  il  réserva  deux  parties  de  dime  de  blé  pour  l'abbaye. 
-  Universis....  Vivianus.  Const.  eps.  Noverit....  quod  nos  ad 
»  presentationem  Willi.  Abbatis  et  conventus  Savig.  dedimus 
»  Hagoni   archidiacono  Constanc.    ecclesiam  de  Hautevilla 

•  salvis  duabus  partibus  décime  bladi  monasterio  Savigheii. 
w  Ac4um  in  hoc  anno  m.  ce.  u.  *> 
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Ain^i,  Tabb^iye  de  Savigny  avait  deux  gerbes  pour  la  dimc. 
Le  cur^  avait  la  troisiène  avec  l'autelage  ou  le  Cjasuel  :  Patro- 
nu9  nbhas  de  Savigneo  percipit  duos  garbas,  reclor  percipit 
terciam  ffarbam  ctm  tpto  alfalagio. 

La  cure,  dans  le  xiii®  siècle,  valaU  36  livres,  et  elle  avait 
enviroD  un  acre  de  terre  aumônée.  JElmosina  continet  unam 
ccram  vel  cocirca. 

Le  curé  payait  quatre  sols  pour  la  cbape  de  Tévêque,  et  six 
sols  six  deniers  pour  la  débite.  Rector  solvit  pro  capa  ejf>iscopi 
quatuor  solidas;  solvit  pro  débita  sex  solidos  sex  denarios. 

Michel  Godefroy,  curé  de  Hautevilie  en  1520,  devint  moine 
et  ensuite  abbé  du  Val-Richer.  Michael  Godefroy ex  rec- 
tor e  ecclesiœ  de  Alla  Villa  tupra  mare  diocœsis  Constan- 
ciensis,  anno  4520  factusmonachus,  Thoma  cedentefit  abbas. 
(GalliaChristiana.) 

Faits  historiques.  —  Il  y  avait  à  Hautevilie  un  fief  noble 
qui  avait  appartenu  à  monseigneur  de  Longuevilie,  et  qui  s'é- 
tendait sur  la  barounie  de  Bréhal.  En  Tannée  1596,  la  duchesse 
de  Nemours  le  possédait  ;  mais  il  passa  à  Pierre->JuUen- Marie 
Ynor,  conseiller  du  roi,  maître  en  sa  cour  des  comptes,  aydes 
et  finances  de  Normandie. 

Celui-'Ci  transmit  ce  fief  à  sa  fille  Harie-Perrette-Elisabeth 
Ynor,  qui  épousa  André  Chrisly,  sieur  de  la  Morinière,  con- 
seiller du  roi,  lieutenant  particulier,  assesseur  criminel  au 
bailliage  et  siège  présidial  de  Coutances.  Il  était  fils  de  Pierre 
Christy,  écuyer,  sieur  de  la  Morinière,  aussi  conseiller  du  roi, 
pt  de  Geneviève  Bouclier. 

André  Chrisly  eut  pour  fils  Pierre  Christy  de  la  Morinière, 
conseiller  du  roi,  lieutenant  particulier  au  siège  présidial  de 
Cotentin.  Il  devint  aussi  seigneur  de  liauteville-sur-Mer.  Il 
épousa  Charlotte-Marguerite-Françoiso  Bonté. 

Une  de  leurs  filles,  Marie-Charlotte,  épousa  Jean-Jacques 
Quesnel,  flls  de  Jacques-Benoit  Qucsnel,  sieur  de  la  Bou- 
dière,  lieutenanl^général  criminel  au  bailliage  et  siège  prési- 
dial de  Cotentin. 

JiOrs  de  l'assemblée  des  trois  ordres  du  grand  bailliage  de 
Cotentin,  en  1789,  André  Christy  de  la  Morinière,  seigneur  et 
patron  de  Hauteville-sur-Mer,  était  mort;  car  ce  fut  sa  fille 
Marie-Charlotte,  encore  mineure,  qui  y  figura,  représentée  par 
mess^re  Charles-Michel  Dupray,  capitaine  d'infanterie  au  ba- 
taillon garnison  Dauphin. 

Sur  la  route  de  Hautevilie  à  Lingreville,  j'ai  remarqué  à 
droite,  à  la  bifurcation  de  plusieurs  chemins,  une  arcade  for- 
mant niche,  surmontée  d'une  crpix.  Dans  le  mur,  il  y  a  une 
pierre  en  genre  de  console.  On  nomme  cet  endroit  la  Croix- 
Rouge,  Un  vieillard  du  voisinage,  que  j'interrogeai  sur  la  des- 
tinotion  de  cette  espèce  de  petit  monument,  m'apprit  qu'au- 
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Irefois,  le  jour  4e  )a  Féte-rPieut  la  paroisee  de  HauteviUe  véQait 
en  processioD  à  cet  endroit»  et  que  c'était  sur  la  pi^rpe  formant 
console  que  le  célébrant  déposait  TostensQir,  pendant  les 
prières  qui  précèdent  la  bénédiction. 

Les  habitants  de  Ifeuteville-sur-Her  se  livrent  à  la  cnlinre 
maraicbère.  Ils  vont,  chaque  semaine,  approvisionner  les 
marchés  voisins.  Quelques-uns  vendent  leurs  légumes  à  des 
marchands  qui  les  portent  dans  les  villes  de»  départements  de 
la  Manche  et  du  Calvados.  En  1844,  le  congrès  de  T Associa- 
tion normande,  qui  tenait  sa  session  annuelle  à  Coutances, 
décerna  une  médaille  d'argent  à  M.  Francis  L^loup,  et  ac- 
corda une  mention  honorable  à  M.  Charles^^Jeap  ^Uaaiandrc, 
cultivateurs  à  Hauteville-sur^Mer,  pour  pécompensA»,  de  leurs 
belles  cultures  maraîchères. 


ANNOVILLE. 


Annoville,  Onnovilla,  Annovilla. 

Une  partie  de  Téglise  d'Ânnoville  est  du  xi^  siècle.  Le  mur 
septentrional  du  chœur,  qui  offre  encore  quelques  pierres  en 
arête  de  poisson,  est  percé  de  deux  petites  fenêtres  cintrées 
et  étroites.  Au-dessus  de  ce  mur,  sous  le  larmier,  il  existe  un 
rang  de  modillons,  simples,  taillés  en  biseau.  Plusieurs  contre- 
forts sont  simples  et  peu  saillants. 

La  nef,  vers  le  nord,  n'a  point  de  fenêtres.  Celtes  qui  éclairent 
Téglise  au  sud  sont  rondes  et  de  la  dernière  époque. 

La  tour,  sans  caractère,  se  termine  par  un  petit  dôme  en 
pierres  de  construction  récente  (I). 

Sur  deux  pierres  tombales >  placées  dans  le  cimetière,  i'ai 
relevé  les  inscriptions  suivantes  : 


HIC.  JACBT 

Plus  BT  YSIVIMIABILIS 

LAUBBKTIUS    GBIUfAKCS 

BCBriIfGT 

nu/D8  parochij:  bbctor 
PBR  Avnoë  35. 

OBIIT  IS  C^S  ARUll  iSiO 

JBTATIS  SOiB  Sj2 

PRBSBTTBRATir^  57 

BXILIIT  PBO   FIDB   10. 


A  LA  HBIIDIBB 

D*EL1SABRTH    WILLIAMS 

SON  âPOUX 

CHARLKS   MICHEL   D*A!CyOViLLK. 

RLLB  aOURCT  AVABT  SO  AXS 

LR  4  JDIN   iSi5. 


L'église  est  sous  l'invocation  de  la  sainte  Vierge.  Elle  dé- 
pendait de  l'archidiaconé  de  la  chrétienté  et  du  doyenné  de 


(I)  Depuis  ma  visile  à  Téglise  d'Ànnovine»  on  a  construit,  coUe  cboiar  et 
nef,  deux  petites  chapelles,  ce  ((ui  lui  donne  la  forme  d'une  croii* 
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Céreoces.  Les  églises  réunies  d'Ânnoville-Tourneville  payaient 
412  livres  de  décime.  Le  patronage  était  laïque,  et  le  seigneur 
du  lieu  nommait  à  la  cure. 

Dans  le  xiii^  siècle,  il  y  avait  deux  curés  pour  les  églises 
d'Annoville  et  de  Tourneville.  Ils  avaient  toiUes  les  gerbes,  et 
le  vicaire  avait  le  casuel  :  Redores  ^ercipitmt  omnes  gar- 
bas vicarius  percipit  altalagium  intègre. 

Dans  le  siècle  suivant,  il  n'y  avait  plus  qu'un  curé  pour  les 
deux  églises.  Il  payait  U  sols  pour  la  chape  de  Tévêque,  20 
deniers  pour  le  saint  chrême ,  3  sols  et  20  deniers  pour  droit 
de  visite.  Il  avait  huit  vergées  de  terre  aumônée  pour  l'église 
d'Anooville,  et  neuf  et  demie  pour  celle  de  Tourneville.  Il  de- 
vait dix  boisseaux  de  froment  au  trésor  de  l'église  de  Tourne- 
ville.  Habet  in  elemosina  octo  virgatas  terre  ratione  ecclesie 
de  Onnovilia  et  nouem  virgatas  cum  dimidia  terre  ratione  ec- 
clesie de  Torneuilla.  Idem  magister  débet  decem  busellos  fru- 
menti  thesauro  ecclesie  de  Torneuilla. 

Faits  historiques.  —  Des  aveux  rendus  au  roi  dans  les 
XIV®  et  XV®  siècles  font  connaître  que  le  fief  d'Annoville  avait 
dépendu  du  comté  de  Mortain. 

«  Colin  Grosparmy,  clerc,  dit  un  aveu  de  1327,  tient  de 
»  Raoul  Grosparmy  escuyer  son  frère  une  vavassorie  (1) 
»  franche  à  gage  plége,  cour  et  usage  par  parage  en  la  pa- 
••  roisse  d'Annoville,  et  garde  l'aisney  de  la  dicte  vavassorie 
"  la  foire  de  Montmartin  une  nuict  quand  le  cas  s'offre,  et  en 
»  rent  audict  escuyer  les  trois  aydes  de  Normandie,  et  vaut 
»•  de  retenus  environ  7  livres  bon  an  mal  an.  »• 

Dans  le  mois  d'avril  de  l'année  1555.  les  abbés  et  religieux 
du  Mont-Saint-Michel  rendirent  aveu  de  leur  baronnie  de  Saint- 
Pair,  qu'ils  tenaient  du  roi.  Cet  acte,  qui  fui  reçu  par  le  bailliage 
royal  de  Cotentin,  séant  à  Coulances,  nous  apprend  qu'Anno- 
ville,  Lingreville  et  Regnéville  relevaient  noblement  de  cette 
baronnie.  Ainsi,  ces  trois  paroisses  avaient  pour  suzerain  le 
baron  de  Saint-Pair,  abbé  du  Mont-Saint-Michel. 

Hervé  Le  Court,  qui,  au  commencement  du  xvii®  siècle, 
possédait  comme  seigneur  la  terre  d'Annoville,  la  vendit  à 
Antoine  de  la  Luzerne.  Cette  seigneurie  consistait  en  domaine 
non  fieffé,  gravage,  marais,  miellés,  mares  et  pâturages. 

Antoine  de  la  Luzerne,  deux  ans  après,  vendit  son  domaine 
à  Jacques  Michel,  qui  l'a  transmis  à  ses  descendants;  l'un 
d'eux  le  possède  encore. 


(1)  SuivAiit  Ragueau  et  Bouchel  dans  leurs  recueils,  a  une  vavassorie,  c'est 
»  aucunes  fois  un  fief  ou  tenemeot  vilain ,  pour  lequel  on  doit  an  seigneur 
»  féodal  hommage,  service  de  cheval,  deniers,  rentes  ou  autres  services. 
»  Aucunes  vavassories  sont  franches  et  nobles  à  la  volonté  du  seigneur  selon 
»>  qu'il  lui  a  plu  ftiire  9on  vavasseur.  » 
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Lorsqu'on  rédigea  Tétat  des  flefs  pour  le  bailliage  de  Cou- 
tances,  dans  le  cours  du  xvu®  siècle,  on  comptait  cinq  flefs 
nobles  à  Annoville.  Le  flef  A'Annoville  et  celui  de  Villiers  ap- 
partenaient à  Pierre  Michel,  escuyer,  sieur  de  Villiers. 

Les  flefs  de  grand  et  petit  Thot.  Un  aveu  de  1327  nous  ap- 
prend que  «  Guillaume  dlsigny,  escuier,  tient  un  flé  de  hau- 

•  bert,  appelé  le  Fié  du  Thot,  es  paroisses  de  Annoville,  Tour- 
»  neville,  Quettreville  et  Bricqueville- sur-la- Mer  en  parage  de 
••  Ricart  en  Ihommage  de  H.  de  Courcy  oh^'  sire  de  Remilly 
»  du  quel  flé  de  haubert  M.  Ricart  Malherbe  tient  la  6®  partie. 

•  Et  uuill«  Murdrac  esc*^  en  tient  la  8*  partie  et  en  doict  le 
»  dit  Guill®  au  d.  il'^  Ricart  pour  toutes  obosea  6  liv*  à  la  S^ 
»  Michel  et  5  sols  à  la  my-'Cafesme  pour  eselaaage  et  vaut  le 
»  di  fié  100  liv.  de  revenu  communs  ans.  • 

Ces  deux  flefs  de  grand  et  petit  Thot  appartenaient,  dafns  le 
XVII®  siècle,  à  François  Dancel,  sieur  du  Thot,  dont  la  famille 
avait  été  anoblie  dans  le  cours  du  xvi®  siècle. 

Le  village  du  Tkot  et  le  moulin  du  Thot  figurent  sur  la  carte 
de  Cassini.  -     ■ 

Lorsqu'on  l'année  1580,  Henri  III,  roi  de  France,  établit  un 
présidial  à  Coutances,  ce  fut  Gilles  Dancel  qui  en  fût  nommé 
président. 

U  y  avait  encore  à  Annoville  une  partie  de  fief  avec  exten* 
sion  sur  Lingreville,  appartenant  à  Adrien fielin,  escuyer,  sieur 
de  Toumevtlle,  conseiller  du  roi  au  présidial  de  Coutances. 
Sa  famille  était  noble  depuis  plusieurs  années. 

A  la  fin  du  x\n*^  siècle,  on  trouve  comme  seigneur  et  patron 
d'Annoville-Tourneville  et  autres  lieux  Jacques-Léonor  Michel. 

Sa  fille  Marie-Magdelalne  épousa  Jean-François  Sorin,  sieur 
de  Lespesse,  écuyer,  fils  de  noble  homme  Nicolas-Marc-Ân- 
toine  Sorin. 

Son  fils  Charles-Léonor- Michel,  président  au  bailliage  et 
siège  présidial  de  Coutances,  prenait  le  titre  de  seigneur  et 
patron  d' Annoville.  H  épousa  noble  dame  Renée-Françoise- 
Gabrielle  Fremin  du  MesniL 

Pierre-Charles-Léonor  Michel,  leur  fils,  seigneur  et  patron 
d'Annoville  et  Villiers,  des  fiefs  de  grand  et  petit  Thot,  et  de 
celui  des  Rotiers  de  Douilly  à  Ouville,  officier  au  régiment  de 
Penthièvre ,  épousa  Marie-Sophie  Fremin ,  fille  de  Pierre- 
Jacques  Fremin ,  seigneur  de  Liogreville,  et  de  Anne-Marie- 
Sophie  de  Castelbajac. 

îl  fut  maire  d'Annoville  dans  les  premières  années  du  ïix« 
siècle,  et  fit  exécuter  de  grands  travaux  pour  niveler,  dessé- 
cher et  livrer  à  la  culture  des  marais  et  des  terres  incultes. 
Ces  travaux»  exécutés  avec  intelligence  et  danaun  but  d'utilité 
publique,  valurent  à  leur  auteur  une  médaille  que  M.  de  Mon*- 
talivet,  alors  préfet  de  la  Manche,  lui  remit  de  là-  pajft  de 
M.  Chaptal,  ministre  de  l'intérieur. 
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CHAtBAi}. -- A  peu  de  distance  de  Téglise,  on  trouve  ie 
cliftteéu  de  la  famille  Miche)  d'Anuoville.  Il  est  habité  par  un 
des  membres  de  ôette  ancienne  famille,  M.  Charles  Michel 
d'Annotille.  Il  est  dt  construotioç  asset  et  moderne. 

TOURNfiVUXB. 

ToutfneVille*  Tomevilla,  Toumevilla. 

L'église  est  iia  o^n é  oblong  sans  aucun  style. 

Le  mur  septentrional  ne  présente  pas  d'ouverture,  et  les 
feuéttes  tiiétidioMle&,  qui  sont  rondes,  datent  de  4730. 

La  oloeha  est  saependue  dans  une  espèce  de  petit  porte-- 
cloche  à  une  baie,  formé  par  le  prolongement  du  mur  occi^ 
dealaL  i 

L'autel  fti  son  rétabla,  qui  sont  en  bois,  offrent  seuls  un  peu 
d'intérêt. 

Le  éevênt  de  Tautel,  le  tabernacle  et  les  panneaux  du  ré- 
table sont  ornés  de  riches  sculptures  qui  représentent  des 
fleurs«  das  figures  d'anges,  des  calices,  des  patènes  et  autres 
objets.  Ude  insoription  nous  apprend  que  cet  autel  fut  donné 
par  le  curé  qui  alors  administrait  la  paroisse.  Voici  cette  in»* 
cription  : 

ini^é  bNt.  id.  oumam 
wnojBi  ftoci.  BtscTOamé  173S. 

Dans  l'église,  on  tlrotive  quelques  pierres  tumulaires  qui 
poHént  les  àéles  de  165à,  1699  et  1738,  et  protègent  les 
(tendres  dé  plusieurs  membres  de  la  famille  Billard,  famille 
aticienne  dahs  le  pays. 

Sur  une  de  ces  pierres,  j'ai  relevé  Tinscription  qui  suit  : 

ar  Ait  il  OOHi»!  M  M*  DBini  klLLAMO 

M  Ùam  PAftOtfiS  M  OVIL  DÉCIDA  LB  SS*  HB 

FBB«    1603.  W  QVBL  FIBFFA  CBTTB 

l>LAClt  W>Va  4  LtTàBS  Id  SOUS  DB  BSNTB 

AV  TBÉ80E  ET  14  LIYEBS  lO  ftOUS  P'  OBIT 

1^  ftlBfe  tOVB  LBâ  1*  KAbBT  DV  HOIl 

S  MBStBt  A  IfOtB  BT  a  LB  JOTB  »B 

BOM  matftlÀTMH  ET  S  IIBfiBBS 

tAÈSÉê  U  JÔVE  DB  S¥  DEMIS  P' 

SÉAXCE  Et  SBPVLTTEB. 

1^.  DttV  POVE  LVT. 

A  cété  se  trouve  la  tombe  de  Marguerite  Hinet,  sa  fename, 
dêûédée  le  28  dtt  mois  d'août  1710  (ï). 

<1)  ÎMpilll  lÉE  lAiilè  à  résilie  ^  toarnéviHè,  on  l'a  complétemeDt  ctaan- 
fA«k  Elle  A  étéBEgmcntéé;  deui  ohapiUêt  7  osi  été  ajoutées,  et  10e  tour, 
«listivét  à  lecefoir  ona  docbe,  s'étevait  II  y  a  quelques  nois.  Celle  paroisse, 
pour  le  temporel,  est  réunie  4  Annoville  ;  mais  elle  contUiue  à  être  desser- 
vie par  un  préire» 
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L'église  eftt  sous  Tiavocation  de  la  sainte  Vierge.  Elle  dé- 
peadait  de  Tarchidiaconë  de  la  cbrétienié  et  du  doyenné  de 
Gérances.  Le  §eigneur  du  lieu  nommait  à  )a  cure. 

Sur  le  tableau  des  paroisses,  dressé  en  1665,  Touvnetille  et 
ÂnnoviUe  ûgureut  comme  étant  deux  cures  réunies.  Celle  réu- 
nion existait  dès  le  xiii®  siècle  ;  car  on  lit  dan^  le  Livre  noir  : 
Et  valent  Annovilla  et  Tomevilla  \i^^  x.  iib.  Le  Livre  blase 
nous  apprend  que,  dans  le  siècle  suivant ,  le  patron  d'Anoo-^ 
ville-Tour&eville  était  maître  Guillaume  de  Chanteloup.  £ccl4- 
sie  de  Annovilla  et  de  Toumevillanunc  eêtpatrmim  magistm 
Guillermus  de  Cantulupo. 

Sur  la  liste  que  donne  Tbislorien  Dumoulin  des  seigneur» 
renommés  en  Normandie  depuis  Guillaume^lehConquj^rant  Jus- 
qu'au temps  où  Philippe- Auguste  réunit  la  proi^ace  à  la 
France,  figure  un  Guillaume  de  Toumevillei  Dans  le  registre 
des  fiefs,  on  voit  cité  le  fief  de  TournevUle.  qui  appartenait  à 
Radulfe,  Radulfus  de  Torneville  unum  feodum. 

On  lit  dans  un  aveu  de  Tannée  1327  :  ««  L'abbé  et  couvent 
»  de  Hambuye  tiennent  en  la  parr.  de  Tourneville  une  portion 
«  de  franc  ^é  qui  leur  fut  douné  et  ausmoné  des  seigneurs  du 
»  lieu  dont  le  revenu  vaut  bon  an  mal  an  i  liv^ .»    .  ; 

Dans  les  premières  années  du  xvui®  sièclCi  on  trouve  comme 
seigneur  de  Tourneville  Jean-Baptiste  Belin,  qui  se  qualifiait 
de  messire  et  de  chevalier. 

Près  de  Téglise ,  existe  l'ancien  presbytère.  On  y  admire 
dana  la  salle  d^konneur,  une  fort  belle  boiserie  qui  tapisse  la 
cheminée  entière  et  la  plus  grande  partie  des  murs.  Elle  est 
de  la  même  époque  que  la  boiserie  de  l'autel.  On  y  remarque 
sculptés  des  patènes,  des  calices»  des  tètes  d'anges^  des  grif- 
fons et  des  syrènes.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  voir  ainsi  au 
milieu  d'objets  consacrés  au  culte  des  g^ifTons  et  des  syrèdes. 
Ou  les  trouve  souvent  reproduits  dans  les  églises,  oti  ils  ont 
un  sens  symbolique.  Le  griffon  avait  été  adopté  coiïime  doué 
du  pouvoir  d'éloigner  les  mauvais  esprits,  et  là  syrène  comme 
représentant  l'àme  chrétienne  purifiée  par  le  baptême.  Aussi, 
nous  apprend  M.  de  Caumont,  la  trouve-t-on  souvent  sur  fles 
baptistères. 

LINGR^YILLE. 

r 

Lingreville,  Ingressus  villa,  Lingrevilla. 

L'égllâea  la  forme  d'une  croix  :  on  y  reconnaàt  deux  styles, 
le  style  roman  et  le  style  ogival  ;  elle  n'est  pas  mus  intérêt. 

La  nef  a  subi  des  reprises.  Ses  murs  cependant  ont  encore 
tous  les  caractères  de  l'architecture  des  xi^  et  xii®  siècles. 
Ainsi,  on  y  remarque  des  assises  de  pierres,  disposées  en 
arêtes  de  poisson. 
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Les  fenêtres  primitives  sont  longues,  étroites  et  cintrées. 
Les  eoQtre-forts  qui  tapissent  les  murs  ont  peu  de   saillie. 
Le  mur  méridional  était  percé  d'une  porte  cintrée,  quiy 
aujourd'hui,  est  bouchée. 

La  tour,  entre  chœur  et  nef,  est  massive  et  quadrangulaire. 
Suivant  la  tradition,  elle  aurait  été  construite  de  manière  à 
servir  de  refuge  et  de  lieu  de  défense  aux  habitants,  dans  des 
temps  de  troubles  et  d'invasions.  Je  la  crois  du  xii®  siècle. 
Ses  fenôtres  sont  longues  et  étroites  -,  aux  quatre  angles  on  a 
placé  des  gargouilles. 

La  porte  occidentale  est  cintrée,  et  les  pierres  de  Tarchi- 
volte  sont  taillées  et  placées  symétriquement.  Les  colonnes 
qui  reçoivent  l'arcade  cintrée  n'ont  pour  ornement  qu*un 
léger  renflement  dans  leur  partie  supérieure.  Un  contre*fort 
peu  saillant  s'élève  au-dessus  de  cette  porte,  et  on  remarque 
à  droite  et  à  gauche  une  fenêtre  étroite  et  cintrée. 

Le  chœur  est  du  xv^  siècle.  Son  mur  absidal  est  à  pans 
coupés,  et  les  contre-forts  sont  appliqués  sur  les  angles.  Les 
arceaux  prismatiques  de  la  voûte  semblent  faire  corps  avec 
les  colonnes  qui  les  reçoivent. 

Les  deux  chapelles  ont  été  retouchées,  et  leurs  voûtes 
paraissent  avoir  été  refaites  dans  le  xiy^  siècle.  Cette  partie 
du  transept  porte  des  traces  évidentes  d'ancienne  construc- 
tion et  de  remaniement. 

Les  modillons  primitifs  des  chapelles  offrent  des  Qgures  gri- 
maçantes ou  des  têtes  d'animaux,  entre  autres,  une  hure  de  san- 
glier. Dans  un  des  murs  de  la  chapelle  méridionale  on  remarque 
une  crédence  dont  l'arcade  en  accolade  dénote  la  fin  du  xv" 
siècle  ou  le  commencement  du  xvi®. 

L'autel  est  dans  le  genre  de  ceux  qui  datent  de  l'époque 
de  Louis  XIV  ou  de  Louis  XV.  Les  colonnes  qui  l'ornent  de 
chaque  côté  sont  torses,  couvertes  de  grappes  et  de  feuilles 
de  raisin,  conduites  en  spirale. 

Le  font  baptismal  est  pédicule  composé.  Sa  cuve  est  octo- 
gone, et  repose  sur  un  fût  principal  et  quatre  colonnettes 
auxiliaires;  elle  a  deux  pieds  de  hauteur.  Ce  petit  monu- 
ment doit  être  de  la  An  du  xiii®,  ou  du  commencement  du 
xiv«  siècle. 

On  lit  sur  la  cloche  placée  dans  la  tour  l'inscription  sui- 
vante : 

h*àX  1S08,  j'ai  âTâ  IfOMM^B  IflCOLASSB  BENpiBTTE  PAR  M.  VRBMIN  DE 
RBAOMONT  LÉGISLATEUR  ET  M.  D.  JEANNE  HENRIETTE  LE  COURTOIS  ÉPOUSE 
]>E  V.  FREMIN  DU  1IE8NIL,  ET  FAITE  REFONDRE  PAR  LISS  HABITANTS;  A.  T. 
V.  R.  VINCENT  BT  CHARL.  DO.  CALANDE,'  ALORS  VAIRB  ET  ADJOINT.  BBNITE 
PAR  V.  MENANT  DESSERT ANT  ALORS  DUDIT  LIEU.... 

Entre  deux  cordons  on  lit  : 
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Xm  Jourdan*  fondeurs  «n  1808  (i). 

» 

J'ai  découvert  cachée  dans  un  coin  de  )  église  une  pierre 
portant  celte  inscription  : 

(Lettres  gothiques.) 

Cy  devant  demoiselle 

Guillemetle  de  Saint  Gille  en  son 

vivant  femme  de  noble  homme 

maître  Le  Coq  sieur 

de  Lingreuille  la  quelle  trépassa 

le  dernier  jour  de  décembre  4540. 

Dieu  lui  fasse  pardon.  Amen. 

L'église  renferme  plusieurs  pierres  tombales  appartenant 
à  des  familles  anciennes  du  pays.  Je  n'ai  pu  en  lire  les  ins- 
criptions qui  sont  couvertes  par  les  bancs. — Mais  M.  Le 
Comte,  juge-de-paix  du  canton  de  Montmartin-sur-Mer,  et 
qui  est  né  à  Lingreville,  m'a  dit  qu'on  lisait  sur  les  pierres 
les  noms  de  Ruallem,  Bisson  et  Le  Coq.  H.  Le  Comte  appar- 
tient à  i^ancienne  famille  Le  Coq,  qui  s'allia  à  celle  noti 
moins  ancienne  de  Ruallem. 

On  voit  dans  le  cimetière  la  partie  supérieure  d'une  croiK 
qui  offre  l'image  du  Christ:  Cette  croix  pourrait  bien  dater 
de  la  fin  du  xiv^»  siècle. 

On  y  remarque  aussi  deux  pierres  tumulaires,  dont  les 
inscriptions  sont  complètement  effacées. 

Les  murs  du  cimetière  ont  environ  deux  pieds  d'épaisseur, 
et  leur  maçonnerie  est  soignée;  il  semble  qu'on  ail  voulu 
faire  de  ces  murs  une  enceinte  fortifiée. 

Quelque  temps  après  que  j'eus  visité  l'église  de  Lingre- 
ville,  on  trouva  en  creusant  une  fosse  dans  le  cimetière,  une 

f lierre  de  forme  quadrangulaire  qui  contenait  encore  des 
ragments  d'ossements  humains.  Cette  pierre,  mesurée  à  l'in- 
térieur, offre  2  mètres  15  centimètres  de  longueur,  43  centi- 
mètres de  profondeur  ;  6i  de  largeur  à  Tune  de  ses  extrémi 
tés  .et  33  à  l'autre.  La  partie  la  plus  large  était  celle  où  repo- 
sait la  tète.  On  pense  que  ce  tombeau  doit  remonter  à  une 
époque  reculée,  et  que  le  cimetière  doit  encore  en  renfermer 
de  semblables  (%). 

L'église  de  Lingreville  est  sous  le  vocable  de  saint  Mar- 
tin. Elle  dépendait  de  Varchidiaconé  de  la  chrétienté  et  du 
doyenné  de  Céreoces,  et  payait  30  livres  de  décime. 


(1)  Je  dois  la  commanieation  de  celte  fDScription  à  robligeaoce  de  H. 
radjoini  et  de  M.  TtosUtoteur  de  ta  comnane. 

(2)  Je  doii  cet  renseigneinents  h  M.  Ouin,  adjoint  au  maire  de  Lingre- 
YiUe. 

3 
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La  paroisse  avait  deux  curés,  et  la  dîme  se  partageait  en 
deux  portions.  L'uue  s'appelait  la  grande  portion  et  l'autre  la 
petite.  L'abbaye  du  Mont-Saint-Michel  avait  le  patronage  de  la 
grande  portion  :  Patronus  ecclesie,  dit  le  Livre  blanc,  pro  ma^ 
jore  portione  est  abbas  sancti  Michaelis  in  periculo  maris. 
C'était  Jeanne  de  Saint-Plancher  qui,  en  1242  ou  1248,  lui 
avait  donné  ce  droit  de  patronage.  Elle  lui  donna  aussi  son 
manoir  de  Liugreville,  momerUm  de  Lingrevilla.  Dans  le 
cours  du  xvi®  siècle,  l'église  appartenait  encore  à  l'abbaye 
du  Mont-Saint-Hichel. 

Le  prieur  du  Rocher  de  Mortain  avait  dans  le  cours  du  xiv® 
siècle  le  patronage  de  la  petite  portion  do  l'église  de  Lingce- 
ville  :  Prior  de  Bocheyo  de  Mortaignio,  dit  encore  le  Livre 
blanc,  est  patronus  de  Lingrevilla  pro  minore  portione. 

Plusieurs  chartes  du  xi®  siècle  prouvent  que  la  dlme  de 
l'église  de  Lingreville  appartenait  alors  au  comte  Robeort  de 
Mortain.  Il  en  donna  la  moitié  aux  moines  de  Saint-Martin  ; 
car,  dans  le  cartulaire  de  MarmouYiers  on  trouve  la  note  sui- 
vante :  Sciendum  quoque  quod  Robertus  cornes  Moritonii 
donavit  monachis  S.  Martmi  dimidiam  ecclesiam  Lingre- 
villœ....  cnm  tôt  a  décima  fratris  sui  in  prœfata  villa  siti  (1). 

Le  même  prince,  par  une  autre  charte,  vidimée  en  1 330 
par  Philippe  de  Valois,  roi  de  France,  fonda  dans  sa  ville,  au 
château  de  Mortain,  un  chapitre  de  chanoines.  Il  lui  donna 
la  dtme  du  moulin  de  Lingreville,  et  decimam  moUndini  de 
Lingrevilla  (2). 

Faits  hutoriqubs«— D'après  les  rôles  normands,  on  voit 
qu'aux  assises  de  l'échiquier  qui  se  tinrent  en  l'année  1195, 
sous  le  règne  de  Richard,  Guillaume  de  Saint-Jean  rendit 
compte  de  70  sols  qui  restaient  sur  l'ancien  fermage  de  la 
terre  des  Oiseleurs,  Aucupum,  connue  aussi  sous  le  nom  de 
YOiselière^  située  à  Lingreville,  et  qui  avait  été  donnée  à 
l'église  de  Coutances  par  Guillaume,  doc  de  Normandie,  ou 
achetée  de  ce  prince  par  Geoffroy  de  Montbray.  Il  paya  sept 
livres  sur  les  nouveaux  fermages,  et  versa  dix  livres  dix 
sous  dans  le  trésor,  ce  qui  le  déchargea  de  toutes  dettes  : 
Willelmus  de  S^^  Jobanne  reddit  compottm  de  70  sol.  de 
rémanente  veteris  firme  de  terra  aucupum  in  Lingrevifla.  Et 
de  7  lib.  de  nova  firma  ejusdem  terre,  in  thesauro  40  lib.  40 
s.  et  quietus  est. 

Le  registre  des  flefs  de  Philippe-Auguste  nous  apprend 
que  Foulques  Paynel  avait  à  Lingreville,  aux  droits  de  sa 
femme,  un  fief  qui  ne  l'obligeait  qu'envers  le  connétable  de  Nor- 


(I)  T.  ie8  annalM  relislauMs  de  rArraDchia,  j^ar  l'abbé  U^rocUe*. 
(i)  Y.  les  annales  religieuses  de  l'AvranchiD,  par  l'abbé  Desroches. 
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màndie  :  Fuico  paganellus  tenet  de  conêtabulario  Normouie 
dimidium  loriee  apud  Poteres  et  Lingrevillam  de  maritagio 
uxoris  me  unde  non  respandet  nisi  domino  constabnlario. 

Ce  fief  ayail  sans  doute  appartenu  à  la  famille  MeurdMc  ; 
car,  on  trouve  que  Jean  Meurdrac  de  Poterel,  qui  avait  dans 
ses  armes  un  bâton  d'azur»  accompagna  Robert  Conrl^^'Hettze 
à  la  «enquête  de  Jéi^usalem. 

On  voit  aus^  que  Henri  de  Poterel  donna  aux  chanoines 
de  la  Luzerne  pour  le  repos  de  son  âme,  de  telle  de  Guil- 
laume son  frère  et  de  Raoul  de  Poterel  son  père,  deux  bois- 
seaux de  froment,  à  prendre  chaque  année  A  la  SainfeMlchel 

sur  son  moulin  de  Lingrevilie  ;  Dedi dtÊoe  buseBos/hh- 

menti...,  singulis  annis,  ad  feetum  S.  Michaelis  m  nwlendmo 
meo  de  lÀngretrilla. 

Ce  fut  A  Lingrevilie,  que  pendant  les  guerres  de  religion, 
qui  désolèrent  le  pays  dans  le  xyi^  siècle,  on  vit  débarquer 
une  armée  de  protestants,  sous  la  conduite  de  Bricquevllle, 
marquis  de  Colombières  et  de  Rabodanges,  alors  que  Mont- 
gommery  descendait  à  la  Hougue  avec  une  autre  armée  (1). 

Lorsque  dans  le  coûts  du  xiii®  siècle,  Jeanne  de  Saint* 
Plancher  donna  une  partie  de  l'église  de  Lingrevilie  à  Tab* 
baye  du  Hoot-Saint-Michel ,  le  cnrd  de  Lingrevilie  était 
Fierre  de  Maeère^  Petrus  de  Maeeriis.  On  le  voit  figurer  au 
nombre  des  juges  qui  terminèrent  un  procès  existant  entre 
révèqoe  el  le  chapitre  de  Contances  :  Petms  de  Maceriis 
rectar  eceUsiœ  de  Lingrevtiia  (2). 

Un  de  ses  successeurs.  GeoCTroy  Meslier,  fut  curé  de  Lin- 
grevilie en  l'année  4  SOS  ;  il  résigna  sa  cure  du  consentement 
de  révèque. 

Guillaume,  évéque  de  Porphyre,  qui  possédait  dans  la 
paroisse  de  Lingrevilie  le  personat  ou  la  cure  de  Poterel,  le 
permuta  avec  le  curé  de  Bncqueville^la-Blouette.  Cette  muta- 
tion se  fit  du  consentement  de  Jacques  Paynel. 

Pendant  une  partie  du  xviu^  siècle,  Tabbé  Vincent  fut 
curé  de  Lingrevilie  pour  la  première  et  grande  pertion. 

Un  aveu  de  l'année  i  327  nous  offre  des  détails  intéres- 
sants sur  un  fief  de  Lingrevilie.  «  Gieffroy  Dine  tient  un 
n  membre  d'un  fleu  de  haubert  en  la  paroisse  de  Lingrevilie 
»  du  foy  nostre  sire  et  en  reut  44*  de  laide  au  comte  a  la 
•  royoaresme  et  ^  4*  es  prévois  de  Cerences  pour  leclusage 
«  des  moulins  de  Cerences  et  1 4*  à  la  Satntp»Mlcbel  aoxdils 
»  prévôts  pour  lesdites  escluses  et  quant  le  roi  va  son  eorpa 
<•  propre  en  est  est  ledict  eseuyer  tenu  lui  faire  un  chevalier 
<»  et  aller  à  lui  o  ses  propres  dépens  le  terme  de  40  Jours  par* 
»  tant  de  la  place  allant  et  venant  et  96  de  ses  alsoés  ou 


(1  )  1>e  Tbou,  histoire  univenelle,  et  Masseville. 
{È)  GuïHû  ChrUWima, 
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•  aisnesfies  sont  tenue  à  garder  chacun  an  une  fois  les  foires 
«•  de  Montmartin  et  par  ce  sont  quittes  de  leurs  coustnmes  de 
>»  leurs  estorements  par  toute  Normandie  es  foires  et  es 
n  narchés  du  roy  et  vant  audict  escuyer  chacun  an  bon  an 
»  mal  an  100  livres  de  revenus  ou  environ  tant  en  rentes 
»  moulins  eaux  terres  preys  et  autres  choses.  » 

Aujourd'hui  les  aisnesses  des  familles  de  Lingreville  ne 
sont  plus  obliges  d'aller  garder  les  foires  de  Montmartin. 

Lors  de  la  rédaction  de  Tétat  des  fiefs  du  baillage  de  Cou- 
tances,  dans  le  cours  du  xvii®  siècle,  on  comptait  deux  fiefs 
nobles  à  LingreviUe.  Celui  de  LingrevîUe  appartenait  à 
Adrien  lîeiin,  escuyer  sieur  de  Toumeville. 

Le  flef  de  Meurdrac,  qui,  sans  doute,  avait  été  possédé 
par  l'ancienne  et  puissante  famille  de  Meurdrac,  se  divisait 
en  deux  parties  :  une  moitié  appartenait  au  sieur  de  Tourne- 
ville,  et  Tautre  à  Gabriel  Premin.  Alors,  la  famille  Fremin 
était  déjà  citée  comme  fort  ancienne  dans  le  pays. 

Après  Gabriel  Fremin,  ou  trouve  Pierre-Isaac  Fremin, 
sieur  du  Mesnil,  seigneur  de  Lingreville,  ancien  capitaine 
au  régiment  de  Bretagne,  Conseiller  Secrétaire  du  roy, 
maison  et  couronne  de  France,  et  colonel  électif  de  lu  milice 
bourgeoise  de  la  ville  de  Coutances.  Il  épousa  Ma^uerite 
Pasquier,  dont  le  père«  Joseph  Pasquier,  était  Conseiller  du 
roy  et  trésorier  gâterai  de  ses  finances. 

Il  eut  deux  fils  qui  se  firent  remarquer  Tun  et  l'autre  par  une 
haute  intelligence  et  les  services  qu'ils  rendirent  à  leur  pays. 

Nicolas  Fremin  de  Beaumont  de  Lingreville  tût  avocat  au 
parlement  de  Paris,  l'un  des  présidents  du  Conseil  supérieur 
de  Bayeux,  puis  maire  et  sous-préfet  de  Coutances.  Député 
au  Corps  législatif,  il  devint  ensuite  préfet.  Dans  toutes  ces 
fonctions,  il  fit  preuve  d'une  grande  capacité  et  d'un  esprit 
éclairé.  Ami  de  la  âttérature  étrangère  et  de  celle  de  son 
pays,  il  se  livra  à  l'étude  des  lettres  avec  succès,  et  cultiva 
avec  la  même  facilité  les  sciences  exactes  et  tes  arts  d'agré- 
ment. A  sa  mort,  il  mérita  les  éloges  eomme  les  regrets  de 
ses  concitoyens. 

Son  frère,  GabrieI-Cbarles>François  Fremin,  baron  du 
MesniU  fit  sea  premières  armes  sous  Louis  XV.  Il  passa  trois 
ans  sur  les  vaisseaux  du  roi.  Il  devint  ensuite  capitaine  des 
grenadiers  do  régiment  de  Penthièvre.  A  peine  âgé  de  24 
ans,  il  avait  déjà,  pat  ses  services,  mérité  la  croix  de  Saint- 
Louis.  Plus  tard,  et  pendant  les  mauvais  jours  qui  affligèrent 
sa  patrie,  il  vécut  presque  toujours  dans  les  prisons  ;  mais 
quand  des  jours  plus  heureux  viarent  à  luire  pour  son  pays, 
il  prit  part  aux  affaires  publiques.  Il  fut  membre  et  président 
du  Conseil-Général  de  la  Manche,  devint  maire  de  Coutances, 
chevalier  de  la  légion-d'honn  eur,  baron  de  l'empire  et  député. 

Cet  homme  de  bien,  que  la  nature  avait  doué  d'une  grande 


—  34  - 

boulé  de  cœur,  d'une  iotelligence  supérieute  et  d'un  carac- 
tère loyal,  a  laissé  à  Coulances  les  plus  honorables  souvenirs, 
et  les  habitants  de  Lingrevine  n'en  parlent  qu'en  termes 
pleins  de  respect  et  de  vénération  (1).  M.  du  Hesnil  avait 
épousé  Jeanne-Henriette  Le  Courtois  de  Sainte-Colombe. 

Chatbao.— Le  château  de  LingreviUe  appartient  aujour- 
d'hui à  H.  le  baron  Ernest  Fremin  du  Mesnil,  'dncien  capi- 
taine d'artillerie,  et  membre  du  Conseil-Général  de  la 
Manche.  Ce  château  m'a  paru  appartenir  à  Tépoque  de 
Louis  XIIL  On  remarque  dans  la  cour  une  petite  chapelle,  et 
des  portes  offrant  des  hnteaux  avec  des  accolades,  signes  ca- 
ractéristiques du  xvi«  siècle.  A  droite  et  à  gauche  de  la  cour 
on  voir  deux  énormes  colombiers.  C'était  là  évidemment  que 
se  trouvait  le  principal  flef  noble  de  LingreviUe. 

LingreviUe  est  une  commune  voisine  de  la  mer,  et  dont  les 
habitants  se  livrent,  sur  une  vaste  échelle,  à  la  culture  des 
légumes.  L'industrie  maraîchère  y  est  d'un  grand  produit. 

HÉRENGUERYILLE.  ^ 

• 

Hérenguerville,  Erangarvilla,  Erengarvilla^  Erenguervilla. 

L'église  qui  eai  fort  mal  entretenue,  et  pour  laquelle  les 
bahitanta  ue  paraissent  pas  se  montrer  trés-généreux,  est 
en  partie  du  xt^  siècle.  Ainsi  la  tour  et  la  porte  occidentale 
sont  de  cette  époque. 

La  tour  est  massive,  quadrangulaire,  placée  avant  la  nef, 
et  percée  de  petites  fenêtres  cintrées  qui,  aujourd'hui,  sont 
bouchées.  Elle  a  dans  sa  partie  inférieure  environ  24  pieds 
de  largeur  et  1ï  de  profondeur;  h  M  pieds  du  sol,  elle  est 
voûtée  en  pierre  et  sert  de  vestibule  à  l'église.  Elle  se  termine 
par  un  petit  dôme  de  construction  moderne. 

La  porte  occidentale  est  cintrée,  à  plusieurs  retraits  et  sans 
ornements.  Lea  voussures  en  pierres  taillées ,  placées  symé* 
triquement ,  portent  sur  de  simples  pilastres.  Deu^  petites 
ouvertures  cintrées,  formant  une  niche  destinée  à  recevoir 
une  statue,  garnissent,  à  droite  et  à  gauche,  l'espace  qui  reste 
entre  la  porte  et  les  extrémités  de  la  façade;  une  autre  arcade 
aornionle  cette  porte.  Peut- être  est-ce  une  combinaison  tri- 
naire,  une  pensée  de  symbolisme,  comme  on  en  rencontre 
souvent  dans  l'architecture  religieuse. 


(i;  Je  me  rappelle  qu'un  vieillard  de  LingreviUe,  que  je  rencontrât  dans 
raveooequi  condvli  au  château,  me  dit,  en  m'enlretenaot  de  M.  du  MesnM, 
que  c'était  une  vraie  brebii  du  ban  Di$u, 

Ce  langage  me  parut  aussi  honorable,  pour  la  mémoire  do  M.  do  Meuill, 
que  Texpression  sincère  de  la  pensée  de  mon  înlerloculcur. 
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Les  fenêtres  qui  éclairent  le  çbceur  et  la  nef  n'ont  aucun 
cataetère  ;  mais  elles  ont  dû  en  remplacer  d'antres  qai  étaient 
petites  et  cintrées. 

L'église  se  termine  A  Test  par  une  muraille  droite  dont  la 
partie  supérieure  est  en  forme  de  fronton.  Ce  mur  est  percé 
d'une  rose  ou  roue  dont  les  rayons  sont  réunis  par  des  com- 
parliments  trilobés.  Cette  partie  de  l'église  est  de  la  fin  du 
xii^  siècle  ou  des  premières  «inées  du  xiii®;  elle  est  masquée 
en  grande  partie  par  la  construction  d'une  sacristie. 

Le  cbceur  et  la  nef  sont  voûtés  en  bois. 

Dana  le  cbœur,  au  pied  de  Tautel»  j'ai  lu  ssr  une  pienre 
tombale  l'inscription  suivante  : 

CT  «IST  LB  GOEV0—  1»  M— 6TILL— 
M ARBSGQ — P— CVaÉ  DV  G8  LIBY 

DÉCÉDÉ  LBi5  MARS  1706. 
PBIBX  fr'  LB  BBP09  DB  80Zf  AMB. 

On  remarque  encore  d'autres  pierres  tumulaires;  mais  leurs 
inscriptions  sont  complètement  illisibles. 

Il  existe  dans  le  cimetière  un  petit  monument  funèbre,  élevé 
à  la  mémoire  de  J.-F^^'  Lefevre,  capitaine  d^ infanterie^  Weii- 
faiteur  de  V église,  mort  le  5  mai  1829. 

On  y  trouve  aussi  une  oroix  dont  la  partie  supérieure  fort 
ancienne  offre  l'image  du  Christ  grossièrement  sculptée. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  Saint-Gratien.  Elle  dépen^ 
dait  de  Tarchidiaconé  de  la  chrétienté  et  du  doyenné  de 
Cérences.  Elle  payait  26  livres  de  décime. 

Dans  le  cours  du  xiii^  siècle,  le  patronage  de  l'église  ap- 
partenait à  Nicholase  de  Eranguerville ,  épouse  de  Radulphe 
Groeparmy,  et  à  Guillaume  de  Poterel  :  Eec\Qtàa  de  Eren- 
gnrvilla  p^tronm  Nieholaa  de  Erenguervilla  umt  Rad. 
Grossi  per  médium  et  Gnillelmus  de  Poterel.  Le  curé  avait 
toutes  les  gerbes,  à  l'exception  de  deux  qui  appartenaient 
à  Fabbé  de  la  Luzerne  sur  la  quatrième  partie  de  la  pa- 
roisse, et  deux  autres  qu'il  avait  à  prendre  suf  une  étendue 
de  40  acres  de  terre  :  Mector  petms  dtctus  miles  percipit 
omnes  garbas  exeeptie  dmbns  garbis  quas  perciptt  abbas 
abbacie  Lueeme  in  qnarta  portiane  ipsiui  ville  et  duabus 
garbis  quas  idem  aiêas  percipit  in  IL  acris  terre.  Le  curé 
avait  tout  le  casuel  et  sa  cure  valait  alors  37  livres  :  Beetor 
percipit  toHm  altalagium  et  valet  xxxvii  Ib.  (4). 

Dans  le  siècle  suivant,  le  patronage  s'exerçait  encore  en 
commun.  Radulpbe  Grosparmy  nommait  deux  fois  à  la  cure, 
et  les  héritiers  de  Poterel  avaient  la  troisième  nomination.  La 
dlme  des  gros  ftuits  appartenait,  pour  les  trois  quarts,  au  curé, 


(t)  Voir  2e  Livrt  noir  de  Téféché. 
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et  pour  Vanité  quart  à  Tabbaye  de  la  Luzerne.  Encore  sur  la 
part  de  Tabbaye  le  curé  avait-il  le  tiers  :  I^ictus  rector  ê9 
fuarta  gatèa  percipii  lerciam. 

L'église  de  Hérenguerville  figure  au  nombre  de  celtes  qui, 
dans  )e  xyi«  siècle  appartenaient  à  Fabbaye  dn  Mont-Saint- 
Michei(4). 

Faits  HisfORiQims.-^D'aprës  le  registre  des  fiefs  de  Télec- 
tiofi  de  Coutaoces,  rédigé  en  Tannée  ^3XJ,  le  fief  de  Héren- 
guerville devait  guet  et  garde  à  la  foire  de  Mimtmartin. 

Dans  le  cours  du  xvii®  siècle»  on  comptait  deux  fiefs  nobles 
à  Hérenguerville.  Le  fief  de  Montaigu,  qui  était  un  huitième 
de  haubert ,  appartenait  «m  sieur  de  Montaigu  Berenger , 
commandant  du  deuxième  bataillon  de  Mayenne.  Le  fief  de 
Hérenguerville,  qui  était  aussi  un  huitième  de  haubert,  appar- 
tenait a  Deafontainea-Berenger,  seigneur  et  patron  du  lieu. 

On  trouve  dans  les  XTii®  et  xviii®  siècles  Jeatt-Jacques  de 
Berenger,  seigneur  de  Hérenguerville. 

Ensuite  Charles  -  François  -  Louis  de  Berenger,  marié  à 
Suzanne  Jeanne  Letellier,  dame  patrone  de  Treliy. 

Lenr  fils,  Louis-Charles-Françoîs,  comte  de  Bereager,  sei-* 
gneur  et  patron  de  HérenguervUle,  Montaigu  et  Canteloup, 
épousa  LoBise^Catherine-Marguerile  de  Ruallem.  Il  fit  partie 
en  1 789  de  l'assemblée  des  trois  états  du  bailliage  de  Coutances . 
En  1666,  celle  famille  fit  preuve  de  noblesse  par  quatre  degrés. 

Il  existe  à  Hérenguerville,  dans  le  village  des  Vages,  un 
champ  nommé  la  Grande^Maladrerie.  Je  n'ai  trouvé  dans  le 
pays  ni  tradition,  ni  souvenir  historique  qui  donnent  à  penser 
que  dans  un  temps  il  y  ait  eu  à  Hérenguerville  une  léproserie 
ou  maladrerie. 

MOimiARTlN'SUR-MER. 

jMunlmartin^sur-Her,  Jlfofi^-JIfaf/fnî. 

L'église  actuelle  ne  date  que  de  quelques  années.  L'étage 
inférieur  de  la  tour  appartient  seul  à  la  construction  primitive. 

L'ancienne  église  était  une  église  de  transition  ;  elle  offrait 
des  caractères  bien  marqués  de  l'architecture  romane  secon- 
daire et  de  l'architecture  à  ogive. 

La  tour,  placée  à  l'occident,  est  quadrangulaire.  La  partie 
inférieure  est  de  la  seconde  moitié  du  xii®  siècle.  Les  fenêtres 
sont  cintrées,  sans  colonnes,  mais  on  voit  que  l'ogive  tend  à 
se  substituer  au  cintre.  Les  colonnes  et  les  chapiteaux  qui 
soutiennent  les  arcades  de  la  voûte  sont  de  la  même  époque. 
Les  contre-forts  Bont  légers  et  ont  peu  de  saillie. 

(1)  U  GiDQ,  Hiitoire  éê$  Mqwi  de  Ctmianees,  p.  Stt.. 
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La  partie  supérieure  de  ia  lour  a  été  faite  récemment.  Elle 
préseute  sur  chaque  façade  trois  ouvertures  longues,  étroites 
et  cintrées;  on  Ta  recouverte  d'une  espèce  de  déme  du  plus 
mauvais  goût. 

Il  existe  près  d'une  des  portes  de  l'église,  vers  le  sud,  un 
petit  bénitier  monolithe  assez  curieux.  Je  le  signale  aux 
hommes  plus  instruits  qui  pourront  indiquer  son  ftge. 

On  voit  dans  le  cimetière  plusieurs  pierres  tumulaires  qui 
portent  les  dates  de  4631 ,  1674 ,  1728  et  1734.  Sur  une  autre, 
j'ai  lu  : 

CY  :  DB860TBS  :  GY6T  LE  C0BP8  DB 
VlBmRB   LB  CAPLAIlf  :   LB  QYEL  :  A  : 

DÈCkDt  :  LB:  15  :  itaB  DB  MAT 
PRIEl  POYR  :  I.YY  :   P.  AY  :   16i0. 

A  Montmartin  aussi  on  a  employé  des  pierres  tombales  à 
faire  des  échaliers.  Ces  pierres  offrent  encore  des  restes 
d'inscriptions.  Il  est  vraiment  regrettable  qu'on  ait  si  peu  de 
respect  pour  ta  mémoire  des  morts.  MM.  les  curés  doivent 
s'opposer  à  ces  actes  de  profanation  et  de  vandalisme,  certains 
qu'ils  sont  d'obtenir  l'appui  et  les  sympathies  de  tous  ceux 
qui  ont  la  religion  des  souvenirs. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  Saint-Martin.  Elle  dépen- 
dait de  l'archidiaconé  de  la  chrétienté  et  du  doyenné  de  Cé- 
reoces.  Dans  le  xiii®  siècle,  elle  payait  pour  décime  xii  s.  v. 
d.;  dans  le  siècle  suivant  lxxx  Ib;  et,  en  1663,  39  livres. 

Le  patronage  de  l'église  de  Montmartin  appartenait  dans 
les  xiti^  et  XI v«  siècles  à  l'abbaye  de  Savigny.  Les  dimes 
se  partageaient  en  deux  parts  :  l'abbaye  avait  deux  gerbes 
sur  toute  la  paroisse  :  Percipit  duos  garbas  per  iotam 
parochiam.  Le  curé  avait  la  troisième  gerbe,  le  casuel  et  le 

poisson.  Rector percipit  ierciam  garbam  et  allala- 

gium  cumpiicibus.  Chaque  portion  dans  le  xiu®  siècle  valait 
LXXX  livres.  Le  curé,  dans  le  siècle  suivant,  payait  pour  la 
chape  de  l'évèque  dix  sols  ;  pour  le  saint  chrême  vingt  deniers, 
et  pour  le  droit  de  visite  19  deniers.  Il  n'avait  qu'environ 
une  demi-vergée  de  terre  aumônée  :  Elemoêina  dicti  loci 
oantinet  dimidiam  virgutam  terre  vel  cocirca. 

L'abbaye  de  Savigny  céda  son  droit  de  patronage  ;  car  le 
tableau  de  1663  donne  au  seigneur  le  patronage  de  l'église  et 
le  droit  de  présenter  à  la  cure. 

Faits  historiques.— Pendant  plusieurs  siècles,  il  s'est  tenu 
à  Montmartin  une  des  foires  les  plus  importantes  de  la  Basse- 
Normandie.  On  la  trouve  citée  sous  le  règne  de  Guillaume-le- 
Conquérant. 

Robert,  comte  de  Mortain,  par  une  charte  de  la  fin  du 
xi^  siècle,  donna  aux  moines  do  Marmoutiers  la  dime  de  la 
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foire  de  lioaimartin.  Sciendum  ett,  dU'Ie  cartalaire  de.lkr- 
moiitiers,  quod  Boberlm  âmes  Moritonii  danavit  moiuichù 
S.  Martini  in  Constmtino  dicimam  feriœ  Mantismarlini, 

Il  donna  aussi  au  chapitre  de  chanoines  qu'il  fonAsi  au 
château  de  Mortain  une  rente  de  40  sousTonennais  à  prendre, 
chaque  année,  sur  les  revenvs  de  la  Mre  de  MontmartiB.  Et 
40  solidos  rothomogmsts  in  feria  Mommartini  amniatimH). 

Les  grands  rôles  de  l'échiquier  de  Nonnandie,  tenu  à  Caen 
la  quatrième  année  du  règne  de  Henri  II,  en  l'année  1480, 
nous  donnent  quelques  renseignements  sur  les  revenus  de  la 
foire  de  Hontmartin.  Le  fermier,  qui  était  de  Saint-Lo  et 
s'appelait  Boso,  rend  compte  des  revenus  de  la  foire  aul  était 
affermée  pour  300  livres,  il  verse  pour  le  trésor,  in  tiesauro, 
256  livres  6  sous  2  deniers.  It  s'acquitte  des  iO  sons  aumônes 
au  doyen  de  Mortain,  des  30  livres  pour  la  dfme  donnée  au 
prieur  de  Mortain  :  Decano  Moritonii  40  $oL  de  elemosine 
statu.  In  décima  priori  de  Moritonio  30  lib.  Il  tient  compte 
de  14  sous  au  pro&t  du  vicomte  de  Cérences  et  de  7  sous  an 
profit  du  prévôt  de  Cérences  ;  de  8  sous  et  2  deniers,  duaJbus 

ffravengeriii  (sie)  aux  demx ;  de  4  sous,  8  deniers  à  titre 

d'anmône  aux  lépreux ,  leprosis  4  soL  8  den.  de  elemosine 
statu;  de  10  livres  à  Foulques  Paynel,  et  le  fermier  est  déclaré 
libéré,  et  mietus  est. 

Henri  II  exempta  les  religicox  d'Evron,  dans  le  Maine,  et 
plusieurs  autres  maisons  religieuses,  de  payer  pour  les  objets 
à  leur  usage  qu'ils  achèteraient  à  la  foire  de  MontmaKin. 
Jean,  comte  de  Mortain,  accorda  pareille  exemption  aux  re- 
ligieux de  Saint-Sauveur-le* Vicomte.  En  l'année  1200,  ce 
même  prince,  devenu  duc  de  Normandie  et  roi  d'Angleterre, 
écrivit  aux  vicomtes  de  Guincamp,  de  Lamballe  et  de  Dinan, 
pour  engager  les  hommes  de  leurs  vicomtes  à  se  rendre  avec 
leurs  marchandises  à  la  foire  de  Hontmartin. 

On  trouve  qu'en  1253  et  1257  Isabelle  de  Fougères  donna 
aux  moines,  de  Savigny  dix  livres  de  rente  sur  la  foire  de 
Montmartin;  et  qu'en  1324,  l'abbaye  du  Mont-Saint-Michel 
dépensa  20  sous  pour  les  frais  de  cette  foire. 

Les  revenus  de  la  foire  qui,  à  la  fin  du  xii®  siècle,  étaient  de 
300  livres,  avalent  diminué  depuis  ;  car  dans  la  recette  du 
compte  dé  la  vicomte  de  Coutances  du  terme  Saint-Miehel 
4326,  la  foire  de  Montmartin  ne  flgure  plus  que  pour  280  livres; 
et  la  moitié  du  marché  y  ^t  portée  pour  2  livres  10  sous  (2). 

Le  comfe  de  Mortain  attachait  tant  d'intérêt  à  cette  foire 
que  quand  il  constitua  le  ilef  de  Carantilly,  il  obligea  le  feu- 

(1)  Annales  religieuses  de  rAvranchln*  par  M.  Vabbé  Desroches. 
(S)  Voir  podr  taus  ces  détails  les  archives  nationales  et  les  grands  r6t9s 
4$  Viehiquier  de  Normandie. 


\ 
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daMire  par  sm  aote  d'inféôdalton  à  foornir  SO  hommes  pour 
faire,  pendant  ta  nnil,  la  garde  de  la  foire  de  Hontmartin . 
Plnsleurs  fiefs  éea  enftrona  devaleol  le  môme  service.  Henri 
d»  Saint-Denis,  seigaeiir  de  Saint^Denis^-le-Gast,  devaii,  en 
l'année  4304,  y  envoyer  30  aînés  de  son  fief* 

Daia  l'état  des*  flefa  de  l'éleetioii  de  Contanees,  on  voit 
encore  <pie  «  les  hommes  de  Guillaume  Corbet,  escnyer, 
»  doibvent  ayder  à  garder  tes  foires  de  Monlmartia.  •» 

Le  fief  du  Mesnii-Aubert,  assis  à  Genilly ,  et  celui  de  la 
Haye-Comtesse,  devaient  aussi,  le  premier  neuf  tiommes  et 
l'autre  seiie,  pour  faire  guet  et  garde  à  la  foire  âeMantmar tin. 

Cette  foire  se  tenait  à  l'époqne  de  la  Saint-Martin  d^été, 
dans  le  mois  de  juillet.  Elle  était  prise  pour  terme  de  paie* 
ment,  ad  mmdinoê  Montis  Martini  (1). 

Les  sMuts  synodaux  de  Robert  d^Harocmrt,  qui  mourut 
évéque  de  Coutances,  dans  les  premières  aosées  du  xiv^ 
siècle,  détendaient  aux  prêtres  de  négocier,  d'acheter  pour 
revendre,  €ft  pattieisKèrement  de  conclure  des  marchés  aux 
termes  de  la  foire  de  Montivartin. 

Les  Ani^s,  lors  des  nombreuses  descentes  qu'Us  firent 
dans  le  pays^,  pdlèrent  souvent  cette  foire.  Ausat  perdit^^eUe 
son  importante  et  fut-elle  presque  abandonnée.  Ce  fut  alors 
qu'elle  se  confondit  avec  celle  bien  plus  importante  de  Guibray. 
Les  marchands,  trouvant  plus  de  sécurité  à  Guibroy,  ffé- 
queutèrent  sa  foire  et  abandonnèrent  celle  de  HsntmarliB. 

On  cite  encore  dans  la  commune  une  pièce  do  terre  con- 
nue sous  le  nom  de  Pièee-de-la^Foire,  et  un  chemin  qui, 
partant  du  bourg  de  Hontmartin,  est  appelé  dans  le  pays  le 
Chemin-de-  Guibray. 

Après  Texpulsion  des  Anglais,  Guillaume  de  Bohon,  écuyer, 
obtint  du  roi  Charles  VH,  le 24  mars  44SO,des  lettres-patentes 
pour  le  rétablissement  de  la  foire  de  Montmartin,  à  charge  de 
Ut  faire  annoncer  aux  pays  d'Espagne,  de  la  Hollande,  de  la 
Zélande  et  de  la  Flandre.  Mais  il  ne  parait  pas  que  cette  teor* 
tative  ait  réussi.  Cependant  une  foire,  mais  de  pea  d'impor- 
tance, continua  de  se  tenir  à  Montmartin  ;  car  on  voit  qu'en 
l'année  f 766,  messire  Jean-François  Ferrand,  écuyer,  seigneur 
de  Hontnartin,  loue  aea  droits  de  la  faire  de  Montmartin 
avec  les  halles  aatani  qu'il  lui  en  appartient  pour  vingt 
livres  annuelles.  Il  s'oblige  aussi  à  faire  auxbaUeaqui  étaient 
près  du  cimetière  les  réparations  nécessaires. 

On  brouve  comme  ayant  successivement  poiiédé  la  sei* 
gneorie  de  Montmartin  : 

Pierre  Destouches  qui  prenait  le  titre  d'escuyer,  seigneur 
en  partie  de  Montmartin  ; 


(1)  Voir  les  Olim,  i.  l",  p.  639,  et  TousUîd  de  BUly. 
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Guillaume  Adam,  au  drûts  de  Jehanne  Deatoochea,  aa 
femme. 

En  Taunée  4633,  ils  vendirent  A  lahaoeiGaiilattmeLoavet, 
»  à  savoir  :  les  fief,  terre  et  seignetirie  de  Hontmartin,  avec 
•  toutes  ses  appartenances  et  appendices  en  manoirs,  do* 
»  mailles,  garennes,  mouUn,  communes,  doits  d'icelui,  renies 
»  et  revenus,  tant  en  grains,  denrées,  œafs,  oiseaox,  gra- 
»  vages,  etc.  •  Le  prix  était  de  860  livres  et  dix  livres  tour- 
nois pour  vin. 

Ajptè»  Jehtts  et  Guillaume  Louvet,  on  cite  : 

Adrien  Louvet  ; 

Son  fils,  Charles  Louvet  ; 

Odet  Louvet,  sieur  de  Montmartia  ; 

Guy  LoQvet,  écuyer,  sieur  de  Montmartin. 

Ce  dernier,  eo  1666,  échangea  sa  terre  de  Montmarlin  contre 
une  autre  qui  appartenait,  dans  la  paroisse  deBourrey,  à  Marie 
d'Orléans,  duchesse  de  Nemours  et  d'EstouteviUe* 

Cette  princesse  eut  pour  héritier  Jacques  Gouyon,  sire  de 
Matignon,  comte  de  Tborigny,  chevalier  des  ordres  du  roi, 
lieutenant*  général  des  armées  de  Sa  Majesté  et  de  la  province 
de  Normandie,  qui  devint  seigneur  de  Montmartln. 

Le  comte  de  Thorigny  vendit  à  François-Hyacinthe  Louvet, 
éeuyer,  les  fief,  terre  et  seigneurie  de  Montmartin  près  la  mer, 
la  vavassarie  de  Rantot  et  le  fief  de  la  Clamerie,  par  le  prix 
de  94,000  litres. 

François-Hyacinthe  Louvet  revendit  le  domidne  de  Mont- 
martin à  Nicolas  Sanson,  écuyer,  sieur  de  Bretteville,  conseil- 
ler, lieutenant-général  criminel  au  bailliage  et  siège  présidlal 
de  Cotentin.  Nicolas  Sanson  était  un  descendant  de  Gilles 
Sanson,  écuyer,  sieur  de  Groucy,  qui  produisit  devant  Guy 
Chamillart  des  actes  prouvant  une  noblesse  de  quatre  races. 
Il  portait  d^asur  à  trois  fauconnières  d^or,  deux  en  chef  et  une 
en  pointe. 

Elisabeth  Stnson,  en  épousant  Nicolas  Ferrand,  apporta 
dans  cette  famille  une  partie  du  domaine  de  Montmartin. 

Cette  famille  Ferrand,  originaire  de  Saint^uveur-Lendeltii, 
était  d'une  ancienne  noblesse,  remontant  à  1471.  L'un  de.ae» 
meml>res.  Jean  Ferrand,  était,  en  46M,  escuyer,  siew  dé  la 
Justice,  Il  ^ûvsa  Marguerite  Rachinel. 

Un  de  ses  flls,  GoiUaume,  ^t>t«r  de  la  Fosse,  épousa  Jeanne 
Gelée. 

Ce  fut  à  leur  flls  Nicolas  Ferrand,  siewr  de  la  Terelle,  que 
se  maria  Elisabeth  Sanson.  ils  eurent  quatre  Ils,  dont  deuat, 
Jacques  ei  François,  furent  servant  le  fui.  Nicolas  Fenrand 
portail  m  ses  œttMS  :  de  sable,  à  la  tierce  ondoyé  d^argent,  à 
treis  fers  de  flèches  (Forgent,  ^  en  chef,  4  er^  pointe;  les 
pointes  en  bas. 
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Après  Nicolas  Ferrand  et  ses  fils,  on  renconire  Philippe  Fer- 
rand,  sieur  Dauwmey^  et  ensuite  messire  Jean-François  Fer- 
rand»  escuyer,  seigneur  et  patron  de  Montmartin. 

Une  de  ses  filles  •  Anne  Fercand ,  époiisa  Charles-Marie- 
SiBfton  Gosselin,  avocat  et  juge  en  la  cour  crtaninelle  et  spé- 
ciale de  Cuutances.  Leur  fils,  M.  Ferdinand  Gosselin,  habite  la 
ville  de  Coutances  ;  il  est  membre  de  TAssociation  normande. 

Jean-François  Ferrand,  seigneur  de  Montmartin,  était  mort 
lors  de  la  réunion  des  trois  ordres  du  grand  bailliage  de  Go* 
tentin,  en  1789;  car  on  voit  que  sa  veuve  et  ses  enfants  y 
furent  représentés  par  messire  Charles-Daniel  Lair,  chevalier, 
seigneur  du  Lude,  Aureville  et  autres  lieux. 

Nicolas-Charles-Antoine  Le  Conte,  seigneur  dTmou ville, 
possédait  aussi  un  fief  noble  à  Montmartin.  Il  fut,  eo  l'année 
1771 ,  en  procès  avec  Philippe  Ferrand,  sieur  Dauverney,  pour 
le  patronage  de  l'église.  Le  curé  lui  refusait  la  qualité  de  sei* 
gneur  et  patron  de  l'église  de  Montmartin,  et  soutenait  qu'elle 
appartenait  à  Fenrand.  Thomas-Honoré  de  Mons,  lieutenant- 
général  civil,  tenaoA  l'audience  du  bailliage,  ordonna  que  Fer- 
rand Dauverney  serait  mis  en  cause  pour  défendre  ses  droits. 
Celui-ci  revendiqua  et  obtint  le  titre  de  seigneur  de  Mont- 
martin. Le  Conte  ne  figura  dans  l'assemblée  de  1789  que 
comme  seigneur  d'un  fief  noble  à  Montmartin. 

Montmartin-sur-Mer  est  un  bourg,  chef-lieu  de  canton,  ayant 
foires  et  marchés.  Cette  commune  est  située  sur  une  hauteur. 
On  y  trouve  des  carrières  de  pierres  calcaires  d'une  bonne 
qiialité,  et  qui  fournissent  d'excellentes  pierres  à  chaux,  et 
même  des  marbres  susceptibles  d'un  poli  brillant,  et  dont  on 
fait  des  autels,  des  cheminées  et  des  tables.  ^ 


MONTCHATON. 


'  Monchaton,  Mante  Chaton,  Mtmscathonis,  Mons  Catonis. 

L'église  est  isolée  sur  une  hauteur  d'où  le  visiteur  eknbrasse 
d'un  coup  d'œil  m  large  paysage  et  un  point  de  vue  char- 
mant. 

EUe  se  compose  du  chœur  et  de  la  nef,  sans  transept  ni 
chapelles,  et  elle  présente  plusieurs  caractères  d'architecture. 

La  nef  est  du  xi®  ou  xii«  siècle  ;  malgré  les  retouches  que 
ses  murs  ont  subies ,  on  peut  encore  y  reconnaître  de  légères 
assises  de  cette  maçonnerie  appelée  opus  spicatum.  Le  mur 
septentrional  a  été  percé  de  deux  fenêtres  cintrées  qu'on  a 
bouchées  ;  on  remarque  dans  le  gable  a  l'ouest  deux  fenêtres 
longues  et  étroites  et  dont  l'une  seulement  a  conservé  son 
cintre.  La  nef  n'est  éclairée ,  vers  le  midi ,  que  par  deux 
fenêtres  dont  l'une  parait  être  du  xvi^  siècle. 
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La  voûte  de  la  nef  ett  en  beis  et  de  constrootion  récente  ; 
mais  les  poutres  transversales  qui  la  soutiennent,  et  oui  sans 
doute  portaient  aussi  l'an($ienne,  ofn*ent  la  date  de  4643. 

La  tour,  carrée  et  massive,  placée  entre  chœur  et  nef,  est 
du  XII*  siècle  ;  ses  arceaux  croisés  et  de  forme  ronde  reposent 
sur  des  modillons  dont  quelques-uns  figurent  des  têtes  à  barbe 
ou  à  longues  oreilles.  Ses  arcades  à  ogive  sont  postérieures  ; 
elles  reposent  sur  des  pilastres  garnis  de  simples  colonnes 
engagées,  et  dont  les  chapiteaux  ne  sont  pas  ornementés.  Cette 
tour  se  termine  par  un  toit  en  bàtière,  postérieur  au  premier 
étage. 

Les  murs  du  chœur  sont  de  Tépoque  de  la  tour,  mais  sa 
voûte  est  du  xv*  siècle  ;  ses  arceaux  croisés  sont  à  nervures 
prismatiques  et  leur  extrémité  se  perd  dans  les  murs  ;  peul^ 
être  a-t-on  fait  disparaître  les  colonnes  qui  les  recevaient.  Le 
chœur  n'est  éclairé  qu'au  midi  et  par  deux  fenêtres  qui  n'ont 
aucun  caractère. 

Le  mur  absidal  est  droit  et  se  termine  en  forme  de  firontôn 
triangulaire  ;  il  est  percé  d'une  fenêtre  à  ogive,  bouchée  par 
l'établissement  d'une  sacristie. 

L'église  est  précédée  d'un  porche,  garni  de  chaque  c6|é 
d'un  banc  en  pierre  et  qui  date  peut-être  du  xv^  siècle. 

.  Au-dessus  de  la  porte  de  l'église  et  sous  le  porche,  on  voit 
une  statue,  debout,  tenant  dans  la  main  gauche  un  livre 
ouvert  et  dans  la  droite  une  palme  ;  elle  a  la  têt|9  couronnée 
et  porta  un  voile  qui  s'agrafe  sur  le  devant  au  moyen  de  trois 
boutons  ;  les  mutilations  qu'elle  a  subies  ne  permettent  guère 
de  reconnaître  à  quelle  époque  elle  peut  remonter. 

On  lit  sur  la  cloche  ces  simples  mots  : 

J*AI  ftrft  BBTONBDB  DBS  DEiaBBS  DU  TBASOB  EN  L*ANlfÉB  1715. 

Le  foal  baptismal  offre  de  l'intérêt  ;  il  est,  je  crois,  du  xiv« 
siècle  ;  sa  cuve,  de  forme  hémisphérique,  repose  sur  quatre 
colonnettes;  eHe  a  6  pieds,  %  pouces  de  circonférence; 
chaque  colounette  a  81  pouees  de  hauteur  ;  leur  chapiteau 
est  garni  de  fleurs  reoourbées  en  volutes,  et  leur  base  est 
omte  d'une  simple .  moulure  arrondie.  Entre  chaque  coionne 
il  existe  une  petite  aroature  cannelée ,  &  ogive  trilobée  ;  ua 
trèfle,  évidé  est  placé  entre  les  arcades  qui  reposent  sur  les 
colonnes.  Un  fût  principal  soutient  sans  doute  la  fontaine , 
mais  la  maçonnerie  de  mauvais  goût  dont  on  a  rempli  le  vide 
entre  chaque  colonne ,  empêche  de  le  voir,  et  enlève  à  ce 
font  baptismal  une  partie  de  son  style. 

Dans  le  chœur,  à  gauche,  on  remarque  un  tableau  en 
pierre,  représentant  Saint-Georges  qui  terrasse  le  démon 
sous  la  forme  d'un  dragon.  Saint-Georges  est  à  cheval,  et  ui) 
saint  personnage,  sans  doute,  conduit  le  cheval  par  la  bride. 
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Oo  voit  plutteurs  iuacriptions  au-daesus  d'une  petite  porte 
dans  le  mur  méridioDal  de  l'église  ;  il  en  existe  une  aus6i  sur 
la  tour  ;  je  les  signale  à  ceux  qui  pourront  les  lire,  elles  dot* 
vent  êfare  de  la  fin  du  xii^  siècle  ou  du  commencement  du  :uii«^; 
Tune  d'elles  est  surmontée  d'une  moulure  natée. 

Une  pierre  tumulaire,  placée  dans  la  neff  porte  rinsoription 
suivante  : 

<V  fiIST  LK  COKH  DB  ■*  UMTIS 

AKTOIKB  VEMIL 

PBÈTBK  CDBB  DB  CETTE 

»AB0IS8B  DÊcftDft 

LE  iS  JAlfYlBB  1748. 

Sur  une  pierre  tombale  d'un  autre  prêtre,  je  n'ai  pu  lire  que 
la  date  de  1713. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  Saint-Georges  ;  elle  dépen- 
dait de  l'arcUdiaconé  de  la  cbrétienté  et  du  doyenné  de  Cé<- 
rences.  Dans  le  xiii^  siècle,  elle  était  taxée  pour  le  décime  & 
IX  sous  ;  dans  le  siècle  suivant  à  xxxv  livres,  et  en  Tannée 
1665  à  XXXIX  livres.  Elle  appartenait  à  l'abbaye  de  Lessay  dès 
le  XI*'  siècle.  Richard  Turstin  Halduc,  noble  chevalier,  nobilis 
miles^  alors  baron  de  la  Haye-du-Puits,  et  sa  femme  Emma, 
la  lui  donnèrent,  avec  des  terres  et  des  dîmes,  le  jour  de  sa 
fondation  :  Ecelmam  sancti  Georgii  de  Bocca  et  terram  ad 
imam  carrucam  ad  montem  Catonem  et  decimam  molmdin(h 
rum  êtpiêcariutn  et  omnium  exituum  de  manerû  M). 

Lorsque  l'abbé  de  Lessay  obtint  de  Hugues  de  Horville  le 
titre  de  chanoine,  il  céda  à  l'évéque  plusieurs  églises  au  nom- 
bre desquelles  figurait  celle  de  Hontchaton  ;  c'est  sans  doute, 
depuis  cette  époque,  que  le  patronage  de  Téglise  de  Hontcha- 
ton était  devenu  laïque,  et  que  sur  la  liste  de  1665,  il  est  indi- 
qué comme  appartenant  au  seigneur  du  lieu. 

Malgré  la  cession  de  l'église,  l'abbaye  de  Lessay  n'en  au- 
mônait  pas  moins  les  pauvres  de  Montchaton  de  douze  bois- 
seaux d'orge  (2). 

La  dîme  se  partageait  entre  l'abbaye  de  Lessay  et  le  curé  ; 
l'abbé  avait  deux  gerbes  :  Abèm  de  Eaaquio  peneipit  ibi  duos 
garboê  p$r  totum....;  le  curé  avait  la  troisième,  rector  têr^ 

ciam ;  tout  le  casuel,  totwn  altàlagnm ;  les  novales, 

mnnia  novalia  (3),  et  toutes  les  terres  aumdnées,  cum  (mmi- 
bus  terris  elemosimis  ;  nais,  chaque  année ,  it  était  obligé  de 
donner  à  l'abbé  de  Lessay  une  certaine  quantité  de  grain  ;  il 
payait  pour  la  chape  dé  l'évéque  huit  sous  et  quatre  deniers, 
Suivit  procapa  episcapi  aeto  solidos  et  quatuor  ienarios(i). 


(î)  Gallia  Chriêtiana,  InstromenU.  p.  SS6. 

(S)  Règlement  sur  tes  aumônes  de  Tabbaye  de  Lessay. 

(3)  On  appelait  novaléê,  les  terreim  aouTeHenent  défrichés. 

(4j  Voir  te  Livn  n^tr  et  le  i4vre  Uaw  de  Tévéeké. 
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U  y  avail  dans  le  maBoir  de  tlealefeaton  um  obapeUe  aoQt 
le  vocable  4e  Saint-Gilles  dont  la  coUatîeo  appartenait  au  roi, 
f»  4ieia  parochia  ut  quedam  capella  $aneii  Egidii  in  mane- 

rio ^  sst  in  collatione  regu  (4).  fille  avait  des  reveni» 

trèa-importanta»  Ilélye  Poisson  en  était  le  ebapelain  en  Tannée 
4491,  et  Tabbé  Garnier  le  dernier  ebapelain  titulaiM  en  47Wu 

Faits  historiques.— Suivant  quelques  écrivains*  le  lieu  ap- 
pelé au] ourdou!  Montchaton,  Éons-Catùnis,  aurait  reçu  son 
nom  d'un  lieutenant,  nommé  Caton»  qui  commandait  un  corps 
d*armée,  et  occupait  le  fort  de  la  Roque,  quand  César  fit  la 
conquête  des  Gaules.  On  pense  que  le  château  de  la  Boque 
de  Montchaton  était  Tœuvre  des  Romains,  qui  établissaient 
ainsi  des  camps  ou  retranchements  militaires  afin  de  con- 
tenir et  de  surveiller  les  contrées  qu'ils  soumettaient  à  leur 
domination.  Celui  de  Montchaton  auquel,  dans  le  pays,  on 
donne  le  nom  de  Camp  de  César  était,  sans  doute,  un  de  ces 
camps  littoraux  placés  sur  une  hauteur,  près  des  baies  ou  de 
remoonchure  des  rivières,  pour  découvrir  au  loin  Tarrivée  de 
Tennemi  et  s'opposer  à  son  débarquement  dans  le  pays. 

Son  enceinte  extérieure  est  connue  dans  la  contrée,  sous 
le  nom  de  Sangle  du  Castel;  elle  formait  un  carré  long  dont 
la  largeur  s'étendait  du  sud  au  nord.  Cette  forme,  subordon- 
née à  la  localité,  se  rapprochait  autant  que  possible  de  celle 
des  camps  romains,  qui  présentaient  toujours  uq  carré. 

L'emplacement  où  était  le  cbàteau  est  très-escarpé,  surtout 
vers  la  rivière  ;  cette  partie  s'appelait  la  Poterne  ;  à  l'ouest 
le  terreîn  présente  une  déclivité  sensible,  à  l'est  et  au  sud,  où 
il  est  moins  élevé,  on  voit  encore  des  traces  de  fossés  pu  de 
tranchées  considérables,  qui  s'étendaient  aussi  vers  le  nord  et 
défendaient  cette  partie  de  la  forteresse  par  où,  vraisembla- 
blement, Finvasion  était  plus  à  craindre.  Les  terres  jetées 
vers  rmtérienr  y  formaient  un  rempart  très-élevé  et  très* 
épais  ;  si  on  pratiquait  des  fouilles,  peut-être  découvrirait-qp 
la  nature  et  la  forme  des  constructions  qui  existaient,  et  de- 
vaient contenir  les  logements  destinés  aux  chefs  et  aux  sol- 
dats de  la  garnison.  C'était  là,  sans  doute  aus3i,  qu'était  le  ^, 
cbftteau  fort,  car  ce  point  est  entouré  d^un  fossé  de  défense 
ou  de  circonvallation. 

La  largeur  du  plateau  situé  à  l'est,  est  d^environ  cent  pieds; 
au-delà,  et  vers  Touest,  est  un  autre  plateau  d'une  grande 
étendue  et  où«  sans  doute,  se  tenaient  les  troupes;  il  a  environ 
500  pieds  de  l'est  ft  l'ouest  et  700  du  sùd  au  nord.  De  làj  par 
des  signaux,  on  pouvait  correspondre  avec  pluaieurB  autres 
positions  élevées. 

Une  tradition  constante  dans  le  pays  donne  une  origine 

(i)  Voir  le  Xi'vre  noir  cl  le  Livrt  klamc  de  lévMê^ 
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Tomaine  a«  {K>nt  de  la  Ro^tie»  qui  existait  an  pied  do  câmp  de 
César,  et  qui  a  été  remplacé  par  celui  qu'on  voit  aujourd'hui. 
Il  est  certain  que,  sous  la  domination  romaine,  la  mnltipli- 
cité  des  routes  nécessita  rétablissement  d'un  grand  nombre 
de  ponts  sur  les  rivières,  et  que  les  Romains  en  firent  cons- 
truire dans  toutes  les  parties  de  Tempire  et  des  provinces 
dont  ils  faisaient  la  conquête. 

D'après  les  renseignements  que  j'ai  recueillis  dans  le  pays, 
les  arcades  étaient  cintrées  ;  les  piles  offraient,  du  cété  de  la 
mer,  une  saillie  triangulaire,  dans  le  but,  à  n'en  pas  douter, 
de  donner  ainsi  moins  de  prise  au  flux  de  la  mer.  La  maçon- 
nerie était  à  bain  de  mortier,  et  la  solidité  en  était  si  grande 
qu'on  a  pu  établir  les  piles  du  nouveau  pont  sur  les  bases  des 
anciens  piliers. 

L'état  des  fiefs  de  l'élection  de  Coutances,  rédigé  en  l'année 
1327,  par  Leblond,  bailli  du  Cotentin,  donne  sur  le  pont  de  la 
Roque  les  détails  suivante  : 
.  «  Guillaume  Corbet,  ecuyer,  tient  de  Jehan  Corbet,  ecuyer, 
»  en  parage,  et  ledit  Jehan  tient  du  roy  notre  sire,  par  hom- 
n  mage,  un  quart  de  fief  de  haubert,  à  gage  plége,  cour  et 
•  usage  à  Montchaton  ;  et  rent  ledit  tenement  au  roy,  notre 
»  seigneur,  viii  livres  à  la  Saint- Michel,  sur  quatre  des  va- 
»  vasseurs  dadit  tenement  ;  et  aussy  s'il  venoit  guerre  au 
«»  pays,  ledit  Guillaume  ayderoit  à  garder  dix  jours  la  maisfre 
n  arche  du  pont  de  la  Roque ,  et  aussy  les  hommes  dudit 
n  Guillaume  doibvent  ayder  à  garder  les  foires  et  marchés  de 
*•  Montmartln,  et  vaut  ledit  tenement  de  revenu  bon  an  et  mal 
»•  an  30  livres....  » 

Le  pont  de  la  Roque  est  traversé  chaque  année  par  des 
milliers  de  voitures  qui  fréquentent  le  havre,  une  des  princi- 
pales sources  de  la  richesse  agricole  du  pays.  Il  est  difficile 
de  se  faire  une  idée  du  mouvement  et  de  l'activité  des  innom- 
brables voitures  qui  se  rendent  dans  lé  havre  du  pont  de  la 
Roque  pour  y  prendre  ce  sable  précieux,  cet  engrais  si  estimé 
dans  le  pays  et  connu  sous  le  nom  de  tangue. 

L'usage  de  la  tangue,  pour  fertiliser  les  terres,  existait  dès 
le  xu®  siècle  ;  son  enlèvement  n'était  pas  absolument  libre. — 
Le  souverain  et  les  seigneurs  avaient  le  droit  de  le  restreindre 
dans  rétendue  de  leurs  fiefs. 

On  voit  qu'en  l'année  1 395,  Michel  de  Yillaines  déclarait 
pouvoir  et  devoir»  à  raison  de  sa  seigneurie,  prendre  ou  faire 
prendre  de  la  tangue  aux  lisières  du  pont  de  la  Roque  (1). 

Plusieurs  chemins  portent  le  nom  de  chemim  tangours  ou 
chetnint  ioblonnaurs  (S). 


(1)  Voir  les  ÀfmaUt  nationale. 

(i)  La  tangue  est  un  produit  pulvéralenl,  composé  d'éléments  dîTers» 
réunis  dans  des  proportions  Tariables  q«i  dépendent  des  localités  et  de  U 
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A  l'époque  de  la  oonquête  de  TAnglelerre  par  Guillaume 
de  Paiiii8e«  la  seigneurie  de  Mootehatoo  appartenait  aux  puis- 
sants baroDS  de  la  Haye-du-Puits  ;  une  charte  conQrmatfve  de 
Henri  I«',  dounée  en  Vannée  4426,  en  faveur  de  Tabbaye  de 
Lessay,  prouve  qu^alors  cette  famille  possédait  ensore  Moni- 
cbatwi  (I). 

Plus  iard«  el  en  4 1 42,  Raoul  de  la  Haye,  qui  défendait  la 
cause  â*Etienne  de  Blois  contre  Geoffroy^  comte  d'Anjou,  se 
retraaeba  dans  le  château  de  Montohaton  ;  mais  réduit  à  la 
dernière  extrémité,  il  fut  obligé  de  se  rendre  et  de  sortir  de  la 
forteresse  avee  uue  selle  sur  le  dos,  dans  la  posture  la  plus 
humittente:  *  car  estoit  rordoonanee,  dSt  la  chronique  de 
»  Normandie,  qu'ung  homme  desconfist  se  rendoit  une  selle 
»  sut  son  dos»  aRn  que  son  vainqueur  le  chevauchasi  s'il  lui 

»  plaisoit •  (2) 

Olive,  fille  du  comte  Etienne  de  Blols,  qui  épousa  Guillaume 
de  Saint-lean,  l'un  des  puissants  barons  du  Colentin,  devint 
propriétaire  du  domune  de  Moaicbaton  ;  car,  on  trouve  qu'en 
1194  elle  data  de  son  château  de  Montcbaton  une  donation 
qu'elle  fainit  à  Takkaye  de  Savîgny  :  Faetë  êit  donutie  apud 
MmUem  Chêton  êma  aà  incêmali&nê  damini  mcxcuii^. 

On  voit  aussi  Guillaume  de  Saint-Jeaa,  Fan  de.  i'incama- 
tion  4SS4  *  eoneéder  et  confirmer  à  Tabbaye  de  Lessay,  tout 
ce  que  hri  avait  donné  précédemment  Eudes-au-Cappel,  no- 
taameut  la  dlme  de  la  pêcherie  du  manoir  de  Montchaton  et 
la  pêcherie  elle-même,  du  samedi,  après  le  coucher  du  soleil, 
jasqu'au  dimanche  malin. 

Avant  Ta  eonqoéte  de  la  Normandie,  par  Philippe  Auguste» 
la  teive  de  Montchaton  formait  un  fief  de  haubert  qui  relevait 
du  comté  ëe  Mortain  et  était  possédé  alors  par  Eudes ,  sei- 
gneur éè  lleutchaton. 


Mtm  d€s  maUérei  méUagéts  9i  IrHarées.  Il  y  a  rartoal  tioi»  élémeiits  qui 
dominent  :  le  carbonate  de  chaui,  la  stlice  pure  et  Targile.  la  prémuc»  da 
calcaire  Teipllqae  par  les  detrituf  coquillleri  trés^boodaats  sur  lea  eôtee 
ouest  du  départemeot.  La  silice  et  l'argile  preriennent  de  la  décomposition 
de  roches  granitiques  et  schisteuses.  Les  matières  roulées  et  tritoiéea  par 
reffet  de  la  mer,  tendent  à  se  déposer  dans  les  eaui  calmes  ;  aussi,  la  tangue 
esMffle  appoftte  par  U  mer  et  déposée  là  ou  le  calme  de  Teau  s'éUblit.  La 
lel  marin  n*eiitre  que  pour  une  très-tailMe  partie  dans  U  compotitioii  de  la 
langue,  c'est  la  carbonate  de  chaui  qui  est  Tageat  le  plus  acUf  da  cel 
engrais. 

U  y  a  trois  espèces  de  tangoe  :  la  tangue  grasse,  la  taagne  légère  et  la 
langue  tIto.  Elle  change  de  nature  suWant  les  proportions  d'^srgHo  i|a*elle 
contient.  On  prétend  que  la  tangue  apportée  par  les  grandes  aoarées  est 
meilleure  que  cette  proTenant  des  basses  marées,  cl  que  cela  tient  à  ce  que 
plus  la  tangue  fait  de  chemin,  plus  elle  s^aroéliore. 

(1}  Nmutria  fia,  p.  619.  GaXUa  ChrUHaf^a.  p.  917.  et  InsIrumenU» 
p.  Si6  et  236* 

(2)  Chumique  de  Normandie,  et  Guillaume  de  Juroiéges,  apud  Ducbesne» 
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Au  commencement  du  xiii^'  siècle,  Philippe  Augufile  confis- 
qua les  biens  du  seigneur  et  baron  de  Sainl-Jean*le-Ihomas  ; 
alors  le  flef  de  Montchaton,  au  lieu  de  relever  du  duché  de 
Normandie,  par  le  comté  de  Mortain,  releva  du  royaume  et 
de  la  couronne  de  France. 

Cette  confiscation,  qui  atteignait  tous  les  partisans  du  roi 
Jean,  comprit  le  château  et  la  seigneurie  de  Mcnitchaton.  Car 
on  lit  dans  des  aveux  de  1385  el  de  1404  «  que  plusieurs 
n  forfaitures  échurent,  en  Normandie  ;  le  seigneur  de  Saint- 
»  Jean-le-Tbomas  forflt,  entre  autres  choses,  un  fief  ou  membre 
»  de  fief  qu'il  tenoit  noblement  et  franchement»  à  cour  et 
»  usage,  appelé  le  flef  de  Montchaton,  dont  le  chef-lieu  étoit 
n  assis  à  Montchaton  ;  et  le  roi  de  France  fut  saisi»  à  cause  de 
*•  ladite  forfaitaire,  du  fief  ou  membre  de  fief  de  Montchaton.  » 

Gautier  Dubois  obtint  ce  fief;  mais  sous  le  règne  de  Phi- 
lipppe*le-Hardi,  et  en  l'année  1284,  Raoul  de  Breully  obtint 
une  charte  du  roi,  qui  lui  concéda  la  seigneurie  de  Montcha- 
ton. Cette  charte,  contenant  quelques  détails  sur  la  valeur  de 
la  flef^ferme  de  Montchaton,  je  vais  la  transcrire  (1)  ; 

«  Philippe  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Français,  faisons 
»  savoir  à  tous  tant  présents  qu'à  venir,  que  comme  nous 
n  tenions  en  notre  main  le  manoir  de  Montchaton  avec  toutes 
^  ses  terres  et  ses  appartenances,  ainsi  que  les  revençs  et 
«<  possessions  que  Gautier  Dubois  au  temps  qu'il  décéda  tenait 
»  dans  la  vicomte  de  Coutances,  pour  défaut  de  paiement  des 
•»  cautionements  dudit  Gautier,  nous  avons  vendu  et  eoncédé 
n  à  perpétuité  ledit  manoir  avec  ses  appartenances,  et  lesdita 
n  revenus  et  possessions,  à  Raoul  de  Breuilly,  chevalier,  notre 
"  bailli  au  pays  de  Caux ,  à  ses  héritiers  ou  successeurs  ei 
»  ayant  cause  pour  le  prix  de  700  livres  tournois  qu'il  nous  a 
<•  déjà  apportées  et  payées  à  Paris  en  solution  de  la  dette 
«•  dont  le  dit  Gautier  était  tenu.  Et  afin  que  cela  soit  chose 
••  stable  nous  avons  sur  les  présentes  fait  apposer  notre  sceau. 
«*  Fait  à  Paris,  Tan  de  notre  Seigneur  mgcuzxiy,  dans  le  mois 
n  de  décembre.  • 


(1^  Pbillppot  dei  gracia  francorom  rex,  notom  facimiu  aniyiersis  tara  prc- 
BesUbns  quam  futarls  qaod  cum  in  manu  nostra  teneremos  manerian  de 

Monte-Chatonts  cum  terris  omnibus perUnenciis  cjusdem,  et  omnes 

reddltos  et  possessiones  qaas  Gualterus  de  Bosco  tempore  qoo  deoessit  tene- 
iMt  intice  eomltatu  constanUensi  prodefectn  solaUonis  plegiorum  dicU  Gai- 
teri  de  debito  in  qna  raUone  dicti  Galteri  nobis  tenebalar  nos  predictum  ma- 
neriam  corn  terrts  et  pertinendis  et  predictos  reddltus  et  possessiones 
▼Indlraos  et  nomine  possessionis  in  perpetaum  concessimus  Radnlfo  de 
Bruillf^  mlliUbailliTODOstrocaleti  et  ejasheredibus  sire  successoribos  el  eau- 
sam  babentibosab  eo  pro  precio  septingentaram  libranim  toroaensium  pênes 
nos  jam  positarum  et  solutarom  parisiis  in  solutum  debiU  in  qna  ralione 
dicU  Galteri  tenebatur  :  quod  ot  ratum  et  stabUe  permaneat  in  (atunim 
-presenUbns  literis  nostruro fecimus  apponi  siginum,  actumparrAtifff.  A.  D. 
MccLxxxiv  mense  xbris. 
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Le  roi  se  montra  trë»*ravorablo  à  la  famille  de  Breuilly  et 
lui  fil  de  nouvelles  concessions  ;  ainsi,  par  une  charte  donnée 
Fan  de  grâce  42S9,  le  samedi  après  la  fête  Saint-Lucas,  évan- 
géliste,  le  Bailli  du  Cotentm  pour  le  profit  du  roy  bailla  à 
ferme  perpétuelle  à  tkioul  de  Breuilly  la  pesqueriede  Mont- 
chaton  pour  onze  livres  tournois  d^amel  rente  à  payer  et  à 
rendre  à  icelluy  nostre  seigneur  le  roj/,  moietié  à  Vesehiquier 
de  Pasques,  et  la  moietié  à  Vesehiquier  de  la  Sainoi-Miehel. 

Un  aveu  rendu  par  un  Raoul  de  Breuilly,  dans  le  xiv^  siècle, 
nous  offre  des  détails  non  moins  intéressants;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Je  Rao\il  de  Breuilly  tiens  et  confesse  a  tenir  du  roy  de 
«  Navarre  Monseigneur  cinq  fleufermes  a  héritages  eest  assa- 
»  voirie  manmr  de  Montchaton  et  les  terres  a  luy  apparte* 
»  nantes  et  les  rentes  que  Gautier  Duboys  tenoit  au  temps 
*•  qu'il  vlvoit  par  douze  livres  de  rente  par  an  eest  assa- 

•  voir  six  livres  a  leschiquier  de  la  Sainct  Micbiel  et  sis  livres 
»  a  leschiquier  de  pasques.  Jtem  j.  prey  a  Montchaton  par 
«  quatre  livres  paier  as  ij  termes  dessus  diz  par  moitié»  Jlem 

•  j.  costil  de  bois  en  ladicte  paroisse  par  quarante  soulza 
»  paier  a  chescun  desdiz  ij.  termes  par  moitié.  Jtem  la  garenne 
»  de  Montchaton  par  sexante  soulz  a  paier  as  dis  ij.  termes  a 
»  chescun  par  moitié.  Lequel  manoyr  et  terres  contiennent 
»  vyron  quarante  acres  et  les  fourmens  souloient  monter 
»  en  somme  cinquante  quartiers  de  fourment  a  la  mesure 

•  de  Constances  et  a  présent  ne  valent  pas  bon  an  mai  an 
»  audit  mons.  les  rentes  qui  deues  en  sunt  et  valent  plus 
»  un  an  que  autre.  La  garenne  vaut  dix  soulz  mauvesement, 
»  ledit  prey  et  le  bosc  valent  bon  an  mal  an  six  livres  et 
"  souloient  valoir  la  moitié  plus  par  an.  Item  les  pesqucries 
»  de  Montchaton  par  unze  livres  a  paier  es  diz  ij.  termes  a  cha- 
n  cun  par  moitié  lesquelles  valent  par  an  dix  livres  communs 
»  ans  par  dessus  les  reflections  et  ce  qui  en  est  deu  audit 
«  mons.  et  la  forme  du  simple  gage  plege  en  basse  justice  du 
»  fleu  et  terre  de  Montchaton  o  toutes  ses  appartenances  tant 
f  en  fourment  avaines  capons  guelines  oeax  et  deniers  et 

•  espèces  que  en  une  foire  séante  à  Heenville  le  jours  Saint 
»  Pierre  aux  liens  avcucques  toutes  ses  appartenances  par  le 

•  nombre  de  six  vins  six  livres  a  paier  es  dk  ij.  termes  a  cties- 
«  cun  par  moitié  et  valent  pour  te  temps  de  présent  vyron 
^  sexante  livres.  En  témoing  de  ce  jai  a  cette  cedule  mis  mon 
«  sel  le  xuij*  iour  de  juinj;  lan  de  grâce  mil  €GGlxxxij  .  • 

Cet  aveu  fut  renouvelé  le  4  juillet  4390  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Aveu  pour  le  flcf  terre  et  sieurie  de  Montchaton  aveques 
*•  ses  appartenances  tant  en  manoirs  domaines  terres  prays 
»  boys  landes  four  de  baon  pescheries  garenne  en  eau  et  en 

•  terre  sèche  que  en  renies  fouroients  avoynes  deniers  cha* 
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»  pQRtk  guelliaes  oeufs  oyseaox  et  aullres  rentes  tant  en  la 
*•  paroisse  de  Montchalon  el  {mroisse  de  Contrîères  Orval 
»  Heuqueville  Montmariin  et  Byenville  que  ailleurs  avecques 
»  les  regards  et  les  hommages  des  homoies  et  une  foire  séante 
n  à  Hyenville  le  jour  Saint  Pierre  en  aonst.  *» 

Gliartes  II,  dit  le  MaiwaiSy  roi  de  Navarre,  ayant  hérité  de 
Louis,  comte  d'Evreux,  frère  de  Phiiippe-ie-Bel,  devint  très^ 
puissant  en  Normandie.  C'est  ainsi  qu'il  se  trouva  en  posses^ 
sion  du  château  de  Montchaton  ;  mais  les  partisans  du  roi  de 
France  le  troublèrent  dans  sa  possession.  Alors  un  Thieu ville 
prit  cette  seigneurie  à  fief  du  roi  de  Navarre  ;  il  parait  qu'il 
eut  beaucoup  à  souffrir  de  la  haine  que  le  peuple  avait  pour 
GharleS'le-Mauvais  ;  car,  deux  fois,  en  1345  et  1346,  le  cbâ-* 
teau  de  Montchaton  fut  brûlé.  En  1360,  il  fut  démoli  à  la  de- 
mande des  habitants  du  pays  qui  craignaient  de  voir  le  roi  de  Na- 
varre s'en  saisir  encore,  et  les  pierres  qui  en  provinrent,  furent 
portées  à  Regnéville,  et  servirent  à  la  construction  du  château» 

Un  siècle  plus  tard,  et  alors  que  Henri  .  roi  d'Angleterre, 
était  maître  de  la  Normandie,  Jean  de  Guëhebert,  qui  était  de 
la  famille  de  Thieuville,'  présenta  au  roi  une  requête  qui  donna 
}ieu  à  une  information.  Cet  acte,  qui  est  de  1446^  oifta  des 
renseignements  assez  curieux  pour  qu'on  les  fasse  connaître. 

«  Information  laite  à  Coutances,  par  nous  Robert  Dyonis, 
*•  lieutenant-général  de  noble  homme  Hue  Spenser^  bakHi  du 
*•  Cotentin,  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Henry  par  la  grAce  de  Dieu,  roi  de  France  et  d'Angte- 
«  terre,  à  nos  amés  et  feaolx,  les  gentz  de  nos  comptes,  salut 
»  et  dilectiori  :  reçu  avons  l'humble  supplication  de  notre  amè 

•  et  féal  Jean  de  Guéhébert  contenant  comme  d'ancienneté- 
»  par  aucunç  de  ses  prédécesseurs,  eut  été  mis  en  flefte  par 
«>  le  roy  de  Navarre,  qui  lors  était  des  terres,  fief  et  seigneu- 

•»  rie  de  Montchaton Le  manoir  dudit  lieu  a  été  ars  el 

>•  démoli  par  nos  adversaires  comme  lors  mouvoient  guerre 

•  au  roy  de  Navarre Ladite  seigneurie  est  assise  près  ' 

*•  de  Marais  du  plein,  du  Mont-Saint-Michel  et  Granville, 

«•  occupée  jpar  nos  adversaires,  pour  lesquelles  causes  et  dimi- 
n  nations  icelle  terre,  n'ait  valu  et  ne  vaut  pour  le  présent 

•  que  trente  livres  de  tente Item  dii  qu^en  ladite  terre 

•  avoit  un  beau  manoir  qui  par  l'ordonnance  du  roy,  qui  lors 
*•  étoit,  fût  abastu  à  la  lefuète  de»  gentz  du  pays,  et  que  les 
»  édifices  dudict  manoir,  Mmne  pierres  de  Caen  et  de  tailles 
»  et  aultres  choses  firent  portées  à  l'édifice  du  chastel  de  * 
»  Regniéville,  appartenant  au  roy  notre  sire,  et  n'y  demeure- 
»  qu'une  vieiUe  salle  qui  par  occasion  de  la  guerre,  a  été  arse 
»  deux  fois.  « 

Jean  de  Thieuville  possédait  encore  la  seigneurie  de  Mont- 
ahatonen  1458;  mais  une  fille  de  cette  fhmiUe,  Marie  de 
lUenvflle ,  ayant  épousé  Jean  du  Saussey,  cette  8eignettri^^ 
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devint  la  propriété  de  la  famille  du  Saussey.  Aussi,  Delaroque, 
dans  son  traité  de  la  noblesse  (4),  dit-il  qae  le  roi  François  l^^ 
fit  expédier  des  lettres,  à  Coutances,  le  3  mai  453i,  pour 
la  fay  et  hommage  que  lui  rendait  Jean  du  Saussey,  écuyer,  à 
cause  de  sa  flefferme  de  Moutcbaton,  dépendant  de  la  vicomte 
de  Cotttaaoes  :  a  été  rendu  le  dict  hommage,  disent  les  lettres, 
entre  les  mains  de  notre  trie^eher  féal  et  grand  ami  le  car- 
dinal de  Sene^  légat  et  chancelier  de  France. 

Aucun  renseignement  historique  ne  fait  connaître  si  la 
famille  du  Saussey  possédft  long-temps  la  seigneurie  de  Hont- 
chaton  ;  mais,  plus  tard,  cette  flefferme  de  Montchaton  tomba 
dans  le  domaine  de  l'Etat,  qui  ensuite  l'aliéna  à  charge  de 
rentes  et  autres  droits  envers  le  domaine  de  sa  maiesté;  car 
depuis  la  moitié  du  xvi*  siècle  et  pendant  les  xvii^  et  xviu« 
siècles,  on  trouve  comme  seigneurs  de  Monlcbaton: 

En  Tannée  1559,  Jean  Michel. 

En  Tannée  1616,  noble  homme  Guillaume  Michel»  sieur  de 
Mont^iafon^  conseiller  du  Boy  et  général  en  la  i)our  des 
aydee  d  Bomn. 

En  165},  Alexandre-Michel,  sieur  de  MantokaUm.  Il  eut 
deux  filles  :  Elisabeth  Michel  se  maria  à  Georges  Desmarets, 
et  Catherine  Michel  laissa  pour  héritier  Alexandre  Le  Carpen* 
tier,  sieut  de  Montchaton. 

Lonis^Fnmçoise-Jacqueline  Le  Carpentier,  qui  prenait  le 
iître  i&  dame  de  Montchaton^  épousa  Thomas-Honoré  de 
Mons,  chevalier,  lieutenant-génértl  civil  au  bailliage  ei  siège 
présidial  de  Cotentin. 

Leur  fille,  Catherine  de  Mons,  épousa  Antoine-leaii-Bap- 
iiste-Georges-Louis  Desmarets,  chevalier^  seigneur  et  patron 
de  Montchaton. 

Ihomas4^iils-Antoine  Desmarets,  leur  fils,  fut  chevalier, 
seigneur  de  MontchatoD,  Bavent,  Faulx,  la  Motte,  le  Ch&tel, 
la  Giffardièfe  et  autres  lieux.  Il  devint  conseiller  du  roi,  lieu- 
tenant-général civil  au  bailliage  et  siège  présidial  du  Cotentin; 
il  épousa  Marie-Frao«aise  d'Auxais,  dame  du  Perroh.  Ce  fut 
lui  qui,  au  mois  de  mars  1789,  présida  l'assemblée  générale 
des  trois  ordres  du  grand  bailliage  de  Cotentin  qui  eut  lieu  à 
Coutances,  dans  la  nef  de  l'église  cathédrale,  pour  la  nomina- 
tion des  députés  aux  Etats  généraux.  En  l'année  1790,  il  fut 
nommé  président  du  district  de  Coutances. 

Montchaton  vit  naitpe  dans  les  premières  années  du  xvu® 
siècle  Antoine  Garaby,  sieur  de  Pierrepont,  de  la  Luzerne  et 
d*Etienville.  Gara^  éUit  laid,  petit  et  contrefait,  mais  il 
était  dosé  de  beaucoup  d'esprit  et  avait  un  excellent  cœur. 
Il  a  laissé  plusieurs  recueils  de  poésies.  Voici  le  dernier 
<]uatrain  de  l'un  de  ses  ouvrages  : 

fl)  Voir  page  SS». 
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Rien  o'esl  si  peu  sage  que  rhomme  : 
\  '  No6  flt  le  fol  en  beavant  ; 

El  Adam  en  mangeant  la  pomme, 
Kt  moi  peut-être  en  escrivant. 

En  l'année  1688,  un  des  fiefs  nobles  appartenait  à  Léonor 
de  Garaby,  seigneur  de  Trois-Monts,  contrôleur  en  la  c<Mir 
des  aydes  et  finances  à  Rouen.  Ce  devait  être  un  des  parents 
du  poëte  Garaby  (1). 


ORVAL. 

Orval,  Aureaffalle,  Àtéreamllii,  Auremllis. 
L'église  offre  de  Tintérét  ;  elle  a  la  forme  d'une  croix,  et  se 
compose  du  chœur,  de  la  nef  et  de  deux  chapelles. 
La  nef  et  la  tour  sont  du  xi®  ou  xii®  siècle  ;  le  chœur  est 

du  XY®. 

Les  murs  de  la  nef  sont  en  grande  partie  construits  en  arête 
de  poisson.  Les  corniches  sont  soutenues  par  des  modillons 
de  formes  diverses,  et  dont  quelques-uns  offlren|  des  têtes 
d'hommes  à  figures  grimaçantes. 

Au  nord,  la  nef  est  éclairée  par  trois  petites  fenêtres  étroites 
et  cintrées  ;  une  quatrième  a  été  bouchée.  Au  midi»  elle  Test 
par  quatre  fenêtres  :  trois  sont  à  ogive,  Tautre  n'a  pas  de  ca- 
ractère. Ces  fenêtres  en  ont  remplacé  d'autres  qui,  elles  aussi, 
étaient  petites,  de  forme  cintrée,  et  étroites  comme/celles  qui 
sont  au  nord.  Cette  substitution  de  fenêtres,  qui  avait  pour 
but  sans  doute  d'éclairer  davantage  la  nef,  a  enlevé  à  cette 
partie  de  Féglise  le  type  essentiel  et  primitif  de  son  ornemen- 
tation, et  la  prive  de  son  caractère  antique.  On  ne  peut  que 
déplorer  ces  changements,  ces  altérations  et  ces  substitutions 
si  regrettables  dont  chaque  jour  les  églises  de  campagne  sont 
l'objet,  sous  prétexte  d'améliorations  souvent  très-douteuses  et 
d'embellissements  imaginaires. 

Les  arcades  du  transept  sont  romanes  et  sans  ornements. 
La  voûte  de  la  tour  est  soutenue  par  des  arceaux  reposant  sur 
de  simples  abaques  carrés.  Les  colonnes  qui  tapissent  les  pa- 
rois intérieures  de  la  voûte  sont  garnies  de  tores,  et  leurs 
chapiteaux  sont  ornés,  les  uns  de  figures  grimaçantes,  et  les 
autres  de  moulures  dont  je  n'ai  pu,  à  cause  de  la  hauteur, 
apprécier  le  caractère. 

La  tour,  de  style  roman,  est  placée  entre  chœur  et  nef.  Elle 
est  de  forme  quadrangulaire,  et  se  termine  par  un  petit  toit  à 
double  égout  qui  date  évidemment  d'une  époque  bien  posté- 

(1)  Je  dois  à  TobligcaDce  de  M.  Dubosc,  archiviste  du  département,  la 
eonnaissancc  de  presque  tous  les  actes  que  j'ai  cités  dans  cet  article  et  dans 
«cm  relalits  auK  autres  paroisses  du  canton  de  Montmartin-sur-Mcr. 
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rieure  aux  autres  parties.  Elle  offre  sur  chaque  façade  plu- 
sieurs rangs  de  fenêtres,  les  unes  longues,  étroites  et  cintrées, 
les  autres  petites,  cintrées,  simples  ou  géminées.  Chaque 
étage  est  orné  d'un  cordon  soutenu  par  des  modillons  simples 
ou  à  figures  grotesques. 

Les  contre-forts  qui  tapissent  les  murs  primitifs  ont  peu  de 
saillie. 

La  porte  occidentale  a  été  ajoutée,  et  provient  évidemment 
d'un  autre  édifice.  Elle  est  du  xiii^  siècle.  L'archivolte  est 
ornée  de  plusieurs  voussures  cannelées  qui  portent  dé  chaque 
côté  sur  des  colonnes  dont  deux  ont  élé  brisées,  mais  dont  les 
chapiteaux  subsiilent. 

Le  choeur  est  voûté  en  pierre,  et  éclairé  par  des  fenêtres 
du  xv^  siècle.  Les  arceaux  croisés  et  à  nervures  prismatiques 
de  la  voûte  tombent  sur  des  colonnes  dépourvues  de  cha- 
piteaux. 

Le  mur  absidal  est  à  pans  coupés,  et  les  contre-forts  sont 
appliqués  sur  les  angles,  caractère  qu'ils  offrent  fréquemment 
dans  le  xv«  siècle. 

Dans  le  mur  méridional  du  chœur,  la  boiserie  qui  tapissé  les 
nims  couvre  une  crédence  du  xv^  ou  du  xvi**  siècle,  que  cou- 
ronne une  arcade  en  accolade. 

Dans  la  cbapelle  méridionale,  on  remarque  une  crédence  à 
ogive,  dont  le  tympan  est  orné  d'un  bouquet  de  fleurs  frisées. 
Celte  crédence  était  surmontée  d'un  fronton  qui  a  disparu  ;  mais 
00  voit  encore  une  partie  des  rampants,  que  garnissent  des 
eepèces  de  feuilles  formant  crochet. 

On  observe  dans  l'église  deux  vitres  du  xv®  ou  xvi<^  siècle. 
Sur  Tune,  on  reconnaît  sainte  Hélène  à  la  recherche  de  la  vraie 
croix  ;  sur  Tautre,  le  baptême  de  Jésus-Christ  et  la  décollation 
de  saint  Jean-Baptiste. 

L'autel  est  orné  de  quatre  colonnes  garnies  de  guirlandes  et 
surmonté  d'un  baldaquin.  L'ensemble  de  cet  autel  est  d'un  fort 
mauvais  goût. 

Les  boiseries  des  quatre  stalles  qui  sont  dans  le  chœur  pa- 
raissent dater  du  xvi®  siècle. 

Il  existe  sous  l'étendue  du  chœur  une  petite  crypte  d'archi- 
tecture romane.  On  sait  que  ces  chapelles  souterreines  ont 
été  établies  tant  qu'a  régné  l'architecture  à  plein  cintre,  et 
qu'on  cessa  d'en  construire  après  l'adoption  de  l'ogive.  A  peine, 
suivant  M.  de^umont,  pourrait-on  citer  quelques  exemples 
de  cryptes  pofllerieures  au  xii®  siècle. 

On  pénètre  dans  cette  crypte  par  une  porte  basse,  placée 
dans  le  mur  septentrional  du  chœur.  Elle  est  divisée  en  deux 
compartiments  par  un  mur  construit  en  pierres  rangées  en 
forme  d'arêtes  de  poisson.  Le  premier  compartiment  formait, 
à  n'en  pas  douter,  la  chapelle  souterreine  où  l'on  célébrait 
Tofflce  divin. 
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tiétte  chapelle  est  voûtée,  et  la  voûte  en  e&t  soutenue  par 
lin  fort  pilier  quadrangulaire  cpii  se  dresse  au  milieu,  jusqu'à 
une  hauteur  de  quatre  pieds.  Sa  largeur  est  de  19  pieds  6 
pauces,  sa  longueur  de  48  pieds,  et  sa  hauteur  de  6  pieds. 
C'est  sur  ce  pilier  que  viennent  aboutir  sans  doute  les  arceaux 
de  la  voûte,  que  dérobe  à  la  vue  une  couche  de  mortier. 

On  entrait  dans  Tautre  partie  de  la  crypte  par  un  petit  es- 
calier  tournant,  placé  à  Test,  et  au  >bas  du  chevet  actuel  de 
réglise*  le  pefise  que  primit»vement«  et  avant  la  coastruction 
du  chœur,  cet  escalier  servait  pour  accéder  les  deux  compar* 
timento  ;  quUl  se  sem  trouvé  suH^riiné  {ihis  tard  par  de  nou- 
velles constructions,  et  qu'il  aura  été  remplacé  par  la  porte 
basse  mi  existe  dans  le  mur  septentrional  du  chœur.  La  Ion- 
«leur  de  ce  compartimeat  est  de  19  pieés^  pouces^  sa  largeur 
de  12  pieds,  et  sa  hauteur  de  6  pieds. 

On  a  dû  trouver  dans  cette  crypte  1>eaucoup  d'ossemente 
humains,  ce  qui  lerait  penser  que  son  emplacement  a  servi  de 
lieu  de  sépulture  soit  aux  religieux  du  prieuré  d'Qrval,  soit 
aux  prêtres  qui  desservaient  l'église,  ou  même  aux  pacoiasiens. 
On  Mlà  que  phisieurs  cryptes  ont  reçu  pour  destination  de 
servir  de  caveau  sépulcral,  après  avoir  cessé  d'être  employées 
à  l'usage  du  culte. 

Dans  la  tour»  f  ai  hi  sur  la  cloche  rioscriptîon  ^suivante  z 

1*AT  ÉTÉ  NeilltéB  CnARLOTTB  FBAlfÇOISB  FAR  HOIfSBIGlfBCR  CBARLBg 
FRAHÇOI9  LOHBlflB  DB  BBIBIflf B,  BVÊQUB  DB  COUTAIfCBS,  ASSISTÉ  DB  KOBLB 
BAMB  BBSHIEa,  BPOCM  Ut  «BSSIBB  L0U1«  DVHAJBBL  RVAtHLT,  CHBTALIBR, 
gBI«1fBCm  DB  SACSSBr.,  GOlfSBILLBR  D*H0N1fBCR  AU  8lA«B  «ÉfllMAL  DB 
•COTBNTIlf  BT  «UBDBLBOUft  DB  ■•  L'iIfTBNDAIIT.  BBIHB  VAR  M.  BALTHASAR 
COUN«  PRftTRB,  CURÉ  b'ORVAL.  FOIVDCJB  BT  AUGMBIVTÊB  L^AlfllftB  DU  DBPORT 
DBS  PAROISSIEHS,  A  LA  DILlGBlfCB  DB  M*  «UILtAUMB  CABARBT,  PRBSTRR» 
BT  DB  GUlLLAUmE  PtLLBT,  nftSMMRR.   t7t5. 

L'église  el  le  cinetière  offrent  plusieurs  pierrea  tumulairea. 
iPrès  du  font  baptismal,  on  lit  les  deux  inscriptions  suivantes:: 

CT  GIST  us 
CORPS  DB  M* 

CHARLBS  RO-  CT  ONT  LE  CORPS 

BBRT  CABA-  DB  M""  NICOLAS 

RBT  S*  DB  CABARBT  IfÈ  LB  — 

VAUVIBL  8bîe  1705   DBGBDÉ 

'  DÉCÉDÉ  LR  LB  5  7bre  fTSi 

Si  JUILLRT  AOÉ  DB  79  AIW 

1709  A6É  DB  PRIBS  DttRJ  POUR 

70  ANS.  PRIBS  LB  RBPOS  DB  SOI! 

BIBU  POUm  AHB.  PATBR  «T  ATB. 


LB  ■■ffOfl  DB  SON 
AMR»  PATBR. 


Dans  la  nef,  sur  deux  pierres,  j'ai  lu  les  dates  de  4480  et 
11698. 
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Dans  le  cimetière,  on  lit  : 


CV  OIST  L8  COBrS 

DB  M*'*  BOBBRT 

CABARBT  PRB8TBE 

VBBIIIBR  8IJCGTB- 

JAWB  OB  GB  LUT 

Wt   BBDBMPTBTB 

BT  BÂPABÀTBVB 

DB  CBTTB  CBOIX  (t) 

nk   A  OBYAL  LB  9 

ATML  1730  BT  9Û 

4Mhk   LB  27  A¥R|L  1807 

AOà  DB  77  ANS 

PAT^B  AVB  BBQTl 

BflKUT  IN  PACB. 


SOUS  CETTE 

PIBBRB  RBPO 

8B'in»BLB  DB 

HOitBLLB 

■ARIB  LB 

GENTIL  ▼• 

DU  S'  CAB 

ABBT  MAUTIBb 

DB  L'ACTBB 

PART  UfHUHÊB 

ELLE  DECEDA 

LE  98  AOUT 

1706  AOi» 

DR  80  AHS  3 

HOIS.  PRIEZ 
DIEU  POUR 

ELLE 
PATBR  AYB. 


CT  6I8T  LB  CO 

BPS    DE  HESSIRB 

FRANÇOIS    LB 

GOHTB  ■•- 

CUTBR  i«BNBDR 

D*TII0UT1LLB 

d£CED6  LB  18 

DECEMBRE 

1780  A«É  DE 

aOIXANTB 

TREIZE  ANS 

PRIEZ  DIBV 

•90UR  LB  RBP08 

liE  SON  AHB* 

PATBR  AVB. 


ici  reposb  lb  gobps 
de  h.  louis  lb  cohtb 

d'tmoutillb 

cbbtalier  db  «*  louis 

déc&dA  a  ORTAL 

LB  8  ATRIL  1848 

DANS  SA  76*  ANNÉE. 

IL  TftCUT 

BT  HOURUt  CHBiriBN. 

PRIONS  POUR  LUI. 

A  M.   J.  B.  DUCHBMIN 

CURÉ  D'ORTAL» 

SA  PAROISSE  NATALB» 

DÉCÉDÉ  PLEIN  DB  MÉBITBS 

LE  17  8bre  1846 

A«É  DE  76  ANS. 


Sur  denx  petites  croix  grecques,  j^ai  in  les  dates  de  4719  et 
^728. 

On  voit  aussi  dans  le  cimetière  trois  pierres  funéraires  qui 
appartiennent  à  la  famille  Le  Muet-Lachalonnière.  Elles 
portent  les  dates  de  4846, 4847  et  4848. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  sainte  Hélène.  Elle  dépendait 
de  Tarchidiaconé  et  du  doyenné  de  la  chrétienté.  Elle  payait 
45  livres  pour  décime.  Le  patronage  appartenait  à  Tabbaye  ib 
Lesny.  Cette  ^ise  lui  avait  été  donnée  par  Reginald  ou  Re- 
naud d'Orvalt  et  sa  femme  Murielle,  fille  et  héritière  de  Robert 
de  la  Haye ,  Eccltiiûm  sanctiB  Eelenœ  de  Aureâ  VnHe,  à  con- 
dition d'entretenir  dans  ce  lieu  une  maison  de  religieux  pour 


(1)  La  pienc  tamalaire  ost  placée  au-dessous  et  près  de  la  crois  du  ci< 
iOMliére. 
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le service  de  la  paroisse.  Cette  maison  religieuse  devini  plus 
tard  un  simple  prieuré  que  Tabbaye  de  Lessay  posséda  à 
Orval. 

La  dime,  d'après  le  Livre  noir,  se  partageait  en  plusieurs 
parts.  Le  prieur  avait  quatre  portions  de  la  dime  des  fruits,  la 
moitié  de  celle  du  lin  et  du  chanvre,  et  deux  portions  de  la 
df  me  des  pommes  :  Percipit  ibi  prior  quatuor  partes  décima- 
rum  firuffim,  et  medietatem  Uni  et  canabi,  et  duas  partes 
fiructuum  pommorum. 

L'abbé  et  le  prieur  devaient,  pendant  trois  jours  de  la  se- 
maine, distribuer  40  quartiers  d'orge  aux  pauvres,  qu'ils 
avaient  l'habitude  d'appeler  au  son  de  la  cloche  à  recevoir 
cette  aumône.  Dicti  abbas  et  prior  xl  qua/rt.  ordei  que  sole- 
bant  distribui  pauperibus  per  très  dies  in  septimana  et  solebat 
pulsari  campana  ad  pauperes  convocandos  ad  elemosinam. 

Plus  tard,  et  dans  le  xiv^  siècle,  le  curé  avait  la  cinquième 
gerbe  sur  toute  la  paroisse,  le  quart  des  laines,  la  moitié  de  la 
dime  dès  agneaux  et  la  tierce  partie  de  celle  des  pommes  et 
des  bois.  II  avait  aussi  un  presbytère  qui  contenait  environ 
un  demi*acre  de  terre  :  Hector  percipit  qumtam  garbam  de 
parochia  et  quartam  partem  de  lanis,  de  agnis  medietatem  et 
percipit  terciam  partem  pomorum  et  silvarmn  terciam  par- 
tem. Item  ipse  rector  habet  manerium  presbiteratus  et  conti- 
net  dimidiam  acram  vel  cocirca. 

Le  curé  payait  pour  le  saint  chrême  vingt  dwiers  ;  pour 
droit  de  visite,  17  sous,  et  pour  la  chape  de  Tévôque,  44 
sous(1). 

La  grange  du  prieuré,  placée  a  peu  de  distance  de  l'église, 
parait  être  très-vaste.  Elle  offre  dans  le  mur  méridional  une 
porte  cintrée  bouchée  et  un  contre-fort  peu  saillant,  qui  sans 
doute  appartiennent  aux  premières  constructions. 

Le  prieuré  que  l'abbaye  de  Lessay  possédait  à  Orval  avait 
encore  la  dime  des  foins,  un  acre  de  terre  et  la  dime  des  trois 
moulins  qui  alors  existaient  à  Orval  :  Décimas  feni,  unam 
acram  terrœ,  et  decimam  trium  molendinorum  de  Aurea 
Valle  (2). 

Henri  II,  roi  d'Angleterre,  duc  de  Normandie  et  d'Aquitaine, 
et  comte  d'Anjou,  confirma  les  concessions  faites  à  l'église 
d'Orval  par  une  charte  datée  de  Cherboui^ ,  qu'il  adressa  à 
tous  les  archevêques,  évéques,  abbés,  comtes,  barons,  juges, 
sénéchaux,  vicomtes  et  baillis  de  la  province  (3). 

Il  y  avait  à  Orval  deux  chapelles.  D'après  le  Livre  blanc  de 


(i)  Voir  le  Livre  noir  et  le  Livre  blanc  de  révéché. 
fa)  GaUia  Christiana  et  Netutria  pia. 
(:i)  G  allia  Chriêtiana  et  Neustria  pia. 
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révcché,  la  cbapelie  saint  Léger  aurait  été  la  première  église 
de  la  paroisse  :  vna  capella  saneti  Leodegarii  et  finit  prima 
ecclesia  de  dicta  parochia. 

L'aatre.  chapelle,  dédiée  à  sainte  Honorine,  était  aussi  con- 
nue sous  le  nom  de  Chapelle  du  Plessis  ou  de  Saint-Marc. 
Elle  est  placée  sur  le  domaine  d'TmouvlIle  :  capella  sub  invo- 
catione  sanctorum  Marci  etHonorinœ  intra  limites  parochiœ 
de  Àurea-  Yalle  prope  maneritm  de  Ymouvilla.  Cette  chapelle 
a  dû  être  réédiflée  dans  le  cours  du  xvn^  siècle  par  les  soins 
d'Isabelle  Lemoine,  dame  d^Ymouville.  Un  chapelain  titulaire 
y  était  encore  attaché  en  Tannée  1789  :  c'était  Jacques-Claude 
GaUien. 

Le  curé  ne  célébrait  rofQce  dans  ces  chapelles  que  quand  il 
le  voulait  :  m  dictis  capellis  rector  nm  débet  celebrare  nisi 
de  voluntate  sua. 

Lorsqu'à  l'époque  de  4222,  Hugues  de  Morville,  évéque  de 
Coutancet,  créa  l'abbé  de  Leesay  chanoine  de  la  cathédrale, 
avec  tous  les  droits  et  honneurs  attachés  à  cette  dignité,  l'abbé 
de  Lessay  lui  abandonna  plusieurs  églises,  au  nombre  des- 

ÎiieUes  figurait  celle  d'Orval.  Malgré  cette  cession,  l'abbé  de 
essay»  qui  avait  conservé  le  patronage  de  l'église,  faisait 
chaque  année  aux  pauvres  d'Orval  une  aumône  en  grain  que 
le  parlement  de  Noimandie,  par  un  arrêt  du  49  août  4718,  fixa 
à  25  boisseaux  d'orge. 

Faits  hisitoriqdss. — On  trouve  sur  les  listes  des  historiens, 
parmi  les  vainqueurs  de  l'Angleterre,  un  seigneur  du  nom 
d'Orval  ;  mais  peut-être  faut-il  le  chercher  dans  une  autre  pa- 
roisse du  même  nom;  car,  dans  celle  qui  nous  occupe  on 
cherche  en  vain  l'emplacement  d'un  château,  et  nul  dans  la 
contrée  n'a  conservé  le  souvenir  d'une  demeure  féodale. 

Dans  un  temps,  éloigné  sans  doute,  on  a  cultivé  la  vigne  à 
Orval  ;  car  on  cite  encore  dans  cette  paroisse  des  pièces  de 
terre,  appelées  les  unes  les  Hautes-Vignes,  et  les  autres  les 
Basses-Vignes.  Dans  une  donation  do  Tan  1125,  faite  par 
Renaud  d'Orval  en  faveur  de  l'abbaye  de  Lessay,  on  voit  figu- 
rer entre  autres  objets  un  clos  nommé  le'  Vignoble  :  scilicet 
clausum  quod  nominatur  Vinea. 

On  voit  qu'en  l'année  1 260,  sous  l'épiscopal  de  Jean  d'Essey , 
Jehan  Payuel,  archidiacre,  autorisa  le  chapitre  de  Coutances 
à  acquérir  sur  son  fief  d'Orval  ce  qui  était  nécessaire  pour 
acheter  un  cierge  qui  sera  allumé  nuit  et  jour  devant  le  grand 
autel  de  la  Vierge  de  la  cathédrale  (1). 

On  trouve  dans  un  aveu  de  l'an  4327  que  «*  Jean  Lebreton 
»  et  Bernot  son  fils  aisney  tiennent  en  Orval  du  roy,  nostre 
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«  sire,  unci  vavassorie  appelée  la  vavassorie  do  Pont  contenant 

•  20aores;  et  on  rendent  au  roy,  nostre  sire,  une  livre  de 
«  poivre  à  la  Montmartin  et  peut  valoir  bon  an  mal  an  50  s.  • 

Un  autre  aveu  aussi  du  xiy^  aièele  nous  apprend  que  «  Guil- 
«  laume  de  Breuilly  tient  du  roy  nostre  sire  en  la  paroisse 
»  d'Orval  une  vavassorie  à  gage  piège  et  est^u  fieù  de  Vaille 
«  ou  Vellir  que  le  dit  Guillaume  tient  du  roy  en  la  vicomte  de 
»  CarentaQ  par  le  quint  d'uo  fieu  de  haubert  et  doit  pour  le  dit 

•  fiôu  deux  sols  daydes  de  trois  ans  en  trois  ans  et  estre  un 
«  jour  et  une  nuit  à  ayder  et  garder  le  ehasteau  de  Liltehaire 

•  s'il  estoit  guerre  et  vaut  lad.  vavassorie  qui  est  en  la  vw 
«  conté  de  Goutances  aud.  Guillaume  de  revenu  ce  qui  en 
«  suit  :  c*est  assavoir  que  toutes  les  fois  que  led.  Guillaume 
«  va  en  la  ville  dOrval  pour  cause  qu'il  y  ait  affaire  les  tenans 
»  de  lad.  vavassorie  ly  doivent  fourrage  pour  ses  chevaux 
«  convenable  et  suffisant  pour  les  chevaux  à  un  chevalier  et 

•  eslrain  pour  faire  lis  pour  li  et  ses  gens  et  feu.  »• 

On  lit  dans  un  acte  du  môme  geoie  que  «  Gieffroy  Lèche- 
»  vallier  tient  une  vavassorie  franche  en  la  parr.  dOrval  de 
«  Guilt®  de  GreuUy  par  hommage  et  leu  doit  chascun  au  de 
«  rente  42  deniers  et  uns  espérons  de  fer  et  vaut  led.  fié 
«  40  liv.  de  revenus  eu  viron.  »  ' 

Tous  ces  actes  offrent  un  certain  inlérM  par  les  détails  qu'ils 
nous  fournissent  sur  les  redevances  que  les  seigneurs  suze- 
cains  stipulaient  lors  de  TétabUssement  ou  de  la  concession 
d'un  fief,  «t  dont  quelques-unes  se  sont  continuées  jusqu'à 
nous. 

Il  y  avait  i  Orval,  dans  le  cours  du  xvii®  siècle,  six  fiefs 
nobles.  Le  fief  du  roi,  qui  dépendait  du  domaine  de  Coutances, 
ei  dont  le  vicomte  de  Coutances  élait  le  sénéchal. 

Le  fief  de  Lessay,  à  l'abbaye  de  Lessay. 

Les  trois  fiefs  de  Claids,  de  Monipiochon  et  de  la  Halle. 

Le  fief  d'Tmouville,  relevant  du  roi  pour  un  huitième  de 
tiaubert  (i),  appartenait  à  François  Le  Conte  d'Ymouville. 

C'était  sur  ce  fief  que  se  trouvait  la  chapelle  Sainte-Hono- 
rine. Elle  existe  encore  sur  le  domaine  d'Ymouville,  qui  ap- 
f>artient  à  H.  le  chevalier  d'Tmouville. 
.    Nicolas  Le  Conte  fut  anobli  en  l'année  4578. 

Nicolas-Charles- Antoine  Le  Conte,  seigneur  d'Ymouville  et 
adu  fief  de  Montmartin,  à  Montmartin,  épousa  Bonne-Françoise- 
Suzanne-Catherine  Robert  Michel  de  Mary. 

Leur  fils,  Louis  Le  Conte  d'Ymouville,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  épousa  Anne-Alexandrine-- 
Sophie  de  Bordes  de  FoUigny. 


(1)'  Le  fief  de  haubert  était  le  plus  noble  des  fiefs  après  ceui  de  digoilés  :  H 
«vait  le  premier  rang  après  les  baronnies,  et  il  obligeait  son  possesseur  k 
suivre  le  roi  à  la  guem. 
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On  comptai)  dans  le  xvii*  tièclet  à  Orval,  trois  moulins  à 
eau  et  à  blé.  Le  moulinée  ia  Boque  appartenait  à  l'évêque  de 
Coutances.  li  était  d'un  revenu  de  900  livres,  et  devait  180 
boisseaux  d'orge  aux  chanoines. 

Le  moulin  du  Gruel  valait  400  livres,  et  le  moulin  de  Biotte, 
d'un  revenu  de  40  livres,  appartenait  au  sieur  de  Guehebert- 
BeUn. 

Orval  a  vu  naitm,  vers  le  oommencefflent  du  vil*  siècle, 
saint  Omer,  qui  devint  év4que  de  Terouane  ;  in  Constm- 
tieme  regione  née  longo  a  Censtantia  civitate,  et  in  eo  spe^ 
eialiter  loco  qui  AwrechVallie  vocatur,  natus  est  sanetus 
Audomarus  (4). 

Ce  fut  aussi  à  Orval,  dans  le  xnr^  siècle,  que  naquit  Pierre 
Leroi.  D'abord  abbé  de  Saint-Taurin  d'Evreux,  il  obtint  en* 
suite  le  titre  d'abbé  de  Lessay,  et  fut  nommé,  en  Tannée  4386, 
abbé  du  Mont-Saint-MicheK  Sur  la  liste  des  abbés  de  cette 
maison  religieuse,  il  est  qualiQé  dé  decretorum  e^eltentissi- 
mus  doetor.  Il  devint  un  des  plus  célèbres  abbés  de  ce  mo- 
nastère, et  aucun  autre  peut-être  n'a  plus  mérité  dii  Mont* 
Saint-Michel.  Après  vingt-quatre  ans  d'une  sage  administration, 
il  mourut  emportant  les  regrets  de  ses  religieux  et  ceux  aussi 
de  son  roi  et  du  souverain  pootife. 

La  famille  Le  Muet,  dont  quelques-uns  des  membres  reposent 
dans  le  cimetière,  est  très-ancienne  dans  le  pays. 

Jean  Le  Muet  fut  le  premier  vicomte  de  la  viOe  de  Troyes 
en  Champagne.  Il  acquit  cette  place  en  4429. 

n  eut  deux  fils,  Jacques  et  Gelfrin. 

Jacques  mourut  sans  enfants. 

Geffrin  épousa  une  demoiselle  Lemiere,  de  la  paroisse  de 
Saint-Philbertrdes-Champs,  dans  l'ancien  ëvéché  de  Lisieux. 
Il  était  possesseur  de  plusieurs  fiefs. 

De  ce  mariage  naquirent  trois  enfants  : 

Jean  qui  mourut  sans  postérité  ; 

Thomas  qui  fut  prêtre  et  chapelain  du  grand  autel  de  Téglise 
cathédrale  de  Coutances  ; 

Et  Gilles,  qui  se  qualifiait  de  noble  homme.  En  4589,  il 
était  premier  conseiller  du  roi  au  présidial  de  Coutances.  D 
épousa  Françoise  Boudier,  flUe  de  noble  homme  maitre  Jean 
Boudier,  conseiller  au  présidial,  et  de  Jeanne  Gautier. 

Un  de  leurs  fils,  François,  mourut  au  service  du  roi. 

Un  autre,  Jean  Le  Muet,  sieur  de  la  Porte,  épousa  Made- 
laine  Lebreton,  fille  de  noble  homme  Abel  Lebreton,  garde- 
du-corps. 

Leur  fils  Gabriel,  sieur  de  la  Blonderière,  épousa  Jeanne  de 
Guerool,  fille  de  messire  Anthoine  de  Guerout,  chevalier,  sei* 


(i)  YitQ  S.  Àuiomari  episeopi  TqruamnMU,  ç^  ooré  SS9  0, 8^  9m* 
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gneur  et  patron  de  Beuvrigny  et  gouverneur  de  Lisieux,  et  de 
Jeanne  d'Assy,  flile  de  Daniel  d'Aasy,  baron  de  Coulonce,  près 
Vire. 

Robert  Le  Muet,  sieur,  des  Bouillons,  leur  fils,  épousa  en 
premières  noces  Marie-Thérèse  Joret,  et  en  secondes  noces 
Elisabeth  Potier,  fiUe  du  sieur  Denerville-Poiier,  écuyer,  de  la 
paroisse  de  Courcy.  Elisabeth  Potier  était  la  tante  de  messire 
de  la  Vard^Potier,  officier  dans  la  division  de  M.  d'Agon. 

Robert  eut  pour  enfant  Guillaume  Le  Muet,  sieur  des  Bouil- 
lons, quise  maria  à  Catherine  Cabaret,  fille  de  Pierre  Cabaret 
et  de  Charlotte  du  Breuil  (4). 

De  ce  mariage  naquirent  Antoine-Marie  Le  Muet  et  Ber- 
nard-Auguste Le  Muet-la-Chalonnière. 

En  Tannée  4789,  il  y  avait  à  Orval  plusieurs  nobles,  mais 
qui  ne  possédaient  point  de  fiefs.  C'étaient  Maximin  Le  CcHite 
dTmouville,  Pierre  Goueslard,  Guillaume-Gilbert^Léger-Pierre 
Goueslard  et  iean-Charles-François  Le  Conte,  chevalier,  an- 
cien capiteine  commandant  au  régiment  du  Maine,  chevalier 
ie  Saint-Louis. 


^  HYENVILLE. 

Ilyenville,  Heenvilla,  Hienvilla. 

L'église  offlre  un  parallélogramme  rectangulaire.  Elle  appar- 
tient à  la  fin  du  xiii^  siècle  ou  au  commencement  du  xiv^. 
Sous  le  chœur,  à  gauche,  il  existe  une  petite  crypte  que  je 
n*ai  pu  visiter. 

Le  chevet  du  chœur  est  droit  et  se  termine  en  forme  de 
fronton.  Il  était  percé  d'une  fenêtre  ogivale  à  deux  baies,  au- 
jourd'hui maladroitement  bouchées  par  rétablissement  d'une 
sacristie  qui  ne  laisse  plus  d'apparent  qu'un  quatre-feuille  qui 
garnit  le  dessous  de  l'arcade. 

Les  fenêtres  du  chœur  et  de  la  nef  sont  simples,  à  ogives, 
longues  et  étroites,  comme  on  en  faisait  à  la  fin  du  xiii®  siècle 
et  dans  les  premiers  temps  du  xiv^. 

Les  contre-forts  s'élèvent  jusqu'au  toit  ;  leur  saillie,  plus 
forte  vers  la  base,  diminue  vers  leur  partie  supérieure. 

L'arcade  triomphale,  entre  chœur  et  nef,  est  à  ogive.  Son 
archivolte  est  ornée  de  cannelures  bien  évidées  qui  réposent 
sur  des  chapiteaux  garnis  de  crochets,  figurant  de  petits  fleu- 
rons. 

Dans  le  mur  méridional  de  la  nef,  on  a  pratiqué  une  cré- 
dcnce  dont  l'arcade  est  trilobée. 


(1)  Jean  da  Breail  d 'Orval  prouva,  en  1666,  que  sa  famille  était  d'ancienne 
noblesse. 
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Le  chœur  et  la  nef  sont  voûtés  en  bois. 

La  tour  est  carrée,  et  se  termine  par  un  petit  toit  ft  double 
égout.  Elle  est  établie  sur  la  partie  inférieure  de  la  nef. 

J'ai  lu  dans  l'église,  sur  des  pierres  tumutaires,  les  inscrip- 
tions suivantes  : 

CT  enslIT  LIS  CORPS  DE 
CT  GI8T  Ll  COBPS  V.  JBAR  DBLAVABB 

PB  M.  IBAK  AMniRS  A66  DE  8S  ANS  DONATEVR 

CTRÉ  DB  CE  LIET,   DftCÉDft  DU    CALICE   DB   CBTTB   tCLlAE 

LB  14  MAI  1713  LB  QYBL  BST  DÉCtoft  LE  Ul 

LB  QTBL  A  DOlfRÉ  SIX  I.ITBBS  D'AOTST  1T94     •- 

DB  BBNTB  A  CETTE  È6LÊSK.  ET  DB  JVLIBIIIIB  CBBISIBE  SON 

PRIEZ  DIBT  POUR  LYT.  BPOUZB  DÉCEDBB  LB  4 

PATER  AVE.  JVm  17 IS 

P'  DIBV  POUR  LBVRS  AMES. 
PATER  BT  ATB. 

Dans  le  cimetière,  qu'ombragent  deux  beaux  ifs,  j'ai  remar- 
qué deux  petites  croa  on  pierre  sur  lesquelles  J'ai  lu  : 

ICI 

R.  p.  s. 

LE  CORPS  DB  17B3 

lACQUBS  BBRSBT  JULIBNKB  DBLAKABB 

D.  C.  D.  LB  i  AOCST  FKmB  DB  TBAN  BELIR. 

1766  AG&  DB  39  Ans» 
P.  A. 

On  remarque  dans  le  cimetière  une  place  réservée  pour  la 
sépulture  de  la  famille  Lheure. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  saint  Patrice.  Elle  dépendait 
de  l'archidiaconé  de  la  cbrétienté  et  du  doyenné  de  Cérences. 
Elle  payait  25  livres  de  décime.  Le  patronage  était  laïque,  et 
le  seigneur  do  lieu  nommait  à  la  cure.  Le  curé  ayait  toutes  les 
dîmes  :  rector  percipit  omnia.  Il  percevait  aussi  chaque  année 
25  sols  tournois  dans  la  paroisse  d'Orval  :  rector  percipit  an- 
nmtim  vigenti  quinque  solidos  tur.  inparochia  deAureavalle, 
et  payait  4  5  sols  pour  la  cbape  de  l'évéque  :  rector  solvit  quin- 
que solidos  pro  capa  episcopi. 

Faits  historiques.  —  Avant  le  xiu®  siècle»  il  y  avait  une 
foire  à  Hyen^e;  car,  en  l'année  1162,  Guillaume  de  Saint- 
Jean  donna  à  l'abbaye  et  aux  chanoines  de  la  Luzerne  la  dime 
de  la  foire  dISyenville  (1  ).  D'après  une  bulle  du  pape  Urbain  III 
de  1186,  il  leur  donna  aussi  la  dime  de  la  pêche  des  anguilles, 
dedmam  piscariœ  anguilUmm. 

Cette  foire  était  gardée,  ainsi  que  nous  l'apprend  un  aveu 
de  1327,  ainsi  conçu:  «  Symon  d'Erengarville  éscuier  tient 
»  Hienville  en  parage  de  Raoul  Grosparmy  escuier  par  le  six® 

(t)  Cartulaire  d^  la  Lu%eme,  rédigé  par  M.  Duboïc,  arcbtfiite. 
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n  d'un  fié  de  haubert  el  led.  Raoul  le  tient  du  roy  et  doit  led. 
»  86  SO  8.  tour,  au  roy  et  (5  vavasaeurB  tenant  les  fleux  dud. 
»  Symon  gardent  les  foirea  de  Montoiartin  une  nuit  et  la  foire 
n  d'HyettVille  un  jour  et  sont  quittes  partout  de  toute  coustume 
»  es  foires  et  marchés  du  roy  et  vaut  la  terre  dud.  Symon  en 
«  toutes  choses  80  livres  de  rente.  » 

On  voit,  d'après  des  actes  de  Tannée  4444,  que  «  les  akiés 
»  du  flef  de  Hienville  dévoient  garder  la  foire  du  lieu  qui  se 
»  tenoit  dans  la  vallée  dessus  Sienne,  le  1^  août»  jour  de  Saint- 
»  Pievre-ès-lieus.  • 

Le  pont  d'Hyenville  fut  réparé  dans  le  xr*  siècle.  On  en 
trouve  la  preuve  dans  un  mandement  des  gens  de  compte  à 
Bouen  du  43  décembre  1447,  portant  :  «  Veu  la  requeste  des 
»  nobles,  bourgeois  et  habitants  de  la  ville  et  vicomte  de 
n  Coustances,  touchant  la  réparation  du  pont  d'Hyenville  sur 
»  la  rivière  la  Sienne,  en  la  dite  vicomte  ;  on  ne  savait  pas  si 
»  les  dites  réparations  devaient  être  faites  aux  dépens  du  roy 
I»  ou  des  habitants.  Il  fut  enjoint  de  prélever  200  livres  tour- 
r»  nois  pour  les  convertir  et  employer  à  la  réparation  et  réfec- 
1»  tion  dudict  pont  avec  V assiette  du  second  paiement  de  Foc-- 
n  trot  derrainement  (dernièrement)  fait  au  roy  en  la  ville  de 
•  Rouen,  par  les  députés  des  trois  estats  du  duché  de  Nor- 
»  mandie(f).  » 

Il  y  avait,  dans  le  xvii^  siècle,  deux  fiefs  nobles  à  Hyenvilte. 
Le  fief  de  Èyenville  appartenait  à  Julien  de  Grimouville,  es- 
cuyer,  sieur  de  Montmartin.  Le  fief  de  Manckaton  était  et 
Alexandre  Lecarpentier. 

On  y  voyait  aussi  deux  moulins  à  eau,  possédés  par  M.  de 
Montehaton,  et  dont  le  revenu  était  dé  450  livres. 

Dans  le  siècle  suivant,  on  trouve  comme  seigneur  et  patron 
de  Hyenville  Louis-René  de  Cauvet,  alors  capitaine  d'infanterie; 
Il  signait  Cauvet  de  Guékebert.  Sa  famille  fut  anoblie  en 
l'année  4578. 

Après  lui,  on  voit  figurer  Louis-Antoine  Tanquerey  de  la 
Mombrière,  conseiller  du  roi  au  bailliage  et  siège  présidial  de 
Cotentin.  Il  était  aussi  seigneur  et  patron  du  fief  de  la  Cham- 
pagne à  Saint-Sauveur^Lendelin,  à  cause  de  noble  dame  Char- 
lotte-Marguerite Deslandes,  sa  femme.  Il  se  fit  représenter  à 
l'assemblée  des  trois  ordres  du  grand  bailliage  de  Cotentin  par 
son  fils  Charles-Antoine  Tanquerey,  capitaine  de  dragons. 
Leur  famille  avait  dû  être  ennoblie  dans  le  cours  du  xvi* 
siècle. 

On  trouve  à  Hyenville  et  dans  les  communes  voisines  d'Or- 
val,  de  Saussey  et  de  Montehaton,  du  calcaire  marbre  de  tran- 
sition, appelé  calcaire  de  Dudley,  avec  lequel  on  fait  de  la 
chaux  très-grasse. 

(i)  I>ODhUliolr/£a  ffinvi^Upayt  d'étaU,  p.  10&. 
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Contrières,  Contrieriœ. 

L'église  offre  un  certain  intérêt.  Elle  se  compose  du  chœur 
et  d'une  nef.  Elle  remonte  au  xi^  siècle  ;  mais  depuis  elle  a 
subi  des  changements.  Cependant  le  mur  septentrional  de  la 
nef  présente  encore  bien  marqué  ce  genre  de  construction 
appelé  optis  spicatum,  et  formé  de  pierres  rangées  de  manière 
à  imiter  des  feuilles  de  fougère  ou  des  arêtes  de  poisson.  On 
y  voit  aussi  une  porte  cintrée,  et  plusieurs  petites  fenêtres 
cintrées  et  longues,  qui  aujourd'hui  sont  bouchées.  Le  mur 
méridional  offlre  aussi  quelques  assises  de  maçonnerie  en  arête 
de  poisson,  mais  moins  apparentes. 

La  nef  n'a  point  d'ouvertures  au  nord. 

Le  chœur  et  plusieurs  fenêtres  de  la  nef  sont  de  la  fln  du 
XIV*  siècle  ou  de  la  première  moitié  du  xv®. 

La  grande  fenêtre  du  mur  absidal  est  bouchée  ;  mais  elle  est 
à  ogive,  et  son  arcade  est  ornée  d'un  compartiment  en  forme 
de  rose. 

La  tour  qui  précède  l'église  est  quadrangulaire  et  terminée 
en  bàtière.  Elle  peut  dater  aussi  du  xv^  siècie.  Elle  est  voûtée 
dans  son  étage  inférieur,  et  l'arcade  qui  la  met  en  copomuni- 
cation  avec  l'église  est  à  ogive  pointue. 

On  remarque  à  l'extrémité  de  la  nef,  du  côté  du  mur  sep^- 
tentrional,  un  font  baptismal  digne  d'intérêt. 

La  cuve  est  en  pierre  du  pays  et  d'un  seul  morceau.  Elle 
offre  l'image  d'un  cylindre  ou  d'une  margelle  de  puits.  Sa  cir- 
conférence, dans  sa  partie  supérieure,  est  de  3  mètres  ;  mais 
elle  est  un  peu  rétrécie  vers  sa  base.  Sa  hauteur  est  de  45 
centimètres.  Elle  est  soutenue  par  un  soubassement  de  iO 
centimètres  de  hauteur,  affectant  la  forme  cylindrique,  et  fait 
d'une  maçonnerie  de  briques  el  de  pierres.  Cet  exhaussement, 
à  n'en  pas  douter,  n'existait  pas  dans  l'origine  ;  il  aura  sans 
doute  remplacé  un  fût  principal  et  des  colonnes  auxiliaires  qui 
soutenaient  la  cuve.  La  partie  supérieure  est  ornée  d'une 
plinthe  sur  laquelle  figure  un  rang  d'étoiles  à  quatre  pointes. 
Tout  le  pourtour  de  la  cuve  est  aussi  semé  d'étoiles.  Cette 
cuve  baptismale  n'est  fermée  qu'avec  une  simple  trappe  en 
bois ,  munie  d'une  petite  serrure.  Il  est  à  regretter  que  la 
forme  du  couvercle  ne  soit  pas  en  harmonie  avec  celle  du 
monument. 

Autour  de  ce  font  baptismal  sont  grossièrement  sculptés 
quatorze  personnages  qui  forment  une  procession.  Quatre  de 
ces  personnages  sont  à  cheval  ;  d'autres  portent  des  haches. 
On  y  distingue  aussi  un  évêque,  des  prêtres  et  des  enfants  de 
chœur. 
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Voici  quel  est  Tordre  de  cette  procession  : 

Quatre  cavaliers  :  Tun  d'eux  porte  une  lance  baissée  à  la- 
tiuelle  est  appendu  un  petit  drapeau  ou  guidon  comme  en  ont 
les  lanciers  ; 

Un  enfant  de  chœur,  un  cierge  à  la  main  ; 

Un  autre  enfant  de  chœur  qui  porte  une  croix  ; 

Un  troisième,  sans  aucun  signe  distinctif  ; 

Deux  prêtres  avec  leur  étole  ; 

Un  évêque  avec  sa  crosse  ; 

Un  prêtre  avec  son  étole  : 
'-   Enfin,  trois  personnages  ;  chacun  d'eux  porte  une  hache. 

Il  serait  peut-être  difficile  d'expliquer  d'une  manière  satis- 
faisante le  sens  de  ces  figures  ;  au  moins  je  ne  l'essaiera  pas. 

Ce  font  baptismal  peut  dater  de  la  fin  du  xi®  siècle  ou  du 
commencement  du  xii<^  (1060  à  1130).  Les  fonts  baptismaux 
de  cette  époque  sont  rares,  et,  sous  ce  rapport,  celui  dont  je 
viens  d'offrir  la  description  présente  un  vif  intérêt  à  ceux  qui 
se  livrent  à  l'étude  des  antiquités  monumentales. 

L'église  de  Contrières  est  sous  le  vocable  de  sainte  Margue- 
rite. Elle  dépendait  de*,  l'archidiaconé  de  la  chrétienté  et  du 
doyenné  de  Cenilly,  et  elle  appartenait  à  l'abbaye  de  Saint-Lo 
pour  le  patronage.  Cette  abbaye  nommait  à  la  cure,  qui  payait 
20  livres  de  décime.  Dans  le  xiii^  siècle,  l'abbé  de  Saint-Lo 
avait  toutes  les  dîmes.  Il  payait  20  quartiers  de  froment  au 
vicaire,  qui  profitait  de  tout  Tautelage,  c'est-à-dire  ducasuel  : 
Fatronus  abbas  de  Sco  Laudo  percipit  ormes  garbas  reddens 
inde  vicario  qui  habet  tolum  aUalagium  xx  quart,  flrumenti. 

L'église  fut  donnée,  dans  le  xu^  siècle,  à  l'abbaye  de  Saint- 
Lo  par  Guillaume  de  Tracy,  dont  la  famille  figure  au  nombre 
des  seigneurs  normands  qui  accompagnèrent  Guillaume  de 
Falaise,  lorsqu'il  alla  conquesler  l'Angleterre. 

Henri  II,  duc  de  Normandie  et  roi  d'Angleterre,  confirma 
cette  donation  de  Guillaume  de  Tracy. 

L'église  de  Contrières  n'offre  plus  aujourd'hui  que  trois 
autels  ;  le  grand  autel  du  chœur  et  deux  autres  petits,  l'un  à 
droite,  l'autre  à  gauche,  entre  chœur  et  nef.  Il  paraît  qu'au 
xv^  siècle  elle  en  avait  cinq.  C'est  du  moins  ce  que  nous  ap- 
prend une  inscription  placée  sur  le  mur  septentrional  de  la 
nef,  au-dessus  d'une  petite  crédence  à  ogive,  Voici  cette  ins- 
cription, que  je  dois  à  l'obligeance  de  M.  Dubosc,  archiviste 
du  département  : 

(Lettres  gothiques.) 

ran  M  :  cccc  xxx  :  viu  :  le  desrain  (dernier) 

jour  :  de  :  mars  :  de  la  :  requeste  :  de  missire  :  Guillaume 

Leblanc  :  prestre  :  curey  :  de  céens  :  se  présenta 

en  ceste  église— flrere  Guillaume  Loyseleur 
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de  V ordre  des  firères  :  mineurs  de  Bayeux  : 

par  la  permission  divine  evesque  de  Abellon 

le  quel  par  le  congié  et  licence  de 

révérend  père  en  Dieu  Philebert  de 

Mont  jeu,  evesque  de  Constances  : 

beneist  santeHa  et  consacra  tous 

les  ching  aultels  de  céens  :  a  ce 

presenU  por  temoig  le  dict  missire 

Leblanc (Deux  lignes  illisibles.) 

Sar  une  pierre  enclavée  extérieurement  dans  le  mur  méri- 
dional de  réglise,  on  lit  : 

(Lettres  gothiques.} 

Cy  devant  gist  vénérable  et  dis 

crête  personyte  maistre  Pierre 

Danim  alors  curé  de  Contrieres 

et  de  la  Chapelle  Ullie  soubz 

Avrenehes  licencié  es  loix  le  quel  très 

passa  le  œxiii^  jour  de  novembre 

Van  mil  ff^  et  deulx.  —  Dieu  luy 

face  pardon  à  Vame,  Amen.  Pater  fioster. 

J'ai  relevé  sur  la  cloche  l'inscription  suivante  : 

I.  H.  s.  —  j'ay  esté  bbnitb  par  h.  jban phro 

CTRÉ  DE  CÉANS  ET  NOMMÉE  PAR  SUZANNE  BAZAN 
DE  FLAMANTILLB  PRÉSENCE  itS  ROBERT  LOUTBL 

BSCUTER,  SON  ÉPOUX,   SEIGNEUR  ET  PATRON 
DE  CE  LUT  ET  DE  MONCEAUX  CONTÉ  ET  RÉAUTÉ. 

MICBEL  DUPARC  M*A  FAICTE.   1660. 

On  voit  dans  le  cimetière  trois  beaux  ifs.  Sur  les  pierres 
tumulaires  qu'ils  protègent  de  leur  ombrage,  on  trouve  les 
noms  de  Cahouet  et  de  Monceaux,  qui  sont  ceux  de  familles 
distinguées  dans  le  pays. 

On  lit  sur  ces  tombes  les  inscriptions  suivantes  : 

UI  REPOSE 
M.   PIERRE  jr.   BAPTISTE 
ICI  REPOSE  CYRILLE  lOOVEL    DE    CONTRIÉRES 

NOBLB  DAME  LOUTBL  DÉCÉDÉ   LE   VI   JUILLET 

DE  GONTBI&RES  ^g33 

NÉE  ANDRÉ  DE  „l  ^j^  CHATEAU 

BOIS  ANDRÉ  DÉCÉDER  ^^  MONCEAUX 

^^^'  DE  NOBLB  DAME  CIRILLB 

A«ÉR  DB  6S  ANS.  ^^„,t    „g  ,^^,g  f^^^^^ 

SON  ÉPOUSB. 
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ICI  REPOSE 

I.   ALKXANBBK  DE  CAQOUKT 

OFnCIER  DE  l'ordre 

rot  al  de  la  légion 
d'houhbor. 

mSPECTRCR  «ÉnÉRAL 

DES  PORTS  ET  CHAUSSÉES 

ET   DES  MINES. 

NÉ  A   SAUMDR 

LE   18  FÉYRIBR  1750 

DÉCÉDÉ  AU  CHATEAU 

DE  MONCEAUX 

COMMUNE    DE  CONTRIÉRES 

LE  29  9i>re  t838 

PRIEZ   DIEU   POUR   LE 
REPOS  DE  SON   AME. 


ICI   REPOSE 

LE   CORPS   DE  MESSIRE 

FOIS    AMAND  BONAYENTURK 

LOUVBL   DE  MONCEAUX 

DR  CONTRIJSRESf   ÉCUTER 

ANCIEN  COLONNRL  D'ARTILLERIP. 

CHEVALIER    DES    ORDRES    ROYAUX 

DE   SAINT   LOUIS 

ET   DE  LA  LÉGION   D*UONNEUR 

ANCIEN  DÉPUTÉ 

DÉCÉDÉ  A   SON  CHATEAU 

DE  CONTRIÉRES 

LE  20   JUILLET   18i3 

DANS  sa' 75*    ANNÉE. 

ORA   PRO   EO. 


ICI   REPOSE 

MA.   B. 'FOisc 

LOUVEL   DE  MONCEAUX 

HÉS  FBRRAND  DE  HOKTCDIT 

DÉCÉDÉB  LE  27    AVRIL   1840 

ÂGÉE  DR  57  ANS 

PRIEZ  DIEU  POUR   LE  REPOS 

DE  SON  AME. 


Faits  historiques.— Au  nombre  des  seigneurs  normands 
qui  accompagnèrent  Guillaume  à  la  conquête  de  l'xAngleterrc, 
on  trouve  un  sieur  de  Monceaux  (I). 

Lorsque  Philippe- Auguste  réunit  la  Normandie  à  la  France , 
Monceaux,  seigneur  de  Contrières,  était  au  nombre  de  ceux 
qui,  en  temps  de  guerre,  devaient  faire  le  service  à  la  princi- 
pale porte  du  château  de  Gavray. 

Guillaume  Louvel  parut  à  la  revue  des  nobles  que  fit  à 
Caen,  en  Tannée  1370,  le  connétable  du  Guesclin. 

On  voit  qu'en  Tannée  i  276,  Guillaume  de  Pirou,  écuyer,  et 
Jeanne,  sa  femme,  qui  avaient  usé  de  moyens  violents  pour 
empêcher  les  religieux  de  Saint-Lo  d'entrer  dans  leur  grange 
les  dîmes  qui  appartenaient  à  leur  abbaye  dans  la  paroisse  de 
Contrières,  viennent  à  résipiscence  par  devant  Tarchidiacre  de 
Goutances. 

Un  auteur  (2)  nous  donne  des  détails  sur  un  procès  auquel 
donna  lieu  un  curé  de  Contrières.  En  Tannée  1613,  Jean  de  la 
Lande,  curé  de  Contrières,  se  fit  pourvoir  de  la  cure  de  Cam- 
bernon.  Ensuite  il  résigna  ce  bénéfice,  en  cour  de  Rome,  en 
faveur  de  Jean  Leconte,  curé  de  (irratot,  à  charge  de  lui  payer 
350  li\Tes  de  pension  par  chacun  an,  et  non  aliter,  alias,  nec 
alio  modo.  Il  ne  prévint  point  le  curé  de  Gratot  ;  mais,  peu  de 
temps  après,  il  lui  donna  pouvoir  de  résigner  le  bénéfice  de 


(1)  Damoulin,  Histoire  de  Normandie, 

(2)  Beraolt,  t.  V,  p.  65. 
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CamberaoQ  pure  et  simplieiter  in  manibus  ordinarii.  Ak)rs 
Tabbesse  de  Cordillon,  qui  a\ait  le  patronage  de  Cambernon^ 
refusa  la  présentation.  Le  curé  de  Contrières  étant  mort, 
Cbarles  Turgot,  conseiller,  clere  du  roi  en  sa  cour  de  parU" 
ment  à  Rouen,  prit  possession  du  bénéfice  vacant.  Il  intervint 
un  long  procès  ;  mais  Turgot  fut  maintenu  en  possessâon  du 
bénéfice  de  Cambernon . 

On  trouve  que  dans  le  xvii^  siècle,  Tabbô  de  Saint-Lo  et  le 
prieuré  blanc  de  Mortain  avaient  des  droits  sur  les  dîmes  de  Gon* 
trières.  «  Accord,  dit  un  acte  de  163i,  entre  messire  Jean  Des- 
>»  jardins,  abbé  de  Saint-Lo,  et  noble  dame  Henriette  de  Quelain , 
"  prieure  du  prieuré  blanc  de  Mortain  ,  pour  la  refachon  de 
»  neuf  de  la  couverture  et  bois  du  chœur  de  l'église  de  Con- 
«  trières  où  la  dame  prend  portion  de  dixmes  en  grain  dans  un 
r»  trait  nommé  1^  Trait  de  Bas,  et  le  sieur  abbé  l'outre  plus*  *• 

Il  y  avait  à  la  même  époque  trois  fiefs  nobles  à  Comtrières. 
Le  fief  de  Contrières  et  le  fief  de  la  Beauté  appartenaient  à 
Jean  Louvel,  écuyer. 

Le  flef  de  la  Brannière  était  à  Nicolas  Mortaing,  écuyer. 

On  compte  comme  seigneurs  de  Contrières,  dans  les  xvii^ 
et  xviii<^  siècles,  Robert  Louvel  :  Tinscription  qu'on  lit  sur  la 
cloche  de  l'église  fait  connaftre  le  nom  de  sa  femme. 

Après  lui,  Jean  Louvel,  qui  avait  épousé  Renée  de  Sainte- 
Marie. 

Plus  tard,  messire  François^Louis  Louvel,  chevalier,  qui 
avait  pour  femme  noble  dame  Françoise-Hagdelaine  Gautier. 

Et  ensuite  Jean-Baptiste-Bernard  Louvel,  qui  était  aussi 
seigneur  du  flef  de  Rombisson  à  Cavigny. 

Château.  —  Le  château  de  Contrières  appartient  è  M™«  de 
Cahouet,  dont  le  mari  a  successivement  administré,  comme 
préfet,  et  avec  distinction,  plusieurs  départements. 

Le  manoir  de  Contrières,  près  de  l'église,  appartient  à 
M.  Alflred  Louvel  de  Monceaux. 

QUESNAY. 

Quesnayi  Caesneymh,  Chaesneium,  Quesnetum. 

Le  nom  de  Quesnay  parait  indiquer  un  lieu  planté  en  chênes. 

L'église  de  Quesnay  est  un  carré  oblong.  Elle  existait  dès 
le  xi^  siècle.  Le  mur  septentrional ,  quoique  refait  en  partie , 
remonte  cependant  à  l'époque  romane  ;  car  on  y  voit  encore 
des  assises  de  maçonnerie  en  arête  de  poisson ,  ainsi  qu'une 
petite  fenêtre  étroite,  en  forme  de  meurtrière.  Il  exista  dans 
le  mur  méridional  une  porte  cintrée,  aujourd'hui  bouchée. 

Le  mur  absidal  est  percé  d'une  fenêtre  à  ogive  du  xiii^  siècle. 

Dans  le  mur  septentrional,  on  remarque  une  créden^ce  à 
ogive  subtrilobée. 
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Une  tour  carrée ,  voûtée  à  l'intérieur,  et  qui  se  termine  par 
un  toit  en  bàtière,  précède  l'église.  A  droite  et  à  gauche  de  la 
porte,  placée  au  midi,  on  voit  deux  modUlons  à  figures  gri* 
maçantes  qui  sans  doute  ont  appartenu  à  une  ancienne  partie 
de  l'église. 

L'autel  principal  est  orné  de  deux  colonnes  torses,  entou- 
rées de  branches  de  vigne  et  de  grappes  de  raisin,  conduites 
en  spirale.  Elles  sont  surmontées  d'un  fronton.  Au  milieu  du 
tympan,  on  voit  le  Père  Eternel,  dont  la  tête  se  détache  en 
avant,  et  qui,  dans  sa  main  gauche,  porte  un  globe  figuré  par 
une  sphère  découpée  d'une  croix.  Cet  autel  doit  dater  du  règne 
de  Louis  XIV  ou  de  Louis  XV. 

La  bande  seigneuriale  se  remarque  encore  autour  des  murs 
de  l'église. 

Sur  deux  pierres  tombales,  placées  dans  l'église,  j'ai  lu  les 
inscriptions  suivantes  : 

CT  0I8T  LB  CORPS  DE  M»  MBSKAU), 
CDRÉ  DE  QUBSIIAT.    1607. 

CT  GI8T  LB  CORPS  DE  ■.   PIBRRB (Uligible.) 

C0R6  DB  QUB8NAT,  IfATUF  DB  BAMBTE 

DÉCÉDlft  LB  S4  DB  MAI  1613 

P.  BIBU  P.  LUT. 

Dans  le  cimetière,  sur  une  pareille  pierre  ; 

JEAN  TASTEL  VILS  CHARLES  1709. 

L'église  est  sous  le  vocable  de  sainte  Marguerite.  Elle  dé- 
pendait de  l'archidiaconé  de  la  chrétienté  et  du  doyenné  de 
Cérences,  et  payait  12  livres  de  décime. 

La  cure  était  à  la  nomination  de  l'abbaye  de  Hambye.  Elle 
lui  avait  été  donnée,  le  jour  de  sa  fondation,  par  Foulques 
Paynel  (1).  Le  curé  percevait  toutes  les  dîmes  :  Rector  ecclesie 
percipit  omnia.  Il  payait  pour  le  saint  chrême  dix  deniers  ; 
pour  la  chape  de  l'évêque,  douze  deniers,  et  pour  droit  de 
visite,  dix-neuf  deniers.  Dans  le  xiv«  siècle,  il  n'avait  avec 
son  habitation  qu'une  vergée  et  demie  de  terre.  Rector  habet 
manerium  continens  unam  virgatam  terra  cum  dimidie  vel 
cocirca. 

En  l'année  <242,  les  religieux  de  Hambye  abandonnèrent 
aux  paroissiens  de  Quesnay  une  rente  de  six  boisseaux  de 
froment  qui  leur  était  due  sur  une  terre  de  cette  paroisse,  afin 
de  se  racheter  de  l'obligation  où  ils  étaient  de  fournir  à  l'église 
de  Quesnay  des  livres,  des  ornements  et  de  la  cire  (2>. 


i 


1)  GalHa  ChrUtiana. 
s)  Lefranc,  msi. 
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Aujourd'hui,  l'église  de  Quesnay  est  réunie  à  celle  de  Cou- 
trières.  Quand  je  la  visitai,  j'entendis  exprimer  le  désir  qu'elle 
fût  conservée.  Elle  est  encore  en  assez  bon  état  ;  d'ailleurs, 
elle  n'est  pas  sans  intérêt,  et  son  entretien  ne  saurait  être 
dispendieux.  Elle  se  trouve  à  une  assez  grande  distance  de 
celle  de  Gontrières  ;  alors,  elle  pourrait  être  utilisée  comme 
chapelle  annexe  pour  la  population  qui  en  est  la  plus  rap- 
prochée. 

Faits  histobiqces.  —  D'après  plusieurs  auteurs,  Raoul  de 
Quesnay,  de  Kaisneto,  était  à  la  conquête  de  l'Angleterre.  Il 
eut  deux  fils,  Raoul  et  Guillaume.  Celui-ci,  en  l'année  1141, 
fit  prisonnier,  à  la  bataille  de  Lincoln,  le  roi  Etienne,  qui  dis- 
putait la  couronne  d'Angleterre  à  Mathilde,.  fille  de  Henri  l^^. 
Raoul,  possesseur  de  plusieurs  fiefs,  dans  le  comté  de  Dorset, 
y  fonda  le  monastère  de  Tarent. 

Un  Robert  de  Chesnet,  de  Chesneto,  appartenant  sans  doute 
à  une  autre  branche  de  la  même  famille,  était  évêque  de  Lin- 
coln en  1147. 

Suivant  le  registre  des  fiefs  de  Philippe-Auguste,  au  com- 
mencement du  XIII®  siècle,  la  seigneurie  de  Quesnay  était 
tombée  en  quenouille.  Elle  devait  au  roi  le  service  d'un  che- 
valier :  Domina  de  Quesneio  tenet  Quesneium  per  servicium 

unius  militis Lucia  filia  Ricardi  de  Quesneio  tenet  inde 

(àe  rege)  sextam  partem  feodi  apUd  Quesneium Domina 

Quesnaii  tenet  Quesnaium  de  domino  rege  per  servicium  unius 
militis,  scilicet  duodecima  pars  illius  feodi  est  in  insulis  (1). 

Avant  l'occupation  anglaise,  la  seigneurie  de  Quesnay  ap- 
partenait à  la  famille  de  FoUigny.  Quand  les  Anglais,  qui  s'en 
étaient  emparés,  eurent  abandonné  la  Normandie,  Charles  VU 
la  rendit  à  Jean  de  FoUigny. 

Le  fief  noble  de  Quesnay,  sur  lequel  il  y  avait  deux  moulins 
à  blé  et  à  eau,  appartenait,  dans  le  xvii<^  siècle,  à  Hugues 
Rigault,  contrôleur  du  roi,  receveur  des  tailles  à  Senlis  et 
bourgeois  de  Paris.  Il  passa  ensuite  à  Joachim  Bonté,  receveur 
des  tailles  à  Gisors. 

Dans  le  cours  du  xviii^  siècle,  on  trouve  cités,  comme  sei- 
gneurs et  patrons  de  Quesnay  Charles-François-Nicolas  Bour* 
don,  écuyer,  mousquetaire  dans  la  garde  du  roi  et  chevalier 
de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 

Après  lui,  Jean-Charles-Louis-Pierre  Bourdon  de  Saint- 
Ebremont,  conseiller  du  roi,  receveur  des  tailles  en  l'élection 
de  Coutances.  Une  de  ses  filles,  Aimée-Louise  Bourdon, 
épousa  Victor  de  Gouberville. 

Près  de  l'église,  on  voit  le  château  de  Quesnay,  qu'habite 
M.  de  Gouberville,  membre  de  l'Association  normande. 

(1)  Magni  rotuli  Normaniœ,  TousUin  de  Billy. 
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TRELLY. 


Trelly,  Trely,  Traylis,  Trailliacum,  Trelleyum, 

L'église  de  Trelly  offre  un  carré  oblong,  et  se  compose  du 
chœur  et  de  la  nef. 

Le  chœur  est  du  xiii®  siècle.  Il  est  éclairé  de  chaque  côté 
par  des  fenêtres  longues,  étroites  et  à  ogives.  Il  est  voûté  en 
pierres.  Ses  arcs  doubleaux,' formés  d'un  tore  entre  deux  can- 
nelures, reposent  sur  des  colonnettes  dont  les  chapiteaux  sont 
ornés  de  volutes  et  de  petites  fleurs  légèrement  épanouies. 
Leurs  points  d'intersections  sont  garnis  de  fleurons. 

Le  mur  absidal  est  droit;  et  se  termine  en  forme  de  fronton 
triangulaire.  Il  est  percé  d'une  fenêtre  sans  intérêt. 

Les  colonnettes  du  chœur  sont  en  partie  cachées  par  une 
boiserie  qui  tapisse  les  murs,  et  qui  doit  avoir  été  placée  dans 
la  première  moitié  du  xviii^  siècle. 

La  tour,  entre  chœur  et  nef,  est  de  la  même  époque  que  le 
chœur.  Elle  est  quadrilatère,  et  se  termine  par  un  toit  en 
bâtière.  Sa  voûte  est  en  pierres,  et  les^  arceaux  tombent  sur 
des  colonnes  avec  chapiteaux,  ornés,  les  uns  de  volutes  ou  de 
feuilles  recourbées,  les  autres  de  figures  grimaçantes.  La  base 
des  colonues  se  compose  d'un  tore  qui  manque  un  peu  de 
rondeur,  et  d'une  scolie  assez  bien  évidée.  La  partie  inférieure 
de  la  tour  est  éclairée  dans  l'église  par  deux  fenêtres  à  ogive, 
dont  l'une  est  trilobée. 

La  nef  paraît  être  de  la  dernière  époque,  et  n'offre  aucun 
intérêt.  Elle  est  voûtée  en  bois,  et  les  fenêtres  qui  Téclairent 
sont  carrées  et  sans  caractère.  Cette  partie  de  l'église  doit 
être  dd'Hil  ;  c'est  du  moins  cette  date  qu'on  Ut  au-dessus  de 
la  porte  principale. 

s  On  a  eu  le  mauvais  goût  de  couper  et  de  mutiler  des  co- 
lonnes et  des  chapiteaux  pour  placer  deux  petits  autels  et  le 
toit  ou  dais  qui  couvre  la  chaire.  MM.  les  curés  devraient  bien 
user  de  toute  leur  influence  pour  empêcher  ces  mutilations, 
ainsi  que  de  prétendues  restaurations,  si  contraires  au  bon 
goût. 

J'ai  lu  sur  une  pierre  tumulaire,  dans  le  cimetière,  rinscri{>- 
tien  qui  suit  : 

CT  GIST  tB  — 

COBPS  DE 

M*  GVILLADMB  LBTAROVILLT 

pir«  VICAIRE  DE  TRBLLT 

•     DÊCÊDé  LE   34  AVBIL   1669. 

P.    DIBV  P.   LVT.   P.    A. 

L'église  de  Trelly  est  sous  le  vocable  de  saint  Germain. 
Elle  dépondait  de  l'archidiaconé  de  la  chrétienté  et  du  doyenné 
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de  Cérenccs.  Elle  était  taxée  à  80  livres  de  déciaie.  Le  patro- 
nage  était  laïque,  et  le  aeig&eiif  du  lieu  nommait  à  la  cure. 

Dans  le  xiii®  siècle,  le  patron  de  l'égUse,  Guillaume  Jficr- 
dac,  avait  deux  gerbes  sur  son  fief  ;  le  curé  avait  le  surplus 
des  dîmes,  à  Texception  de  la  dîme  des  laines,  qui  appartenait 
aux  trois  chanoines  prébendes  de  Coutances.  La  evre  valatt 
alors  75  livres. 

Dans  le  siècle  suivant,  le  curé  avait  la  troisième  gerbe  des 
blés  dans  toute  la  paroisse  avec  le  casuel.  U  avait,  avec  sa 
demeure,  environ  deux  vergées  de  terre.  Il  payait  chaqoi 
année  pour  la  chape  de  l'évêque  six  sous  et  quatre  ^niers. 

Il  y  avait  à  Trelly  deux  chapelles  :  l'une  sur  la  terre  de  la 
Motte,  et  l'autre  au  Manoir.  La  première  tombe  en  ruines» 
L'autre,  élevée  par  la  piété  des  anciens  seigneurs»  et  près  de 
leur  manoir,  fut  rétablie,  en  l'année  1408,  par  Guillaume  de 
Meurdrac,  échanson  de  Charles  VI,  roi  de  France,  et  Guil- 
laume de  Meurdrac  le  jeune,  seigneur  de  Contrières,  sous  Tin- 
vocation  de  saint  Jean-Baptiste  et  de  sainte  Catherine,  «  en  la 
>»  révérence  de  Dieu  et  de  sa  glorieuse  mère,  et  de  toute  la 
»  cour  du  paradis,  à  charge  par  l'hotel-dieu  de  Coutances  d'y 
»  faire  acquitter  trois  messes  chaque  semaine,  et  aux  fêtes  de 
»  saint  Jean-Baptiste,  aux  quels  jours  il  devoit  y  avoir  matines, 
•*  messes  à  notes  et  vêpres.  •  Une  inscription  qui  doit  exister 
dans  cette  chapelle,  que  je  n'ai  pu  visiter,  rappelle  ce  fait 
historique  (i). 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Coutances  avait  trois  pré- 
bendes à  Trelly. 

La  première,  nommée  la  Grande  prébende,  consistait  en  un 
fief,  ainsi  qu'en  rentes  seigneuriales  en  argent  et  en  nature. 
Elle  valait,  en  l'année  1652,  2.000  livres. 

La  seconde,  appelée  la  prébende  de  Charpaigne,  valait  250 
livres  de  rentes  seigneuriales. 

La  iroisième,  appelée  la  prébende  de  Saint-Jean,  consistait 
en  200  livres  de  rentes  seigneuriales  (2) . 

Il  parait  que,  dans  le  cours  du  xii®  siècle,  le  chapitre,  qui 
avait  eu  à  titre  de  prébende,  d'ancienne  possession,  Trelly, 
avec  TégUse,  les  moulins  et  quelques  appendices,  n'avait  plus 
qu'un  fief,  tenu  par  Hugues  Meurdrac,  flef  qui,  en  1789,  se 
réduisait  au  moulin  de  Coësel. 

Faits  historiques. — Deux  auteurs,  Brompton  et  Duchesne, 
citent  au  nombre  des  seigneurs  normands  qui  accompagnèrent 
Guillaume  à  la  conquête  de  l'Angleterre  le  sieur  de  Traylis. 

On  trouve  que,  dès  le  xii®  siècle,  Richard  Meurdrac,  dont 


\\]  Ifûtoire  des  Etéques  de  Coutances,  par  Tabbé  Le  Caou,  p.  469. 
ri)  Ilistoire  des  Evéques  de  Coutances,  par  Tabbé  Le  Ganu,  p.  456. 
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la  famille  était  très-étendue  et  très^riche  en  Normandie,  était 
seigneur  de  Trelly.  Pendant  plusieurs  siècles,  la  seigneurie  de 
Trelly  appartint  à  ses  descendants. 

Suivant  le  registre. des  ûefs  de  Philippe-Auguste,  Greoffroy 
Meurdrac  tenait  du  roi  un  fief  à  Trelly  :  Gaufridus  Meurdrac 
trniet  de  eodem  (rege)  feodum  unius  militis  apud  TrailH. 

Son  fils,  nommé  Gautier,  était,  dans  les  premières  années 
du  xiu^*  siècle,  un  puissant  baron.  Sa  seigneurie  se  composait 
de  neuf  ûefs  de  chevaliers  qu'il  tenait  de  la  baronnie  de  Ver- 
dun, de  honore  Verdun. 

Un  Guillaume  de  Trelly  figure  au  nombre  des  quatre  che- 
valiers que  révêque  de  Coutances,  comme  baron  de  Saint-Lo, 
envoya,  en  Tannée  1274 ,  à  Tarmée  de  Philippe-Ie-Hardi ,  fils 

de  Saint-Louis  (1)> 

Dans  le  cours  du  xvii®  siècle,  on  comptait  à  Trelly  cinq  fiefs 
nobles.  Le  fief  du  manoir  de  Trelly;  le  fief  de  la  Grande  pré- 
bende ;  le  fief  de  Charpaigne  ;  le  fief  de  Saint- Jean ,  et  le  fief 
de  Beauquesne,  appartenant  au  chapitre.  On  Voit  dans  des 
aveux  de  Tannée  1540  que  ce  fief  ou  tenement  avait  été  donné 
au  chapitre  par  defmt  de  bonne  mémoire  messire  Louis  Her- 
bert, evéque  d'Avranches  (2).  Ce  prélat  mourut  en  Tannée 
1525. 

On  y  comptait  aussi  deux  moulins  :  le  moulin  du  Coisel, 
faisant  partie  de  la  grande  prébende,  et  le  moulin  de  Trelly, 
appartenant  à  Leteliier,  seigneur  et  patron  du  lieu.  Ils  étaient 
Tun  et  Tautre  d'un  revenu  de  60  livres. 

On  trouve,  dans  le  xviii®  siècle,  Charles-François-Louis  de 
Berenger,  seigneur  et  patron  de  Trelly.  Sa  veuve,  Marie- 
Suzanne-Jeanne-Renée-Scholastique  Leteliier,  devint  dame  et 
patronne  de  Trelly. 

Son  fils,  Louis-Charles-François,  comte  de  Berenger,  sei- 
gneur et  patron  de  Hérenguer ville,  Montaigu  et  Canteloup,  le 
devint  aussi  de  Trelly.  Il  épousa  Louise-Catherine-Marguerite 
de  Ruallem. 

Marie-Pierre-Frédéric,  comte  de  Berenger,  leur  fils,  acquit, 
par  ses  études  et  ses  recherches  historiques,  une  connaissance 
profonde  de  l'histoire  de  son  pays.  La  Société  des  antiquaires 
de  Normandie,  dont  il  fut  un  des  membres  les  plus  distingués, 
le  compta  au  nombre  de  ses  directeurs.  Il  est  mort  dans  le 
mois  d'avril  1 841 ,  au  milieu  des  plaisirs  de  Tétude,  laissant 
des  manuscrits  précieux  pour  l'histoire  du  Cotentin  et  de  la 
province  de  Normandie. 

Pendant  qu'il  servait  dans  les  rangs  de  Tarmée,  comme  ca- 
pitaine de  dragons,  il  fut  fait  chevalier  de  la  Lcgion-d'IIon- 


(i)  Mss.  ût  Lefranc. 

(2)  Mm.  de  TousUtin  de  Biliy. 


neur.  Maire  de  TreUy,  il  se  dévoua  aux  intérêts  de  sa  commune^ 
dont  les  habitants  le  respectaient  comme  un  père. 

Les  restes  de  cet  homme  de  bien  reposent  près  du  manoir 
de  Trelly,  dans  la  chapelle  de  Meurdrac,  restaurée  par  ses 
soins. 

René  Boudier  de  la  Jousselinière  naquit  à  Trelly,  en  Taniiée 
4  634.  Auteur  4e  plusieurs  ouvrages,  il  a  aussi  laissé  des  poésies 
diverses.  Voltaire,  dans  son  Siècle  de  Louis  XI  Y,  parle  assez 
avantageusement  de  ce  poète,  dont  voici  une  épigramme  : 

Avec  cent  mille  francs  qu'on  vous  a  fait  prêter. 
Vous  voilà  revêtu  d'une  charge  honorable. 
Dont  vous  pourriez  être  capaole, 
Si  la  capacité  se  pouvait  emprunter. 

Trelly  a  encore  vu  naître,  en  <752,  Jean-Baptiste  Leche- 
valier,  qui,  sans  rester  étranger  au  mouvement  de  la  littérature 
moderne,  fut  un  savant  versé  dans  Tétude  de  Tantiquité.  Il  est 
auteur  de  nlusieurs  ouvrages,  cités  comme  annonçant  une 
grande  érudition. 


SÀINT-LOUET-SUR-SlEimE. 

Saint-Louet-sur-Sienne,  Sanctus  Laudulus  iuper  Siennam. 

L'église  appartient  en  partie  à  la  période  romane,  et  date 
du  XI®  ou  XII®  siècle. 

On  distingue  dans  les  murs  du  chœur  et  dans  ceux  de  la  nef 
de  petites  fenêtres,  cintrées  et  étroites,  ainsi  que  des  assises 
de  pierres  disposées  en  arête  de  poisson.  Des  parties  impor- 
tantes de  ces  murs  ont  subi  des  reprises. 

On  remarque  dans  les  murs  des  crédences  sans  caractère. 

Les  voûtes  du  chœur  et  de  la  nef  étaient  en  bois.  Aujour- 
d'hui les  couvertures  n'existent  plus. 

La  sacristie,  accolée  au  chevet,  est  moderne.  Elle  date  de 
4752.  Elle  masque  une  fenêtre  étroite  et  cintrée  dans  le  style 
roman. 

La  tour,  à  l'extrémité  occidentale,  se  termine  par  un  toit  à 
double  égout.  Elle  ne  paraît  pas  être  antérieure  au  xvi<^  siècle 

Cette  église  tombe  en  ruines ,  et  la  commupe  de  Trelly ,  à 
laquelle  l'ancienne  paroisse  de  Saint-Louet  a  été  réunie  pour 
le  spirituel  et  le  temporel ,  doit  la  faire  démolir  et  en  vendre 
les  matériaux.  Lorsque  je  la  visitai,  je  remarquai  que  les 
dalles  du  chœur  étaient  couvertes  de  plusieurs  petites  statues 
en  pierre,  presque  toutes  mutilées.  Ces  statues  étaient  celles 
des  apôtres,  et  chaque  apôtre  avait  pour  attribut  l'instrument 
de  son  martyre. 

L'église  était  sous  le  vocable  de  saint  Louet.  Elle  dépendait 
de  rarchidiaconé  de  la  chrétienté  et  du  doyenné  de  Cérences. 
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La  cure  était  à  la  nomination  du  pénitencier  de  la  cathédrale, 
qui  était  de  plein*  droit  seigneur,  patron  et  curé  de  Saint- 
Louel-sur-Sienne.  Comme  curé  primitif,  il  était  obligé  de  pour- 
voir à  la  cure,  qui  payait  huit  livres  cinq  sols  de  décime  (1). 

Un  des  abbés  de  Saint-Lo  fut  Ambroise  de  Saint-Louet-sur- 
Sienne.  On  le  voit  figurer  dans  plusieurs  actes  des  années 
1213,  4219  et  423r  ^ 

Le  chanoine  prébende  de  Saint-Louet  figure  dans  !e  jage- 
ment  arbitral  rendu,  en  Tannée  1263,  entre  Tévêque  de  Cou- 
tances  et  le  chapitre  de  la  cathédrale,  et  qui  attribua  aux 
chanoines  prébendes  juridiction  temporelle  et  spirituelle  sur 
les  hommes  de  leurs  prébendes,  à  l'exclusion  de  Tévêque  : 
Pronunciamus,  disent  les  arbitres,  quod  canonici  prebenda- 

mm et  de  Sancio  Laudulo  super  Siennam  in  honiines 

suos  diclarum prebendarim  habeant  juridictionem  tempora- 
lem  et  spiritualem  (2). 

Saint-Louet,  avec  son  église  et  deux  moulins,  formait  une 
prébende  d'ancienne  possession,  qui  appartenait  au  chanoine 
pénitencier,  et  qui  formait  le  seul  fief  noble  de  la  paroisse. 

Le  dernier  curé  de  Saint-Louet- sur-Sienne  a  clé  l'abbé  Le- 
chevalier.  H  administrait  encore  la  paroisse  en  Tannée  1789. 

QCETTREVILLE. 

Quettreville,  Questrevilla,  Kettremlîa,  Quettrevitla. 

L'église  présente  un  parallélogramme  rectangle  et  se  com- 
pose du  chœur  et  d'une  nef. 

Le  chœur  es4  du  xiv^  siècle,  peut-être  même  de  la  fin  du 
xiii^.  Il  est  plus  soigné  que  la  nef,  ce  qu'il  faut  sans  doute 
attribuer  à  Topulence  des  patrons  qui ,  d'après  l'usage ,  fai- 
saient construire  le  chœur  des  églises  et  devaient  l'entretenir. 

Il  est  voûté  en  pierre,  et]  les  arceaux  sont  taillés  en  forme 
de  tore  on  boudin  entre  deux  cannelures.  Leur  point  d'inter- 
section est  garni  de  fleurons. ou  d'écussons.  Quelques-uns  des 
arceaux  qui,  d'ailleurs,  sont  croisés,  n'ont  pour  appui  que  do 
simples  modillona  ou  consoles,  offrant  des  têtes  dont  Texpres- 
^ion  est  un  peu  grimaçante.  Quelques  autres  retombent  sur 
des  colonnettes  dont  une  portion  est  cachée  par  un  lambris 
qui  tapisse  la  partie  inférieure  des  murs  du  chœur. 

Les  chapiteaux  des  colonnes  sont  ornés  d'un  tore  et  d'un 
double  rang  de  volutes  superposées ,  dont  plusieurs  se  ter- 
minent par  un  évasement  figurant  un  petit  fleuron.  Quelques 
autres  sont  garnis  de  fleurs  grasses. 


(t)  lltôloire  mss.  de  Tonstain  de  Billy.  Le  Cauu,  Histoire  des  Evéques  de 
Coutances,  p*  456. 
f2j  Gallia  Christiana,  Inslrumenla,  p,  266. 
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Les  fenêtres  du  chœur  saut  ogivales,  mais  saos  ornements. 

Le  mur  absidal  est  droU  et  se  termine  en  forme  de  triangle. 
Il  est  percé  d'une  fenêtre  à  ogive ,  divisée  par  deux  mokieaux. 
La  partie  supérieure  de  cette  fenêtre  a  été  refaite  dans  le 
xv®  siècle ,  avec  une  pierre  plus  tendre ,  ce  qui  a  permis  de 
remplir  Tarcade  avec  de^  compartiments  dans  le  genre  du 
style  flamboyant.  La  vitre  peinte  de  cette  feuètre  représente 
dâs  personnages  placés  sous  des  dais  à  clochetons ,  ornés  de 
fleurs  et  de  crochets  dans  le  style  du  xv^  siècle, 

La  nef  est  aussi  du  xiv®  siècle.  Ses  fenêtres  sont  longues, 
à  lancettes  et  sans  ornements.  Les  contre^forts  qui ,  à  l'exté- 
rieur, soutiennent  les  murs  sont  espacés  en  forme  de  travées. 
Leur  saillie,  assez  forte,  diminue  progressivement  vers  la 
partie  supérieure.  La  voûte  de  la  nef  est  en  bois  et  date 
de  4713. 

La  tour ,  placée  entre  chœur  et  nef ,  est  en  partie  de  la 
même  époque  que  l'église.  Elle  est  quadrangulaire  jusqu'à 
une  certaine  hauteur,  et  se  termina  par  use  flèche  ou  pyra- 
mide octogone  qui  a  été  refaite ,  api;^  avoir  été  deux  fois 
frappé  par  la  foudre.  Chaque  angle  est  surmonté  d'un  petit 
clocheton  octogone,  sans  ouvertures. 

Ses  arcades  sont  à  ogives  surélevées.  Les  piliers  sont  ta- 
pissés de  colonnes  engagées  dont  les  chapiteaux  sont  ornés 
de  feuillages  et  de  volutes  un  peu  épanouis.  La  base  des  co* 
lonnes  est  à  pans  coupés ,  ornée  de  deux  tores ,  dont  l'un  est 
un  peu  évasé  et  repose  sur  un  énorme  soubassement  octo- 
gone. 

L'escalier  de  la  tour,  qui  se  termine  par  un  petit  toit  co- 
nique ,  est  établi  dans  une  tourelle  à  pans  coupés  et  accolée 
daus  un  des  murs.  Cet  ouvrage  est  évidemment  postérieur  à 
la  tour. 

On  remarque  dans  la  nef  plusieurs  crédences,  garnies  d'une 
tablette  en  pierre.  L'une  de  ces  pierres  est  percée  de  deux 
petits  trous.  Âu*des3us  de  celle  placée  dans  le  mur  septen- 
trional, on  distingue  deux  écussons.  Sur  l'un  d'eux  sont 
figurées  deux  petites  coquilles. 

Sous  la  tour,  et  dans  le  mur  méridional ,  on  voit  à  l'exté- 
rieur une  porte  dont  le  cintre  a  presque  disparu.  A  gauche  de^ 
cette  porte,  sont  deux  colonnettes  et  une  tète  qui  parait' 
avoir  été  grimaçante  -,  une  simple  cannelure  ornait  cette 
porte.  Cette  partie  du  mur  appartient  sans  doute  aux  cons- 
tructions de  l'ancienne  et  primitive  église  qui  pouvait  dater 
du  XI®  siècle. 

Le  mur  septentrional  offre  trois  ouvertures  aujourd'hui 
bouchées,  et  dont  l'une  était  très-large.  On  pense  qu'autrefois 
il  y  avait  à  cette  hauteur  du  mur  une  chapelle ,  peut-être  la 
chapelle  seigneuriale,  qui  se  trouvait  ainsi  en  communication 
avec  le  chœur. 
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L'autel  principal  »  d'assez  marnais  goût ,  est  de  la  fin  du 
siècle  dernier,  ainsi  que  nous  l'apprend  l'inscription  suivante 
que  j'ai  lue  sur  une  des  boiseries  : 

Faif  faire  et  donné  par  M^  Joseph  Lainey,  curé  de  la  petHe 
portion^  en  4770. 

Le  font  baptismal  est  placé  à  l'entrée  de  l'église  vers  le  mur 
septentrional.  La  cuve  est  de  forme  octogone  et  repose  sur  une 
base  aussi  octogone.  Sa  circonférence  est  de  2  mètres  63  cen- 
timètres, et  sa  hauteur  d'un  mètre.  Chaque  angle  offre  une 
moulure  en  forme  d'un  tore  entre  deux  filets. 

A  droite  est  un  petit  bénitier  monolithe.  Sa  cuvette  et  «on 
pédicule  sont  de  forme  octogone.  Sa  hauteur  est  de  85  cen- 
timètres. 

J'appris ,  lorsque  je  visitai  l'église  ,  qu'on  avait  le  projet  de 
remplacer  ces  deux  petits  monuments  par  deux  autres  de 
forme  plus  moderne.  Cette  substitution  serait  fort  regrettable. 
'  J'ai  prié  qu'on  les  laissât  subsister,  et  il  faut  espérer  que  leur 
destruction  n'aura  pas  lieu  et  que  les  habitants  de  Quettre- 
ville  respecteront ,  n^.  fût-ce  que  pour  la  sainteté  des  souve- 
nirs ,  le  font  baptismal  où  leurs  pères  furent  présentés  aux 
premières  bénédictions  de  TEglise. 

Près  d'un  petit  autel ,  dans  la  nef ,  vers  le  mur  septen- 
trional ,  j'ai  lu  un  bref  d'indulgence ,  donné  par  le  pape  Clé- 
ment XII.  Léonor  II  Gouyon  de  Matignon ,  évêque  de  Cou- 
tances,  en  permit  la  publication  en  1734.  Cette  permission 
est  signée  par  Gourmont  de  Courcy,  prêtre,  licencié  en  droit, 
chanoine  et  grand  chantre  de  la  cathédrale,  qui  dans  le  Gallia 
Christiana  est  ainsi  désigné  :  Vercingetorix  Renatus  de 
Gourmont  de  Courcy. 

Il  existe  dans  cette  église  plusieurs  tableaux  réprésentant 
des  scènes  de  la  passion  de  J.-C.  Ils  paraissent  offrir  aux  con- 
naisseurs et  aux  artistes  un  certain  intérêt. 

L'un  des  murs  qui  entourent  le  cimetière  est  couvert  de 
pierres  tombales  des  xva®  et  xviii^  siècles.  On  les  a  retirées 
de  l'église  et  du  cimetière  pour  les  placer  ainsi  en  guise  de 
tablettes  :  on  en  reconnaît  plusieurs  a  la  croix  qui  se  dessine 
dessus ,  pour  avoir  sans  doute  abrité  les  restes  de  quelques- 
uns  des  curés  ou  des  prêtres  du  lieu.  Il  est  vraiment  regret- 
table qu'on  respecte  aussi  peu  les  pierres  tumulaires.  L'autorité 
religieuse  et  l'autorité  civile  devraient  bien  se  prêter  récipro- 
quement leur  concours  pour  empêcher  de  telles  profanations. 

J'ai  lu  aur  une  tombe ,  dans  le  cimetière ,  l'inscription  sui- 
vante : 


CI61T 

MADAME  B08ALIB-CHARL0TTB 

LEBOUCBBR  DE  VALLBFLEURT 

YBWB  PB  M.  LB  BAROK 

DUHAMEL 

DÉCÊDÉB  A  QVBTTBBYItLE 


LE  sa  AOUT  1845 

A  L*A6B  DB 

SOIXARTE-DOUZB  ANS. 

BBATI  MISERICORDES 

QUONIAM  IPSI 

MISBRIGORDIAM  COnSBQUEIfTUR. 
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L'égli&e  est  sous  l'invocattOD  de  Noire-Dame.  Elle  dépen- 
dait de  rarchidiaconé  de  la  chrétienté  et  du  doyenné  de  Cé- 
rences.  Dès  le  xiii®  siècle,  elle  se  divisait  en  deux  portions,  la 
grande  et  la  petite. 

Le  patronage  de  la  grande  portion  appartenait  au  seigneur 
du  lieu.  La  dime  se  partageait  ainsi  :  le  curé  avait  la  sixième 
gerbe  avec  l'autelage  et  la  moitié  des  menues  dîmes,  comme 
du  lin,  du  chanvre  et  des  animaux.  Les  cinq  autres  gerbes 
et  l'autre  moitié  des  menues  dîmes  appartenaient  à  Tabbaye 
de  Sa  Vigny.  Bector  percipit  sextam  garbamper  totam  villam 
cum  altalagio  ubi  se  extendit  comitatus  exceptis  minutis 
deeimis  Uni  et  canabi  et  animalium  decimabilium ,  qmrum 
tned.  percipit  abbas  Savign.  et  quinque  partes  per  totum 
comitatum. 

L'abbé  de  Saint-Lo  avait  le  patronage  de  la  petite  portion 
ainsi  que  toutes  les  dîmes  :  le  curé  n'avait  que  le  casuel , 
Abbas  sancti  Laudi  patronus  pro  portione  régis  et  percipit 
vmnes  garbas.  Rector  illius  portionis,...  percipit  allalagium. 
Il  n'avait  pas  une  vicairerie  suffisante  :  Nec  habet  suffic. 
vicar.  ;  elle  ne  valait  que  57  livres,  et  valet  Ivij  libr.  (1).     • 

Dans  le  xiv®  siècle,  Richard  Malherbe,  chevalier,  seigneur 
du  Dezert,  revendiqua  le  patronage  de  Tune  des  portions  de 
l'église  de  Quettreville.  Mais  par  un  acte,  passé  «  aux  assises 
•  deCoutances  du  vendredi  avant  la  Saint-Clément  4320,  il 
»  renonce  ne  faveur  des  r^igieux  de  Saint-Lo  au  patronage 
n  d'icelle  portion  qu'il  prétendoit  et  qui  étoit  la  menour  (  la 
»  petite)  portion  de  l'église  N.  D.  de  Ketreville.  • 

D'après  le  Livre  blanc,  le  curé  de  la  grande  portion  avait 
la  jouissance  d'une  assez  grande  étendue  déterres.  Deux  acres 
lui  avaient  été  aumônées  sous  le  règne  de  saint  Louis  ;  il  en 
avait  une  charte  revêtue  du  sceau  du  roi.  Il  avait  encore  trois 
vergées  de  terre  au  pont  de  Quettreville,  apudpontem  de  Quet- 
trevilla.  Pour  trois  autres  vergées  dont  le  chevalier  Guillaume 
de  Montfort,  seigneur  du  lieu,  et  Jeanne,  sa  femme,  avaient 
aumône  la  grande  portion,  le  curé  devait,  pendant  la  vie  des 
bienfaiteurs,  chanter,  chaque  année,  une  messe  du  Saint- 
Espiit,  et  après  leur  mort  une  messe  pour  les  défunts  :  Très 
virgatas  terre  que  est  elemosinata  a  nobili  viro  Guillelmo  de 
Monteforti  milite  et  a  lohanna  eius  uxore  et  ùb  hoc  débet 
dictus  rector  cantare  unatn  tnissam  de  sancto  Spiritu  quolibet 
anno  quandiu  vixerint  et  post  eorum  decessum  missa  erit  pro 
defunctis. 

Le  curé  de  la  petite  portion ,  outre  son  casuel ,  recevait 
de  l'abbé  de  Saint-Lo ,  qui  avait  toutes  les  dîmes ,  18  quar- 
tiers de  fipoment,  à  la  mesure  de  Cérences  :  Hector  percipit 


(\)  Voir  le  Livre  noir. 
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decem  et  octo  quarterià  frumenti  ad  mensuram  de  Cerencits 
supra  dictam  decimam. 

Cette  division  de  la  cure  de  Quettreville  s'est  continuée; 
car,  à  Tépoque  de  1789 ,  on  trouve  comme  curé  de  la  pre- 
mière portion  César-Romain  Couvert ,  et  de  la  seconde  por- 
tion Adrien-Gilles  Bernard. 

Le  chœur»  qui  est  la  partie Ja  plus  arnée  de  l'église  appar- 
tenait aux  moines,  et  la  nef  était  à  la  paroisse.  Le  presbytère 
de  la  grande  portion  était  le  plus  éloigné  de  Téglise  :  celui 
de  la  petite  portion  est  resté  le  presbytère  actuel  de  la  com- 
mune. 

Il  y  «  Quettreville^ une  chapelle  sous  le  vocable  de  saint 
Laurent.  Le  dernier  chapelain  titulaire,  en  l'année  1789, 
était  l'abbé  Hullot.  Aujourd'hui  celte  chapelle  tombe  en  ruines. 

Si  l'on  en  croit  un  acte  de  l'an  1174,  il  y  avait ,  dans  la 
partie  de  la  paroisse  nommée  Say  une  autre  chapelle.  Par  cet 
acte ,  Richard  ,  évéque  de  Coutances ,  confirme  aux  religieux 
de  Savigny  tout  ce  qu'ils  possédaient  dans  son  diocèse  :  £i 
capellariam  de  Saeio  ex  integro  cum  omnibus  pertinemiis 
suis.  Dana  un  autre  acte  du  xiii®  siècle ,  on  lit  :  Capella  de 
iosco  de  Sae. 

Il  existait  à  Quettreville  un  prieuré  de  bénédictins,  nommé 
le  prieuré  de  saint  Laurent.  Il  appartenait  à  l'abbaye  de 
Saint-Lo.  Il  était  placé  sans  doute  dans  la  partie  de  la  com- 
mune appelée  le  village  de  la  Moinerie^  village  qui  figure  sur 
la  carte  de  Cassini ,  sous  le  nom  de  Monn$rie.  Des  vieillards 
disent  qu'ils  ont  encore  vu  la  grange  des  moines. 

Quettreville  a  dû  posséder  aussi  une  léproserie.  Ainsi,  à  peu 
de  distanœ  de  l'église ,  vers  le  sud ,  il  existe  une  croix  qui 
porte  le  nom  de  croix  de  la  Maladrerie  ou  Ladrerie.  Tout 
près  se  trouve  un  champ  qui,  dans  les  anciens  titres ,  est  ap- 
pelé le  Champ  de  la  fontaine  aux  lépreux.  La  sente  qui  con- 
duit à  la  fontaine ,  placée  dans  ce  champ  ,  porte  le  nom  de 
sente  aux  lépreux.  Cette  léproserie  devait  exister  vers  le 
village  des  Monceaux. 

Faits  historiqubs.  —  On  a  trouvé  à.  Quettreville ,  en  1803, 
un  grand  nombre  de  hacher  gauloise».  Si  j'en  juge  par 
celle  que  je  me  suis  procurée,  elles  étaient  en  bronze,  creuses 
intérieureioent  et  munies  d'un  petit  anneau  sur  un  des  côtés* 

Le  fief  de  Quettreville  avait  dépendu  du  comté  de  Mortain  -, 
car  on  voit  que  Richard  II  donna  à  l'abbaye  de  Marmoutters 
deux  portions  de  terre  à  prendre  à  Quettreville.:  Inpago  cons- 
tantino  duas  guoque  partes  QuettreviUœ. 

L'état  des  fiefs  du  bailliage  de  Coutances ,  dressé  dans  le 
xvii^  siècle,  nous  apprend  qu'on  comptait  à  Quettreville  dix 
fiefs  nobles. 

Le  fief  de  Sey  ou  Say.  Sur  les  listes  des  seigneurs  normands 


qui  accompagnèrent  Guillaume  à  la  conquête  de  rAngleïcrre, 
on  trouve  le  sieur  de  Say  ou  le  sire  de  Say.  Sa  famille  devint 
trèd-illustre  en  Angleterre,  et  son  nom  doit  encore  figurer 
sur  la  liste  des  lords.  .  . 

Au  nombre  des  seigneurs  normands,  célèbres  depuis 
Guillaume-le-Conquérant  jusqu'en  4200,  on  voit  figurer 
Guillaume  ie  Say,  Engelran  de  Say  et  Galfroy  de  Say  (I). 

La  barimnie  de  Say  à  Quettreville  s'étendait  d'abord  sur 
plusieurs  paroisses,  comme  Cérences»  Cenilly,  Guéhébert,  la 
Haye-Comtesse ,  Hauteville-la-Guichard,  le  Lorey,  Marigny, 
etc.,  etc.  Plus  tard,  et  dans  les  premières  années  du  xv®  siècle, 
Marigny  en  fut  démembré  et  devint  un  marquisat. 

Le  flef  de  Say  passa  dans  la  famille  Le  Forestier  ;  car  on 
voit  que,  dans  le  cours  du  xviu®  siècle ,  Pierre-Aubin  Le  Fo- 
restier, seigneur  et  patron  de  Mobecq  et  de  Claids ,  le  possé- 
dait, et  qu'après  lui  ce  fut  Charles-Antoine-Alexandre  Le 
Forestier. 

Le  fief  de  Quettreville  appartenait  dans  le  xvii^  siècle  à 
Thomas  David ,  alors  patron  et  seigneur  du  lieu.  Il  fut  vendu 
à  Julien  Le  Poupinel  de  la  Besnardière,  secrétaire  du  roi 
el  conseiller  au  siège  présidial  de  Cotenlin.  Antoine- 
CharteS'^Julien-Jean  Le  Poupine!,  officier  de  dragons  au  régi- 
ment de  la  Reine,  le  possédait  encore  en  1789.  Il  prenait  le 
titre  de  seigneur  et  patron  de  Quettreville,  et  de  seigneur  des 
fiefs  de  la  Porte  à  Samt-Nicolas  de  Coutances. 

Le  manoir  de  Quettreville  appartient  aujourd'hui  à  madame 
Surcouf,  veuve  de  l'amiral  Surcouf. 

Le  flef  de  Montauban,  dépendant  du  marquisat  de  Marigny. 
était  à  la  princesse  de  Gueménée. 

Le  fief  ou  verge  de  Sainte-Marguerite  appartenait  au  comie 
de  Montgomery. 

Le  fief  de  V  Abbaye-Blanehe  était  celui  de  l'abbaye  de  ce  nom. 

Le  flef  de  la  Persillière  avait  appartenu  à  Nicolas  de  Ga- 
raby  ;  mais  ensuite  il  était  devenu  la  propriété^e  la  famille 
Le  Poupinel. 

Le  fief  de  la  Digue,  en  partie  sur  Roncey  et  Quettreville, 
était  à  Guillaume  Hardouin,  écuyer,  sieur  de  Beaumont. 

Le  flef  des  Loges ,  celui  de  la  Beauté  et  celui  de  Mesnil- 
Aubert  avaient  appartenu  à  Anne-Robert  Le  Cointe,  écuyer, 
sieur  des  Loges  ;  mais  celui  des  Loges  était  passé  à  Charles- 
Antoine  Le  Forestier. 

On  comptait  aussi  dans  xvii^  siècle  cinq  moulins  à  Quettre- 
treville.  Trois  se  nommaient  les  moulins  de  Say  ;  l'un  d'eux, 
près  le  manoir  de  Say,  était  en  ruines  :  ils  dépendaient  du  fief 
de  la  princesse  de  Gueménée. 


(1)  Dumoulin,  Histoire  de  Normandie. 
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Les  deux  autres  appartenaient  a  Davy  de  Quettreville.  Bes- 
nard  Davy ,  sieur  et  patron  de  Quettreville  pour  la  cure  de  la 
grande  portion,  prétendit,  en  l'année  1616,  avoir  un  droit 
de  sépulture  Oans  le  chœur,  près  du  maître-autel,  où,  suivant 
lui«  était  le  lieu  de  la  sépulture  de  ses  aïeux  et  prédéces- 
seurs. •«  Le  bailly  de  Constantin  ou  son  lieutenant  à  Cou- 
«•  tances  fit  défense  audit  Davy  de  faire  enterrer*et  inhumer 
»  son  enfant  et  autres  corps  au-dessus  des  pas  de  l'autel,  ains 
»  (mais)  en  tel  autre  îleu  de  l'église  dudit  lieu  qu'il  verroit 
»  bon,  fors  du  coté  accordé  au  sieur  des  Loges.  » 

Davy  porta  l'appel  de  cette  sentence  au  parlement  de  Nor- 
mandie où  comparurent  «  Maistre  Robert  Desfaveries,  preslre^ 
>»  desservant  le  bénéfice  de  la  petite  portion  dudit  lieu  de 
"  Quettreville,  et  André  Le  Cointe,  sieur  des  Loges,  patron 
*•  de  la  petite  portion  en  ladite  paroisse  de  Quettreville.  » 
Intervint  devant  le  parlement  messire  Alexandre  de  Rohan, 
chevalier,  marquis  de  Marigny,  qui  soutint  qu'  »,  à  cause  de 
»  sa  baronnie  de  Sey  dite  de  Mantauban,  sise  en  ladite  pa- 
»  roisse  de  Quettreville,  il  est  baron  de  la  grande  portion 
f»  dudit  lieu,  ^non  ledit  Davy  qui  se  veut  attribuer  ledit  grand 
»  patronage.^»  La  cour  confirma  la  sentence  du  bailly  de 
Cotentin,  et  Davy  dut  se  résigner  a  être  enterré  n<6in  pas  à 
cAlé  de  l'aulel,  mais  au-dessous  des  marches  (1)/ 

Quettreville  a  vu  naître,  dans  le  xvii®  siècle,  Charles 
Trigan.  Il  devint  docteur  en  Sorbonne,  et -publia  un  ouvrage 
intitulé  :  Histoire  ecclésiastique  de  la  province  de  Normandie, 
ouvrage  daas  lequel  il  a  fait  preuve  d'une  grande  érudition 
et  d'une  critique  judicieuse.  Il  s'est  arrêté  à  l'époque  du 
XIII*  siècle. 

Je  dois,  en  terminant  cet  article,  remercier  M.  LebufTe, 
maire  de  Quettreville,  qui  m'a  si  obligeamment  guidé  lors  de 
ma  promenade  et  de  mes  recherches  dans  sa  commune,  et 
m'a  fourni  des  renseignements  sur  Quettreville  et  plusieurs 
localités^  vdiilnea. 

RENAULT. 


(t)  Commenlaire  de  la  coutome  de  Normandie,  parBerauil,  I.  r%  p.  388. 
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NOTES  HISTORIQUES 

«toelques  ootnimniM  de  ranomUMement  de  Xortaiii 


Nous  avons  recueilli  dans  plusieurs  ruanoscrits  et  documents 
divers,  pour  la  plupart  entièrement  inedUs,  les  notes  histo- 
riques suivantes  sur  soixante  et  une  des  communes  de  l' ar- 
rondissement de  Mortain  : 

I.-  fi  AREJNTON. 

•  Un  quart  de  flef  assiz  en  la  partoisse  de  Barenton  appar- 
«  tenant  à  Monsieur  ABart  Destouteville  et  à  Madame  Marie 
»  de  Harcourt  sa  femme  à  cause  d'elle,  lequel  ils  tiennent  par 
»  paraige  de  Messire  Hue  de  Montmorency  chevalier  sieur  de 
»  Beausault  et  à  Madame  Jeanne  de  Hareourt  sa  femme  à 
-  eause  d'elle,  et  vault  icelluy  flef  de  revenu  par  an  xlv  livres 
»  tournois  m  sols  ou  environ. 

»  Et  à  cause  dudit  flef  est  Monsieur  de  Torcy  patron  et  à  luy 
»  appartient  le  patronnaigè  et  droict  de  pimenter  a  l'église 
»  parroissiale  de  Barenton ,  duquel  droict  de  présenter  est 
»  comprins  en  la  valleur  dudit  fief  (f  ).  » 

»  Un  quart  de  fief  appartenant  à  Jean  Dorenge  escuyer  et 

•  à  Madame  Jeanne  de  Chatigne  sa  femme  à  cause  d'elle, 

•  appelé  La  Foullolaye,  assize  en  la  parroisse  de  Barenton» 

•  iraull  de  revenu  par  an  iiii«  livres  tournois. 

»  Et  à  cause  dudit  fief  luy  appartient  le  patronnaigè  d'une 

•  chappelle  qui  n'est  passée  en  taxe  et  vault  icelle  de  service 
»  environ  ix  livres  tournois  ;  pour  cecy  ix  sols  (2).  # 

11.—  USLUSFONTAINE. 

(Vojfez  au  mot  Martigny). 

UI.-  BION. 

'  Le  comte  Robert,  fondant  en  1083,  «ne  église  collégiale 
dans  sa  ville  de  Mortain«  forma  Tune  de  ses  prébendes  cano- 
niales des  églises  de  Saint-Pierre-de-Bion  et  de  Roncey  (3). 
Quelques  années  après,  ^n  1088,  ce  canonicat  fut  transporté 


(1)  Année  UOi.  Gharlo  dile  de  Navarre,  Mss.  de  la  bibliothèque  de 
MorUln. 

(S)  Année  iiOi.  Cbarle  dile  de  Navarre,  Msâ.  de  la  biblioUièqae  de 
Mortain. 

(3)  Anno  lOSS.  Carta  futidaticnii  ecctei.  3forelon<t.  archives  de  la  ville 
de  Mortain. 
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au  prieur  du  Rocher,  près  Mortain  (1  ),  et  cette  donation  ne 
tarda  pas  à  être  confirmée  en  4120,  par  Turgis,  évéque  d'A- 
vranches  (2).— Enfin,  lors  d^une  transaction  conclue  en  1137 
entre  le$  chanoines  de  Mortain  et  les  religieux  du  Rocher,  il 
fut  déterminé  que  la  prébende  de  Bion  serait  desservie  par  un 
ecclésiastique  remplissant  les  fonctions  de  vicaire,  et  dirigée 
par  un  chanoine  qui  serait  en  même  temps  curé  (3). 

Le  prieur  du  Rocher,  dit  un  anoien  aveu,  «  a  en  la  parroisse 
»  de  BioA  une  grange  dixroeresse,  où  il  a  droit  de  prendre  la 
»  moitié  des  dîmes  de  la  parroisse,  de  laquelle  il  est  patron 
•>  présentateur  (4).  ** 

nr.-BROUAINS. 

«  Un  vui^  de  fief  assiz  en  la  parroisse  de  Brouins  et  de 
f»  Juvigny  appartenant  à  Guillaume  du  Mesniiadelée ,  tenu 
*•  par  hommaige  de  Jean  de  Baulinges  escuyer  à  cause  du 
»  Uef  de  la  Touche  -  Boissirart ,  vault  de  revenu  par  an 
»  XXII  livres  tournois  xiiii  sous  m  deniers. 

»  Et  à  cause  dudit  fief  appartient  audict  du  Mesniiadelée  le 
»  patronnaige  et  droict  de  présenter  à  l'église  parroissiale  de 
«^Broains  quy  vault  de  revenu  oultïe  le  desservice  c  sous  ;  et 
»»  pour  cecy  v  sous  (5).  « 

V.-BUAIS. 

Henri,  fils  de  Philippe  de  Moisy,  chevalier,  donna  en  1238, 
aux  prieurs  et  chanoines  du  Plessis-Grimoult  et  dTvrandes, 
tous  les  droits  qu'il  avait  sur  le  patronage  de  l'église  de  Buais. 
Richard,  évéque  d'Avrancbes,  confirma  la  donation  précé- 
dente du  patronage  de  Buais  ,  dont  l'église  avait  été  donnée 
par  Henri,  roi  d'Angleterre  (sans  data).  Philippe  d'Evreux, 
comte  de  Mortain,  abandonna,  l'an  1326,  aux  religieux  du 
Plessis-Grimoult,  en  présence  du  bailli  de  Mortain,  les  droits 
qu'il  prétendait  avoir  sur  le  patronage  de  Saint-Pair-de-Buays. 
Enfin,  Jean,  évéque  d'Avrancbes,  du  consentement  de  son 
chapitre,  déclara  la  même  année  (1326)  l'église  de  Buays 
régulière,  à  charge  de  cent  sols  de  rente  (6). 


(1)  Année  1088.  Titres  de  fondation  da  priçuré  du  Rocher.  Archives  de 
l'hospice  de  Mortain.  ^ 

f8)  Gallia  ehristiana,  t.  xi,  imtf,  eccles.  ÂhrincensiSt  col.  tli.        * 

(s)  Année  1137.  Transaction  sur  vélin.  Bibliothèque  de  Mortain. 

(4)  Année  1553.  Aveu  rendu  p%r  le  prieur  du  Rocher.  Archives  de  Thos- 
plcp.  de  Mortain. 

(5j  Année  1401.  Charte  dite  de  Navarre,  déjà  citée. 

f9}  M.  Lechaudé  d*Anisy.  Archives  du  Calvados,  t.  ii,  page  113  . 
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VI.-^HALANDBÊ. 

«  Un  tiers  de  fief  dont  le  chef  est  assiz  en  la  parroisse  de 
«  Chalandrieu  et  s'extend  es  parroisses  des  Cheritz  et  des 
^  Biards  appartenant  à  Jean  de  Baulinges  et  à  sa  femme  à 
f*  cause  d'elle  tenu  en  paraige  de   Guillaume   Le    Soterel 

•  escuyér  à  cause  de  la  baronnye  des  Biards  vault  de  revenu 
»  par  an  xxix  livres  tournois  x  sols  x  deniers. 

»  Et  à  cause  dudit  fief  appartient  audit  escuyer  à  cause  de 
t  sadite  femme  le  patronnaige  et  droid  de  présenter  à  l'église 
»  parroissiale  de  Chalandrieu  et  d'une  cbappelle  nommée  la 
»  Chappelle  des  Pierres-Aubes,  laquelle  église  de  Chalandrieu 
»  est  au  taux  de  xxxy  livres  tournois  et  ladite  chapeUe  s'est 
»  à  taux  et  aussy  ne  vault  aucune  chose  oultre  le  desservice  ; 
»  et  pour  ce  xxxy  sols  (1). 

VII.-CHASSEGUEY. 

••  Un  quart  de  fief  nommé  le  Fief  de  Chaergne  assiz  en  la 
»  parroisse  de  Chasseguey  et  de  la  Chappelle-Uslée  appartenant 
*•  ô  Jean  Dorenge  escuyer  et  à  sa  femme  à  cause  d'elle  vault 
»  de  revenu  par  an  l  livres  tournois  ou  environ. 

»  Et  à  cause  dudit  fief  appartient  audit  escuyer  le  patron- 

•  naige  et  droict  de  présenter  à  l'église  parroissiale  dudit  lieu 

•  de  Chasseguey  laquelle  vault  et  a  taux  à  x  livres  tournois;  et 
n  pour  cecy  x  sols  (2).  » 

vin.— GHËRENCË. 

On  trouvait  au  cartulaire  de  l'abbaye  de  Lonlay  un  titre  par 
lequel  Gaulin  de  Chérencé,  du  consentement  de  Guillaume, 
comte  de  Hortain,  donna  aux  moines,  vers  Tannée  1105, 
l'église  et  les  dîmes  de  la  paroisse  de  Chérencé.  Cette  abbaye 
en  jouissait  encore  au  siècle  dernier  (3). 

IX.-GHEVREVILLE. 

Suivant  un  aveu  rendu  au  mois  de  décembre  de  Tan- 
née 1538,  par  Nicolas  Abraham,  le  patronage  de  Chevreville 
était  alternatif  entre  lui  et  Colas  d'Isigny  (4). 


(1)  Année  1401.  Charte  de  Navarre,  déjà  mentionnée, 
(a)  Année  1401.  Même  charte. 

(3)  Pitard.  Nobiliaire  du   comté  de  Mortain ,    Mss.    conuuuniqué,  t 
Clùnrencé. 
(4}Piiard.  Nobiliaire  du  comté  de  Morlain,  V  Abraham. 
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X.-  COULOUVRAY. 

L'abbesse  et  les  religieuses  de  la  Blanche  prenaient  la  qualité 
de  patrones-présentatrices  de  cette  paroisse,  dans  un  aveu 
qu'eRes  rendirent  le  18  avril  1654  à  mademoiselle  de  Hont- 
pensier,  comtesse  de  Hortain  : 

«  En  la  parroisse  de  Coulouvray^  dit  cet  acte«  un  petit  fief 
»  noble  à  gaige-plège,  court  et  usage,  tenu  par  main-morte, 
»  nommé  le  Fief  de  Coulouvray  ou  la  Motte,  sur  lequel  sont 
»  deoes  renies  en  denters,  droit  de  lots,  ventes  et  reliefs,  droit 
«  de  brebiage  de  trois  i^ns  en  trois  ans,  droit  de  patronnage  et 
»  présentation  à  la  cure  et  bénéfice  de  ladite  parroisse,  et  leà 
9  dfttx  tiers  de  toutes  lea  dixmes  et  autres  droits  à  flef  noble 
f  appartenant  (1)«  • 

XL—  FERRIÈBSg. 

Il  existait  vers  l'année  1616  un  procès  entre  Gilles  Fortin, 
écuyer,  sieur  de  Beaupré,  lieutenant-général  à  Mortain,  qui 
avait  acquis  le  fief  de  Ferrières  de  Julien  de  Verdun,  écuyer, 
et  Messieurs  Jean  et  François  de  La  louche,  au  sujet  de  la 
présentatton  à  la  cure  de  Ferrières.  Il  intervint  à  ce  sujet  une 
transaction  d'après  laquelle  les  seigneurs  de  La  louche  se 
désistèrent  du  patronage  de  l'église,  mais  furent  maintenus 
dans  le  droit  d'y  avoir  un  bane  et  leur  sépulture  (2). 

XII.-  FOîîTENAT. 

«  Un  flef  entier  nommé  le  Fief  de  Fontenay  dont  le  chef  est 
«  assiz  en  la  parroisse  de  Fontenay  et  s'extend  en  plusieurs 
•»  autres  parroisses,  appartenant  à  Henry  de  Huçon  escuyer, 
ff  vaull  de  revenu  par  an  xl  livres  tournois  ou  environ. 

•>  £t  à  cause  dudit  flef  appartient  audit  escuyerie  patron- 
»  naige  et  droict  de  présenter  à  l'église  parroissiaie  dudit  lien 
«»  de  Fontenay  laquelle  église  est  au  taux  de  xt%  livres  tour- 
»  nois  ;  et  pour  ceçy  xxx  sols  (3)'.  » 

XIII.—  GEK 

Lettre  de  Di^oco  Pèlerin,  bailly  de  Gotentin,  à  Guillauipe, 
évêque  d'Âvranches,  pour  lui  annoncer  qu'aux  assises  tenues 
à  Goutances,  dans  le  mois  de  mars  I3f)0,  le  droiLde  patronage 
de  Saint-Martin-de-Ger,  dépendant  de  son  diocèse,  a  été  dé- 
finitivement concédé  aux  religieux  du  Plessis-Grimoult,  par 


(1)  AqDée  1654.  Aveu  derabbiyeBtanche.  Archives  de  la  ville  de  Bforûin. 

{%)  PUard.  Nobilalre  déjà  cité,  v**  Verdun. 

(3)  Année  1401.  Cliarte  de  Navarre,  précédemment  vantée. 
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Renaud  Duhamel,  vicomte  de  Mortain,  qui  réclamait  ce  droit 
au  nom  de  Philippe,  roi  de  France  (4). . 

XIV.-  HEtSSË. 

•  Le  droit  de  litige  est  un  droit  de  la  couronne  :  le  Roi  ne  le 
lient  par  aucune  concession;  il  est  incommunicable  à  ses 
sujets;  et  par  arrit  que  prononça,  le  8  octobre  1550,  le  Roi 
Henri  II  séant  au  Parlement  de  Rouen,  M.  le  duc  de  Mont* 
pensier,  à  cause  de  son  comté  de  Mortain,  ayant  présenté  au 
bénéflce  de  Heussë,  vacant  par  litige,  le  présenté  par  le  Roi 
fut  maintenu  (2).  » 

Mademoiselle  de  Montpensier,  Anne-Harie*Louise  d'Orléans, 
aliéna  ensuite  le  patronage  de  l'église  de  Heussé,  qui  avait  été 
réuni  plus  tard  A  son  domaine  de  Mortain,  au  bénéflce  de 
Charleis  de  la  Hautanniëre,  seigneur  de  la  Pihoraye  et  de 
Heussé  (3). 

XV.—  HUSSOlf. 

Le  patronage  honoraire  de  l'église  de  Husson  était  attaché 
au  principal  fief  de  cette  paroisse,  diCle  ûef  du  Grànd-Husson. 
La  présentation  à  la  cure  avait  été  aumônée  en  1082,  à  sa 
collégiale,  par  le  comte  de  Mortain,  du  consentement  de  Roger 
de  Husson  (4)* 

XVI.^  ISIGNT. 

«  Un  tiers  de  flef  nommé  le  Qef  de  Signy  appartenant  à 
»  Martin  de  Signy  escuyer  tenu  par  homaige  de  dame  Guil- 
••  lemette  Avenel,  à  cause  de  la  baronnie  des  Biards  et  vault 
»  de  revenu  par  an  ex  livres  tournois  ou  environ . 

»  Et  à  cause  dudit  fief  appartient  audit  escuyer  le  patron- 
>»  naige  et  droiol  de  présenter  à  l'église  parroissiale  dudit  lieu 
»  de  Signy  qui  est  au  taux  de  xx  livres  tournois  ;  pour  cecy 
••  XX  sols  (6).  » 

XVil.-  JUVIGNY. 

Guillaume  de  Juvigny  flten  1163,  avec  AuKs,  sa  femme, 
Philippe  et  Jourdain,  ses  fils,  don  de  l'église  de  Juvigny  avec 
la  présentation  du  curé,  à  Raoul,  prieur  du  prieuré  du 
Rocher  (6). 


(1)  M.  Lechêad6  d'Aaisy.  Archives  du  Calvados,  t.  ii,  p.  113. 

(5)  Roapnel  de  Cbenilly.  Observations  sur  la  coutume   de  Normandie 
espliqute  par  Pesnelle,  1. 1,  p.  86. 

(3)  PiUrd.  Nobiliaire  déjà  cité,  v*  La  Haulanniére  et  Heossé. 

(i)  Pitard.  Nobiliaire  déjà  cilé«  v°  Hussod. 

(5;  Année  1401.  Charte  de  Navarre  ci-dessus  relatée. 

(6)  Manuscrit  de  Marmoutier,  cité  par  Bf .  des  Roches,  hisl.  du   Mont- 
Saint- Michel,  1. 1,  p.  293. 
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Un  arrctfut  rendu  en  1714,  parle  Grand-Conseil,  entre 
Louis  Neveu,  prieur  du  Rocher,  et  dame  Anne-Geneviève  des 
Landes,  veuve  de  Henri  Galaiit  de  Francières,  sieur  de  Juvigny , 
tutrice  de  son  flls  mineur'  Louis-Henri  de  Francières.  Cette 
sentence  maintint  le  prieur  dans  sa  qualité  de  patron- pré- 
sentateur à  la  cure  paroissiale  de  Juvigny  et  te  sieur  de 
Francières  dans  sa  qualité  de  palron  honoraire.  Ce  dernier 
devait  avoir  tous  les  droits  honorifiques  dus  aux  patrons  ho- 
noraires ,  aux  termes  de  la  coutume  de  Normandie ,  dans 
Téglise  et  dans  la  paroisse  de  Juvigny  (1). 

XVIIK-.LA  BAZOGE. 

Lofs  de  la  fondation  de  la  collégiale  Aê  Mortain,  en  1082, 
Roger  de  Husson  donna  à  Tune  des  prébendes  de  cette  église, 
l'église  de  la  Bazoge  avec  la  terre  de  l'Aumône  et  la  dînie  de 
«tout  le  bourg  (2).  —  Les  Seigneurs  de  la  Bazoge  présentaient 
à  la  cure  paroissiale  (3). 

XIX.-LA  MANGELUÊRE. 

Jean  de  Roumilly,  écuyer,  seigneur  de  la  Hanceilière,  par 
contrat  du  17  mai  1i96«  ratifia  une  aumône  de  trois  sous  de 
rente  que  Guillaume  Frazier,  écuyer,  sieur  de  la  Hancellière, 
avait  faite  au  trésor  de  cette  paroisse,  «  pour  avoir  des  orne- 
ments à  dire  les  messes  en  la  chapelle  de  Sainte -Mar* 
guérite  (4).  » 

XX.— LAPENTY. 

«  Carte  de  Richard,  évoque  d'Avranches,  comme  par  le 
»  consentement  de  son  chapitre,  il  donna  à  Savigny,  Téglise 
»  de  Sainct  Ouen  de  Lapentils,  l'église  de  Salnct  Gervais  de 
»  Virey,  l'église  de  Sainct  Martin  de  Moulines,  Tau  mil  c^nt  xxx 

•  et  cinq.  »» 

«  Carte  de  Henry,  dis  de  Raoul  de  Foulgères,  comme  il 
f»  confirma  la  donation  qu'avoit  fait  son  père,  savoir  est  la 
^  forest  de  Savigny ,  et  donna  le  patronage  de  Téglise  de 
n  Lappenti»,  avec  les  dîmes.  Tan  mil  cent  cinquante.  » 

»  Carte  de  GuiHaume  dés  Loges  seigneur  de  Lappentiz 

*  eommç  il  donna  à  Tabbaye  de  Savigny  et  es  dames  de 
»  Mortaing  (5),  Téglise  de  Lappentiz  avecquesle  patronage 
»  et  toutes  les  dîmes,  l'an  mil  deux  cent  soixante  et  deulx  (6) .  » 


(1) Titres  de  Téconomat  de  Thosplce  de  la  Tllfe  de  Mortain. 

(2)  Àmno  tO«a.  Carta  fundationi$eeele$.  Moretonii.  Archives  deMortaip. 

(s;  Pitard.  Nobiliaire  déjà  rapporté,  r  La  Bazoge. 

(4)  Pitard.  Nobiliaire  déjà  rapporté,  r  Roamilly. 

(5)  C'étaient  les  religieuses  de  Fabbaye  Blanche  de  Mortain. 

(i)  Année  1523.  Carlulaire  de  Savigny  déposé  à  la  bibliothèque  de  Mortain. 
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«  Nous  présentons  à  la  cure  de  Lappentiz ,  dit  un  aveu 
»  rendu  au  Roi  par  l'abbé  de  Savigny,  le  30  mars  1699,  et 
»  prétendons  tous  les  droits  honoraires  d^  l'église  en  icelle 
*»  parroisse  lesquels  nous  sont  contestés  à  présent  par  le  s' de 
•>  Digou ville. 

»  Le  sieur  curé  est  notre  homme  à  cause  du  fief  du  bourg 
»  qui  s'apeloit  antiennement  la  terre  de  TÂumône  et  de  sadite 
»•  cure  (1).  *• 

**  Un  demy  fief  de  chevalier  assiz  en  la  parroisse  de 
»  l'ApentlIz  appartenant  à  Guillaume  de  la  Masure  escuyer 
*>  tenu  en  paraige  de  Foucques  de  la  Basoche  escuyer  et  vault 
n  de  revenu  par  an  lx  livres  tourdois  ou  environ. 

>»  Et  à  cause  dudit  fief  appartient  audit  Guillaume  le  pa- 
-  tronnaige  et«draict  de  présenter  à  une  chappelîe  assize  en 
»  ladite  parroisse  laquelle  chappelîe  n'est  point  a  taux  ;  mais 
*•  vault  icelle  de  revenu  par  an  oultre  le  desservice  vi  livres 
»  tournois  ou  environ  (2).  »• 

XXI. -LE  BU  AT. 

«  Une  franche  vavassourie  assize  en  la  parroisse  du  Buat 
»  appartenant  à  Robert  dû  Buat  escuyer  vault  de  revenu  par 
»  an  et  chacun  an  l  livres  tournois. 

»  Et  à  cause  de  ladite  vavassourie  est  ledit  escuyer  patron 
"  et  à  luy  appartient  le  patronnaige  et  droict  de  présenter  à 
>•  l'église  du  Buat,  laquelle  est  au  taux  de  xxv  livres  tournois; 
9  pour  cecy  xxv  sols.  (3).  » 

XXII.— LE  FRESNE-PORET. 

Richard  de  Sourdeval  voulant  avec  le  comte  de  Robert, 
pourvoir  à  la  fondation  de  la  collégiale  de  Mortain,  donna 
en  1082,  la  moitié  du  bourg  du  Fresne  (villa  FraxiniJ,  avec 
Téglise  et  la  dime  de  toute  la  paroisse,  la  moitié  d'un  moulin 
et  la  quatrième  partie  de  la  forêt  de  Lande-Pourrie  (4). 

XXm.-LE  HESNILLARD. 

Le  comte  de  Mottain  en  était  patron  et  présentait  à  la 
cure  (5). 


(1)  Avea  reoda  par  le  cardinal  de  Forbin-Janson,  Archives  de  la  même 
ville. 

(%)  AddAb  1401.  Charte  de  Navarre  déjà  citée. 

(3)  Année  1401.  Même  charte. 

(i)  Caria  ftêndationis  occleiiœ  eoUegiatm  Montonii*  Archives  de 
Mortain. 

(5)  PitaAI.  Nobiliaire  do  comté  de  Mortain,  déjà  cité,  v*  Alard. 


\ 
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IXir.—  LB  MESNlL-BOeUPS. 

Au  XIV*  Mècle,  le  cbapiire  de  TôgliBe  d'Avraocbes  possédait 
l'église  du  MesDil^^Bcaufs»  qui  lui  avait  été  doiméa  par  Robert 
Typel  H). 

XXY.^  L8  MESNIL-GILBERT. 

L'église  du  Mesnil-Gilbert  fut  en  1082  attachée  à  l'uu  des 
titres  canonicaux  de  la  collégiale  de  Mortain.  Le  comte 
Robert,  qui  en  était  le  créateur,  lui  donna  en  outre  les  terres 
de  rAumône  et  du  Presbitôre,  avec  la  dime  d'un  moulin  et  du 
bourg,  ainsi  que  tout  ce  qui  appartenait  à  la  dime  (2). 

• 

XXVI.-.  LB  MESNIL-BAINFBAY.* 

Après  la  conquête  del'Ang^terre  (1006)  «Robert,  comte  de. 
Mortain,  abandonna  en  don  perpétuel  à  son  fidèle  serviteur 
Girold,  pour  le  récompenser  de  son  service  militaire,  Téglise 
du  Mesnil4lainfray ,  avec  le  cimetière,  les  dîmes  de  cette 
paroisse  et  la  présentation  du  cbapelaint  Cette  gratification 
était  faite  à  lui  et  à  ses  héritiers  ;  aussi  Richard  Rasor,  ses 
frères  et  ses  fils  purent-ils  à  ce  titre,  avec  Tassentiment  du 
comte  Etienne,  transporter  eux-mêmes  leurs  droits  personnels 
au  prieur  de  Sainte-Marie-du-Rocher.  Herbert,  évéq^e  d'A- 
vranches,  confirma  la  même  année  Facti?  qui  en  fut  rédigé  ^ 
c'était  en  1139  (3). 

«  A  eause  de  la  fondation  du  prieuré  du  Rocher,  ledit  prieur 
»  est  patron  présentateur  de  la  paroisse  de  Saint-Martin-du- 
»  Mesnil-Rainfray,  •  dit  un  aveu  du  16  juin  1553,  rendu  par 
les  religieux  du  Rocher  (i^. 

XXVff.-sLB  BIESNIL-TOVE. 

L'abbé  de  Savigny  présentait  &  ta  cure  du  Mesnil-Tove(5). 

XXVIII.—  LE  NBUFBOURG. 

Le  patronage  de  l'église  et  de  la  paroisse  du  Neufbourg 
appartenait  à  l'abbesse  et  aux  religieuses  de  la  Blanche.  C'est 
la  qualification  qu'elles  prennent  dans  un  grand  nombre 
d'actes. 


(1)  M.  DetrochM,  hlsU  du  Mont-SaiDUMichel,  t.  ii,  p.  89. 

(s)  Car  ta  fundationiê  eceletia  eoUeg,  JHoreton,  svpra  eUaia,- 

(3)  GaUia  chriêtiatia  eeeUi,  Abrinemsit,  page  418  el  479. 

(4)  Aveu  du  prienfé  du  Aocher.  Arcbiv«f  àe  Pécoponia^  de  Tbospiçe  de 
MorUin. 

(5)  Aveu  rendu  par  le  r^irdtnal  de  Forbin-Ja»$on,  déjà  menlioKD^. 
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•  Uq  fief  Qohte  à  g^ige  piège»  court  et  usage,  noiniDé  le  fief 
»  du  Neufbourg,  qui  se  consiste  en  domaine  fieffé  et  non 
»  fieffé  auquel  y  a  hors  hommages  rente!  en  deniers,  œufs  et 
»  oyseaux,  moulins  à  Med  et  droit  de  moulin  fouteur,  lequel 
»  fief  est  scitué  et  contenu  entre  les  deux  rivières  de  Gance 
n  et  Canson  avec  droict  de  présentation  à  la  cure  et  bénéfice 
«  de  l'église  parroissiale  dod.  Neufbourg  (1).  » 

Ces  religieuses  avaient  reçu  cette  église  en  4(05,  lors  de  la 
création  de  leur  monastère.  Antérieurement  à  cette  époque, 
elle  dépendait  déjà  de  la  collégiale  de  Hortaiu,  à  laquelle  elle 
f\it  même  retirée  (2). 

XXIX.-  LE  ROCHER. 

«  A  cause  de  la  fbndation  du  prieuré  du  Rocher,  ledit  prieur 

•  est  patron  présentateur  de  la  paroisse  de  Saint-Eloy  dudit 

•  lieu  du  Rocher  (3). 

•  Et  est  le  prieur,  patron  fondateur  de  la  cure  et  bénéfice 
»  dudit  lieu  du  Rocher.  L'église  de  ladite  cure  enclavée  audit 
«  prieuré  et  aussi  le  presbitôre  (4).  » 

XXX.—  LE  TEiLLEUL. 

«  Nms  dits  abbé,  prieur  et  religieux»  présentons  &  la  cure 
«  de  Saint*Patrice-du-Teilleul,  et  daqs  la  mesme  parroisse  les 
»  dixmes  de  tbus  les  grains  nous  appartiennent;  le  sieur  curé 
»  n'a  dans  toute  l'étendue  de  ladite  parroisse  que  les  menues 
«  dixmes  (5).  » 

Ces  divers  privilèges  avaient  été  aumônes  à  l'abbaye  de 
Savigny  antérieurement  à  l'année  1201,  par  Robert  de  Saint- 
Patrice.  Rs  ont  été  confirmés  et  renouvelés  à  plusieurs  re- 
prises par  les  seigneurs  du  Teilleul  et  ratifiés  par  les  évèques 
d'Avranches;  notamment  en  1251,  par  Guillaume  de  Sainte- 
Bière-Eglise. 

•  Charte  de  Renault,  comte  de  Bonlongne  el  de  Mortaing 
»  (6),  comme  l'abbé  et  couvent  de  Savigny  avoient  consenti 

•  qu'il  fust  édifié  et  construit  une  église  baptismaile  ayant 
cyuietière  eu  chasteau  du  Teilleul  oà  debvront  estre  ense- 
pulturés  les  corpa  des  nors  du  chasteau  tout  seulement^  el 


n 


(i)  Ann^  1654.  Aven  rends  par  la  Blanche,  déjà  cité. 

(s)  Galliaekriêtiana^  imt.  «eele».  ÀbrincenHê»  t.  xi»  col,  lOS. 

(3)  Année;  1558.  Aveu  donné  por  le  prieur  du  Rocbwr.  Arch.  de  Téco^ 
noroal  de  Tboipice. 

(4)  Année  1553.  Aveu  donné  par  le  prieur,  du  Rocher. 

(5)  Aveo  rendu  par  le  cardinal  de  Forbin-Janson,  précédemnient  con- 
«illé. 

(6)  Renaud  de  Boulogne  fui  comte  de  Morlain  deiiuis  1304  Jusqu'en  1313* 
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»  af&Q  que  ladicle  édification  ne  portast  préjudice  es  religieux 
**  de  Savigny  qui  sont  patrons  de  Sainct-Patrice  ledict  si^r 
•>  comte  vouloit  que  lesdicts  religieux  fussent  aussi  patrons  de 
»  ladtcte  église  de  nouveau  édifiée  (1).  *» 

XXXI.—  LINGEARD. 

«  Une  vavassourie  franche  assise  en  la  paroisse  de  Lainge- 
n  hard  appartenant  à  Jean  de  Crux  quy  la  tient  par  paraige  de 
n  messire  Robert  Servain  et  icelluy  chevalier  la  lient  par  pa- 
»  raige  du  roy  nostre  sire,  vault  de  revenu  par  an  x  livres 
f  tournois  XI  sols  ix  deniers. 

»  Et  à  cause  de  ladite  vavassourie  appartient  audit  Jean  de 
»  Crux  le  patronnaige  et  droict  de  présenter  à  l'église  parrois- 
•»  siale  dudit  lieu  de  Laingehart  laquelle  est  au  taux  de  viii 
n  livres  tournois  ;  pour  cecy  viii  sols  (2).  » 

XXXII.*  MARTIGNT. 

«  Un  flef  entier  nommé  le  fief  de  Martigny  appartenant  à 
n  Monsieur  Robert  Servain  chevalier  assiz  en  la  parroisse  de 
»  Martigny  et  s'extendant  en  la  parroisse  de  Bellefontaine  et 'vault 
»  de  revenu  par  chacun  an  ix"  xiii  livres  tournois  vu  sols. 

«•  Et  à  cause  dudit  fief  ledict  chevalier  est  patron  et  à  luy 
»  appartient  le  patronnaige  et  droict  de  présenter  à  l'église  de 
n  Bellefontaine  qui  vault  de  revenu  par  an  xL  livres  toomois 
»  ou  environ  ;  pour  cecy  xl  sols  (3).  « 

XXXm.—  MILLT. 

Bien  qu'elle  fût  située  dans  le  comté  de  Mortain,  la  paroisse 
de  Milly  n'en  dépendait,  ni  pour  la  justice  ordinaire  qu'elle 
allait  chercher  à  Argentan,  ni  pour  la  mouvance  seigneuriale, 
étant  tenue  de  la  seigneurie  de  Montgonimery  (4). 

Pierre  Rastell  avait  fait  au  xiy^  siècle ,  au  chapitre  d'Â- 
vranches,  la  concession  du  patronage  de  l'église  de  Hilly  (5). 

XXXIY.—  HONTGOTHIER. 

Le  fief  de  Montgothier  était  possédé  au  dernier  siècle,'par 
nn  seigneur  particulier  qui  le  tenait  sous  la  batonnie  des 
Biards.  Le  patronage  de  la  paroisse  y  était  attaché  (6). 


(i)  Cartulaire  de  Savigny,  déposé  à  la  bibliothèqae  de  Ifortain.—  Inven- 
taire des  Utres  da  Teilleul,  dressé  en  1737.  ArchîTe*  delà  ville  de  Ifortain. 
(Sj  Année  1401.  Charte  de  Navarre,  utiupra, 
f3)  Année  1401.  Charte  de  Navarre,  ut  supra, 
(41.  Pitart.  Nobiliaire  précité,  V  Milly. 
(5)  M.  Desroches,  hlst.  dn  Hont-Saint-Michel,  t.  ii,  p.  89. 
(t)  PîUrd.  Nobiliaire  déjà  indique,  v*  M ontgotier. 


^  87  — 

XXXV.—  MONTIGNY. 

L'église  de  Montigny  fut  donnée  par  le  coiote  Robert,  à  la 
collégiale  de  Mortain,  lorsqu'il  constitua  la  prébende  cano- 
niale de  ce  nom.  U  ajouta  encore  à  cette  largesse,  la  terre  de 
l'Aumône,  la  dîme  d'un  moulin  et  la  dîme  de  toute  la  pa- 
roisse (1). 

XXXVI.—  UONTJOIE. 

(  Voyez  au  mot  Saint-Pois.) 

XXXVII.-  HORTAIN. 

Le  comte  Robert,  lors  de  la  fondation  de  la  collégiale  de 
Mortain,  déclara  expressément  réserver  pour  lui  l'autorité 
temporelle.  Ses  successeurs  ont  toujours  joui  du  droit  de  pour- 
voir à  la  nomination  de  ses  nombreux  chanoyies,  doyen  et 
chantre  compris  (i). 

XXXVm.—  MOUUNES. 

«  Nous  avons  le  droict  de  présenter  à  la  cure  de  Moulines, 
*•  porte  la  déclaration  du  temporel  de  l'abbé  de  Savigny  du  30 

•  mars  1699,  et  sommes  seigneurs  honoraires  de  Téglise 
»  dudit  lieu,  suivant  nos  chartes  et  arrests  rendus  au  Parlement 

•  de  Rouen  le  14  may  1607;  et  le  s'  curé  est  notre  homme 
«  tant  à  cause  de  sa  dite  cure  que  de  son  presbitaire  qui  est 

•  enclavé  en  notre  fief  nommé  le  fief  de  Moulines.  Nous  pos- 
"  sédons  aussy  les  deux  tiers  des  dixmes  des  grains  croissants 

•  en  ladite  paroisse,  avec  la  grange  dixmeresse  (3).  » 

XXXIV.-  NATTEL. 

"  Une  franche  vavassourie  assize  en  la  paroisse  de  Navetel 
»  appartenant  à  Samxon  de  Saint-Germain  tenue  par  homaige 
*•  de messire Robert  delà  Perrière,  chevalier,  vault  de  revenu 

•  par  an  l  livres  tournois  nu  environ. 

»  Et  à  cause  de  ladite  vavassourie  est  ledjt  escuyer  patron 

•  de  l'église  parroissiale  dudit  lieu  de  Navetel  quy  est  au  taux 
»  de  XII  livres  tournois  ;  pour  cecy  xii  sols  vi  deniers  (4).  » 

XL.—  NOTRE-DAME-DE-TOUGHET.  •     ' 

Le  prieur  de  Notre-Dame-du-Rocher  était  patron  présenta- 
teur de  la  paroisse  de  Nolre-Damc-de-Touchet  (5). 


(1)  Anno  1002.  Carta  fundcUifmis  eecles,  eolleg,  Moritonii,  eitatu, 

(i)  GaUia  chrUtiana,  t.  \h  col.  511.— Carta  eadem  supra  die  la, 

(3)  Année  tiOl.  Charte  de  Navarre,  déjà  citée. 

fi)  Année  1401.  Charte  de  Navarre,  ci-dessus  relatée. 

(5)  Année  1553.  Aven  du  prieur  du  Rocher,  déjà  cité. 
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Achard,  évèqQe  d'Avranches  depuis  4162  jusqu'en  4171, 
avait  confirmé  par  une  charte  sans  date,  ie  don  que  Enguer- 
rand  de  Toucbet  avec  Robert,  Philippe,  Pierre,  Henri  et 
Richard,  ses  flls,  Hugues  et  Adam,  ses  frères,  avait  fait  de 
réglise  de  Touchet  au  même  prieur  du' Rocher  (1).  Il  s'en 
suivit  plusieurs  procès. 

Le  cartulaire  de  Marmoulier  renfermait  un  accoM  conclu 
dans  la  dernière  partie  du  xii^  siècle,  entre  Etienne,  clerc, 
flls  de  Pierre  de  Terj*egaste,  et  Josselin,  curé  de  Touchet,  au 
sujet  de  la  cure  de  cette  paroisse»  que  le  prieur  du  Rocher 
qui  en  était  patron,  avait  donnée  audit  Etienne  (2). 

XLI.-  PAH1C»«T. 

«  Carte  '  dei  Philippe,  roi  de  France  (3),  comme  l'église 
n  parroissiale  Âe  Parigny  fut  aivisée  en  deux  bénéfices,  et 
n  qu'il  y  avoit  deux  curés  dont  l'un  présenté  par  le  roi  et 
*•  l'autre  par  l'abbaye  de  Savigny.  »  Cette  charte  est  de  l'année 
1291  (4). 

•  Nous  présentons  à  une  des  deux  églises  de  la  paroisse  de 
•»  Parrigay,  près  Saint-Hilaire,  »  déclare  l'abbé  de  Savigny 
dans  son  aveu  de  1699  (5). 

L'abbé  de  Savigny  avait  dès  l'année  1235  piésenté  à  l'une 
des  cures  de  Parigny  (6).  Du  reste»  une  lettre  datée  du  9 
fructidor  an  x  de  la  République  française,  «tressée  par  le 
Préfet  de  la  Hanche  au  Sous-Préfet  de  Mortain,  fait  connaître 
qu'il  existait  encore  alors  deux  presbytènes  dans  la  même 
commune  (7). 

XLU.--  REFFCVEILLE. 

Guillaume  de  Saint-Jean,  Olive,  sa  femme,  et  Robert,  son 
flrèrç,  donnèrent  en  1162,  l'église  de  Reffti veille  à  l'abbaye  de 
la  Luzerne. 

Ce  fait  est  relaté  dans  un  aveu  rendu  en  1419,  par  l'abbé 
et  les  religieux  de  cette  maison.  Du  reste,  l'église  deReffu- 
veille  était  encore  au  siècle  dernier  desservie  par  un  ecclé- 
siastique sorti  de  la  Luzerne. 

Le  fief  d^  Touches  donnait  le  droit  au  patronage  de  cette 


(\\  Pitard.  Nobiliaire  précédemment  vaoté»  v"  Toachet. 

(5)  Pitard.  Nobiliaire  précédemment  vanté. 

(3)  Philippe  IV,  roi  de  France,  surnommé  le  Bel. 

(4)  Cartulaire  de  Tabbaye  de  Savigny,  déposé   à  la  biblioUièque  de 
Mortain.  -* 

,,  (b)  Aveu  du  cardinal  de  Forbin-Janson,  ci-dessus  mentionné. 

(6)  Cartulaire  de  Tabbaye  de  Savigny,  dféposé  à  la  bibliothèque  de  H orUin. 

(7)  Lettre  dont  Je  suis  possesseur.   . 
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Enroisse.  Thomas  Gautier  de  la  Barberle,  écuyer,  sieur  de 
efAiveille,  qui  vivait  dans  les  premières  années  du  xvui^ 
siôeie^  était  patron  honoraire  de  Reffu  veille  (1). 

Le  prieur  du  Bocher  était  patron  présentateur  de  Péglise  de 
Notre-Dame-de-Romagny  (2).  Elle  leur  avait  été  aumbnée 
dès  le  commehcement  du  xii^  siècle,  et  la  donation  leur  en 
fut  confirmée  par  Turgis,  évèque  d'Avranches,  en  1120  (3). 

La  présentation  de  là  chapelle  Saint-Denis,  située  à  Ro- 
magny,  appartenait  au  chapitre  de  relise  collégiale  de  Mor- 
tain  (4). 

XUV.—  SAINT-BAETHtUEMY.    * 

L*église  de  Saint*Barthélemy  entra  dans  la  prébende  cons- 
tituée pour  le  doyen  de  la  collégiale  de  Hortain,  en  1082  (5). 

XLV.—  8AINT-BRIGB>DE-LAND£LLëS. 

'  Le  prieur  du  Rocher  était  patron  présentateur  de^Féglise  de , 
Sbint-BrloeHle-Landelles  (6).  La  donation  qui  en  avait  été  ' 
faite  à  ce  monastère,  lui  avait  été  ratifiée»  par  Tév^e  d'A- 
vranches, dès  l'année  4120  (7). 

B.  SAUVAGE,  avocat. 

(La  /in  au  prochain  ooAime.) 


ILES  QUI  DÉPENDENT  DU  DÉPARTEMENT 


A  quatre  lieues  de  Granville  se  trouve  l'archipel  de 
Chausey.  Il  se  compose,  dans  un  espace  de  cinq  milles  de 
long  sur  deu  £k  large»  de  cinquante-deux  ilôts  que  la  mer 


(1)  Pilard.  Mémoire  sur  le  comté  de  Hortain.  1S43,  p.  160.—  Nobiliaire 
dv  même  aotear.  resté  ioédk  el  déjà  indiqaé. 
f  S)  Aonée  1558.  Ayea  du  prieur  du  Bocher,  ut  iuprà. 

(3)  CéUia  tkriêtiana,  imU  eoéim.  AhrineemU^  t.  xi,  coi.  lis. 

(4)  Regisiredu  cbapitre  de  MorUin,  déposé  à  la  bibliothèque  de  cette  ville. 

(5)  Caria  fundationis  eeelei.  oolUgial.  Moriîonii,  iupra  dicta, 

(•j  Année  1558.  Aveu  du  prieur  du  Rocher,  déjà  cité.  * 

(7^  GoUia  chriitiana,  inst.  ceclêc.  AMncauis,  t.  xi.  col.  118. 
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ne  couvre  pas,  et  de  plusieurs  roches  submersibles  qui  pa- 
raissent ou  disparaissent ,  suivant  la  hauteur  des  marées  ; 
car  dans  cette  partie  de  la  Manche  la  mer  monte  Ji  .une 
très-grande  hauteur.  De  loin  \  ces  îles  n'ont  que  peu  d'.ap- 
parence  :  la  plupart  même  ne  sont  que  des  rochers  abruptes 
et  noirâtres  que  les  fortes  vagues  battent  incessamment  ; 
mais  à  mesure  que  Ton  approche^  quelques-unes  acquièrent 
une  certaine  importance.  Deux  surtout  dépassent  de  beau- 
coup les  autres  en  étendue  :  Tune  d'elles  peut  avoir  au  moins 
deux  kilomètres  de  tour.  Cest  la  seule  habitée  et  habitable; 
car,  outre  un  peu  de  terre  arable  et  quelques  prairies ,  elle 
possède  une  fontaine  d*eau  potable.  On  rappelle  la  Grande- 
Ile  ou  proprement  Chausey.  Sur  la  pointe  de  cette  île , 
on  a  construit,  de  1839  à  1847,  un  phare  remarquable  par 
le  beau  granit  qu'on  y  a  employé  :  il  est  lenticulaire  ;  sa 
portée  est  de  quinze  milles,  et  la  lumière  en  est  variée,  de 
quatre  en  quatre  minutes,  par  des  éclats  de  couleur  rouge. 
Il  contient  d'assez  beaux  logements  pour  les  Ingénieurs. 
M.  Dufaure,  ministre  de  la  marine,  le  Qt  élever  en  apprenant 
que  les  Anglais  avaient  des  prétentions  sur  un  poste  avance 
aussi  avaiHageux.  C'était  une  manière  simple  et  digne  de 
prendre  possession. 

De  ce  point,  on  jouit  d'un  coup-d'œil  magique,  qui  em- 
brasse presque  tout  l'archipel,  les  c6tes  de  la  Hanche,  le 
Mont-Saint-Michel,  semblable  à  un  navire  perdu  dans  l'espace, 
puis  la  baie  de  Cancale  et  les  côtes  de  Bretagne,  l'ile  entière 
avec  ses  quelques  maisons  formant  corps  de  ferme,  la  petite 
église  nouvellement  bâtie  au  sommet  d'un  mamelon;  plus  loin, 
les  huttes  données  en  franchse  aux  pécheurs  du  continent, 
qui  viennent  exercer  dans  ces  parages  leur  pénible  et  dan- 
gereux métier. 

Si  le  regard  s'arrête  un  instant  sur  ce  triste  et  imposant 
spectacle,  l'observateur  se  demande  quelle  puissance  a  remué 
ces  masses  de  granit  et  les  a  bouleversées  les  «nés  sur  les 
autres?  dans  quel  monde,  dans  quel  pays  il  vient  d'aborder? 
Le  feu,  l'eau  ont-ils  causé  ce  bouleversement?  L'un  et  l'autre, 
peut-être.  Et,  au  milieu  de  tout  cela,  des  cases  qui  ressemblent 
plutôt  à  des  tanières  de  sauvages  qu'à  des  habitations 
d'hommes  civilisés."  Quelques  blocs  de  granit  posés  à  propos 
par  la  nature^  quelques  pierres  ou  de  la  terre  entassées  autour, 
du  gazon  pour  couverture,  voilà  ce  qui.  compose  l'habitation 
d'un  ménage  entier.  Aussi  les  habitants  de  ce  coin  de  terre 
sont-ils  encore  presque  barbares,  ou  plutôt  ils  sont  prim.itib 
comme  le  sol  déshérité  qu'ils  animent  ;  disons  toutefois  que 
les  ménages  qui  logent  dans  ces  maisons  —  ils  les  nomment 
ainsi  !  —  sont  rares  :  les  célibataires  plus  nombreux  habitent 
des  bâtiments  plus  importants  qui  forment  la  seule  agglomé- 
ration. 
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On  a  trouvé  à  Cbausey  des  haches  celtiques,  mais  la  pre- 
mière-mention historique  qui  en  soit  faite  dale  du  commence^ 
ment  du  xi®  siècle,  (^est  dans  son  prieuré  que  se  retira  en 
1089  Bernard  d'Abbeville,  fondateur  de  l'abbaye  de  Tiron; 
Trigan ,.  dans  son  Histoire  ecclésiastique  de  Normandie , 
raconte  mir  ce  solitaire  de  Cbausey  un  intéressant  miracle  : 

«  Il  y  étoit  seul,  vivant  on  ne  sait  comment,  sans  maison, 
sans  pain,  sans  feu,  lorsque  Irois  barques  de  pirates  bretons, 
qui  venotent  de  prendre  deux  vaisseaux^  abordèrent  avec  leur 
prise  s)ir  cette  ilé.  Le  saint  homme  vit  ce  spectacle  de  misère 
dans  les  uua«  d'injustice  dans  les  autres  ;  ses  paroles  furent 
sans  effet;  les  pirates  reprirent  la  mer  sans  lui  laisser  la  sa- 
tisfaction d'avoir  ni  consolé  ni  converti  personne.  Cependant, 
le  saint  se  mit  en  oraison  et  y  passa  la  nuit.  Les  pirates  tou*- 
choient  au  port  où  ils  tendoient,  lorsqu'ils  furent  rejetés  en 
mer  par  une  épouvantable  tempête.  A  deux  doigts  du  naufrage, 
ils  délièrent  leurs  prisonniers  et  leur  demandèrent  pardon. 
Aussitôt  l'impétuosité  de  la  tempête  les  reporta  sur  l'île  avee 
une  telle  violence,  qu'ils  furent  jetés  à  sec  sur  le  rivage  et 
que  ieuis  navires  furent  brisés.  Us  cherchèrent  le  bon  ermite, 
lui  racontèrent  avec  transport  ce  qui  venoit  de  se  passer,  lui 
demandèrent  pardon  du  mépris  qu'ils  avoient  fait  de  lui,  con- 
fessèrent leurs  péchés  et  reçurent  pénitence.  »  ' 

En  1343,  le  Mont-Saint-Michel  fonda  à  Chausey  un  couvent 
de  Cordeliers  :  des  ruines  et  un  grand  nombre  de  tombeaux 
attestent  encore.de  leur  présence.  S'il  faut  en  croire  la  tra- 
dition, ces  religieux  étaient  loin  de  mener  un  vie  en  harmonie 
avec  leur  caractère  sacré.  Les  naufrages  formaient  la  princi- 
pale branche  de  leurs  revenus,  et,  non  contents  de  piller  les 
navires  que  le  hasard  ou  la  tempête  jetait  sur  les  ècueils,  ils 
allumaient  des  fanaux  sur  les  points  les  plus  dangereux  de 
leurs  îles,  afln  d'entraîner  à  une  perte  certaine  les  navigateurs 
trop  confiants.  On  ajoute  que  les  malheureux  échappés  au 
naufrage  trouvaient  immédiatement  la  mort  sur  cette  plage 
inhospitalière  :  les  femmes  seules  étaient  épargnées  ;  et 
lorsqu'elles  refusaient  de  se  prêter  aux  désirs  des  moines,  on 
les  précipitait  dan^  un  soutorrein  communiquant  avçc  la  mer, 
pour  qu'elles  fussent  étouffées  parla  marée  montante. 

Dans  les  ruines  de  l'ancien  couvent,  on  montre  une  fosse 
carrée  à  demircomblée  de  pierres,  et  qu'on, assure  avoir  servi 
d'orilice  au  puits  qui  conduisait  à  ces  terribles  oubliettea.' 

Des  pirates  anglais  ayant  chassé  on  1543  les  Cordeliers  de 
leur  retraite,  la  grande  île  de  Chausey  devint,  vers'la  fin  des 
guerres  de  la  Ligue,  un  poste  militaire  où  l'on  bâtit  un  château 
qui  plus  tard  fut  donné  â  la  famille  de  Matignon  et  forma  un 
gouvernement.  En  4756,  les  Anglais  s'emparèrent  de  l'ar- 
chipel et  y  établirent  une  station  destinée  â  surveiller  les  ports 
de  Saint-Malo  et  de  Granvillé. 

• 
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Ruleeourt,  dans  son  audacieuse  expédition  sur  Jersey, 
en  1780,  relâcha  à  Chausey  où  il  exerça  sa  petite  troupe.  Il  y 
donna  des  preuves  d'une  sévérité  cruelle  :  un  soldat  avait 
murmuré  contre  la  qualité  du  pain,  il  le  fit  mettre  sur  un  tlot 
submersible,  et  là,  devant  tous  les  yeux,  le  malheureux  vit 
monter  peu  à  peu  la  mer  qui  finit  par  l'engloutir.  Le  même 
chef  fendit  d'un  coup  de  sabre  la  tète  d'un  autre  soldat  qui, 
ayant  les  pieds  gelés,  osait  se  plaindre  du  froid. 

Les  iles  de  Chausey,  ayant  été  vendues  à  un  particulier 
quelque  temps  avant  la  Révolution,  elles  sont  restées  aux  hé- 
ritiers de  l'acquéreur  primitif.  De  nul  rapport  dans  l'origine, 
elles  sont  maintenant  loin  d'être  une  propriété  sans  valeur.  Le 
possesseur  suzerain  s'en  fait  même  un  assez  beau  revenu  : 
c'est  lui  qui  fait  fabriquer  la  soude,  tailler  le  granit  et  récolter 
les  foins.  Il  est  agriculteur,  fabricant,  marchand,  il  loue  assez 
cher  les  pauvres  demeures  aux  pauvres  habitants  ;  il  leur 
vend  leurs  denrées,  et  quiconque  voudrait  s'approvisionner 
ailleurs  risquerait  fort  de  se  faire  expulser.  Il  tient  auberge, 
vend  à  boire  et  à  manger,  le  tout  à  un  taux  assez  élevé.  Aussi, 
bien  que  les  salaires  soient  plus  forts  que  sur  le  continent,  les 
hommes  y  sont  misérables  et  endettés  :  chacun  a  un  compte 
ouvert  et  dépense  sans  payer,  facilité  qui  pousse  la  plupart 
des  ouvriers  à  la  paresse  et  à  l'Ivrognerie. 

La  population  de  la  Grande-Ile  peut  être  en  moyenne  de 
deux  cents  âmes  ;  elle  a  été  parfois  plus  élevée.  La  taille  de 
la  pierre  en  emploie  le  plus  grand  nombre,  la  pêche  et  la 
fabrication  de  la  soude  occupent  les  autres,  à  part  quelques 
taillandiers.  Les  femmes  pèchent  le  coquillage  et  surtout  la 
creveitfi,  qui  figure  au  premier  rang  sur  les  étalages  des  mar- 
x^hands  de  la  capitale. 

Cbausey  dépend,  en  vertu  d'un  décret  du  11  octobre  1793, 
de  la  commune  de  Granville.  Bien  qiy'il  possède  une  église 
desservie  par  un  prêtre,  il  n'a  point  de  cimetière,  et  l'on  trans- 
poTie  les  morts  à  la  métropole  avec  laquelle,  du  reste,  les 
commuiiioations  sont  peu  fréquentes. 

lies  ¥4Cveliou8,-«\le  Pelée,— lie  TatUiou. 

Entre  file  anglaise  de  Jersey  et  la  côte  de  Carteret,  un  amas 
confus  de  rochers  qui  entourent  deux  ilôts  très-petits  sur 
chacun  desquels  il  y  a  une  cabane  servant  quelquefois  d'abri 
aux  pêcheurs  dans  la  belVe  saison ,  forme  l'archipel  dei 
Bcrehous :Vi\oi  du  Sud  est  le  plus  élevé  des  deux  ;  il  y  a  un 
peu  d'herbe  sur  son  sonhnet,  et  on  le  désigne  sous  le  nom  de 
Maltresse-IIe.  Ces  roches  ont  dû  présenter  autrefois  une  éten- 
due biea  plus  considérable  au-dessus  des  flots;  car  on  voit  par 
une  charte  de  1  ^3  qu'elles  furent  données  dans  leur  entier  aux 
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moines  dn  Val-Richer,  dépendants  du  diocèse  deBayeux,  pour 
y  fonder  une  église  en  l'honneur  de  Dieu  et  de  la  Sainte  Vierge 
pour  le  salut  des  donateurs.  Les  caries  du  xvii®  siècle  mai^quenl 
encore  sur  le  rocher  principal  les  ruines  de  cette  chapelle. 

On  désigne  sous  le  nom  d'Ile  Pelée  un  rocher  situé  dans  la 
baie  de  Cherbourg,  à  environ  une  lieue  et  demie  du  grand 
port.  Ce  rocher  sur  lequel  est  maintenant  construit  le  fort  le 
pltts  formidable  de  toute  la  rade,  était  autrefois  une  terre 
fertile.  J)e  vieux  manuscrits  prouvent  qu'elle  tenait  encore  au 
continent  en  1540  et  même  eq  1500.  C'était  une  presqu'île 
assez  étendue,  où  l'on  mettait  à  paitre  des  chevaux  et  des 
moutons  pendant  une  partie  de  l'année.  Mais  l'isthme  ayant 
été  dévoré  peu  à  peu  par  les  flots,  cette  terre  se  trouva  séparée 
du  continent  vers  le  milieu  du  xvti*  siècle.  Ce  ftit  seulement 
un  siècle  et  demi  plus  tard,  en  17S4,  qu'on  y  construisit  la 
forteresse  qui  lui  a  fait  prendre  une  si  grande  importance 
comme  point  de  défense  militaire.  —  Sous  le  Directoire ,  le 
Consulat  et  toul  récemment  pendant  les  derniers  troubles^ 
l'ile  Pelée  a  été  un  lieu  de  détention  poUtique. 

L'île  Tatihou^  à  un  quart  de  lieue  de  la  Hougue,  est  aussi 
devenue  Tannexe  d'un  port;  en  1694,  Louis  XIV  l'acheta  de 
Godefroy,  écuyer,  sieur  de  Bordemer,  et  l'ingénieur  de  Combe 
la  fit  foftiOer  d'après  les  plans  du  célèbre  Vauban;  l'on  admire 
encore  sa  tour.  En  1723,  le  roi  Louis  XV  Qt  bâtir  dans  sa 
partie  occidentale  un  lazaret  pour  les  malades.  Depuis  cette 
époque  tous  les  ports  de  la  côte  septentrionale  de  France 
envoient  les  bâtiments  Soupçonnés  d'être  infectés  de  maladies 
contagieuses  purger  leur  quarantaine  sur  la  rade  de  la  Hougue. 


Iles  Saint-lLarcouf  • 

Les  deux  îles  Saint-^Marcouf  sont  situées  à  cinq  quarts 
de  lieues  de  la  côte  du  Cotentin,  à  peu  près  au  milieu  de  la 
distance  qui  sépare  le  port  de  la  Hougue  de  l'entrée  du 
Grand-Vey.  Ces  Sles  que  l'on  distingue  entre  elles  sous  le 
nom  AlU-du-Large  ou  A' Amont  et  i^lle-de-Terre  ou  d'Aval, 
et  qui  sont  éloignées  l'une  de  l'autre  de  cinq  cent  cinquante 
mètres,  ont  fort  peu  de  relief  au*dessus  de  la  mer  ;  mais  une 
redoute  et  une  grosse  tour  casematée  de  plus  de  cinquante 
pieds  de  circonférence,  qu'on  a  commencées  vers  1804  sur  le 
sommet  de  l'île  du  Large,  en  font  le  jour  reconnaître  la  po- 
sition de  deux  ou  trois  lieues  de  distance*  La  nuit,  un  feu  fixe 
de  quatrième  ordre,  allumé  sur  la  tour  depuis  le  l®""  no- 
vembre 1840,  y  supplée.  Cette  forteresse,  qui  couvre  presque 
entièrement  l'île,  cffre  une  protectron  sûre  aux  't^aisseaux  dé 
VEtat  qui  communiquent  entre  le  Havre  et  Cherbourg,  et  on 
y  maintient  constamment  une  garnison. 
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Avant  qu'elle  fût  un  poste  militaire,  Tile  d'Amont  possédait 
un  ermitage  dédid  à  Saint-Marcouf,  où  les  pécheurs  des  côtes 
voisines  allaient  faire  leurs  dévotions.  On  assure  que  le  saint, 
qui  vivait  au  vi®  siècle,  quittait  chaque  année  son  abbaye  de 
Nanleuil,  et  venait  passer  sur  cette  terre  inhabitée  toui  le 
temps  du  carême.  Il  s'y  relirait  sous  une  petite  hutte  qu'il  s'y 
était  bâtie  de  ses  mains,  couchait  sur  la  terre,  une  pierre  sous 
la  tête,  et  se  nourrissait  d'un  peu  de  pain  d'orge,  autant  qu'il 
en  fallait  pour  le  soutenir  et  non  pour  le  rassasier.  Plus  d'ui^e 
fois  le  démon,  jaloux  de  la  chaslelé  de  sa  vie,  tenla  de  le 
troubler  dans  sa  solitude  ;  le  saint  parvint  toujours  à  déjouer 
les  artiDces  de  l'esprit  impur.  Au  x®  siècle,  on  construisit  à 
Saint-Marcouf  une  chapelle;  mais  la  première  charpente  ayant 
été  emportée  miraculeusement  par  un  coup  de  vent  jusqu'à 
Fécamp,  où  Ton  édifiait,  par  l'ordre  de  (juillaume-Longup- 
Epée,  un  oratoire  en  l'honneur  de  la  sainte  Trinité,  on  fut 
obligé  d'en  faire  une  seconde.  Celte  chapelle  et  le  territoire 
des  îles  furent  '  donnés  ,  sous  6uillaume-le- Conquérant ,  à 
Tabbaye  de  Cerisy.  Lorsque  les  Cordeliers  furent  chassés  de 
Jersey,  au  xv®  siècle,  l'abbé  de  Cerisy  leur  permit  de  se  retirer 
à  Saint-Marcouf,  qu'ils  ne  quittèrent  que  cent  ans  plus  tard, 
pour  aller  s'établir  à  Valogpes. 

Depuis  cette  époque,  les  îles  Saint-Marct)uf  restèrent  dé- 
sertes, et  ne  furent  fréquentées  que  par  les  habitants  de  la 
côte,  qui,  moyennant  un  léger  tribut,  y  transportaient  leur 
bétail  pour  l'y  faire  paître  pendant  la  belle  saison. 

Cet  état  de  choses  existait  encore  au  mois  de  juillet  1795, 
lorsque  la  position  de  ces  îlots  fixa  l'attenlion  des  Anglais  ; 
sentant  de  quelle  importance  serait  pour  eux  la  possession  de 
ce  point  que  le  Gouvernement  français  dédaignait  d'occuper, 
ils  y  débarquèrent  des  troupes  et  s'y  fortifièrent.  Leur  station 
de  Saint-Marcouf  devint  bientôt  un  poste  formidable  contre  la 
France  :  les  eommunicalions  entre  le  Havre  et  Cherbourg 
furent  interceptées,  et  les  approvisionnements  de  ce  dernier 
port  durent  se  faire  par  terre,  ce  qui  entraîna  des  frais  de 
transport  considérables.  Aucun  navire  français  n'osa  plus 
preadre  le  largo  sans  être  capturé;  et  une  correspondance 
active  s'établit  entre  les  Vendéens,  notamment  le  chef  de 
chouans  Frotté,  et  les  autres  mécontents  de  toute  la  France, 
qui  puisaient  là  tantôt  de  l'argent  ou  des  encouragements  pour 
favoriser  leur  rébellion,  tantôt  y  trouvaient  un  refuge  assuré, 
lorsqu'ils  étaient  en  fuite. 

Enfin  le  Directoire  reconnaissant  trop  tard  l'utilité  de  ces 
rocher^  négligés  jusqu'alors,  résolut  de  les  reprendre.  Une 
flottille  sousjes  ordres  d'un  officier  supérieur  de  marine,  le 
contre-amiral  Lacrosse,  se  réunit  à  la  Hougue  au  commence- 
ment de  l'année  1798. . 
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Elle  était  composée  de  quinze  clialoupes  canonnières,  de 
quelques  bombardes  et  de  trente-trois  bateaux  plats,  ayant  à 
bord  des  pièces  dé  fort  calibre  et  de  plus  petites  pour  la  des- 
cente, et  portait  environ  trois  mille  hommes  de  troupes  sous 
les  ordres  du  général  Roullon.* 

Le  succès  de  cette  attaque  semblait  tellement  assuré,  tiue 
le  Moniteur  du  25  floréal  (14  mai)  annonça  ••  la  prise  des  iles 
Marcouf  «  et  celle  de  cent  quarante  pièces  de  canon  et  de  neuf 
cents  prisonniers,  tant  anglais  qu'émigrés  français.  Malbeu- 
reusemept  cette  nouvelle  était  fausse  :  Texpédition,  sortie  le 
47  à  neuf  heures  du  soir,  favorisée  par  une  brume  épaisse  et 
par  une  mer  tranquille,  n'ayant  rien  à  redouter  des  croiseurs 
anglais  occupés  dans  la  baie  de  Caen  â  la  poursuite  des  ba- 
teaux plats  du  capitaine  Muskein,  vit  les  efforts  de  ceux  qui 
la  composaient  paralysés  pur  ide  fausses  iDanœuvres  occa- 
sionnées par  la  mésintelligence  des  chefs,  si  commune  dans 
notre  aneieune  marine  ;  et  le,  commandant  de  l'expédltioti 
ordonna  la  retraite  au  moment  même  où  les  troupes  de  débar- 
quement, dont  l'odeur  de  la  poudre  et  le  bruit  du  canon  ani- 
maient encore  le  courage,  se  disposaient  à  opérer  leur  des- 
cente, tandis  que  les  Anglais,  effrayés  de  tant  d'audace,  ces- 
saient leur  feu  et  que  leur  commodore  se  jetait  dans  un  canot 
pour  abandonner  le  lieu  du  combat.  L'action  avait  duré  trois 
heures;  les  Français  y  perdirent  un  bateau  plat  et  dix  hommes 
tués  par  le  boulet;  ils  eurent  en  outre  quinze  blessés  :  la  perte 
des  Anglais  est  inconnue.  Pendant  ce  temps,  Muskein  parve- 
nait à  tromper  la  surveillance  des  ennemis  et  à  mettre  en 
sûreté  sa  division  légère. 

L'attaque  de  Saint-Marcouf  ne  servit  qu^â  mettre  les  Angiais 
sur  leurs  gardes.  Ils  augmentèrent  leurs  fortifications  :  leurs 
vaisseaux  couvraient  les  mers;  et  il  eût  fallu  acheter  par  des 
flots  de  sang  une  conquête  qu'on  n'eut  peut-être  pu  conserver. 
Aussi  restèrent-ils  maîtres  des  iles  jusqu'en  4802,  qu'ils  les 
rendirent  à  la  France,  en  vertu  d'une  stipulation  du  traifé  de 
paix  d'Amiens. 

Les  anglais,  pour  mieux  surveiller  nos  côtes,  s'étaient 
établis  dans  THe  de  Terre.  Us  y  avaient  formé  une  rue  de  cent 
meures  de  longueur,  bordée  d'une  double  rangée  de  baraques 
en  bois,  dont  les  débris  subsistent  encore,  ainsi  que  le  pavé 
de  la  rue  formé  de  galets.  Il  est  à  désirer  que,  pour  compléter 
le  système  de  défense  de  l'Ile  du  Large,  on  élève  quelques 
constructions  sur  l'emplacement  dont  l'ennemi  nous  a  indiqué 
la  valeur,  de  même  qAe  sur  les  rochers  qui  l'avoisincnt. 

GEORGR0  MANCëL. 
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BIOGRAPHIES. 


JACQUES  CHEVREUIL. 


Aucane  biographie  n'a  consacré  une  seule  ligne  à  Jacques 
Chevreuil.  Richard  Séguin,  dans  son  Histoire  du  Bocage, 
page  402,  rappelle  Capréole  Chevreuil,  lui  donnant  ainsi  pour 
prénom  son  nom  latinisé  (Capreolus).  H.  l'abbé  Daniel,  dans 
sa  Notice  sur  le  collège  de  Goutances,  page  74,  lui  accorde 
ces  deux  lignes  :  «  mtchevreuH  (Jacques),  célèbre  professeur 
de  philosophie,  proviseur  du  coUége  d'Hatcourt,  recteur  de 
rUniversiré  de  Paris,  né  à  Goutances  au  commencement  du 
xvii®  siècle.  »  Cette  courte  note  manque  un  peu  d'exactitude  : 
il  ne  se  nommait  pas  Duchevreuil;  il  naquit  à  la  lin  du  xvi'' 
si^Ie,  et  était  principal  et  non  proviseur  du  collège  d'Har- 
court.  Le  collège  d'Harcourt  avait  à  la  fois  un  proviseur  et  un 
principal;  cène  fut  qu'en  1703,  qu'un  nouveau  règlement 
prescrivit  que  <•  les  qualitez  et  (onctions  de  proviseur  et  de 
principal ,  demeureront  unies  et  inséparables  pour  estre  exé- 
cutées, par  un  seul  (Félibien,  Histoire  de  la  ville  de  Paris,  tome 
i^^,  liv.  IX,  pag.  448,  449,  460,  461).  «  Nous  allons -essayer 
de  rectifier  ces  erreurs,  et  de  soulever  un  coin  du  voile  qui 
cache  la  vie  de  Jacques  Chevreuil.  Il  naquit  à  Goutances, 
vers  la  fin  du  xvi<^  siècle.  &  fit  ses  études  à  Paris,  au  collège 
d'Harcourt,  où  il  eut  pour  professeur  de  philosophie,  et  plus 
tard  pour  ami,  Pierre  Padet,  licencié  en  théologie,  de  la  mai- 
son et  société  de  Sorbonne,  ancien  recteur  de  l'Université  de 
Paris  et  proviseur  du  collège  d'Harcourt.  Jacques  Chevreuil 
devint  à  son  tour  professeur  de  philosophie,  dans  le  collège 
qui  avait  vu  ses  succès.  Il  composa  un  traité  sur  le  Libre 
arbitre.  Pierre  Padet  le  nomma  principal  du  collège  d'Har- 
court,  dont  il  était  proviseur  ;  Jacques  CheVreuil  remplissait 
ceç  (onctions,  lorsqu'il  mourut  dans  sa  chaire  de  professeur. 
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comme  un  soldat  sur  la  brèche,  dans  l*année  1649.  Il  fut  in- 
humé aux  Chartreux,  comme  Tatteste  Tépltaphe  suivante  ; 

Capreolos  morleos  hiec  iecta  silenUa  legit  : 
Et  sapuit,  vite  tum  roemor  ipse  sue;         -  y 

Neqailias  Javenum  et  clamosas  rexerat  artes  ; 
Carihusios  inter  jam  sHet  usque  senes. 

Pierre  Halley,  né  à  Bayeux,  le  8  septembre  1611,  et  mort  à 
Paris,  le  27  septembre  1689,  était  professeur  de  rhétorique 
au  collège  d'Harcourt,  quand  y  mourut  Jacques  Chevreuil.  Il 
composa,  sur  la  mort  de  ce  dernier,  une  élégie,  uneéglogo^ 
et  six  épitaphes,  du  nombre  desqoelies  est  celle  que  nous 
avons  transcrite.  Il'  les  adressa  à  Pierre  Padet,  par  une  lettre 
qui  commence  ainsi  :  «  Neim  est,  modo  nœi  literas  nesciat, 
»  optim  Padeti,  qui  Jacobi  Capreoli  mortem  non  defleati 
»  Viri  integritas,  erudilio  non  vulgaris,  in  excolendis  inge- 
»  niis  singularis  industria^  et  in  exomandis  litem  longus 
»  egregiusque  labor  plurimorum  animos  merito  commove-- 
•  runt.  •  Pierre  Padet  regrette  en  Jacques  Chevreuil,  suivant 
notre  auteur  :  «  Parisiensis  Académies  certum  prœsidium, 
p  philosophiœ  clarissimum  autorem,  Harcuriani  hujus  colle- 
«*  gii  tui  oculum  et  alleram  aninmm  in  code  sidéras.  » 

La  première  pièce  de  vers  de  Pierre  Halley  est  intitulée  : 
Lessus  in  obitum  viri  clarissimi  Jacobi  Capreoli,  philoso- 
phorum  iui  temporis  celeberrimi,  regii  professons  et  collegii 
Harcuriani  Gynmasiarchœ  meritissimi.  Cette  élégie  en  vers 
hexamètres  est  dictée  par  Tamitié  qui  se  complaît  toujours 
dans  l'exagération.  Jacques  Chevreuil  avait  beaucoup  appris 
de  Pierre  Padet  :  Aristote  ne  doit  pas -plus  aux  leçons  de 
Platon,  ni  Platon  à  celtes  de  Socrate.  Il  renfermait  toute  la 
science  des  sept  sages  de  la  Grèce.  Il  avait  dissipé  les  té- 
nèbres de  l'ignorance;  lui  mort  »  il  est  à  craindre  que  ne 

s'éteigne,  en  France,  le  flambeau  des  lumières On  voi|, 

par  ces  quelques  lignes,  comme  les  illusions  de  l'amitié  ont 
jeté  notre  poète  bien  U»in  des  limites  du  vrai. 

L'églogue,  intitulée  :  Lycidas,  est  une  mauvaise  imitation 
de  quelques  églogues  de  Virgile,  et  surtout  de  celle  où  il  pleure 
la  mort  deDaphnis.  Voici  le  nom  des  personnages  :  ^gon, 
c'est  le  poète  ;  Lycidas,  Chevreuil  ;  Thyrsis,  Antoine  Halley, 
de  Caen.  £gon  erre  dans  les  campagnes,  voisines  de  Paris,^ 
et  pleure  longuement  la  mort  de  Lycidas. —  Il  rencontre\ 
Thyrsis,  le  rossignol  de  Caen  :  « 

Thynis  adcst,  Thyrsis  Gadoinsi  ruris  aedon  , 

qui,  apprenant  la  mort  de  Lycidas^,  se  met  aussi  à  le  pleurer- 
Puis  il  engage  £gon  à  faire  .trêve  à  ses  larmes,  pour  élever 
un  tombeau  à  Lycidas  : 

At  Lyctdç  tumulus  congesto  cespite  sar;;ai. 
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Mgon  calme  sa  douleur,  et  remercie  Thyrsis  d*être  venu  dès 
bords  de  l'Orne^  pour  pleurer  avec  lui  Lycidas,  qui  n'est  plus  : 

Te  noo  Olenictt  tenuerunl  olla  rlps. 

Pour  lui  en  témoigner  sa  reconnaissance,  U  lui  souhaite  toutes 
<«ortes  de  bonnes  choses  ; 

8io  Ubi  siDt  plena  ora  favtt  et  amicus  Apollo  \ 

Puis,  après  avoir  gravé  une  inscription  sur  le  tombeau  de 
Lycidas,  ils  se  retirent  ;  car  la  nuit  vient, 

Et  solet  efse  gravii  nox  bumida  fesso. 

V.-E.  PILLET. 

(Voiries  poésm  latines  de  Pierre  Ualtey,  Paris,  1655,  <o-8Vlir.  i,  page 
157  el  SUiT.) 


ALEXANDRE  MARTïN  (i). 


Les  beaux  vieillards  ne  sont  pas  uniquement  ceux  que  dé-^ 
corent  les  cheveux  blancs,  et  qui  portent  allègrement  le  l'ar- 
deau  des  années  :  ce  sont  surtout  ceux  qui  ont  vu  ou  appris 
beaucoup  de  choses,*  et  qui  savent  les  dire.  Or,  comme  dans 
i>bs  temps  actuels  on  ne  voit  guènes  de  grandes  choses  et  de 
grands  hommes,  eoitime  Tétude  est  devenue  un  moyen  et  n'est 
plus  un  but,  comme  l'auditeur  est  une  espèce  disparue,  partant 
celle  du  causeur,  bien  rares  sont  devenus  les  beaux  vieillards. 
Parmi  ceux  qui  ne  sont  plus,  dont  les  traits  sont  dans  uos 
souvenirs,  et  que  Tart  foit  vivre  dans  ce  Musée,  il  y  en  a  deux 


(1)  Nous  avioDS  deiuandé  à  nos  amis  d'Avranches  une  biographie  d'A- 
lexandre Marlin.  L'un  d'eux  nous  a  répondu  en  faisant  insérer  dans  le 
Journal  d^Avranehes,  du  18  décembre  1852,  l'arlicle  suivant,  dont  la  forme 
fait  croire  qu'il  a  été  lu  dans  la  Sociélé  archéologique  de  cette  ville.  Nous 
nous  garderons  bien  de  rien  changer  à  ce  pittoresque,  qui' tranche  avec  nos 
habitudes,  et  contraste  heurenseipenr  avec  nos  plans  réguliers  et  peut-être 
monotones,  par  une  manière  dégagée,  ^eine  d'abandon,  de  variété,  de  vrai 
talent.  Nous  remercions  ici  M.  Le  Héricher,  et  n»us  le  prions  de  nous  donner 
plus  directement  quelques  autrett  morceaux  pour  les  prochains  volumes  de 
V Annuaire  de  la  Manche. 
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doni  la  figure  révèle  sensiblement  Tesprit.  L'une  est  éclatante 
de  vie  et  d'intelligence  :  Tautre  est  souriante  d'une  douce  et 
méditative  mélancolie.  Vous  avez  peut-être  reconnu  M.  Man* 
gou-Delalande,  notre 'ancien  président,  et  M.  Martin,  ancien 
ambassadeur,  qui  vint  -quelquefois  s'asseoir,  comme  auditeur, 
dans  cette  enceinte,  et  dont  les  dons  se  retrouvent  dans  votre 
médalller,  ou  couvrent  ces  murailles.  C'est  à  lui  que  je  vou- 
drais consacrer  quelques  lignes  de  souvenir. 

A  part  le  militaire,  dont  la  vieillesse  conteuse  puise  à  des 
souvenirs  particuliers  et  personnels,  il  est  difficile  de  concevoir 
le  vieillard  sans  les  lettres  classiques.  Au  jeun» homme,  elles, 
sont  difficiles  à  porter  :  elles  vont  parfaitement  au  vieillard. 
Renfermant  la  philosophie  pratique  et  la  poésie  modérée,  elles 
siéent  bien  à  celui  dans  lequel  nous  aimons  à  trouver  le  sage 
et  le  causeur.  Avec  ces  lettres  antiques,  il  nous  semble  venir 
de  plus  loin  ;  eette  littérature  sobre  et  mesurée,  qui  a  pour 
devise  :  Ne  quid  nimis,  est  tout  naturellement  la  langue  de  la 
vieillesse,  parce  qu'elle  est  la  langue  de  la  raison.  Horace, 
expurgé  bien  entendu,  dut  être  le  type  le  plus  parfait  du  cau- 
seur dans  nsiutiquité.  Avec  toutes  différences  apportées  par  les 
idées  chrétiennes  et  modernes,  Horace  doit  encore  être  une 
partie  intégrante  du  vieux  causeur  d'aujourd^hui.  Aussi  est-il 
le  poète  des  vieillards,  celui  qui  a  une  image  pour  toutes  ses 
joies,  et  une  sentence  pour  toutes  ses  douleurs,  cet  Horace 
qu'un  vieux  poète,  Jean  de  Meun,  peint  tout  entier  par  un 
vers: 

Ilorace 
Qui  tant  a  de  scos  et  de  gracf . 

Aussi  M.  Martin  était-il  un  classique,  et  il  possédait  son  Horace 
d'une  vraie  affection  et  d'une  fidèle  mémoire.  C'est  surtout 
sous  cet  aspect  que  mes  souvenirs  personnels,  mes  impres- 
sions dé  professeur  me.  rappellent  le  savant  vieillard.  11  me 
permettait  quelquefois  de  jouir  de  sa  société,  et  de  goûter  d'un 
plaisir  que  savourent,  dit-on,  les  orateurs,  et  qui  devrait  être 
bien  précieux  pour  les  professeurs,  le  plaisir  de  se  taire  joint 
au  plaisir  d'écouter. 

Dans  l'une  de  mes  premières  entrevues  avec  l'aimable  vieil- 
lard, dans  cette  maison  suburbaine  denuil  avait  arrangé  les 
jardins  avec  tant  de  goût,  et  qu'il  a  quittée  au  moment  d'en 
jouir,  —  linquenda  domus,  — je  me  trouvais  assis,  adossé  à  sa 
bibliothèque.  J'étais  en*fac6  d'une  kermesse  de  Teniers,  sous 
le  charme  de  sa  conversation  et  de  sa  voix  claire  et  éléganie, 
—  le  timbre  de  la  Voix  est  un  des  premiers  éléments  physiques 
de  la  distinction  :  c'est  assurément  le  plus  durable.  Il  revenail 
avec  bonheur  de  Paris  dans  sa  villa,  où  il  associait  le  charme 
des  jardins  et  d'une  magnifique  nature  aux  charmes  de  l'étude. 
Il  était  pMit-étre  alors  permis  à  un  professeur,  devant  un 
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classique,  de  citer  du  latin.  Je  jetai  dans  la  conversation  le  :  0 
rtis,  qnando  ego  te  aepiciam?  tout  au  beau  milieu  d'une  satire 
d'Horace.  Aussitôt,  M.  Martin  continua  la  citation,  tirant  peut- 
être  son  interlocuteur  d'embarras.  La  firade  entière  y  passa, 
et  je  ne  sais  où  il  se  serait  arrêté,  si  je  ne  l'avais  interrompu 
par  mon  admiration  sur  sa  familiarité  avec  Horace.  Il  me  ré- 
pondit que  ses  souvenirs,  sous  ce  rapport,  ne  dataient  pas  du 
collège,  qu'Horace  était,  il  est  vrai,  un  ancien  ami,  mais  qu'il 
renouvelait  souvent  connaissance  avec  lui.  Ou  reste,  ajouta-t- 
il,  il  m'a  fait  gagner  l'autre  jour  un  pari,  dont  ces  deux  vo- 
lutnesont  été*1e  prix.  Et  il  me  montrait  derrière  moi,  dans  sa 
bibliothèque,  deux  ouvrages  splendidement  reliés.  Je  le  priai 
de  me  raconter  comment  Horace  lui  avait  valu  un  gain  pareil. 
J'étais  un  jour  chez  M.  Le  Brun,  —  c'est  l'académicien ,  l'au- 
teur de  Marie  Stuart,— lequel  est  très-fort  sur  les  classiques. 
Je  qi'avisai  de  citer  un  vers  latin,  et  M.  Le  Brun  fit  des  obser- 
vations sur  ce  vers  de  Virgile.  Il  est  d'Horace,  lui  dis-je.  —  Il 
est  de  Virgile,  répliqua-t-il.  —  Je  suis  sûr  qu'il  est  d'Horace.— 
Et  moi,  je  suis  sûr  qu'il  est  de  Virgile.  Je  pariai  mon  Horace 
d'Achaintre  que  j'avais  raison,  et  M.  Le  Brun  deux  volumes  à 
mon  choix  dans  sa  bibliothèque.  Le  débat  fut^porté  devant 
M.  Letronne,  un  des  hommes  les  plus  savants  que  la  France 
eût  alors;  mais  malgré  sa  science,  ou  plutôt  à  cause  de.  sa 
science,  M.  Letronne  ne  put  dire  si  le  vers  était  d'Horace  ou 
de  Virgile  ;  mais  comme  il  y  avait  un  enjeu,  et  pour  savoir  un 
vers  de  plus,  il  se  mit  à  chercher  :  le  vers  était  d'Horace.  — 
Maintenant  que  j'ai  gagné,  dit  H.  Martin,  comme  je  m'en  vais 
dans  une  petite  ville  qui  est  sur  les  limites  de  la  Normandie  e( 
de  la  Bretagne,  voici  ce  que  j'emporte  avec  moi.  C*était  la 
Normandie  et  la  Bretagne  de  J.  Janin,  les  deux  bçaux  livres 
qu'il  m'avait  montrés. 

Il  n'était  pas  moins  bien  nourri  des  lettres  françsAses  :  on 
voyait  tout  d'abord  que  c'était  un  classique,  qui  avait  la  so- 
briété et  l'élégance,  la  pureté  et  la  grâce,  l'esprit  sans  la  fri- 
volité, l'imagination  sans  la  mignardise;  il  avait  les  qualités 
littéraires  de  l'ancien  régime  sans  en  avoir  les  défauts.  Né  à 
Carentan,  en  4785,  d'un  procureur  au  Bailhage  du  même  lieu, 
l'ainé  de  quatre  enfants,  il  manifesta  de  bonne  heure  son  apti- 
tude pour  les  lettres:  Ces  dispositions  leQrent,  pour  ainsi  dire, 
adopter  de  sa  ville  natale,  qui  l'envoya  au  Prytanée  Français 
qu'on  organisait  alors.  Né  vers  le  temps  de  la  Révolution,  il 
grandit  pour  l'Empire,  et  fit  partie  de  ces  jeunes  gens  des 
Ecoles  Centrales,  des  Lycées,  de  TEcole  Polytechnique,  qui 
devinrent  des  ancêtres.  Il  fit  au  Prytanée  de  brillantes  études, 
et  y  dessina  des  aptitudes  qui  devaient  le  soustraire  à  la  guerre. 
Là,  il  se  fit  Teinarquer  de  plusieurs  des  célébrités  littéraires, 
entre  autres  du  comte  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély,  alors 
président  du  Conseit-d'Etat,  qui  l'appela  auprès  de  lui  en  qua- 
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iité  de  secrétaire  intime.' Si  les  temps  actuels  ont  l'avantage  de 
fermer  la  porte  à  Tignorance  et  à  rincapacité«  avouons  que 
ces  temps  là  avaient  l'avantage  de  l'ouvrir  à  deux  battants  au 
mérite.  Il  garda  cet  emploi,  école  d'administration  et  de  diplo- 
matie, jusqu'à  la  première  Restauration,  époque  à  laquelle 
son  patron  cessa  de  faire  partie  du  Con^eil-d'Etat. 

Bientôt  après,  il  trouva  place  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  où  M.  de  Talleyrand  l'employa  dans  plusieurs  mis- 
sions de  confiance.  C'était  une  bonne  fortune  de  se  trouver 
sous  un  pareil  maître.  Je  me  souviens  de  lui  avoir  entendu 
parler  de  M.  de  Talleyrand  avec  reconnaissance,  et  signaler  sa 
bienveillance  pour  les  jeunes  élèves  diplomates  placés  sous  ses 
ordres.  Du  reste,  il  jugeait  cet  homme  célèbre,  qui  commence 
à  passer  de  la  légende  dans  l'histoire,  en  le  ramenant'  à  ses 
proportions  réelles,  et  trouvait  une  unité  dans  cette  vie  en  ap- 
parence si  ondoyante ,  qui  semble  à  l'abord  être  celle  de 
l'homme  de  Montaigne,  —  «  multiple  et  divers.  •  —  En  atten- 
dant ses  Mémoires,  la  postérité  dégage  déjà  des  éléments  va- 
riés de  son  existence  les  résultantes,  vers  lesquelles  il  gravita 
dans  le  cours  dé  sa  longue  vie,  et  dont  l'une  se  dessine  déjà 
assez  nettement  :  la  paix  par  l'alliance  de  la  France  et  de 
l'Angleterre .  D'ailleurs^  le  dernier  mot  de  cet  homme,  dans 
lequel  on  s*est  plu  à  voir  l'incarnation  de  la  perfidie,  on  l'a 
entendu,  quand,  presque  mourant,  il  se  fit  porter  à  l'Acadé* 
inie  des  Sciences  morales  pour  prononcer  l'éloge  du  comte 
Reinhardt,  le  diplomate  sincère  :  ce  dernier  mot,  c'était  que 
la  loyauté  est  le  meilleur  procédé  en  diplomatie.  À  ce  titre 
seul,  M.  Martin  eût  été  un  diplomate  éminent  ;  un  des  charmes 
de  sa  personne  était  cette  vérité  qpi  se  révélait  dans  la  pureté 
de  sa  voix,  la  sûreté  de  son  regard,  et  la  bonne  foi  de  ses  pen- 
Bées  et  de  ses  sentiments.  D'ailleurs,  si  c'était  un  homme 
éminént  dans  les  idées,  c'était  un  enfant  dans  la  vie  matérielle. 
Il  était  heureux  de  se  mettre  en  tutelle  aux  mains  de  son  res- 
pectable ami,  H.  Sanson  père,  et  de  notre  habile  questeur, 
M.  Delalande.  Il  lui  en  restait  plus  d'argent  et  plus  de  temps 
pour  Horace  et  ses  livres  d'autrefois.  Car  il  me  dit  un  jour  le 
mot  de  H.  Royer-CoUard  :  Je  ne  lis  plus,  je  relis. 

Après  s'être  parfailement  acquitté  des  différentes  missions 
dont  Talleyrand  l'avait  chargé,  il  fut  nommé  ministre  plénipo- 
tentiaire au  Mexique,  où  il  demeura  dix  ans.  C'est  là  que,  dans 
un  temps  où  Ton  ne  soupçonnait  pas  encore  la  valeur  des  an- 
tiquités mexicaines,  et  leur  importance  dans  l'histoire  de  l'art 
et  de  l'humanité,  toutes  choses  qu'a  mises  en  évidence  le 
savant  ouvrage  de  M.  d'Azeglio  sur  cette  matière,  il  recueillit 
des  vestiges  épars  ou  enfouis  dans  les  TeocaUis.  Il  constitua, 
ainsi  un  musée  mexicain,  sans  doute  le  plus  remarquable  qui 
existe,  et  combla  ainsi  une  lacune  dans  les  coyeclions  relatives 
aux  grandes  civilisations.  C'était  un  des  ornements  de  son 
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hôtel  à  Paris.  Nous  croyons  qu'il  a  été  acheté  pour  le  ttusée 
du  Louvre,  où  sa  place  était  marquée  près  des  écoles  primi- 
tives, partrculièrement  Técole  égyptienne,  avec  laquelle  Têcole 
mexicaine  a  beaucoup  de  rapport. 

Il  avait  d'ailleurs  beaucoup  voyagé  en  Europe  et  en  Asie,  et 
dans  tant  de  voyages Jl  avait  acquis  ou  plutôt  développé  cette 
modération  de  jugement,  cette  tolérance  d'idées  qui  sont  le 
privilège  de  ceux  qui  ont  beaucoup  vu  et  beaucoup  comparé. 
L'amour  des  beaux-arts  l'avait  conduit  en  Grèce,  et  c'est  de 
là  qu'il  rapporta  ces  beaux  types  d'argent,  dont  il  a  enrichi  le 
médailler  du  Musée  d'Avranches.  Il  voyagea  en  Asie-Mineure, 
et  visita  des  champs  fameux  —  Campos  ubi  Troja  fuit.—  Pour 
lui,  la, littérature  antique  sortit  du  vague  des  Actions  pour  se 
préciser  par  les  lieux,  les  monuments,  la  nature  ;  car  une  lit- 
térature ne  se  révèle  que  sous  le  ciel  qui  Ta  inspirée. 

Il  fut  rappelé  du  Mexique,  pour  être  envoya,  en  la  même 
qualité,  en  Hanovre.  Il  avait  étudié  l'anglais  en  Angleterre, 
l'espagnol  en  Mexique  :  en  apprenant  l'allemand,  il  s'initia  à 
une  troisième  grande  littérature  moderne.  Les  Français  ont 
le  don  de  la  langue,  mais  ils  n'ont  pas  au  même  degré  le  don 
des  langues  :  c'est  un  privilège  plus  prononcé  dans  les  races 
du  Nord  ;  M.  Martin  comprenait  l'anglais,  mais  le  parlait  peu. 
Arrivé  trop  vieux  en  Allemagne,  il  possédait  plutôt  la  langue 
écrite  que  la  langue  parlée.  Mais  assurément,  la  pureté  har- 
monieuse de  son  français  a  dû  contribuer  pour  sa  part  à  con- 
server à  notre  langue  son  empire  dans  le  monde.  Représentant 
delà  France,  il  représentait  parfaitement  sa  langue,  son  esprit 
et  sa  politesse. 

M.  Martin  associait  deux  goûts,  qui  semblent,  il  est  vrai, 
inséparables,  mais  qui  sont  pourtant  quelquefois  séparés,  les 
lettres  et  les  arts.  Son  amitié  réunissait  aussi  les  artistes  et 
les  littérateurs  :  Ingres  et  Béranger  étaient  ses  amis.  Le  der- 
nier promit  toujours  de  le  venir  voir  dans  sa  maison  de  Chan- 
geons; l'autre  y  vint  passer  quelques  jours.  Us  visitèrent 
ensemble  ce  Musée,  et  se  firent  des  adieux  touchants,  que 
justifiait  l'âge  de  l'un  et  le  veuvage  éploré  de  Pautre.  Ce  por- 
trait où  M.  Martin  respire,  avec  ce  mélange  de  naïveté  et  de 
finesse  qui  constituait  sa  personne,  c'est  Ingres  qui  l'a  peint. 
Je  me  souviens  de  lui  avoir  entendu  raconter  en*  quelle  cir- 
constance. Les  deux  amis  étaient  réunis  un  soir,  causant  d'art 
sans  doute,  Ingres  probablement*  de  la  chère  Italie  et  de  Ra^ 
phaël  qu'il  continue,  ou  peut-être  de  ces  rares  tableaux  que  le 
grand  et  sobre  artiste  travaille  dans  un  temps  où  l'on  ne  tra- 
vaille guère,  et  que  se  disputent  les  rois  et  les  millionnaires, 
l'empereur  de  Russie  et  M.  de  Rotschild.  M.  Martin  fit.éntendrc 
un  reproche  amical,  et  lui  rappela  doucement  la  parole  tant  de 
fois  donnée  de  faire  son  portrait.  Pour  cette  fois,  Ingres  ne 
s'excusa  plus  ;  et,  pris  d'un  beau  remords,  il  dit  :  «  Ce  sera  ce 
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soir  même.  Restez  tel  que  vous  êtes.  »  Et  il  jeta  l'esquisse  de 
ce  portrait  en  pied  que  grava  Galamatta,  et  qui  devint  un  objet 
d'étude  dans  les  ateliers.  L'original  a,  été  rendu  à  son  auteur. 

M.  Martin  a  joui  de  ce  bonheur  peint  si  magistralement  par 
Pascal,  sous  le  titre  du  Charme  des  grandes  amiliés,  dans  ses 
œuvres  récemment  retrouvées  :  Ingres,  Béranger,  Mignet,  Le 
Brun  étaient  ses  amis.  Parmi  tes  particularités  qjue  j'ai  recueil* 
lies  de  sa  bouche  sur  Béranger,  je  me  rappelle  qu'il  me  dit 
que,  semblable  aux  poètes  antiques*,  et  réalisant  l'idéal  du 
genre,  Béranger  chantait  ses  chansons  à  ses  amis,  et  qu'il  lui 
fournit  un  argument  victorieux  dans  une  réunion  où  M.  Ôousin, 
développant  avec  éloquence  les  avantages  des  études  clas- 
siques, refusait  le  talent  à  qui  en  pouvait  être  privé.  Il  oubliait 
Béranger  et  le  génie.  Quant  à  M.  Le  Brun,  de  l'Académie 
Française,  l'auteur  de  Marie  Sluart,  c'était  l'ami  du  cœer, 
l'ami  du  collège.  Il  y  avait  entre  eux  cette  égalité  de  nature, 
de  sincérité,  de  distinction,  et  celte  fusion  d'existence,  qui 
réalisent,  autant  que  possible,  la  définition  d'Âristote^-l'amitié 
est  une  àme  dans  deux' corps. 

Qu'au  contact  de  ces  hommes,  et  répondant  aux  voix  inté- 
rieures,  M.  Martin  ait  fait  des  vers,  c'est  ce  qu'on  dit  et  ce  qui 
est  probable  ;  mais  qu'il  en  ait  publié,  c'est  ce  qui  se  conci- 
lierait assez  peu  avec  sa  nature  sobre,  réservée,  discrète,  ou 
bien  sans  doute  cette  publicité  ne  sortait  pas  d'un  cercle  res- 
treint, et  de  ce  que  les  Anglais  appellent  privaie  circulation. 
Toutefois,  il  est  une  œuvre  pour  laquelle  il  était  préparé  par 
son  esprit  et  ses  souvenirs,  et  aussi  par  les  lectures  favorites 
du  soir  de  sa  vie,  c'est-à-dire  les  Mémoires.  Je  me  souviens 
même  de  lui  avoir  demandé  comment  il  lisait  tant  de  Mémoires, 
lorsqu'il  pourrait  en  faire  de  si  intéressants.  Sa  causerie  et  ses 
souvenirs  justifiaient  parfaitement  cette  expres^on,  et  mon 
regret  est  qu'il  ait  conflé  à  une  mémoire  trop  infidèle  certaines 
curiosités  et  secrets  historiques  qu'il  racontait  si  bien.  Toute- 
fois, il  en  est  un  que  je  voudrais  bien  conserver,  comme  assez 
fécond  en  enseignements. 

C'était  en  18H,  alors  que  les  étrangers  marchaient  sur 
Paris.  L'Empereur  envoya  l'ordre  au  Ministre  de  la  police  de 
faire  sortir  de  la  capitale  l'Impératrice  et  le  Roi  de  Rome.  Un 
conseil  de  ministres  et  de  généraux  fut  tenu  et  tout  le  monde 
regardait  comme  grave  et  impolitique  le  départ  de  ceux  qui 
personnifiaient  la  puissance  impériale  dans  le  centre  de  la 
France.  Ce  devait  être  le  signal  des  défections  et  des  lâchetés. 
A  toutes  les  observations,  Fouché  répondait  par  l'ordre  formel 
de  l'Kmpereur,  et  la  discussion  n'était  pas  possible.  Alors  un 
dès  membres,  dont  je  regrette  d'avoir  oublié  le  nom,  dit  :  —  Si 
j'étais  ministre  de  la  police,  je  trDuverais  bien  un  moyen  de 
garder  S.  M.  l'Impératrice  dans  Paris.  —  Fouché  répondit  qu'il 
n'en  connaissait  aucifn,et-qu'il  serait  très-obligé  d*en  recevoir 
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un  de  sa  bouehe.  —  Vous  devez  avoir  des  moyens  pour  cela, 
If.  Foucbé  ;  un  ministre  de  la  police  doit  en  avoir  pour  tout. — 
Et  Fouché  exhibait  Tordre  de  l'Empereur.  Le  préopinant  au- 
rait bien  voulu  amener  le  Ministre  à  proposer  un  moyen  ;  mais 
enfin,' impatienté  qu'il  n'en  trouvât  pas  ou  ne  voulût  pas  en 
trouver,  il  s'écria  :  Eh  bien  !  puisque  M.  Fouché  ne  me  com- 
prend pas,  voici  comment  j'imagine  que  se  passent  les  choses  : 
L'Impératrice  et  son  auguste  Fils  montent  en  voiture,  la  foule 
s'attroupe,  s'inquiète,  suit,  murmure,  et,  à  la  sortie  du  jardin 
des  Tuileries,  arrête  la  voiture,  dételle  les  chevaux,  s'attelle 
elle-même,  et  s'écrie  :  Non,  elle  ne  partira  pas  notre  Impéra- 
trice chérie  :  nos  bras  savffont  la  défendre  et  la  sauver.  C'est 
ainsi  qu'on  obéit  &  Tenthousiasme  du  peuple  sans  désobéir  à 
l'Empereur. 

Les  bienfaits  que  M.  Martin  a  dû  semer  dans  sa  carrière  se 
devinaient  à  sa  bonté,  à  sa  modestie  et  à  son  ignorance  même 
des  choses  matérielles  de  la  vie.  Le  dernier  acte  de  sa  bien- 
faisance fut  son  testament  :  laissant  sa  fortune  principale  à  ses 
neveux,  il  donna  une  rente  de  100  fr.  aux  pauvres  de  sa  com- 
mune, auxquels  il  avait  fait  beaucoup  de  bien  pendant  sa  vie, 
et,  fils  reconnaissant,  une  rente  de  4,200  fr.  à  la  ville  de  Ca- 
rentan  qui  lui  avait  servi  de  mère.  Il  avait* obtenu  pour  la 
bibliothèque  de  la  ville  d'Âvranches  les  belles  éditions  de  l'im- 
primerie de  l'Etat ,  particulièrement  le  Livre  des  Rois,  par 
Burnouf  fils ,  le  grand  linguiste ,  sitôt  ravi  à  la  science.  Il 
avait  donné  au  musée  ses  beaux  types  grecs  :  il  lui  donna  ses 
gravures  d'après  Ingres  et  Raphaël.  Quelques  amis,  nos  col- 
lègues ,  reçurent  des  souvenirs  d'amitié,  M.  Victor  Sanson  et 
H.  Fritz  Millet. 

Il  mourut  à  66  ans,  au  mois  de  mars  4851,  laissant  un  pro- 
fond souvenir  dans  le  cœur  de  ses  amis ,  et  à  ceux  qui  le 
connurent  le  regret  de  n'avoir  pas  plus  joui  des  trésors  de  son 
esprit  :  ils  ne  peuvent  pins  que  dire ,  avec  son  poète  favori  : 

MoUis  ilie  bonis  flebilU  Qccîiilt. 

Edouard  LE  HÉRICHER. 


FRANÇOIS  BOISARD. 

La  commune  d'Tvetot ,  près  de  Valognes ,  est  la  patrie  de 
François  Boisard  :  il  y  naquit  le  26  janvier  4786. 

Elevé  à  Caen  chez  sa  tante ,  femme  de  Jean  Boisard,  phar- 
macien-en-chef lie  la  Grande- Armée*  il  fit  ses  études  à 
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l'Ecole  centrale ,  où  ses  professeurs ,  Bouysset  et  Frédéric 
Vaultier,  le  citèrent  comme  un  si^et  d'élite  et  qui  ferait  hon- 
neur à  la  Normandie. 

Le  7  février  4804,  il  partit  pour  aller  au  camp  de  Hontreuil- 
sur-Mer,  où  Tattendait  son  oncle ,  et  il  servit  sous  ses  ordres 
comme  pharmacien  de  3^  classe. 

A  la  levée  du  camp ,  il  se  rendit  à  l'armée  d'Italie ,  marcha 
sous  Napoléon  dans  le  Wurtemberg,  et  fut  témoin  de  la  hon- 
teuse capitulation  de  la  ville  d'Ulm.  Nommé  aide-msyor  le 
1®' juillet  4806,  il  fit  les  campagnes  de  Prusse  et  de  Pologne, 
passa  en  Espagne,  en  4808,  à  la  suite  du  8®  corps,  quitta  ce 
corps  pour  Tarmée  du  Centre,  et  reçut  le  titre  de  pharmacien- 
major  à  la  Grand&*Armée,  le  49  juin  4813. 

Boisard  était  à  Dresde,  le  40  novembre.  Cette  date  est  celle 
d'une  capitulation  célèbre.  «  Elle  fut  violée ,  dit-il ,  dans  soq 
Itinéraire  d^un  prisonnier,  comme  toutes  leâ  autres  :  on  pro- 
cédait par  le  parjure  à  l'établissement  de  la  Sainte-Alliance.  ^ 

Cet  Itinéraire,  journal  intéressant ,  mais  trop  court ,  où  il 
raconte  ses  impressions  de  captivité ,  nous  appreind  qu'il  fut 
conduit  en  Hongrie ,  et  qu'il  rentra  en  Frante  par  le  pont  de 
Kehl,  le  47  juin  4844.  Il  nous  apprend  encore  comment  il 
charmait  ses  ennuis  sur  le  sol  étranger.  «  Occupé,  dit-il  (à 
»  la  date  du  24  janvier  4844),  à  revoir  les  dernières  pages 
»  d'un  ouvrage  dont  la  scène  est  dans  ma  patrie,  j^échappais 
»  par  Tétude  et  mes  souvenirs  au  dégoût  de  ma  situation  pré- 

•  sente.  Quelquefois,  en  découvrant  de  ma  fenêtre  les  cam- 

•  pagnes  neigeuses  de  la  Moravie  et  les  bords  désolés  de  la 
«  March ,  je  m'abandolinais  à  une  douce  mélancolie  que  je 

•  répandais  ensuite,  sans  y  penser,  sur  les  tableaux  que  j  avais 
»  à  peindre  (4).  Ma  prison  me  rappelait  celle  de  Gil  Blas  ft 
»  Ségovie ,  que  j'avais  visitée  au  mois  de  mars  précédent.  Je 

•  n'étais  pas  comme  lui,  entre  les  mains  d'un  chapelain  con- 
»  solateur. 

Cet  ouvrage,  achevé  dans  la  Hongrie,  c'est  Nérelle,  pasto- 
rale en  cinq  livres ,  où  l'auteur  s'est  plu  à  peindre  les  sites 
aimés  qu'il  avait  long-temps  parcourus,  d'Athis  à  Cormelles, 
du  val  de  Saire  au  monastère  de  Barbery.  Singulier  choix  que 
celui  d'un  tel  sujet,  ou  plutôt  d'un  tel  genrede  composition  I 
Quel  amour  du  contraste  !  L'auteur,  en  changeant  de  pays^ 


(1)  Boisard  ne  dit  pas  ici ,  il  ne  dit  nulle  part  quel  fut  le  modèle  de  ses 
UUeaox  Aianpéires.  Nous  l'avons  récemment  découTcrt ,  en  achelant  un 
livre  de  sa  bibliolbéque  vendue  &  Tencan.  Ce  livre  est  VEHells  de  Florian. 
n  porte  les  marques  d'une  longue  fatigue ,  nt  il  a  prêté  ses  marges  à  tôO 
notes  environ,  qui  prouvent  une  étude  éclairée,  sérieuse,  assidue.  Ces  notes 
donneraient  éa  prii  k  une  nouvelle  édition  d'Sstelk, 
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n'avait  changé  que  de  champs  de  bataille  ;  le  sang  avait  coulé 
à  flots  sous  ses  yeux ,  il  entendait  chaque  jour  les  cris  des 
ambulances,  aidait  à  panser  les  blessures,  faisait  en  hâte  ces 
linimenls  grossiers  que  leur  effrayante  quantité  ne  permettait 
pas  d'exécuter  selon  la  formule;  et,  s'arrachant  par  la  pensée 
à  ces  scènes  déchirantes,  il  peignait  les  mœurs  idéales,  de 
bergers  normands,  il  combinait  les  éléments  peu  nombreux 
d'un  drame  fort  simple,  exilait  Sylvanire  loin  de  Nérelle,  apla* 
nîssait  les  obstacles  au  retour,  et,  par  un  double  mariage, 
dénouait  une  trame  légèrement  tissue. 

«  Quelque  longs ,  dit-il  en  finissant  l'ouvrage ,  quelque 
»  cruels  que  soient  les  jours  de  l'absence,  le  moment  du  retour 
>»  le  fait  oublier,  quand  on  retrouve  dans  sa  patrie  les  objets 
••  de  sa  tendresse,  et  qu'on  y  rapporte  le  même  cœur.  Mais  ce 
>»  bonheur  dont  jouissait  Sylvanire  est  accordé  à  peu  d'exilés. 
»  Le  temps ,  l'intérêt ,  l'inconstance  des  hommes  donnent 
»  bientôt  aux  choses  une  face  nouvelle.  Tout  change,  tout 
»  se  corrompt,  tout  se  détruit.  Les  fleurs  de  l'amitié  se  lié- 
»  trissent  ;  les  haines  poussent  des  racines  profondes.  Le 
•'voyageur  revient  plein  d'espoir  :  il  revoit  le  lieu  de  sa  nais- 
»  sance,  et'ne  le  reconnaît  pas;  sa  famille  est  dispersée,  ses 
«•amis,  s'ils  existent  encore,  ont  formé  d'autres  liaisons; 
n  Tarbre  qu'il  pfanta  à  son  départ  a  été  abattu  par  des  mains 
»  étrangères;  il  est  lui-même  un  étranger  dans  son  pays  natal. 
••  Il  s'assied  en  pleurant  sur  des  ruines,  et  s'étonne  de  rester 
•»  seul  avec  ses  souvenirs.  » 

Ce  dernier  alinéa  fut  écrit  sans  doute  après  le  retour  de 
Boisard.  La  durée  de  ses  services  militaires  avait  été  de  dix 
ans  et  quatre  mois,  long  espace  dans  la  vie  de  Thompie,  .à 
toutes  les  époques  de  notre  histoire,  et  surtout  à  l'époque 
impériale.  Que  de  changements  dans  la  cité  normande  où 
rentrait  l'auteur  de  Nérelle!  que  d'amis  disparus!  que  de  fa- 
milles en  deuil!  La  guerre  avait  demandé  tous  les  jeunes 
hommes,  .et  peu  revenaient  aux  foyers  paternels  :  beaucoup 
avaient  péri,  sans  qu'on  pût  dire  à  leurs  mères  s'ils  étaient 
ensevelis  sous  les  neiges,  engloutis  dans  les  fleuves  ou  mois- 
sonnés par  le  canon  des  batailles  :  temps  affreux,  où  le  sang 
le  plus  généreux  coulait,  non  plus  pour  la  défense  et  Thon- 
neur  de  la  patrie,  mais  pour  le  caprice  et  l'ambition  d'un  seul  ! 

Boisard,  qui  n'avait  qu'un  traitement  temporaire  de  réforme, 
prit  le  goût  des  éludes  sérieuses ,  se  fit  recevcHr  avocat, 
plaida  quelques  causes,  et  renonça  vite  au  barreau  pour  entrer 
dans  une  administration  financière.  Nommé  percepteur  à 
Vieux-Pont,  le  31  octobre  1815,  Il  tut  appelé  peu  de  temps 
après  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  du  Calvados*  et  passa 
chef  de  division  dès  le  1«^  juin  1817. 
'  Nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  s'était  consolé  de  la  patrie 
absente  en  Composant  Nérelle,  toman  pastoral  en  cinq  livres. 
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Cette  même  année  1817,  il  livra  aux  presses  de  Poisson, 
cette  peinture  de  la  vie  champêtre,  telle  qu'il  l'avait  rêvée,  et 
son  modeste  in-18  obtint  un  succès  d'estime.  L'édition  s'é- 
coula, et  l'auteur,  en  réimprimant  cette  pastorale,  chez  Pa- 
gny,  en  1846,  put  dire  de  la  manière  dont  cette  composition 
avait  été  reçue  du  public  :  «  On  l'accueillit  avec  une  faveur 
•  marquée;  elle  eut  des  prôneurs  jusque  dans  le  clergé,  et 
»  obtint,  sans  y  prétendre,  les  honneurs  du  feuilleton.  >• 

La  nouvelle  édition  fut  enrichie  d'opuscules,  également 
réimprimés ,  à  l'exception  de  69  pensées  portant  le  titre 
i*JEgri  somnia.  Ces  opuscules  sont  :  Fragment  d'un  Voyage 
en  Espagne;  Itinéraire  d^un  Prisonnier;  Notice  sur  les 
Cziganys  de  Hongrie.  Ils  sont  écrits  avec  clarté,  pureté,  élé- 
gance, et  ne  laissent  guère  à  désirer  que  plus  d'étendue.  On 
aimerait  à  lire  de  curieux  détails,  que  savait  évidemment 
Tauteur,  et  qu'il  eût  exprimés  avec  talent. 

Les  fonctions  que  Boisurd  avait  remplies  comme  percep- 
teur, celles  qu'il  remplissait  comme  chef  de  division  à  la  pré- 
fecture, le  déterminèrent  à  coordonner  une  foule  de  lois,  de 
décrets,  d'ordonnances  et  de  décisions,  disséminés  dans  les 
bulletûis  ou  épars  dans  les  archives  des  bureaux.  En  1820,  il 
publia  le  Manuel  des  percepteurs,  ou  collection  méthodique 
des  dispositions  législatives  et  réglementaires  auxquelles  ces 
comptables  sont  tenus  de  se  conformer;  Caen,  Le  Roy,  in-8^. 
L'ouvrage  est  divisé  en  quatre  livres.  Le  premier  traite  de 
l'institution  des  percepteurs,  de  leurs  fonctions  et  de  leurVes* 
ponsabilité;  le  second,  du  recouvrement  des  contributions 
directes  ;  le  troisième,  du  mode  de  constater  les  recettes  et 
les  dépenses,  et  de  la  comptabilité  communale  ;  le  quatrième, 
des  attributions  diverses  des  percepteurs.  On  y  trouve  la 
connaissance  la  plus  complète  de  la  matière  :  aussi  a-t-il  eu 
en  peu  d'années  plusieurs  éditions  (1). 

En  1828,  M"»®  la  duchesse  d'Angoulême  fit  un  voyage  à 
Cherbourg.  Son  Altesse  Royale  désirait  connaître  les  noms 
des  principaux  fonctionnaires  qui  venaient  lui  rendre  leurs 
hommages;  elle  demanda  au  Préfet  du  Calvados  Tit/manacA 
des  adresses  ou  YAnnuaire  de  son  département.  Il  fallut 
avouer  que  le  Calvados  n'avait  ni  Annuaire,  ni  Almanach  qui 
le  suppléât.  «  Tant  pis!  dit  la  Dauphine;  car  les  administrés 
doivent  connaître  les  administrateurs,  et  la  nomenclature  des 
fonctionnaires  a  naturellement  sa  place  dans  un  Annuaire  ou 
dans  un  Almanach.  *•  Le  Préfet  trouva  Tobservation  d'autant 


(1)  Nous  ne  connaissons  que  la  1",  plus  un  Supplément  au  Manuel  des 
PereepteurM ;  Caen,  Leroy.  1824,  in*8''  de  139  pages.  En  avançant  qdo  le 
êlanuel  eut  plusieurs  édition?,  notre  garant  est  le  fils  de  fauteur. 
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plus  judicieuse,  qu'elle  venait  de  Tauguste  épouse  de  rhéri- 
lier  présomptif  de  la  couronne  ;  il  affirma  qu'un  Annuaire  pa-> 
raitrait  pour  le  4  ^■'janvier  4829.  La  promesse  f\it  tenue. 

Le  comte  de  Montlivault  avait  Boisard  sous  la  main  ;  il  lui 
confia  la  rédaction  de  TAnnuaire/et  depuis  4829,  cet  ouvrage 
périodique  n'a  pas  cessé  de  paraître.  La  24®  année  était  sou» 
presse  et  fort  avancée  le  jour  de  la  mort  du  rédacteur.  Quel- 
ques instants  avant  d'expirer,  il  faisait  écrire  à  un  ami  pour 
vérifier  l'exactitude  d'une  assertion  que  renfermait  une  feuille 
en  épreuve. 

C'est  ici  le  lieu  d'apprécier  cette  collection  de  vingt-quatre 
volumes  qui  n'ont  pas  toujours  rencontré  des  juges  bienveil- 
lants. 11  n'est  pas  difficile  de  signaler  les  plus  graves  défauts 
de  ces  volumes.  Le  plan  a  varié ,  et  toujours  ils  ont  présenté 
des  lacunes  regrettables.  Hais  ne  soyons  pas  si  rigoureux 
sur  ce  qui  manque ,  et  sachons  gré  de  ce  qu'on  nous  donne. 

Si  l'on  compare  l'Annuaire  de  1829-4852,  aux  anciens  An- 
nuaires et  Almanachs  du  Calvados ,  il  n'y  a  que  des  éloges  à 
donner  «^  Boisard.  De  rien  il  a  fait  quelque  chose,  d'un  calen- 
drier il  a  fait  un  livre.  La  connaissance  qu'il  a  du  département 
est  complète  ;  son  style ,  ferme ,  correct ,  parfois  élégant , 
relève  le  mérite  de  ses  résumés  substantiels ,  où  chaque  ma- 
tière est  abrégée  en  termes  précis,  parce  que  l'auteur  en  pos- 
sède les  moindres  détails.  Sous  le  titre  de  Topographie,  Boi- 
sard a  donné  de  bonnes  esquisses  du  pays  qu'il  voulait  décrire, 
et  publié  l'histoire  de  plusieurs  villes,  comme  Caen,  Bayeux, 
Vire,  Falaise,  Condé-sur-Noireau ,  etc.  Il  a  désiré  que  son 
ouvrage  tînt  lieu  d'une  Statistique  long-temps  projetée  et  qui 
semble  encore  loin  de  l'exécution. 

Parmi  les  importantes  additions-au  plan  primitif,  nous  de- 
vons mentionner  de  nombreuses  biographies,  devenues  les  ma- 
tériaux d'un  livre  spécial  dont  nous  ne  tarderons  pas  à  parler. 
Une  addition  plus  importante  encore  eut  lieu  lorsqu'une 
loi,  dn  40  mai  4838,  décida  que  les  délibérations  des  Conseils- 
Généraux  seraient  portées  à  la  connaissance  du  public  par 
la  voie  de  la  presse.  Les  procès- verbaux  de  chaque  session 
du  Conseil-Général  du  Calvados  furent  insérés  dans  l'An- 
nuaire ;  ils  en  formèrent  la  première  partie,  et  laissèrent  peu 
de  place  à  la  seconde,  qui ,  dans  quelques  volumes,  il  faut  en 
convenir,  fut  à  peu  près  nulle  on  fort  insignifiante.  La  liste 
même  des  fonctionnaires  en  a  presque  (Tisparu. 

C'est  aux  continuateurs  de  cette  utile  publication  à  com- 
pléter les  volumes  qui  feront  suite  aux  vingt-quatre  qui  ont  vu 
le  jour.  Puissent-ils  conserver  Tordre  et  le  style  du  fondateur! 
Plus  ils  auront  de  mérite,  plus  ils  sentiront  que  la  tâche  est 
difficile. 

Boisard  n'était  pas  enthousiaste  ;  mais  son  patriotisme 
était  aussi  éclairé  que  ferme.  Ami  d'une  liberté  sage  ,  que 
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rEnipire  avait  élouffée ,  que  la  Rcstauraiiou  avait  combattue, 
i)  salua  de  grand  cœur  la  monarchie  de  Juillet.  Il  lui  sembla 
qu'une  charte  consentie  et  non  plus  octroyée,  qu'une  tribune 
enfin  libre,  que  tous  les  principes  démocratiques ,  tempérés 
par  le  contrepoids  de  l'autorité  royale ,  donneraient  à  la 
France  des  siêcios  de  bonheur.  Ses  illusions  furent  bientôt 
détruites. 

Quand  il  vit  à  quels  excès  pouvait  impunément  se  porter  la 
presse,  à  quelle  audace  montaient  les  partis,  à  quelles  intri- 
gues descendait  le  pouvoir,  il  conçut  de  sérieuses  alarmes, 
et  son  avis  fut  celui  de  beaucoup  d'honnêtes  gens  qui  se  réu- 
nirent pour  fonder  un  journal.  Une  grande  part  lui  fut  donnée 
dans  la  direction  de  la  nouvelle  feuille,  et^  le  11  novembre  1834, 
parut  le  premier  numéro  du  Mémorial  du  Calvados ,  de 
tOrne  et  de  la  Manche,  journal  politique,  littéraire  et  com- 
mercial, paraissant  trois  fois  la  semaine,  format  in-folio. 

3oisard  y  fit  des  articles  d'une  grande  distinction  ;  mais  le 
Mémorial  avait  un  tort  grave  près  des  lecteurs  qu'il  voulait 
convertir  :  il  était  rédigé  sous  l'influence  de  la  préfecture.  On 
est  fait  en  Normandie  comme  dans  le  reste  de  la  France  :  on 
approuve  la  vérité,  mais  on  se  laisse  facilement  aller  à  l'er- 
reur, parée  du  clinquant  de  Toppositiou.  Le  pacifique  auteur 
de  V Annuaire  se  lassa  de  lutter  coi)M^ les  doctrines  anar- 
chiques,  peut-être  aussi  contre  quelques  patrons  du  journal, 
et  il  continua  ses  travaux  administratifs  et  littéraires. 

Depuis  1830,  il  était  Conseiller  de  préfecture;  depuis  le 
7  mai  1834  jusqu'à  la  révolution  de  Février  1848 ,  il  remplit 
les  fonctions  de  Secrétaire  général. 

Quoique  cette  révolution  n'eut  point  ses  sympathies ,  elle 
lui  confia  bientôt  l'administration  de  l'arrondissement  de  Vire. 
Après  y  avoir  été  Sous-Préfet  plusieurs  mois  de  1849,  ir 
revint  à  Caen,  comme  Conseiller  de  préfecture.  Fatigué  de 
travaux  et  de  maladies ,  détrompé  sur  la  constance  des  opi- 
nions politiques  et  sur  la  valeur  de  la  plupart  des  amitiés, 
moraliste  morose,  comme  tous  les  penseurs  qui  vieillissent,  il 
vivait  dans  une  sorte  de  solitude,  se  retirant  chaque  soir  dans 
son  habitation  de  Cormelles  :  il  est  mort  le  22  novembre  1851 . 

Boisard  était  membre  associé  de  l'Académie  de  Caen  et  de 
quelques  autres  sociétés  savantes.  Il  avait  été  nommé  che- 
valier de  la  Légion-d'Honneur  à  la  fin  de  1833,  et  élu  ,  le  25 
mai  1834,  chef  du  bataillon  cantonnai  de  Mondeville. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que,  parmi  les  additions  au  cadre 
primitif  de  son  Annuaire ,  se  trouvaient  de  nombreuses  bio- 
graphies. Il  les  réunit,  les  augmenta ,  les  compléta  ,  et  elles 
Sarurent,  au  commencement  de  1848,  sous  ce  titre  :  Notices 
.  iographiques,  littéraires  et  critiques  sur  les  hommes  du  Cal- 
vados, qui  se  sont  fait  remarquer  par  leurs  actions  et  par 
leurs  ouijrages;  Caen,  Pagny,  in-12  de  364  pages. 
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Ce  dernier  ouvrage  de  Boisard  a  été  juf?é  sévèrement  comme 
ses  Annuaires.  Sans  doute  ce  n'est  pas  un  travail  propre  à  sa- 
tisfaire les  biographes,  les  bibliographes  et  les  curieux.  Sans 
doute  il  a  trop  resserré  son  cadre ,  trop  condensé  les  résultats 
de  ses  recherches ,  trop  laissé  d'anciennes  célébrités  dans 
Toubli.  Nous  aurions  voulu  ,  nous,  qu'il. usât  un  peu  plus  de 
la  loupe  9  pour  trouver  nos  petits  grands  hommes,  exhumer» 
en  quelque  sorte  tous  ceux  qui  ont  eu  quelque  vogue  dans 
leur  temps ,  tous  ceux  qui  ont  tenté  d'arriver  à  la  gloire  par 
des  livres  imprimés;  nous  aurions  réclamé  une  place  pour 
Nicolas  Burget,  au  îvil®  siècle,  pour  l'abbé  Gautier,  au  xvili®, 
pour  Faucillon ,  Alfred  Jouenne ,  Wains-Desfontaines  et  tant 
d'autres,  au  xix^;  nous  aurions  désiré  plus  d'étendue  à  la 
plupart  des  notices ,  des  détails  faciles  à  trouver  sur  beau- 
coup d'auteurs  dont  les  ouvrages  et  même  les  noms  ont  été 
trop  vite  effacés  du  souvenir  de  leurs  contemporains  ;  nous 
aurions  su  gré  au  biographe  départemental  de  s'être  livré  à 
des  recherches  bibliographiques  et  de  les  avoir  consignées 
dans  son  livre.  Mais  ces  désirs  et  ces  vœux  doivent  être  ré- 
primés; évidemment  nous  avions  tort;  il  eût  fallu  six  volumes 
ln-8**  pour  traiter ,  d'après  nos  principes ,  l'ensemble  des 
notices  si  beureusemejit  abrégées  par  Boisard ,  et  où  trouver 
des  acquéreurs  pour  iJ^'^uvrage  aussi  considérable?  L'auteur 
a  certainement  eu  raison  de  ne  pas  dépenser  beaucoup  de 
temps  et  beaucoup  d'argent  pour  faire  un  excellent  travail, 
uniquement  à  l'usage  de  quelques  amateurs. 

Un  grand  mérite  des  NoHce9  biographiques,  littéraires  et 
critiques  sur  les  hommes  du  Calvados,  c'est  que,  si  des  écri- 
vains obscurs  sont  légèrement  et  brièvement  traités  ,  si 
l'auteur  n'ose  guère  les  mentionner  que  pour  mémoire ,  il 
consacre  d'assez  longs  articles  aux  auteurs  d'un  vrai  talent 
comme  Chénedollé,  Halfllàtre,  Malherbe,  Montchrestien ,  les 
frères  d'Aigneaux,  etc.  Ses  appréciations,  d'ailleurs,  n'ont 
rien  de  cette  complaisance  dont  se  font  mal  à  propos  une  loi 
la  plupart  des  biographes  de  localité.  Pour  relever  le  mérite 
des  célébrités  du  pays ,  ils  s'abusent  eux-mêmes  sur  leur  va- 
leur, et  les  hissent  sur  des  montagnes  où  l'cBil  des  connais- 
seurs les  aperçoit  encore  plus  petits.  Boisard  était  mûr  et 
calme  ;  son  jugement  littéraire ,  fort  exercé ,  ne  s'est  point 
mépris,  et  les  hommes  de  parti ,  les  sectaires  religieux  «  les 
fougueux  révolutionnaires  ont  été  traités  dans  son  style  net 
et  ferme,  avec  une  louable  indépendance. 

Nous  désirons  vivement  qu'on  retrouve  cette  noble  qualU6 
dans  la  notice  qui  précède. 

L'Editeur. 
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ADMINISTRATIONS. 

PERSONNEL. 

Explication  des  prihcvales  ABRÊYiATioif8.^Gij{^  Graod^Croix  de  la 
Légion-d'Honneur.  ->  GO^  Grand-OfOcier  de  la  Légion-dHonneur.— 
C^  Commandeur  de  la  Lëgion-d^Hooneur.— 0#  OUBcler  de  ia  Légion- 
d*HoDneur. — #  Chevalier  de  la  Léglon-d'Honneur. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

MM.  Le  comte  Le  Marois  ^  ;  Le  Verrier  0#  ;  Goulhot  de  Saint- 
Germain  ^;  Vieillard  ^  ;  le  vice-amiral  Hugon  G0#. 

DÉPUTÉS  AU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Saint-Lo,  M.  le  comte  Hervé  de  Kergorlay  ^K^  ;  Avranches,  H.  Hervé 
de  Saint-Germaio  ;  Coutances,  M.  Brehier  ^  ;  Vaiognes,  le  général 
MeslioGO^. 

PRÉFECTURE 

Préfet,  M.  R.  Paulze-d'Ivoy*. 

ComeilUr  de  Préfecture,  Secrétaire-Général,  M.  Houyvet^. 
Conseil  de  Préfecture.  —  MM.  de  Haynard  ;  Vaultier  ;  de  Bastard  ; 
Calmel  et  Houyvet  ^. 

AttrllraUoiks  des  Bureaux. 

CABINET. 
Secrétaire  particulier  du  Préfet  et  Chef  du  Cabinet: 

M.  Marguet. 

Personnel  de  MM.  les  Sous-Préfets,  des  Conseillers  de  Préfecture, 
des  Juges-de-Paix,  des  Percepteurs  et  des  Commissaires  de  police. — 
Demandes  de  congés. — Personnel  des  Bureaux  de  la  préfecture. — 
Ouverture  et  distribution  des  dépêches. — Haute  police  administrative. 
— ^Police  politique. — Correspondance  confidentielle.— Affaires  réser- 
▼ées. — Rappel  aes  affaires  arriérées. — Légion- d'Honneur. — Débits  de 
tabac— Demandes  d'emplois  dans  l'administration  des  postes.— 
Demandes  d'audiences. 

PREMIÈRE  DIVISION  ET  SECRÉTARIAT-GÉNÉRAL. 

« 

Chef:  M.  Bbsnard. 

SeoffétarUt- Général. 

Réception  et  transmission  du  BuUetin  det  Lins  et  de  toutes  les 
publications  officielles. — Imprimerie  et  Librairie,  Coli>ortage,  Presse 
périodique,  Estampes  et  Gravures.— Fêtes  et  cérémonies  publiques, 
Fréfléances,  Convocations. — Garde  du  sceau  de  la  préfecture.— Sur- 
veillance des  bibliothèques  administratives.— Abonnements  et  envois 
périodiques.  Mémorial  administratif, — Brevets  d'invention.  Dépôt  de 
tous  documents  destinés  à  être  communiqués  au  public— Stattôtique 
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générale.— Secrétariat  du  Ck^nsetl  de  préfecture.— Registre  desarrètés 
au  Préfet  et  du  Conseil  de  préfecture.  Procès-^ïerbaux  du  Conseil- 
Général,  Légalisations. 

Archiybs.— Classement  et  dépouillement  des  archives,  Inventaire, 
Rapports  annuels.  Délivrance  et  expédition  d'anciens  titres. 

Personnel  des  Maires  et  Adjoints,  Nominations  et  Installations  en 
général,  sauf  celles  réservées  au  Cabinet  et  aux  éeux  autres  Divisions. 
^Elections  de  toute  nature.--Garde  nationale  et  Affaires  militaires. 
Gendarmerie,  Poudres  et  Salpêtres. — Ponts-et-cbaussées,  Chemins 
de  fer,  Navigation,  Usines»  Cours  d'eau,  Dessèchements,  Mines  et 
Carrières,  Bacs  et  Bateaux,  Lignes  télégraphiques.— Propriétés,  Mo- 
biliers, Bâtiments  civils.  Dons  et  Legs,  Contentieux  en  ce  qui  con- 
cerne le  département  et  l'Etat.— Bureaux  d'enregistrement  et  Affaires 
domaniales.— Police  générale  et  municipale. — Police  delà  chasse,  de 
la  pêche,  des  voitures  publiques,  des  rivages  de  la  mer,  des  subsis- 


Propositions  de  grâce. — Divisions  administratives  et  ecclésiastiques. 
— Poste  aux  lettres  et  Poste  aux  chevaux.— Associations,  Jury,  Popu- 
lation, Théâtre,  Colons  et  Réfugiés  politiques,  Passeports,  Poids  et 
mesures.  Agriculture,  Haras.  Industrie,  Commerce  et  Manufactures, 
Aveugles,  Sourds-muets,  Evénements  malheureux  et  secours  à  divers 
titres.  —  Belles  actions ,  Médailles  et  Récompenses.  —  Marque  de 
garantie  des  matières  d*or  et  d'argent.— Ecoles  spéciales  etnatio* 
nales.— Loteries. — Répertoire  des  actes  sujets  à  Tenregistremenl. 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Chef:  M.  Lbpecq. 

Administration  et  Comptabilité  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance. — Sessions  des  Conseils-Municipaux.— Archi- 
ves et  Bibliothèaues  communales.— -Budgets  et  Comptes  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance.  Autorisations  supplé- 
mentaires à  ces  Budgets,  Remboursement  de  Fonds  placés  au  Trésor. 
— Cotisations  municipales. — Receveurs- Municipaux  :  Nomination, 
Installation,  Cautionnemepts.— Octrois;  Personnel,  Règlements,  Ta- 
rifa, Frais  de  perception. — Frais  de  casernement  et  d'occupation  de 
lits  militaires.  —  Droits  de  Location  de  places  dans  les  Foires  et 
Marchés. — Droits  de  Pesage,  Mesurage  «t  Jaugeage  publics. — Droits 
de  Voirie  et  autres  dont  la  perception  est  autorisée  au  profit  des 
communes.— Impositions  extraordinaires  et  Eiimrunts  communaux, 
et  comptes  à  en  rendre. — Biens  communaux  :  Mode  de  jouissance. 
Taxes  de  pâturage.  Baux,  Aliénations,  Partage  de  biens  indivis.*^ 
Dons  et  Legs  aux  communes,  aux  établissements  de  bienfaisance,  aux 
fabriques  et  aux  établissements  religieux.— Placement  et  rembour- 
sement de  capitaux  appartenant  à  ces  communes  et  à  ces  établisse- 
ments.—Actions  judiciaires  et  Transactions  intéressant  les  communes 
et  les  établissements  publics.  —  Bâtiments  communaux:  Eglises, 
Presbytères,  Maisons  d'école.  Acquisitions,  Aliénations,  Travaux.— 
Secours  pour  maison  et  mobilier  d'écoto,— Distraction  pour  services 
communaux  des  parties  superflues  des  presbytères.— Monuments  his- 
toriques.—Cimetières  :  Police,  Translation,  Agrandissement,  Règle- 
ment et  Tarif  des  concessions.— Voirie  urbaine,  Plans  d'alignement. 
—Hospices  et  Bureaux  de  bienfaisance:  Nomination  des  Membres  des 
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Commissions  administratives.  Médecins,  Chirurgiens,  Receveurs,  Eco- 
nomes et  autres  employés,  Règlements  du  service  intérieur,  Traités 
avec  les  congréjgations  religieuses.  Régie  des  propriétés.  Adjudica- 
tions et  Marcha. — Secours  aux  établissements  ae  bienfaisance. — 
Pensions  de  retraite,  ou  autre  mode  de  rémuiération  des  services  des 
employéscommunaui  et  hosmtaliers.*— Instruction  primaire  et  secon- 
daire: Ensemble  du  service,*  Bourses  dans  les  lycées  et  collèges.  Caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance  des  Instituteurs  communaux,---Cnemins 
vicinaux  de  grande  communication,  d'intérêt  collectif  et  de  petite 
vicinalité,  Chemins  ruraux.  Classement,  Police,  Conservation,  Tra- 
vaux, Comptabilité. — Prestation  en  nature. — ^Personnel  des  Aeents- 
Vovers  et  des  Cantonniers  de  lignes  vicinales  de  toute  espèce.— 
Faoriques  d'églises:  Nomination  des  membres,  Révision  des  comptes 
en  cas  de  contestation  entre  ces  établissements  et  leurs  trésoriers. 
•—Répartition  du  fonds  commun  des  amendes  de  police. 

TROISIÈME  DIVISION. 

Chef:  M.  Lbcheyalibr. 

Comptabilité  générale  et  départementale:  Mandatement  des  dé- 
^penses  de  toute  nature.  Budgets  et  Comptes  départementaux.  Vire* 
ments  de  crédits,  Réimpotations,  Reversements,  Situations  périodi- 
ques. Comptes  annuels  et  Situations  définitives  en  clôture  d'exercice. 
-—  Colons  réfugiés,  Comptabilité.  —  Réfugiés  politiques.  Compta- 
bilité. ^  Télégraphie ,  Comptabilité. —  Etablissements  sanitaires , 
Comptabilité. — Chambres  de  commerce  ^  Comptabilité.  —  Maison 
centrale  du  MontrSaint-Micfael,  Comptabilité.— Service  des  gens  de 
mer:  Solde  arriérée.  Secours  sur  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 
— Traitements  Mlmiaistratife.— Frais  d'administration  de  la  préfec- 


Sous-Répartition,  Recouvrement,  Réclamations  de  toute  espèce.  Pour- 
suites.— Cadastre.— Contributions  indirectes.— Douanes.— Caisse  de 
retraite  et  Liquidation  des  pensions  des  employés  de  la  préfecture  et 
des  antres  services  départementaux. — Liquidation  des  pensions  des 
employés  des  prisims  et  du  service  de  la  vérification  des  poids  et 
mesures.— Caisses  d'épargnes. — Caisses  de  retraite  de  la  vieiltesse.-*- 
Comptoirs  nationaux. — Visa  des  récépissés. — Frais  de  justice.— Alié- 
nés et  enfants  trouvés:  Personnel  et  ensemble  du  service. 

SOUS-PRÉFECTURES. 

S^tm-PrétHi  :  MM.  Bouvattier^,  à  Avranches; 

Plaine,  à  Coutances  ; 
De  la  Jonquière,  à  Valognes  ; 
Durègne,  a  Cherbourg  ; 
Lempereur-de-Saint-Pierre,  à  Mortain. 

CONSEIL-GÉNÉRAL. 

.Irrondlaaement  de  Salnt^IiO.- Onnlon  de  Canisy  ^  M.  de 
Kergorlav*,  Député  au  Corps  législatif.— Canlon  de  Carenlan, 
M.  Boltin,  Juge-de-paix.— Canfon  de  Marigny,  M.  Lecardonnel, 
propriétaire.  — Canton  iePerq/,  M.  Dubois,  Maire  de  Saint-Lc— 
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.  CanUm  de  St-Clair,  M.  Vieillard  (Narcisse)  4^,  Membre  du  Sénat.— 
CaniondêSt-Jeain-de'Dayef  M.  Dunatnel,  Procureur  impérial.— Con- 
tandeSt'Lo,  M.  L.  Auvray,  négociant.— Canlon  de  Tessy,^.  Godard, 
Juge-de-paix.— Canlon  de  Torigni,  M.  Duperron^  Juge-de-paix. 

Arronillaseiiieiit  il*Avraiiclie««-— Canion  é^Àvranehes^  M. 
Gauquelin,  avocat. — Cantim  de  Breeey^  M.  Lecampion,  armateur. 
-^Canton  de  Duceyy  M.  Le  Bocey,  Juge-de-paix.— CaïUon  de  Gras^ 
ville,  M.  Théroulde,  armateur.  —  Canlon  de  La  Haye^Peenelj 
M.  Le  Moine-des-Hares,  Juge-d'iustruction  à  Ayranches. — CaïUon 
de  PotUorsofif  M.  Loyer  (Fénx),  notaire.— Canton  de  Saini^Jamet, 
M.  Surseois  (Eugène-Charles),  ^,  Docteur-Médecin.  —  CanKm  de 
Sartilly,  M.  Travot  (Le  Earon),  propriétaire.— Canlon  de  VUledieUf 
M.  de  Saint-Germain  (Francois-Cnarles-Hervé),  Maire  à  Saint- 
Senier-sous-ÀYranches,  Membre  du  Corps  législatif. 

Arrondlaflement  île  dterHoury*  —  Canton  de  Beaunumt, 
M.  de  Tocqueville  (Hippolyte),  ancien  Officier  supérieur,  ^.  — 
Canton  de  Cherbourg,  M.  Ludé,  Maire. — Canton  des  Pieiuc,  M.  Lan- 
chon.  Juge-de-paix. — Canton  d'Octeville,  M.  le  Général  Du  Mon- 
cel  0^. — Canton  de  Saint-Pierre-EglUey  M.  Sellier,  père. 

ArrondiMieiiieiit  de  Coatances.  —  Canton  de  Brihal,  M. 
M.  Brohon,  Maire.— Canlon  de  CeriiyAa-SaUe,  M.  Le  Mengnonnet 
(Arthur)^  armateur. — CanUm  de  Coutances,  M.  Brohier  ^,  Membre 
du  Corps  législatif. — Canton  de  Gavray,  M.  Blouet  jI^,  Président  du 
tribunal  civil  de  Coutances. —  Canton  de  la  Haye-du-Puits,  M. 
Goulhot-de-Samt-Germain  ^,  Membre  du  Sénat. — Canlon  de  Les- 
say,  M.  Gaslonde,  Maître  des  Requêtes  au  Conseil-d'Etat.— Canlon 
de  Montmartin-sur-Mer,  M.  Le  Baron  Fremin-Du-Mesnil,  ancien 
Capitaine  d'artillerie. — Canton  de  Périers,  M.  Renault,  Maire. — 
Canton  de  Saint-Malo-de-la-Lande,  M.  Le  Verrier  0  ^,  Membre  du 
Sénat.— Can/on  de  Saint^auveur-Lendelin,  M.  Ferrandrde-la-Conté 
(Georges),  Maire  de  Saint-Sauveur-Lendelin. 

Arrondlasement  de  HorCala. — Canton  de  Barenton,  M.  de 
Failly,  maître  de  forges.— Canton  d'Jwjjfny,  M.  Brehier,  Juce  d'ins- 
truction.—Canton  (f«Jt<m'(jrny,  M.  Laurent,  propriétaire  .--(^on  du 
Teilleul,  M.  Ferré-des-Fems,  &f aire.  —  Cankm  cfe  Jtfôrlaln,  M.  Le- 
verdays  0  ^,  Maire  de  Mortain.— Canton  de  Sainl-Hilaire-du^Har- 
coue$,  M.  Brehier  (Hippolyte),  propriétaire. — Canton  de  Saint-Poi$, 
M.  d'Auray  (Raymona),  Maire  de  Saint-Pois.— Canton  <!«  Sourdevtd, 
M.  Payen  de  Chavoy,  propriétaire. 

Arroodimieinentde  ITalognea*— Canton  de  Bameville,  M.  le 
Général  Meslin  G  0  a^,  Maire  de  Valognes.— Canton  de  Bricquebec^ 
M.  le  Comte  Le  Marois  (Polydor)  ^,  Membre  du  Séqat,— Canton  de 
Montebourg,  M.  le  Comte  de  Pontcibaud,  Maire  de  Saint-Marcouf. 
^Canton  de  Quettehou,  M.  Lamacne  #,  Maire  de  Saint- Vaast. — 
Canlon  de  Sainte- Mère-Eg lise,  M.  le  Marquis  d'Aigneaux^  proprié- 
taire. —  Canton  de  Saint-Sauveur-k-Vicomte,  M.  Le  Courtoisnde- 
Colombe  ,  Maire  de  Sainte  -  Colombe.  —  Canton  de  VeUognes , 
M.  Sebire,  Médecin  H  Adjoint  au  Maire  de  Valognes. 


*—* 


CONLEILS  D'ARRONDISSEMENT. 

ArrondlwieDient  d*Avraiiclies«— Canton  d'Àvranches,  M. 
La  Hougue,  avocat  h  Avranohes.- Canton  de  Brecey,  M.  Gautier, 
médecin  à  Brecey.- Canton  de  Ducey,  M.  Baron,  notaire  à  J)ucey.— 
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Canton  di  QranviUe,  M.  YseL  vivant  de  8on  bien  à  Saint-Pair.— 
Canton  de  la  Haye-Pesnel,  M.  Desfeux^  ju^e-de-paix'à  la  Hay&-Pesnel. 
— Caniùn  de  Ponlorson^  M.  Le  Templier,  maire  à  Pontorson. — Can- 
ton de  Saint-James,  M.  Philipi>M]antilly^  propriétaire  à  Montjoie. — 
Canton  de  SartiUy,  M.  Godin,  iuce-de-paix  a  Avranches. — Canton  de 
Villedieu,  H.  Lepeiletter^  à  Villedieu. 

Arrondlwieiiieiit  de  Ctaerboarg*— Canton  de  Beaumont^ 
»M.  Michel-d'Annoville,  propriétaire  à  Auderville. — Canton  de  Cher- 
bourg,  MM.  Hervieu/ avocat  à  Cherbourg  et  Le  Seigneurial,  juge  au 
tribunal  civil. — Canton  des  Pieux,  MM.  Hamel-Dumilly,  propriétaire 
à  Grosville  et  Folliot  d'Argence,  propriétaire  à  Tréauville. — Canton 
d^Octecille^  MM^  Lemarquand,  maire  à  Yirandeville  et  Duchevreuil^ 
à  Equeurdreville. — Cahto/n  de  Saint-Pierre-Eglise,  MM.  Rouxel, 
maire  à  Tocqueville  et  d'Espinose,  maire  à  Cosqueville. 


Arroiidl«»omept  de  CouCances*— €an/on  de  Bréhal,  M. 
Jouvin,  jug[e-de-paix,  à  Bréhal. — Canton  de  Cerisy-la-SaUe,  M.  Ilébert, 
juge-^e-paix,  à  Montpinchon. — Canton  de  Coutanees,  M.  Coulomb, 
adjoint  à  Coutanees. — Canton  de  Gavray,  M.  Lebrun,  maire  à  Ram- 
bye.— Canton  de  la  Haye-^u-Puits,  M.  Tirel^  maire  à  la  Haye-du- 
Ptiits. — 'Canton  de  Lessay,  M.  Le  Cesne,  maire  à  Pirou. — Canton  de 
Montmarlin-sur-Mer,  M.  Le  Buffle,  maire  à  Quettreville. — Canton  de 
PérierSy  M.'  Lerendu,  notaire  à  Périerg. — Canton  de  Sainl-Malo-de- 
la^Lande,  M.  Brohyer-Letinièrejnge  île  paix,  à  Biaînville. — Canton 
de  Saint'Sauveur-Lmdelinf  M.  Girard,  vivant  de  son  bien  à  Saint- 
SauveuT-Lendeiin. 

Arrendlasemeat  de  Hertaln* — Canton  de  Barenton,  M. 


Bechet,  notaire  à  Barenton. — Canton  d^Ingny,  M.  Ileuzé,  juge-de- 
*paix,au  Buat. — Canton  deJuvigny,  M.  Deverdun,  maire  à  Cfiasse- 
guitr. — Canton  du  TeilleulyM,  Regnault,  notaire  au  Teilleul. — Canton 
de  Mortain,  M.  Queslîer  fils,  notaire  à  Mortain. —  Canton  de  Saint- 
Hitaire-du-Barcouetf  l^IM.  Raulin,  manufacturier  à  Saint-Hilaire-du- 
Harcouet  et  Boullin,  médecin  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet.— Canton 
de  Saint-Pois,  M.  Gautier  de  Carville,  propriétaire,  maire  à  Boisy- 
von. — Canton  de-Sourdeval,  M.  Lorier,  maire  à  Sourdeva). 

.  Arroodlffsement  de  8alnt-E<o. — Canton  de  Canisy,  M. 
¥ver,  Théodore,  propriétaire  à  Saint-Lo. — Canton  deCarentan,  M. 
Le  Sage,  propriétaire  à  Saint-Eny. — Canton  de  Marigny,  M.  Lebrun, 
juge-oc-paix,  à  Hébécrêvon.— Canton  rfe  Percy,  M.  Deoreuil,  notaire 
a  Percy.— Canton  de  Saint-Clair,  M.  Marguerit  de  Rochefort  à  Saint- 
Jean-de-8avigny. — Canton  de  Saint-Jean-de'^Daye,  M.  Le  Coq,  ju^e- 
de-paix,  à  Pont-Hébert. — Canton  de  Saint-Lo,  M.  Caillemer,  notaire 
à  Saint-Lo. — Canton  de  Tessy,  M.  Caillemer,  propriétaire  à  Saint^ 
Louetrsur-Vire.— Canton  de  Torigni,  M:  Le  Foulon,  propriétaire  à 
Torigni. 

Arrondl««eiiicii«  de  iralosne««— Canton  de  Bqmeville, 
IL  Surouf,  juge  de  paix,  à  Carleret.—  Canton  de  Bricquebec,  M.  Viel, 
juge-de-paix  a  Bricquebec— Cantonde  I^ontebourg^  M.  Simon,  maire 
a  Urville.— Canton  de  Quettehou,M}A,Le  Trécher,  juge  à  Valognes 
et  Béatrix  de  Mesnilreine,  maire  à  Teurthéviile -Bocage.— Canton  de 
Sainie-Mère-Eglise,  M.  Oury,  maire  à  Sainte-Mère-Eglise.— Canton 
de  Saint-Sauveur- te-Vicomte,  M.  Hersan,  f^ropriétaire  à  Saint-Sau- 
veur-le-Vicomte.— Canton  de  Valoams,  MM.  Galleman,  propriétaire 
à  Valognes  et  Le  Ledy,  avoué  à  Valognes. 
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ORDRE  JUDICIAIRE 


TRIBUNAUX  CIVILS  ET  DE  COMMERCE. 

MM. 
Tribunal  civiL — Président^  Lemonnier-Gouvîlle  ;  juge  éTinslrtietion^ 
Lemoine-des-Mare8;yfiae,  Sanson;  nipp[^an(<,  Guérin-Duchemin, 
Lahougue;  proeumur  de  la  Républiquef  Lemarié;  subsliltU,  Beau- 
temps-Beaupré  ;  greffier^  Lameule. 
Tribunal  de  eommeree   séant  à  GranviUe. — Président,    Théroulde 
( François-Alphonse); ju^e»,  Le  Mengnonnet  (Arthur ),  Malicorne, 
Trocheris  fils,;aîné  ;  suppléants^  Qaernel,  Yillars;  gre^Rer,  Mahier. 
Jtiffes-d«-pata;.— Avranches  :  Godin,  juge;  Hamelin,  gremer.  Brecey: 
Loyer,  Fontaine.  Ducey  :  Lebocey,  Dubrëuil.  Granville  :  YaLlée^j^, 
Terrier.  La  Haye-Pesnel  :  Desfeux,  Fontaine.  Pontorson  :  Cadet, 
Belloir.  Saintniames  :  Morel,  Ladvoué.  Sartilly  :  Maillard,  Héon. 
Villedieu  :  Guérin,  Huard. 
Commissaires  de  foUce. — ^Brun,  à  Avranches;  Naudin,  àGranville; 

Laine,  à  Villeoieu  ;  Juin,  à  Saint-James. 
Notaires.^^X  Avranches,  James-Duhamel,  Foisil.  A  Brecey,  Rondel, 
Barbé.  A  Ducey,  Baron,  Jourdan.  A  Granville,  Durier,*  Lemaître 
de  Marsilty,  Dairou.  A  la  Haye-Pesnel,  Lemonnier,  Fontaine.  A 
Pontorson,  Barbé,  Loyer.  A  Saint-James,  Louicbe,  Cheralier.  A 
Sartilly,   Fresnel-Beunerie ,  Leraoine.  A  Villedieu,  Godefroy, 
Rachine. 
Jtrocalf.— Salles  (bàlùnnier),  Lahougue,  Leroux-Delauney,  Guérin- 
Duchemin,  Ganquelin,  Fontaine  père,  Abraham-Dubois,  Carbon- 
nel,  Maufras,  Sanson,  Girard,  Ledieu,  Delouche,  Lesplu-Dupré, 
Bataille,  Simon,  Lemonnier^Gouvilie,  à  Avranches;  Huej^,  Lou- 
yel  et  Lucas-Girardville,  à  Granville;  Bondelet,  à  Saint-James. 
Avoués,— Turbot  y  Lepesant,  Le  Bourlier,  Foucher,   Mauduit,   Le 

Beurrier;  Fontaine  Ois  et  DutheiL 
Huitêiers-audieneiers. —  Bàthedetie^  Legros,  Josseaume,  Lemardeley 

et  Jardin. 
Huissiers  non  audienctfrx .*—Lhoste,  Jacques  et  Guérin,  h  Avranches; 
Le  Bruman.  à  Brecey  ;  Fleury  et  Le  Bedel  à  Ducey  ;  David,  De 
Saint-Plancne2,  Barre,  Vivien  et  Chauvin,  à  Granville;  Lebou- 
teiller,  Ruel  et  Avril,  à  la  Haye-Pesnel  ;  Provost  et  Anguehard,  à 
Pontorson  :  Lehanneur  et  Poisnel,  à  Samt-James  ;  Bedel  et  Poid- 
vin,  à  Sartilly  ;  Lemailre,  Martin,  Loyer  et  Béatrix,  à  Villedieu. 
Commissaires-^^eurs, — Piquois,  à  Avranches;  Lepenant,  à  Gran- 
ville. 

MM. 

Tribunal  civiL-^Président,  Asselin^  ;  juge  é^instruetion,  Le  Sei- 
gneurial ;  jti^e,  Couppey  ;  suppléanu.  Rossignol,  Leguillon;  pro- 
cureur de  la  RépuMique,  Fossey^  ;  substitut,  N ;  greffier, 

Boissière. 

Tribunal  de  commerce.  —  Président,  Liais  (Eugène)  ;  juges,  Laloe, 
Mahieu,  Le  Terrier,  Ganoville  ;  suppléants,  Salley,  Dumont,  Le 
Conte,  Estebé  ;  greffier,  Truffert. 
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^«Mi0-fNti«.---GherlH)urg  :  QinbUii,  Juge  ;  Levkax,  greffier.  Beau- 
mont  :  Le  Turc,  Poret-Lacoutare*  Les  Pieux  :  Lanchon»  N 

Octeville  :  Hijmard,  Thoyon.  Saint-Pierre-Eglise  :  QueDault-des- 
Riyières,  Le  uoupil, 

Commissaires  de  poliee,^Bsi&\ien  et  Sorel. 

ifocaîref.— A  Cherbourg,  Morin,  Bringeon,  LepoitteYÎn  et  Loisel.  A 
Beaumont,  Lefebvre.  A  Sainte-Groix-Hague,  Le  Carpentier.  A 
Octeville,  Le  Goubey.  A  Tourlaville,  Mau^er.  Aux  Pieux^  Le  Bour- 
geois et  Le  Chevalier.  A  Saint-Pierre-Egtise,  Le  Breton.  A  Gonne- 
ville,  Pario. 

avocat».— Hervieu  (bâtonnier),  Rossignol^  Debchappelle,  Foulon, 
CoQuoin,  Duvivier^  Loysel,  Golle,  Quoniam,  Vrac,  Menant  et 
Sellier. 

jltjoti^*,— Duvivier,  Chèvre],  Belin,  Mahieu,  Leguillon  et  Le  Blond, 

Huissiers-audieneiers.—  Mabire,  Auvray,  Le  Guay  et  Le  Carpentier. 

Huissiers  non  audienciers, — Lemière,  Millet,  Gauvain  ,  Allain  ,  Le 
Mière  jeune,  Robioe  et Marmion,  à  Cherbourg;  Hochet,  à  Beau- 
mont  ;  Quenoine,  aux  Pieux  ;  Le  Febvre  et  Lucas,  à  Octeville  ; 
Jean  et  Jore,  à  Saint-Pierre-Eglise. 

Commissaire^priseur. — Bonnissent,  "Victor. 

A^rronâUMnent  êeCoutuiees, 

MM. 

TribuMU  civU. — Président^  Blouet^  ;  président  honorairey  Lebrun  ; 
vice-président,  Renault;  juge  d*instruction ,  Hervieu;  juges^  Le 
Maître,  Dusaussey  (Constant),  Le  Mansois-Duprey,  Macey,  Vimond, 
et  Gosselin  ;  suppléants,  Le  Brun,  Dudouyt,  Couraye-Duparc,  Haut  - 
temant;  procureur  de  la  République^  Dubois;  substituts,  Godou 
et  Croccjuevieille  ;  grefRer,  Vigot. 

Tribunal  de  commerce, — Président,  Grandin  (Julien);  ju^ef,  Gallien, 
Vrac,  Aubey  ;  suppléants,  Ygouf  et  Daireaux  ;  greffier.  Poulain. 

Juqes-^-pmx. — Coutances  :  Poisson  Juee;  NoêJ,  grefûer.  Brébal  : 
f  Jouvin,  Desnonts.  Cerisy-la-Salle  :  Hébei  t,  Piel.  Gavray  :  Lefranc, 
Eudes.  La  Haye-du-Puils  :  Danlos^,  Agnès.  Lessav  :  Marie  Jour- 
dan -Lafortinière,  Campain.  Montmarlin- sur-Mer  :  Leoonte, 
Pannier.  Périers  :  Bailnache,  Basley.  Saint-Malo-de-la-Lande  : 
Brohier,  Hébert.  Saint-Sauveur-Lendelin  :  Leloutre,  Lecanu. 

Commissaire  de  police. — Serre.    . 

Notaires.-^A  Coutances,  Bouillon,  Guillemette  et  Dubois.  A  Brébal, 
Delisle.  A  Cérences,  Maheut.  A  Cerisy-la-Salle,  Jehenne.  A  Roncey, 
Saint-Pair.  A  Gavray,  Paing.  A  Hambie»  PignoIIet.  Au  Mesnil- 
Garnier,  Fonnard.  A  la  Uaye-du-Puits ,  Lansot  et  GuiJIot.  A 
Prélot,  Lepelletier.  A  Lessay,  Fauvel.  A  Pirou,  Desvougues.  A 
Montmartin-sur-Mer,  Leiièvre.  A  Quettreville,  Groud.  A  Périers, 
Le  Rendu  et  Le  Crosnier.  A  Blainviile^  Niobey  et  Yilquin.  A 
Saint-Sauveur-Leodelin,  Traisnel  et  Malicorne. 

ilrocar<.— Dudouyt  (bâtonnier),  Lebrun,  Mass^-Desmaiaons,  Lebuffe, 
Morin,  Lecordier,  Grandin,  Rosselin,  Potier,  PiUevesse,  Leloup, 
Le Court^de- Sainte-Marie, Dauvin,  Michau,,Quenault,  Lécrivain, 
Leterrier,  Chauvet,  Macé,  Lecaudey,  Luce,  Barbier,  Le  Conte- 
d'Ymouville,  Payen,  Delcung,  Guidon,  Lenoel,  Lemarié.  Sta- 
giairesj  Marie  de  Gouripont,  Girard,  Thezard  et  Marie  (Honoré}. 

Avoués, — Leloutre,  Marie  aine,  Baudry^  Roberge,  Blanchet,  Marie 
jeune,  Ceron,  Danguy,  Tanqueray,  Larose. 

HtitMt>r«^udien€t>rs.— Itoulan,  Le  Rendu,  Picot,  Ledentu,  Pican, 
Laisney,  Cauchar  J  et  Tcllot. 
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ffuùfiers  fum  ai«<l^iietm.'— OingAuvilk^  Yoisift,  GuériD,  Leoepveu, 

Ernottf  et  Vadet,  à  Coutances;  Lepeinteur,  Heneux,  et  N ,  à 

Brélial;  Piantegenest ,  à  Gérences;  Hodey,  à  Cerisy-la-Salle  ; 
Dadure,  Lehodey  et  Ducbemin,  à  Gavray:  Legouix^  à  Hambye; 
GhaDteuxet  Liice,  à  la  Haye^u-Fuils  ;  de  Saint-Jorea,  à  Prétot; 
Meoard  et  Navarre,  à  Lessay  ;  Godefroy,  à  Queltreville  ;  Le  Gueiinel, 
Lasalle  et  Auroont,  à  Périers  ;  Bellée,  à  Gratot  ;  LedeDtu,  à  Saint- 
Sauveur-Lendçlio. 
Comamsatre-pmeur.— *Duprey. 

JLmnAlMwniemt  de  HatUIii. 

MM» 

Tribunal  civil  et  de  commerce. -^Président,  Demezange:  juge^int- 
iruetion,  Brehier;  juge,  de  Hautteville  ;  «upp^anK,  Le  Verdays, 
Heiland  et  G.irdin-du-BoisduIlier;  procureur  de  la  République^ 
Poullain-Lacroix  ;  êubstilutt  Noël  ;  grefier,  Champs. 

Juget-de-paix, — Barenton  :  Lefraiiçois,  juge;  Guy  tard,   grefïier, 

Isigny  :  Heuzé,  Dayalis.  Juvlgny  :  N ,  Bliard.  Le  Tcilleul  : 

N ,  Jouin.  Mortain  :  Davy,  Debraize.  Sainl-Hilaire-du- 

Harcouet  :  Lerebours-Pigeonnière,  Quesnel.  Saint-Pois  :  Poullard, 
Danjou.  Sourdeval  :  Le  Teint urier-Laprise,  Ledos. 

Commissaires  de  police.  •^CsLzeïiuye,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet  ; 
Duval,  à  Mortain. 

AbfatfM.— A  Mortain,  Quellier  fils,  Le  Roy  et  Poisson.  A  Barenton, 
Bécbet.  A  Saint-Cyr-du-Bailleui,  Gasnier-Hauteville.  A  Isigny, 
I^bougre.  Au  Buat,  Le  Breton.  A  Juvigny,  Laurent  et  Herbin.  Au 

^  Teilleul,  Regnault.  A  Buais,  Delabroise.  A  Saint-Uilaire-du- Har- 
Gouet,  Brébier,  Poret  et  Desfoux-Desdcmaines.  A  Saint-Pois, 
Dàtin^.  ACoulouvray,  Gbardin.  A  Sourdeval,  Rondel  et  Grasse. 

Avocats. — ^Noel  (bâtonnier)^  Goilibeaux  (Hippol  y  te),  Champs  (Jules), 
Leverdays,  Uelland,  Alleaume,  Demarseui,  Gérard,  L^dvoue,  Sau- 
vage et  Moulin. 

jlroii^«.--MitainDe,  Clouard,  Leloutre,  Poullaiu,  Bunel  etLeSou- 
dier. 

Huissiers-audienciers, — Hedou,  Lechartier,  Lemonnier. 

Huissiers  non  audieneiers, — Breillot,  à  Barenton  ;  Lcclerc,  à  IsigDT  ; 
Uamel,  à  Chalandrey;  Benier,  à  Juvigny;  Joubin,  au  Teilleul; 
Miquelard,  Grimod  et  Laine,  à  Saint-Hilaire-du*Harcouct  ;  Char- 
din, à  Saint-Pois;  Gasnier-Hauteville,  Trochon  et  Gailouin,  à 
Sourdeval  ;  Martin,  à  Mortain. 

A^nonAIssement  de  BalBt*L*o 

MM. 

Tribun(U  civil. -^ Président,  higuei^  ;juge  d'instruction,  PATiS'Juges, 

Blet,  Lecampion;  suppléants,  Beautils,  N ,  N , 

procureur  de  la  République ,  Duhamel  ;  substitut ,  Caillemer  ; 
gre{fi?r,  Adeline. 

Tribunal  de  commerce. — Président,  Auvray  ;  juges,  Rousseau,  Vibert, 
Letrésor  ;  suppléants,  Flaust-Cornet,  Dyvraiide  ;  greffier,  Huel. 

JugeS'de-paiœ.—Saiui-'Lo:  Groualle,  juge,  Cardin,  grcflier,  Canisy: 
Lainé^  Vieillard.  Carentan  :  Botliii,  Le  Huy-Desplantcs.  Saint- 
Clair:  Delacour,  Le  Vard.  Saint-Jean-de-Daye:  LeCocq,  Yigney. 
Marigny  :  Lebrun,  Lo  Grand.  Percy:  Gendrin-Dumesnil,  Le  ChJ- 
vrel.  Tcssy  :  Godard,  Ozenne.  Torigni  :  Duval-Duperrou,  Voisin. 

Commissaire  de  police. — Darthcnay. 
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JV«l«f«i.---ASainl-Lo,  CaïUemer,  Gftrdin  etTbortl.  A  Canûr,  Le 
£^?Î^;,.A  ^fl"*"^?^P"?®-^°^<>«8é,  GaumaiD.AtÎMwtan,  Le 
Noël  (Napoléon-Adolphe)  ei  Marie.  A  Marigny,  Niobey.  A  la  Cha- 
pelle-en-Juger,  Marguerit.  A  Percy,  Debreuil.  A  Montbrav,  Clé- 
ment. A  Saint-Clair,  Duval.  A  Censy-la-Forêt,  Pellerin.  A  Saint- 
Jean-de-Daye,  Tricard.  A  Pont-Hebert,  Vaultier.  A  Tessy,  Gohier 
A  Domiean,  Gervaise.  A  Torigni,  Prée  et  Le  Duc. 

Notaires  honoraires. ^\  Canisy,  Girard.  A  Saint-Lo,  Rouelle,  Gosse- 
lin.  A  Agneaux,  Delapaintrerie. 

^wocoi*.  —  Gires-Desiardins  (bâtonnier),  Adam,  Poret  (à  Cerisy-la- 
Forêt);,  DeniB,  yérienne,  Galliet,  Hébert,   Gohier,  Le  Gobier- 
de-Precaire  (a  Tongni)  ;  Le  Saulnier,  Houyvet  jeune ,  Douchin 
Ozenne,  Massy  et  Labrasserie,  Stagiaires,  Labrasserie  fils,  Leur?' 

^»ott/«.— Bernard,  Le  Masson,  Savary,  Lebas,  Dussaux,  Mirey 
Voisin,  Lerebourg,  Pottier  et  Laurent.  ' 

Huissiers-audiencters.'^Uodey,  Guérin,  Gancel,  Ozenne,  Ecolasse 
Le  Balnois,  Campain  et  Boscher.  ^ 

Buissiers-audienders  au  tribunal  de  commerce.— Lefêvre  et  Sanson 

Buissiers  non  audiencters.-^Viei,  Fossard,  Pagel  fils,  liegnauk  et 
Pouchin,  à  Saint-Lo  ;  Guesnon,  à  Sarnt-Clair  ;  FauTel,  a  Cerisy- 
la-Forôt  j  Meaeray,  à  Canisy  ;  Leury,  Lalmand  et  Goulet,  à  Carentan  • 
Peieril,  a  Saint-Jean-dë^Daye  ;  Ravalley,  à  Pont-Hébert  :  Descoas' 
à  Marigny  ;  Gohier  et  Genvrin,  à  Percy  ;  Hurel  et  Voisin,  àTessv  • 
Pezerii,  Le  Got  et  Sinel,  à  Torimi.  »      «^  1 1 

Commiuaire'priseur. — ^Enguerrand-Dudemaine. 

AtnMBdlMenieiitde  Vaiicftet. 

MM. 

THlmnal  civil  et  de  commeree.-^Préndentf  Heurtevent-Premer  #  ; 
juge  d'instruction,  Lefillastre-de-la-Luzerne  ;  juges,  Le  Trécher  et 
Ropert  *  ;  suppléants,  Delalande  père  cl  Duchemin  ;  procureur  de 
la  République,  Guérin  ;  substitut,  mcé;grelfier,  Lepelleticr. 

Jtt^M-df-paia;.— Valognes  Sanson,  juge,  Quesnel,  greffier.  Barnc* 
ville  :  Surcouf,  Ferey.  Bricquobec  :  Viel-Deslongchamps,  Hubcrl- 
la-Foulerie.  Sainte-Mère-Eglise:  Lecauf,  Le  Moigne.  Montebourg  : 
Delalande,  Leroy.  Quettebôu  :  Endeline,  Leseul.  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte  :  Lerendu,  Germain. 

Commiêsaire  de  police, — ^Bardon. 

Notaires.—K  Valognes,  Thion,  Sanson,  Langlois.  A  Brix,  Leroy.  A 
Barneville,  Félix.  A  Portbail,  Le  Bruman.  A  Bricquebec,  Hébert, 
Nocl.  A  Montebourg,  Cuquemeile,  Le  Conte.  A  Qucttebou,  Duclouet! 
A  Barfleur,  Jourdan.  A  Saint-Vaast,  Bouillon.  A  Sainte-Mère- 
Eglise,  Joret.  A  PicauvilJe,  Le  Lion.  A  Saintc-Marie-du*Mont, 
Poisson.  A  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  Pain  et  Jacqueline. 

Âvoeats.-^l^  Rat  (bâtonnier),  Massicu,  Delalande  père,  Cardronnet, 
Duchemin.  Clément  (Paul),  Gallemand,  Daireaux,  Le  Goupil, 
Olhon,  Delisie.  Stagiaires,  Le  Roux,  Sanson  et  Girouard. 

i4roue«.— Maurouard,  Boulry,  Hamel,  Auberl,  Bilot,  Le  Ledy,  Car- 
donnel,  Oury,  Lemonnier  et  Pergeaux. 

Uuissiers-audienciers.—LeTiâoTmy,  Claringuc,  Le  Véel,  Couillard. 

Huissiers  ntm  audienciers. — Duhamel,  Falais**,  Aubért,  Rouy,  Pottier 
et  Le  Roux,  à  Valognes  ;  Le  Griiîon-Beauchamps,  à  Bameville  ;  Le 
Griffon,  à  Portbail  ;  Le  Bellier,  Lefort  et  Antbouard,  à  Briequebec; 
Bumottf,  Orry  et  Masson,  à  Montebourg  ;  Le  CJerc,  à  Quettehou  ; 


—  438  - 

Gaillard  et  Reamif ,  à  Saint-^VaasI  ;  Catherine,  Gallien  et  Vieel,  à 
Sainte-Mëre-Eglise  ;  Le  Luao,  à  PicauTille;  Bigard,  Fossey  et 
Yernier,  à  SaiDt-SauTeur-Ie--Vicoinle« 


CULTE  CATHOLIQUE. 

Msr  Robiott  ^  (Loiris-Jean-Iulien),  né  à  Comboorg  (Ille-et-Vilaine), 
le  7  janvier  1784,  sacré  à  Paris  le  6  mars  1836;  85*  évéque. 

Tieaircfi-Cténéraiix* — MM.  Delamare,  Lebrec,  agréés  nar  le 
roi.  Hare],  curé  de  Yalognes.  Garnier,  id,  de  Saint-GerTaîs 
d'Avranches  ;  Lucas-^irardville,  id.  de  Mortain  ;  Gilbert,  curé  de 
N.-D.  de  Saint-Lo  ;  Lepellev^  id,  de  Sainte-Trinité  de  Cherbourg; 
Bénésit,  supérieur  du  grand  sépiinaîre.  » 

•ejerc^tarlaf  de  r«ST«clié«~ MM. Doublet,  secrétaire;  Duper- 
rouzel,  Osouf,  pro-secrétaires. 

4)lianolne«  d*lioniiear«— -NN.  SS«  Guyoemer-de-la-Hailian- 
dière,  ancien  évêque  de  Vincennes  ;  Dupont-des^Loges,  év^ue  de 
Metz. 

mattolnes  tllolatres*— MM.  Cornu,  Fleury,  Poret,  Maryie, 
grand-chantre,  Michel,  grand-pénitencier,  Yaultier,  Bellot,  Doublet. 

ObaDolnes  lipnoralrea  résManta. — MM.  Desponts,  curé 
de  Saint-NicoIas-de-Coutances  ;  Duperrouzel;  Adeline,  curé  de 
Saint-Pierre-de-Coutances ;  Bénésit,  supérieur,  du  grand  sémi- 
naire ;  Lequesue-Blot  ;  Lemazurier. 

irtcalre  de  obœnr  A  la  Cathédrale*^  M.  Bede). 

Cbanolnea  lionoratrea  non  réaldants.-^MM.  Tbert , 
Dauiel  0#,  Maudouit^,  Lebarbanchon,  Duvai-Dumanoir,  Gilbert, 
Gaiilemer,Harel,  Osouf,  Buhot,  Gilbert,  Regnet.  Dumesnildot,  Hou»- 
sard,  Daveney,  Lucas-Girardville,  Dubois,  Lelong,  Garnier,  Paim- 
blant,  Michel,  Savarv,  Lebâcheur,  Menant,  Adde,  Frigout,  Buroel, 
Robert,  Bazire,  Gueret,  Guesnon,  Delaporte,  Lepelley,  Guilbert. 

€irand  Séminaire.-— MM.  Bénésit,  supérieur;  de  Yalroger, 
professeur  d'écriture  sainte  et  du  cours  de  prédication  ;  Alabois- 
sette,  économe  ;  Bizon,  trésorier,  professeur  de  morale  ;  Lemesle, 
id,  de  dogme  (i*  année)  ;  Reynaud,  id.  de  dogme  (1'*  année). 

Nombre  dès  élèves,  non  compris  la  philosoptiie,  l!28. 

Collègue  libre  de  Salnt-IiO»  «oua  la  baute  direellon 
de  Msr  rBvéqae. — Le  petit  séminaire  de  Muneville  est  provi- 
soirement annexé  à  cet  établissement.  Nombre  des  élèves  :  275. 
MM.  Gilbert,  directeur;  Forcel,  sous-directeur;  Cousin,  Tesson, 
Février,  Bavard,  Febvrier,  Lesaulnier,  Hamel,  Tabart,  Delaporte, 
Langenais,  Pezel,  Ferey,  profeiseun. 

Pelll  Bémlnalre  de  liortala.— MM.  Guilbert,  supérieur; 
Ameline,  Martinière,  Gohin,  Dubois,  Dallain,  Duval,  Pans,  Hélîe, 
Vautier,  YiSQ^i^v  Macé,  Leroy,  professeurs;  Dolbet,  Templer, 
maUreS'd^itude.  Nombre  des  élèves  :  173. 

Mlaalonnalreii  du  dioeéae*— MM.  Guesnon,  supérieur;  Bar- 
bey d'Aurevilly,  Travert,  Poirier,  Lccanu,  Poslel,  Renouf»  Yvetol. 
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Aamônter*  de  eemamaauté*  rctHgleiiiic>ii.— A  Afratl'- 
ches,  Ursulines,  M.  Letliimonnier ;  à  Saint-James,  Trinitaires, 
M.  Besnard  ;  à  Cherbourg,  Sœurs  de  la  Charité  des  SS.  Cœurs  de 
Jésus  et  de  Marie,  M.  Godefroy  ;  à  Salnt-Pierre-Eglise,  Augustiues, 
M.  Faudemer  ;  à  Coutances,  Augustines,  M.  Lemazurier  ;  ibid* 
Daines  du  Sacré-Cœur,  M.  TrufTaut  ;  à  Mortain,  Ursulines,  M.  Mi- 
quelot;  à  Barenton,  Augustines,  M.  Brazard;  à  Saint-Lo,  Bon- 
Sauveur,  MM.  Burnel,  Lepoil  ;  à  Carentan,  Auffusiines,  M.  Rouelle; 
à  Yalognes,  Bénédictines,  M.  Dupont  ;  ibid.  Augustines,  M«  Des- 
prez  ;  ilnd*  Carmélites,  H.  Allain  ;  à  Saint-Sauveur-le-Yicomte, 
Sœurs  de  la  Miséricorde.  M.  Lerenard  ;  à  Pont-rAbbé,  Bon-Sau- 
veur, M.  Mosqueron  ;  à  Montebourg,  Etablissement  et  éool«  sl»> 
giaire  des  frères  de  la  Miséricorde,  M.  Mabire,  directeur  ;  à  Notre* 
Dame-fiur-Yire,  Sœurs  de  la  Miséricorde,  M<  Letenneur. 

AomAnieni  d^lMMipIce»**— A  Avranctiest,  M.  Quesnel  ;  à  Gran- 
ville,  M.  Lerouçe;  à  Pontorson,  M»  Ménard;  à  Saint-James,  M.  Des^ 
landes  ;  à  Cbernourg^  hospice  civil,  M.  Fafin  :  ibid.  hospice  mari- 
lime,  MM.  Rauline,  Regnet  ;  à  Coulances,  M.  Leguerrier  ;  à  Périersy 
M.  Lecardonnel  ;  à  Mortain^  M.  Gervais  ;  à  Saint^Lo,  M.  Lavalley  ; 
à  Carentan.  M.  Lapierre  ;  à  Torigni,  M.  Faiutrad  ;  à  Valognes,  M.  Le-^ 
révérend  ;  a  Montebourg,  M.  N ;  à  Villedieu,  M.  Devieui. 

Anoidnlers  de  prlaonft» — A  Avradches,  M.  Letondeur;  au 
Mont-Saint-Michel,  M.  Lecourt^  ;  à  Cherbourg,  M<  Boivin;  à  Cou^ 
tances,  M.  Lehoussel  ;  à  Saint-Lo,  M.  Delaunay  *;  a  Môrtain,  M.  Mi- 
gnon ;  à  Vdlognes,  M.  Fauvel. 

Précre«  du  dioeéee  eni|iloy^«  dan*  len  eelléces*^ 

A  CoutaoceSt  MM.  Lair,  principal  ;  Lemarchand,  aumônier  et  pro- 
fesseur de  philosophie  ;  Lequesne-Blot,  professeur.  A  Avrancnes, 
MM.  Isabet,  principal  i  Dubois,  aumônier.  A  Cherbourg ,  MM.  Ro- 
qnière,  principal  ;  Dupont,  aumônier.  A  Saint-Lô,  M.  Paimblanty 
recteur  de  Tacadémie.  A  Valognes,  M.  Gomier,  aumônier.  A 
Mortain,  M.  Mucé,  principal;  Simon,  aumônier  et  professeur. 


CULTE  PROTESTANT. 

Itafntres  dn  Saia^ETaMirile.— MM.  N ,  à  Cherbourg 

et  à  Siouville  ;  Lourde-de-la-Place  au  Chefresne  et  h  Stini^Lo. 


•4iM< 


INSTRUCTION  PÛBLIOUE. 

PersouMel  académique.  —  MM.  A.  Paimblant,  recteur;  N...> 
secrétaire  de  ^académie. 

Conseil  aradéMUfae^^MM.  le  Recteur,  jfréstdenl  ;  le  Préfet 
ou  son  Délégué  ;  Ms^  TEvêque  ou  son  Délégué  ;  Tabbé  Delamare  ; 
Bloii€t;Botiin;D'Aiiray;  E.  Bobois;  Duhamel;  Charles  Caille- 
mer,  seeréiaire  eu  (kmeil. 

dary  d*examen    (Instraetiofli    eeeondalre)**— MM.    le 

Redêvr,  président;  Gilbert,  directeur  du  collège  de  Saini-Lo; 
Caillemer,  eeeriteâre  du  CmeeU  ueadémiqm;  fiottm,  membre 
éodit  CoMeil  ;  Méqiiet,  ingénieur-en-chef  du  défwrtemeDt. 
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COLLÈGES  COMMUNAUX. 


Collège  d'itvranclies*— Principal,  Tabbé  Isabet  ;  sous-princî' 
pal,  M.  Matinée  ;  aumôniei",  Pabbé  Dubois;  régent  de  pbilosophie, 
Grout  ;  de  mathématiques  spéciales,  Cbauvet  ;  de  mathématique» 
élémentaires.  Loyer  ;  d*hi8toire,  Duprateau  ;  de  rhétorique.  Le 
Héricher  ;  de  2*,  Hallev  ;  de  3*,  Lemoine ,  de  4®,  Groult  ;  de  5*^ 
Doré  [  de  6«,  Beiroist  ;  de  7*,  Gilbert  ;  de  8*,  Lebeurrier  ;  langue 
anglaise,  Huet;  directeur  de  Técole  primaire  supérieure  annexée 
au  collège,  Blondel  ;  professeur  de  dessin  linéaire,  Simon-Fiqnet. 

Coll^^se  de  Oberbonr^*— Princinal,  Tabbé  Roquière;  sous- 

Brincipal,  GoHn;  économe,   Roquière  aîné;    aumônier,   Fabbé 
upont;  régent  de  philosophie,    Durand;  uf.  de  rhétorique^ 


Lequesne  ;  de  6^  Demandre  ;  de  7*,  Lefrançois  ;  de  8*,  Frigoult  ; 
directeur  de  Técole  primaire  supérieure,  Poste!  ;  élémentaire. 


Vilquin  ;  langne  anglaise,  Fuller  et  Durand  ;  dessin,  Lenoble  ; 
musique,  Barrière. 

C^lléne  de  Cîootance»»  Principal,  Tabbé  Lair;  aumônier  et 
régent  de  philosophie,  Tabbé  Lemarchant  ;  régent  de  mathéma- 
tiques et  de  physique,  Chesnel  ;  de  rhétorique,  Asselin  ;  de  2*, 
Boisardj  de  3*,  Berthon  ;'de4«,  Lequesne-Blot;  de  5%  Vibert: 
de  6%  Le  Guay  ;  de  7*,  Leplanquaîs  ;  de  8*,  Prével  ;  école  pri- 
maire supérieure,  Ernouf  ;  langue  anglaise,  Asselio. 

Collège  de  Mor tain.— Principal ,  Tabbé  Macé;  réftent  de 
philosophie  et  de  mathématiques,  Fabbé  Simon  ;  de  rhétorique 
et  de  2«,  Locard  ;  de  3«  el  4'»,  voisin  ;  de  5*  et  de  G»,  Levatois  ;  de 
7«  et  de  8%  Lebailly. 

Collège  de  Saint -IIIlalre-da*Harcoiiet«— Principal, 

Giquet,  régent  de  3»  et  de  4®;  de  5»  et  de  6%  N ;  de  V 

et  de  8^  Dromer. 

Collège  de  Talogneft*— Principal ,  Fabbé  Hébert-Duperron  ; 
régent  de  philosophie,  A.  Hébert-Duperron  ;  de  mathématiques, 
Beaude-Desforses  ;  de  rhétorique,  Ganivet  ;  de  2*,  Buhot  ;  de  3*, 
Dujardin  ;  de  4%  Ghazalette  :  de  S**,  Després;  de  6%  Lebrun  ;  de 
7*,  Lou?et  ;  de  8*,  Delcour  ;  airecteur  des  cours  spéciaui,  iouanne. 

MAITRES  DE  PENSION. 

MM.  Lemoine,  à  Villedieu  ;  Fouasse,  à  Saint-James  ;  Fauchon,  à 
Granrille. 


*—* 


INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

In«p<ïcteonu— MM.  Le  Bouteiller,  a  Saint-Lo;  Desroziers,  à 
Avranches  ;  Lair,  à  Cherbourg  ;  Marie,  a  Goutances  ;  Ha? ard,  à 
Mortain  ;  Fouasse,  à  Valognes. 

CôatmlMilon  d*exameiB  d*lastme«loii  prtmalre  do 
dèparteatent*— MM.  Lecampion,  juge,  président  ;  Le  Bouteil- 
ler, inspecteur,  secrétaire;  Paul  Guillot,  propriétaire;  Vaultier, 
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conseiller  de  préfecture;  Massy,  avocat;  fabbé  Lavalley,  aamônier 
de  rhospice^  et  Fabbé  Février,  professeur  au  collège. 

A^JoHiie  poor  la  C^mmlaMion  des  ln«Uta«rlce««— 

M"»*  Dubois. 

C^HimiMiloii  de  •arvelllance  de  l*Ecole  normale. 

—MM.  Blet,  président  ;  Tabbé  Lavalley,  aumônier  deThospice; 
ÂdeJine,  greffier  ;  Yaultier,  conseiller  de  préfecture  et  Lecardon- 
nel,  ancien  maire. 

Beole  normale  primaire  (aaln(-IiO>*^HM.  Valette,  di- 
recteur; Deiaunay,  aumônier;  Le  Bedel,  Le  Pecq  et  Thieulin, 
maîtres-adjoints. 

M.  Le  Vallois,  directeur  de  Técole  annexe. 

Le  nombre  deç  élèves-maîtres  est  de  60,  terme  moyen, 

Bcoles  préparatoire*  d*lnft«ltalrlceii«-^M"'*  sœur  Saint- 
Paul,  directrice  à  Coutances;  M"**  Charruel,  direclriceà  Avranches. 


ORDRE  MILITAIRE. 

Commandant,  de  la  5*  ntbdiviHan  de  la  16'  division  mUUaire,  M.  le 
général  Lapeyre  C  #  ;  aide-de-camp,  M.  Donnéa,  capitaine  d'étal- 
ma|or. 

Intendance  militaire. — Sous-intendani  mUUaire  de  2'  ehuse^ 
M.  Detré,  à  ^iaiLo. ^Adjoint  de  i^  claue  à  VitUendanee  militaire, 
M.  Cayol,  à  Cherbourg. 

Rla^MaJor  de»  Plaeea.— CofitmafufanI  de  Place,  M.  Guichert 
G  4^,  colonel^  commandant  de  place  de  1^  classe,  à  Cherbourg  ; 
M.  Vacis  0^,  chef-de-bataillon,  commandant  de  place  de  2*  classe, 
à  Granvilîe;  M.  Bazile  ^,  capitaine,  commandant  de  place  de  'S" 
classe,  au  Mont-Saint-Michel. 

Artillerie.— Co2on«{-(2tred«ttr, M.  Arcelin  0^,h  Cherbourg;  soui- 
directeur  y  M.  Mouchel*,  chel-d'escadron,  à  Cherbourg;  cam- 
laines,  M.  Demontrond,  à  Cherbourg  ;  M.  Secondât,  à  Granvilîe  ; 
M.  Debray,  à  la  Hougue. 

€iémÈ^m'^Colonel'directeur,  M.  Pasley  0*  ;  lieutenanl-colonely  toug- 
directeur,  M.  Bodson  de  Noirefontaine  0^  ;  capitaines  de  1"  classe, 
MM.  Martin  *,  Deudeville  *,  Bourgeois  et  Javin,  à  Cherbourg  ; 
M.  Louiche-Desfontainee,  à  Saint-Lo  ;  M.  Devaufleury  *,  à  Gran- 
vilîe ;  capitaines  de  ^  classe,  MM.  Prévost  ^,  Allizé  de  Matigni- 
court  et  Merland,  à  Cherbourg. 

Capitaines  adjudants  de  place,  M.  Morin  #,  commandant  le  fort  de 

Querqueville;  M.  Boisquetde  la  Fleurière  ^,  commandant  le  fort 

national  de  nie  Pelée  ;  M.  Genest  de  Bouillons  «,  à  Cherbourg. 
lÀeutenant-adjudani  de  place,  M.  Dion  4^,  à  Cherbourg. 
Aum&nier,  M.  l'abbé  Roîg  de  Bourdeville,  chevidier  de  l'Eperon  d'Or  I 

de  Rome,  aumônier  du  fort  de  Ttle  Pelée. 
Meerntement*  — Commandait/,    M.    Alexandre  Duheaume  #, 

m^or,  à  Saint-Lo. 
Capitaine,  M.  Favot  i^,  à  Saint-Lo. 

Bemontea*  —  Commandant  du  dépôt  de  Saint-Lo,  M.  Delmas- 
Lacoste  *;  trésorier,  M.  Duvernay-du-Plessis,  capitaine  *. 
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OgMen-ackHê^n  :  MM.  lalart,  Lubig<int,  capitaines;  Ghabéau- 
neau,  lieuteDant. 

Caeadarmerle  «lép#riemenUile«— CaptloiiM,  M.  Riogue  ^, 
à  Saint-Lo.  Smu-UeulenantHriiorierj  M.  Âgren,  à  Saint-Lo. 

Lieutenants,  MM.  Boutard,  à  Avranches  ;  Rémond^,  à  Saint-Lo  ;  Le 
Grand,  à  Mortain  ;  Aumont,  à  Cherbourg  ;  Huoi  de  Neuvier  ^r^ 
Coutances  ;   Guénard-Delatour  ^,  à  Va1ogiie9. 


MARINE  ET  COLONIES. 

l"'  arrondlasemenc  miirltliiie.— Pr^/è(  maritime,   M.  hr 

contre-amiral  Guiliois^C  ^,  à  Gherbourg. 
Chef^état-major,  M.  Barlatier^Demas  ^,  capitaine  de  frégate. 
jltde-<le-camp,  M.  Fauvel,  lieutenant  de  vaisseau. 
Secrétariat  de  la  préfeelurer^AM.  Frémouneau  H^,  sous-commissaire, 

chef  du  secrétariat;  Mabire,  aide-commissaire  ;  Lcquévin,  commis* 

de  marine. 
Majorité  générale^  MMr  Trignaud  O  ^,  cafNtaine  de  vaisseau,  major 

Î[énéral  ;  N....,  capitaine  de  frégate,  aide-mjgor  ;  Desson  ^,  Joret, 
ieutenant»  de  vaisseau,  sous-aide  major. 

Ofllelers  de  vatosmia  attaelié*  au  port. — Capitaine»  de 
vaisneau:  MM.  Yrignaud  0  ^,  Rigaultde  Genouilly  ^,  de  Cha- 
bannes-Curton  ^  et  BeUanger  ^. 

CapUaineê  de  fréaate  r  MM.  Dutailli»  j!|(^,  Horin  de  la  Rivière  0'^, 

Sluernel  ^^  d'Ëstremont  deMaucroix  ^,  Daboville  ^,  Gachol  ^, 
e  Rostaing  ^,  Lamotte  du  Portail  ^,.  Vialètes  ^,  Bernaert  ^, 
Glément  de  la  Roncière  le  Nourry  ^,  De  Barlatier-Demas  ^, 
Dacrest  de  Villeneuve  4^. 

lÀeutenemts  de  vaûêêau  :  KM.  Trondet^^,  De  Barmont  ^,  Bianchi^, 
Gellier  de  Starnor  ^,  Besson  ^.  Salomon  ^,  Quoniaro  ^, 
Le  Bourgeois-Desmarais  ^  ,  Dujarain  ^ ,  Laurens  ^,  Arpin  ^^ 
Martineau  des  Chesnez  ^,  Périgoi  ^,  De  Saint-Vulfran,  Collet^, 
'  De  Saint-Louvent,  Thomassy  ^,  Daguenet,  Pouiain,  Petit,  Jouan, 
Harlay,  Saffre^p  #,  Sauvageol,  Beuve  4^^  Hérout,  Alix,  Fauvel, 
Lefebvre,  Habire,  Jourdan,  Lemarié,  Deslandelles  4^,  Rebufat, 
Moirant,  Joret,  Daviel  ^. 

Enseignes  de  vaiueau  :  MM.  Quemel,  Dewatre,  Louvel,  Bidault,  Per- 
rier,  Pichat,  de  Somer^  d'Argouges,  BeUaize,  Macdermolt,  Butel, 
Yesque,  Hardy,  Bonjour,  Labrouase,  Boucaral,  Tréguer  #,  Bois- 
nard,  Fertey,  Desmares,  Belles,  Chevalier. 

JHreetUm  du  port  :  M.  Bellenger  ^,  capitaine  de  vaisseau,  directeur  ; 
H.  Montluc  de  la  Rivière  #,  capitaine  de  frégate,  sous-directeur  ; 
MM.  Gautellier,  Sauvageot,  Beuve  #,  Lemarié  des  Lapdelles  ^, 
lieutenants  de  vaisseau. 

Dinsio»  des  équipages  de  %ne  :  M.  Dela^arde  ChambonasO^, 
capitaine  de  vaisseau,  commandant;  M.  llorin  de  la  Rivière  0  ^, 
capitaine  de  frégate,  commandant  en  second  ;  MM.  Bechon,  Morel, 
Jourdan,  lieutenants  de  vaisseau  ;  MM.  Louvel,  Butel,  enseignes 
de  vaisseau. 

Constructions  navales:  M.  Pironneau  0  ^,  directeur;  H.  Robion  de 
Lavrignais,  ingénieur  de  i'*  classe,  sous-directeur  ;  M.  Cochon 
de  Lapparent,  ingénieur  de  1^  classe  ;  M.  Allix,  ingénieur  de 
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^  clane;  M.  Corrard,  ingénieur  de  2*  classe  ;  MM.  MaDgin,  Gaes- 
net,  flou&-ingéDiettr8  de  1"  classe;  MM.  Soulery,  Vidal,  sous- 
in^nieurs  de  ^  classe. 

Servtee  adminUtrtUif  :,  M.  Lépine,  agent  administratif  de  2*  classe; 
MM,  Laine  et  Buhot,  sous-agents  ;  MM.  Le  Fauqueur,  .Le  Sens, 
Boulley,  commis. 

IHrttHùn  d^artUkrU  :  M.  Besse,  capitaine  en  premier,  direc(e«r  par 
intérim  ;  M.  Frémonneau  #,  capitaine  en  résidence  fixe,  adjoint; 
M.  Bonnet,  lieutenant. 

Service  adnUnùiraHf  :  U.  Basas,  agent  de  1"^  classe;  M.  Dumont, 
sous-agent  ;  M.  uodefroy,  commis. 

Service  adminiêtratiféeêfMwemefUi  du  poH:  MM.  Hamel,  Bache- 
lier, sous-agents  ;  MM.  Briste),  Trobel»  commis. 

Gendarmerie  marilime*.  M.  Biot  4^,  capitaine,  commandant; 
M.  Thuilier,  lieutenant-trésorier  ;  M.  Maître,  lieutenant. 

ArtiUerie  de  marine  :  M.  Tremblay,  capitaine,  commandant  la  8* 
compagnie  ;  M.  Vossion,  capitaine,  commandant  la  9"  compagnie  ; 
M.  Renouf,  lieutenant 

Infanterie  de  marine  :  M.  Bouche  ^,  cheMe-bataillon,  comman- 
dant; MM.  Fay,  Penel-GoUeviile,  Albiac  ^,  Prévost  Saint-Gyr, 
Bonntval^  capitaines;  MM.  de  Bien,  Couzineau,  Faure,  Audiffret, 
Dalbaret,  lieutenants  ;  M.  Thonragy,  chirtn^gien  aide-wajor  ;  MM. 
Palegry^  Bonnet^  Bruzon.  sous-lieutenants. 

Cemmiseariat  :  M.  Ghatel  0  #^  commissaire  de  \*^  classe,  commis- 
saire-général provisoire  ;  iÔf.  Rosgoncard  #  ^  Guesdon  ^  , 
Bourla  ^  ,  commissaires  ;  M.  Faron  ^  ,  commissaire-adjoint  ; 
MM.  Gourel  de  Saint-Pern  #,  Daragon  ^,  Clamorgan  ^,  Frémon- 
neau^, sous-commissaires  de  1*^^  classe  ;  MM.  Désert,  Le  Brettevil- 
lois  ^,  Lemarchand  ^,  Kcsnix,  Delacour  ^i^,  Latapie,  Thomas^  Le 
Poittevin,  Goupil,  sous-cemmissaires  de  ^  classe  ;  MM.  De  BaïUy, 
Vrac  ^,  Le  Blond,  Lemarauand,  Hairou,  Amiot,  Bonamy,  Gallis, 
Scbmitt,  Mabire,  Le  Roy,  Cosnet'rov,  Sta,  Jardin,  PesneJ,  Savou- 
rey.  Le  Poivre,  Mayé,  Reynaud,  aides-commissaires  ;  MM.  Binel, 
Le  Revert,  Dramard,  Lequévln,  Fontaine,  Binel,  Houyvet,  Cop- 
martin,  Ducbevreuil,  Renouf,  Henrv.  Scbmitt,  Relin,  Larreur, 
liuyot,  Lépine,  Dary,  Foudier,  Thieoot,  Euvrard,  Cliet,  Foliot 
de  Fiervilte,  commis  de  marine. 

Comptabiliié  des  matières  :  M.  Morel,  agent-eomptable  principal, 
sarde-magasin  général  ;  MM.  Leveillé,  Le  Boullenger,  Fontange- 
LePord,  Davy,  Gibert,  agents-comptables. 

Subsisiances  :  M.  Lesens,  sous-chet*  de  manutention. 

Contrôle  :  M.  Pariset  ^,  contrôleur-en-chef  ;  M.  de  Preuiily  0  ^  , 
contrôleur:  M.  Gérodias  H^y  contrôleur-adjoint;  MM.  Denis-La- 
garde,  Lecnantf ur  de  Pontaumont.  Pouligo,  sous-contrôleurs. 

Service  de  santé  :  M.  Dufour  ^,  2"  cnirurgien-en-cbef.  président  du 
Conseil  de  santé  ;  M.  Delioux  de  Savigny  ^,  2*  méaecin-en-cbef  ; 
M.  Sabouraud  ^,  pharmacien  professeur  ;  M.  Bertrand  #,  chi- 
rurgien de  1**  classe  ;  M.  Jouvin,  pharmacien  de  i^  clasise  ;  MM. 
Léclancher,  Augier  ^.  Lecoutour  ^,  Lehouelieur  ^,  Lebreton, 
Lefrapper,  Kérnnel,  chirursiens  de  2°  classe  ;  M.  Dubost,  phar- 
macien de  2«  classf^;  MM.  Foll,  Bourrlel,  Paris^  chiruraiens  de  2" 
classe;  MM.  Barbet,  Ramonct,  Guiffard,  Savarra,  CaroTde  Kerprr- 
gont,  Gbausset.  Bourayne,  chirurgiens  d(^  3"  classe. 

Travaux  hydrauliques  :  M.  Reihell  C  H^,  inspecteur-général  des 
ponts-ct-chaussées,  directeur;  MM.  Bress^in,  Bonntn,  Gandin, 
Bernard,  ingénieur». 
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V  arrondUMiemeiit  maritime*— Commwiartal  :  M.  Ia  Doûlx 
de  Glatigny,  commissaire  de  rioscriptioD  mariiime;  M.  Mayé, 
aide-commissaire  ;  M.  Piilevesse^  commis  de  marine  ;  MM.  Launay 
eiJourdan,  écrivains. 

Trésorerie  de$  ItnwUideê  :  M.  d'EsRrigny  d^Herville^  trésorier. 

Hydrographie  :  M.  Bornic,  professeur  d'tiydrographie. 

Syndici  de$  gem  de  mer  :  MM.  Fouquet,  à  Granville  ;  Le  Breton^  à 
Regnévilie^  Saint-Pair,  à  Blainville;  Alyx,  à  Agon  ;  Le  Uuby,  à 
Lessay  ;  Oihvier^  à  Bricqueville  ;  Leroy,  à  Coutances  ;  Latoucbe,  a 
Saint-Pair;  Le  Craicq,  à  Avranches;  Labigne,  à  Carolles, 
Ermange,  à  Granville  (campagne);  Fontaine,  à  Genest. 

Service  des  pèches  :  M.  Boivin,  inspecteur  des  pêcbes. 

Gardes  maritimes  :  MM.  N....^  à  Granville  ;  Duperron,  à  Agon  ;  N..., 

à  GouTille  ;  Jean  (Emile),  a  Lingreville  ;  N ,  à  Ghampeaux  ; 

Durand,  à  Regnéville;  Dumouscelie,  au  Mont-Saint-Michel  ;  N..., 
à  Courtils. 

Oendarmerie  maritime  :  MM.  Joyau  et  Guezengau,  gendarmes  à  Gran- 
ville. 


SOCIÉTÉ  ACADÉMIQUE  DE  CHERBOURG. 

Bureau  :  M.  Noël  ^i^,  directeur  ;  M.  Edouard  Delacbapelle,  avocat, 
docteur-ès-lettres,  régent  au  collège,  secrétaire  ;  M.  Lechanleur  de 
Pontaumont,  sous-contrôleur  de  1'^  classe,  trésorier-archiviste. 


SOCIÉTÉ 

«  d'Arohéolofie,  Scienoet  et  Arts  d'Avranohes. 

Président^  M.  De  Glinchamp. 

Vice-Président,  M.  Bouvattier  #. 

Secrétaire f  M.  Loyer. 

Conservateurs  du  musée,  MM.  Delaunay,  Ghancé,  GiUet  de  Laumont. 

Questeur,  M.  Mangon  de  la  Lande. 

Trésorier,  M.  Le  Bourgeois. 


SOCIÉTÉ 

d'AcrUmltnre,  d'Ardiéologle  et  d'Hlttolte  MftureUe  dit  départeme^ 

de  la  JSenohe. 

Président^  M.  FeuiKet^^,  avocat. 

Vice-Présidenu  :  UM,  Glément  O  ^:,  ancien  membre  du  Conseil- 

fénéral  ;  N...«.., 
tassificateurs  de  section:  MM.  Groualie,  juge-de-paix,  classificateur  de 
la  section  d'agriculture;  Dubosc,  archiviste  du  département,  classi- 
ficateur de  la  section  d'archéologie  ;  Edouard  Lepingard,classiG€»- 
teur  de  la  section  d'histoire  naturelle. 
Secrétaire,  M.  Paul  Guillot. 

Secrétaire-adjoint,  M.  Hippolylc  Douchiu,  architecte. 
Conservateur-archiviste,  M.  A.  Uousseau. 
Trésorier,  M.  Lcpingard,  ancien  chef  de  division  à  la  préfecture. 
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SOCIÉTÉS  D'AGRICULTURE. 

•—MM.  de  Saint-Germain,  député;  deMonlécot,  pro* 
priétaire  à  Yergoncey,  vice-président;  Bouvattier  jK^,  secrétaire; 
iîauquelin,  trésorier  ;  de  Qumcey,  conservateur  des  instruments 
aratoires  ;  de  Pirch  ^  ;  Victor  Bunel,  ancien  receveur-particulier 
des  finances  ;  de  Verdun  de  la  Grenne,  propriétaire  à  Aucey. 

Clierlioorv*— MM.  le  général  du  Moncel  G  # ,  président  ;  Lt 
Maistre  ^^  receveur  des  TmanceSt  président  honoraire  ;  de  Tocque- 
ville,  secrétaire  ;  Delachapelle,  conservateur  ;  Bonfils,  trésorier. 

Coaumces.— MM.  Quesnel-Ganvaux  ^ ,  président  :  Blouet  # , 
Brobier  ^ ,  vice-présidents  ;  Poisson  ,  secrétaire-général  ;  Gou- 
Jomb,  ancien  adioint,  et  Tanqueray,  docteur-médecin,  vice-secré- 
taires ;  Lansot,  trésorier. 

Mortala.— 4MM.  Des  Rotours  de  Ghaulieu^,  président  ;  Golibeaux, 
conservateur  des  hypoth^ues,  secrétaire;  Bernard,  propriétaire 
au  Neufbourç^  conservateur  ;  Goquard,  propriétaire  à  Barenton  ; 
Heuzé,  propriétaire  au  Buat;  Ferré-des-Ferris,  maire  du  TeiN 
leul  ;  Laigre  de  Grainville,  i)ropriétaire  à  Mortain  ;  Boulin,  de 
Saint-Hilaire-du-Harcouet;  Gaultier  de  Garville,  de  Boisyvon  ;  et 
Lorier,  de  Sourdeval,  membre  du  Comité  administratif. 

Salnt-KiOr— MM.  Paulze-d'IvoyjK^^  préfet^  président  :  de  Bellefond, 
Dubois,  maire,  de  Kergorlay  ^,  vice-présidents  ;  Descoqs ,  secré- 
taire-trésorier ;  Daprigny,  secrétaire-adjoint. 


_  _  MM.  duPoërier  de  Fontenay, président;  Gisles  #, 
!«'  vice-président  ;  Gallemand,  2*  vice-président  ;  Dewéleat,  tréso- 
rier ;  Seoire,  secretaire. 


COMITÉ  DO  CONSEIL  CENTRAL  D'AGRICULTURE. 

OdevilU.'^M.  legénéral  du  Moncel G^. 

Le$  Ptfiur.— M.  Hamel  du  Milly. 

Saini-Pi€m''Bgliie.^yL.  A.  de  Tocqueville  !)f^,  représenté  sur  sa  de- 
mande par  M.  de  Blangy. 

BeoiMMml.— M.  H.  de  Tocqueville  ^. 

Cherbimrg.'^U,  Noël  4^. 

Folm/fMf .— M.  N.  Daru  0  ^. 

QmtUhou.'^M.  Béatrix.— M.de  \^  Brétonnière,  président  de  la  Société 
d^agriculture. 

BammUtf.— M.  Deslonchamps. 

Bricqudtee.-^U.  Le  Marois  ^,  membre  du  Sénat 

Sainie^Mire-Eglise.^M.  Gallemand. 

Montebùwrg.^M.  Gilles. 

SanU'Sauveur-U'VkomtC'^U.  de  Sainte-Colombe. 

5am(-£o.— M.  Vieillard  «  . 

CareiUan.-^U.  Bottin. 

SakU^Jean-dê'Daye. — ^M.  Duhamel. 

Marigwy.^U.  Charles  Caillemer . 
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Caniiy.— M.  de  Kergorla^  ^. 

P^rcy.'— M.  Houssin  de  Saiat-Laurent. 

r«*»y.— M.  Godard. 

Jorij^tM-ftir-Ftrc.^M.  Gailleoier,  président  du  comice  de  Torigai- 
sur-Vîre. 

&ufU-C/a»r.— M.  L.  Auvray,  membre  du  Conseil-général  de  ragheul- 
(ur6«  des  manufactures  et  du  commerce.  N...,  président  delà  So- 
ciété d'agriculture. 

dnUanceê. — M.  Quesnel-Canyaux^. 

€iritf4thSaU€.'-^.  de  Mons^  à  Savigny. 

MHnnf.— M.  G.  de  Saint-^rmain. 

Mmlmofiin.'^M.  Dumesnil. 

Sa1nt'Mél€'de-larLande.—M.  Le  Verrier  0^,  membre  du  Sénat. 

BrékaL^U,  Brobon,  suppléé  par  M.  Hauduc,  à  Equilly. 

(ïat?ray.— M.  Blouet  ^, 

La  Haye^U'PuiU.-^}IL.  Dagoufy,  à  Saint-Sauveur-de-Pierrcpont. 

Lestay. — M.  Gasionde. 

SaitU'^Stnwtwr'-Lendelm.'*-'^,  de  la  Conté. 

Atfrnîchii.—M.  Bouvattier  a  présenté  comme  suppléant  M.  Doynei- 
de<-Quesaey. 

Brt€^.^!â.  Tbérouide. 

Dwey.^-VL  Buoel. 

ITniMiUe.— M.  Le  Campion. 

La  Haye^Pemd.'^Jâ.  Desraares. 

PorU(}rêon. — H.  Lecbevalier. 

Sainî'Jame$.-'-ili.  P.  de  Canisy.  ' 

Sartilly. — M.  Lempereur-de-Saint-Pierre. 

Ft7(edteu.— M.  Hervé-de-Saint-Germain. 

Jfofviaon.— M.  Coquard. 

Ingny^'^M.  Leblond,  au  Mesnil-Bœuis. 

Jwngny. — N 

Lb  TeiUeul.^VL.  Des  Ferris. 

Jlforfatn. — M.  Leverdavs  0  ♦. 

SaifU'Hilaire, — M.  Bréhier. 

Saint'Poù.-^^.  D'Auray. 

SourdevoZ.— M.  Lorier.*- M.  de  Chaulieu,  président  de  la  Société 
d^griculture« 


COMITÉ  HrPPIOUE. 

MM.  Gaston  de  Biangy,  à  Saint-Pierre-Eglise  ;  Ferrand-de-ia-Conté, 
à  Saint-SauYeur-Lendelin;  De  Montécot,  à  Ayranehes;  D'Auray-de- 
Saînt-Pois,  à  Saint-Pois  ;  Hippolyte  de  Tocqueville  ;  Le  Brun»  doc- 
teur-médecin  à  Suint-Lo;  BorgarelU  d'ison;  Desclosières  ;  N...., 
directeur  du  dépôt  d'étalons  de  Saint-Lo;  Gustave  Le  Coûteux, 
membre  suppléant. 


COMICES  AGRICOLES 

Dttcey.— Président  :  M.  Le  Bocey,  membre  du  Conseil-général  Juge- 
de-paix  et  ancien  maire  de  Durcy  ;  Secrétaii-e  :  M.  de  Gaalon,  pcr- 
cepteur-receveur-municipal,  à  Ducey  ;  Trésorier,  M.  Dubreuil, 
45reflier  de  la  justice-dc-paix. 
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La  Haye-PesneL  —  M.  Le  Moine- des-Mares,  membre  du  Conseil- 
Général,  président;  M.  Morin,  lecrétaire;  M.  Le  Bourgeois,  per- 
cepteur, trésorier. 

Torigni  ei  Tesfp.^M.  Ferdinand  Gaillemer,  président. 


CHAIORE  DE  COMMERCE  DE  GRANVILLE. 

MM.  Lemengnonnet  (Ernest),  pr^«id«iU^Théroulde  (Alphonse),  Beau*- 
temps,  négociant  ;  Malicorne.  négociant  ;  Beust,  négociant  ;  Lan- 
fflois  4^,  négociant  ;  Boisnara-Grandmaison,  négociant  ;  Trocberis 
(Ange-Louis),  négociant  ;  Le  Coupé  (Jacqlies-Clair),  négociant. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  CHERBOURG. 

MM.  Mauger  Le  Jéal,  prétidefU  ;  Sellier.  Eugène  Liais,  Victor  Mauger,    * 
Fénard  père,  Fonteililliat,  Le  Jolis  (Auguste),  Le  Laidier  et  Laioe, 


CHAMBRE  CONSULTATIVE 

des  arts  et  mamutaeiiiieB  établie  à  Balmt-LiO* 

MM.  L.  Auvray.  Frestel,  Elle  fils,  P.  Lecoote,  Dubail,  Heurtaut, 
Lecluze-Biard,  Le  Cardonnel,  Rousseau,  Malet,  Le  Parquois  père, 
Blanchet. 


COMPTOIRS  NATIONAUX. 

€— ipf  ir  Mittimal  de  «raavllle«r— DtrMsMr,  M.  BoiâBard- 
Grandmaison. 

ÀêKmmêiratewrê  :  VM.  Adelus,  Andriet,  Bavent,  Bennard-Poirée , 
Beautemps,  H.  Doynel,  J.  Lecoupé,  Ë.  Lemenpnonnet,  Ch.  Mali* 
corne,  Langlois  père,  Tkéroulde  et  Trocheris  aîné. 

Comptoir  national  et  central  de  matnt-Vo.— Directeur , 

M.  Théoph.  Garnier. 
Sime-Direcleur,  M:  Le  Cœur. 
AdmmUtraiewr$t  MM.  L.  Auvray,  Boureier  ^j  de  Failly,  Elle  (ils.  Lu* 

brasserie.  Le  Brun,  Le  Cardonnel,  Letermelier,  Mosselman,  Rous- 

seau  Vibert. 
Délégué  du  Cofueil-MUnicipal  de  Saint-Lo,  M.  Duraod. 

•nccnriiale  de  Mortaln*—  Directeur^  M.  Cliemin. 
dnHptable^  M.  Loriot. 

ÀdminUiraieur^ préiident  du  camilé  d^eicompUet  de  turveUlancey  M.  ik 
Failly. 

tfenee  de  Carentan*^  Agents  M.  Lebarbenclion. 
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COURTIERS  D£  COMMERCE. 

MM.  Guillebot  et  Le  Maniché,  à  Granville;  Morvant,  Roullaud,  Mon- 
noje  et  Le  Monnier,  à  Cherbourg  ;  Levallois,  à  Saint-Vaast-la- 
Hougue. 


AGENTS    CONSULAIRES 

I 

des  puUsamces  éimng^res. 

CAfr6mirgr.— MM.  H.  Hamon.  vice-consul  d'Angleterre;  Eugène  Liais, 
consul  de  Hanovre,  de  Hollande ,  de  Mecklenbourg,  Tice-consul  de 
Danemarck,  des  États-Unis,  de  Prusse;  Dumont,  vice-consul  de 
Portugal;  Boniils,  vice-consul  du  Brésil;  Kirkham^  vice-consul  de 
Suède  et  de  Norwège;  Liais  (Joseph-Alfred],  vice-consul  d'Espagne; 
Mauger  (Victor),  consul  de  Belgique;  Emile  Postel,  vice-consul  du 
grand-duché  d'Oldenbourg. 

GranvUle. —  lohn  TurnbulL  consul  d'Anj^lelerre  ;  Ândriet,  vice-consul 
des  Pays-Bas;  Boisnard-Grandmaison,  vice-consul  de  Portugal; 
Malicoroe,  vice-consul  de  Suède  et  Norwège;  Lemengnonnet,  vice- 
consul  de  Danemarck  et  de  Prusse. 

Saint'Vaatl.'-  H.  Lamache^,  vice-consul  de  Snède  et  de  Norwège. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

IHreetêur  de  ^  elane,  M.  Touzard,  à  Saint-Lo. 

l"'  cammii  de  dtreclûm,  M.  Le  Moisson,  à  Saint-Lo. 

inspeeteurf  M.  Duportal,  à  Saint-Lo. 

Contrôleur  princivat,  M.  Gougeon,  à  Saint-Lo. 

Conirôleur  hors  ckuêe,  M.  Leudière,  à  Cherbourg. 

Conirôleure  de  i^  elasie,  MM.  Guilloteau,  à  Valognes;  Epinetle,  à 

Granville;  Henry,  à  Coutances;  Prestavoine-Laforge,  à  Âvrancbes^ 
Contrôleur  de  2«  ckuêe,  M.  Ganne,  à  Yilledieu. 
Conirôlewre  de  3*  ela$$e,  MM.  Dauzat,  à  Mortain  ;  Lorier,  à  Coutances  ; 

Paradan,  àValoanes;  Nogues,  à  Saint-Lo. 
Surnuméraires,  MM.  Dumoutet  et  Joly  deSailly,  à  Saint-Lo. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


Arvondlflsement  de  nmînUMjo. -^  Directeur  du  département^ 

M.  Morice,  à  Saint-Lo. 
Inspecteur^  M.  Gruet,  à  Saint-Lo. 
SouS'Inspeeteur,  M.  Boudville,  à  Saint-Lo. 
1*'  commis  de  direction,  M.  Florisoone,  à  Saint-Lo. 
2*  commis  dedirectiony  M.  Le  Baron,  à  Saint-Lo. 
3*  commis  de  direction^  M.  Lemoigne,  à  Saint-Lo, 
4*  commis  de  direction,  M.  Marie»  a  Saint-Lo. 
5*  commis  de  direction,  M.  Reboar»  à  Saint-Lo. 
Receveur  principal  entreposeur,  H.  Foucard^  à  Saint-Lo. 
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ConlrôUmr  de  vUk^  M.  Le  Bourra,  à  Saint-Lo. 

Heceveurê  à  cheval^  MM.  Gueugniaud,  à  Saint-Lo  :  Le  Paumier,  à  Mari- 
gny  ;  Devauborel,  à  Tessy  ;  Léger,  à  Torigni  ;  Gosniam,  à  Garentan. 

Commis  adjornU^  MM.  Beaaûls.  à  Saint-Lo  ;  L'Homme,  à  Garentan  ; 
Montitoa,  à  Marigny  ;  Pignara^  à  Te^  ;  Delamare,  à  Torigni. 

CammiêàjnidyMM.  Luné,  Bourdon,  Fougeray,  Larose,  à  Saint- 
Lo. 

Sumwmirairet  du  ierviee  aelif^  MM.  Lemoisson  ,  Lécluse ,  Denise , 
Fouqué,  Guérin  et  Voisin. 

Arreadlasemeiit  d^Avranelies* — Receveur  pariieuUer  enire- 

poseur,  M.  Glouard,  à  Âvranches. 
Commis  près  la  recHteparticuliêref  H.  Goz,  à  AVranches. 
Contrôleurs  defnUe,  MM.  Burdelot,  à  Âvranches;  Lecoort,  à  Gran- 

ville. 
Receveur  particulier  sédeiUaire,  M.  Gardet,  à  GranTille. 
Receveurs  ambulants,  MM.  Despinose,  à  ÀTranches  ;  Morin.  à  Brecey  ; 

Le  Sort,  à  Pontorson  ;  Ameline-Basbourg,  à  Sartilly  ;  Le  Corvai* 

sier,  â  Villedieu. 
Commis  adjoints,  MM.  Faudemer,  à  Avranehes  ;  Moze,  à  Brecey  ;  De- 

nully,  à  Pontorson  ;  Guesney,  à  Sartilly  ;  Dupont^  à  Villedieu. 
Commis  à  pied,  MM.  Bernard,  Besnard,  Hamel,6rébier,  à  Avranches  ; 

Bogueiin,  Pesnel,  Mulot,  Touboulic,  à  Granville* 


Arrondlasemeat  de  Clierboiiiv*  —  Contrôleur   principal^ 

M.  Birot,  à  Cherbourg. 
Receveur  partiaUier  entreposeur,  M.  Buaulx  de  la  Tribonnière,  à 

Cherbourg. 
Commis  près  la  recette  principale,  M.  K'yem,  à  Gherboui^. 
Contrôleur  de  ville,  M.  Fortin,  à  Cherbourg. 
Receveurs  ambulants,  MM.  Duvat,  à  Cherbourg  ;  Le  Duc,  à  Beauroont; 

Le  Fillâtre,  aux  Pieux  ;  Hallais,  à  Saint-Pierre-Egiise. 
Commis  adjoints,  MM.  Fernagu,  à  Cherbourg  ;  Sorin,  à  Beaumont  ; 

Lefévre,  aux  Pieux  ;  Queudeville,  à  Saint-Pierre-Eglise. 
Commis  àpied,  MM.  RabineK  Boivin,  Lefévre,  Beuscher,  Philippes  de 

Tremaudant ,  DeUoux ,  Vaultier ,  Noël ,  à  Cherbourg  ;  Simon  et 

Leix,  à  Tourlaville. 

Arrendlasement  de  HoriMn^^Receveur  particulier  entre- 

poseur,  M.  Langlois,  à  Mortaîn. 
Commis  à  pied,  MM.  Maudet  et  Julien,  à  Mortaîn. 
Receveurs  ambulants,  Wâ,E&U)Te,  auTeilleul;  Le  Bon,  à  Saint-Ili- 

laire  ;  Boulier,  à  Sourdeval. 
Commis  adjoints,  MM.  Tréhec,  au  Teilleul  ;  Boulier,  à  Saint-Hilaire  ; 

Clouard,  à  Sourdeval. 
Surnuméraires  près  la  recette  particulière,  M.  Tétrel,  à  Mortain. 

Arroodlasement  de  Coutaneem*^Receveur particulier  entre- 

poseur,  M.  Burdelot,  à  Coutances. 
Commis  près  la  recette  particulière,  M.  Dubois,  à  Coutances. 
Commis  à  pied,  MM.  Harivel  et  K'grohen,  à  Coutances. 
Receveurs  ambulants,  MM.  Rafaut,  à  Coutances;  Le  Monnicr,  h  Bréhal  ; 

Renée,  à  Gavray  ;  Chasies,  à  La  Haye-du-Puits;  Bouet,  à  Péricr». 
Commis adjoinU,Myi. ht  Guelinel,  a  Coutances;  Mottay,  à  Bréhal; 

Hus^  à  Gavray;  Jardin,  à  La  Haye-du-Puits;  Lavoué,  à  Périers. 

Arrendtskemeni  de  ValoKnes* —  Receveur  particulier  enire- 

poseur,  M.  Fenard,  à  Valognes. 
Commis  près  la  recette  particulière,  M.  Le  Bourgeois,  à  Valognes. 
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CoNMiiM  dpMy  MM.  Jam?  et  Eudes,  àYalognes. 

Reeeveun  ambnlaniê,  MM.  (Janilh,  à  Montebourg;  Sebille^à  Barnefille; 
Gougeon,  à  Bricquebec;  Bresson,  à  Sainte-Mère^Eglise  ;  Bonne- 
mains,  à  Saint-Sauveur  *  Ghalette,  à  Saint-Vaast. 

OmmU  aâf(nrU$9  MM.  Leaos,  à  Montebourg  ;  Mautalent,  à  Barneville; 
HerToche,  à  Bricquebec  ;  Dagorne,  à  Sainte-Môre^Eglise  ;  Le  Villain, 
à  Saint-Sauveur;  Gouillard,  à Saint-Yaast. 


MATIÈRES  D'OR  ET  D'ARGENT. 

Bureau  de  yarancie  ik  Salnl-IiO»—  Sa  circonscription  coni 

prend  le  département  de  la  Manche  tout  entier. 
AMcvMir,  M.  t'oucard. 
Canlrôleur,  M.  Le  Bourva. 
Essayeur,  M.  Longien, 


ENREGISTREMENT,    TIMBRE,    DOMAINES 

ET  HYPOTHÈQUES. 

ËHreetem,  M.  De  Lamariouze,  àSaint-Lo. 

ifupectewr  de  iurveillance,  M.  Ghoppin-d'Arnouville,  à  Saint-Lo. 

FMAcoleurf,  MM.  Meinadier,  à  Avrancbes;  Thouroude,  à  Saint-Lo; 
Cellier-dc-Stamor,  à  Cherbourg;  Eegnault,  à  Goutances;  Ferras,  à 
Yaiognes. 

Premier  commû  de  directiouy  M.  Daniel,  Saint-Lo. 

Garde^maaasin  corUrôleurdu  limbref  M.  Durand,  à  Saint^Lo. 

Receveur  du  timbre  extraordinaire,  M.  Arduaset,  à  Saint-Lo. 

IVin^retir,  M.  Brunet,  àSainl-Lo. 

CnnêerviUeurs  de$  hypothéquée^  MM.  Conchon-Lamazière,  à  Saint-Lo  ; 
Gomier,  à  Goutances;  Robin,  à  Avranches;  Texier,  à  Valognes; 
LevavasBeur,  à  Gherbourg;  GoUibeaux,  à  Morlain. 

Receveun  de  t enregistrement  et  des  domaines^  MM.  Lemaistre,  à 
Avranches;  Bordas-Larribe,  à Barenton;  Robin-Prévallée , à  Beau- 
mont;  Boiirzès,  à  Brecey;  Thevenet,  à  Bréhal  ;  Bechon,  à  Bricque- 
bec ;  Lafon,  à  Ganisy  *  Gastel-Duboulaj,  à  Garentao  ;  Prestavoine,  à 
Gerisy^la-Salle;  Fore),  à  Gherbourg;  Richard^  à  Goutances;  Lasne- 
de-la-Rochelle,  à  Ducey;  H^nry-de-Kergoët,  à  Gavray  ;  Rambault,  à 
Granville;  fleurtevent-Premer,  à  La  Haye-du-fiuiU;  Pinot,  à  La 
Haye-Pesnel  ;  Youf^  à  Saint-Hilaire  ;  Hamon-Duplessis, à  Saint-James; 
Dupont,  à  Saint-Lo  ;  Huault-Desjardins,  à  Saint-Mère-Eglise  ;  Potier, 
àPercy;  Aubry,àMortain;  Pluchon,  à  Périers;  Jacquette,  à  Saint- 
Pierre-Eglise  ;  Bonaroj,  aux  Pieux  ;  Feyt,  à  Pontorson  ;  Viet,  à 
Saint-Sauveur;  Poullam^  à  Sourdeval ;  Duvergier  de  Rergorlay,  à 
Tessy  ;  Demesenge,  à  Torigni-sur-Yire  ;  Anne-Deschamps,  à  Saint- 
Yaast  ;  Prat,  à  Valognes;  Delecluse,  à  Villedieu. 

Surnuméraires,  MM.  Durand  (Uippolvte),  à  Saint-Lo  ;  Tétrel,  à  Avran- 
ches ;  Tiphaigne,  à  Gherbourg;  Le  .Fer  de  la  Motte,  à  Goutances; 
de  Moret,  à  Mortain  ;  La  Duc,  à  Valognes. 

La  circonscriptioh  des  bureaux  d'enregistrement  est  établie  de  la 
manière  indiquée  au  tableau  suivant  : 
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NOMS 

des  bareaux 

{d'enregistrement. 


Arranehei, 

Barenton. 
BeaumonU 
Brecey. 
Bréhal. 

Bricqaebec. 

Ganify. 

Carentan. 
GerUy-ia-Salle. 

Cberbonrg. 


Goatances. 

Bacey. 
GaTmy* 

GranvUle. 
La  HareKla*P. 
La  Haye-Pesnel. 
St-H.-da-Harc. 


NOMS 
des   cantons 

composant 

chaque  borean. 


ÀTranches. 

Sartilly. 

Barenton. 

Beanmont 

Brecey. 

Bréhal. 

Bricquebee. 

Barneville. 

Canisy. 

Marfgny. 

Carentan. 

Cerisy-la-Salie. 

Cherbourg. 

Octeville. 

Coatances. 

St-SauT.*Lend. 

Montm.-s.-Mer. 

St-Malo-de-la-L. 

Ducey. 

Gavray. 

Granvilte. 

La  Hayenla-P. 

La  Haye-Pesnel. 

St-H.-du-Harc. 


NOMS 

des  bureaux 
d'enregistrement. 


St-fl.-dn-Harc. 
Saint-James. 

Salnt-Lo. 

SCe-Mért-EglIse. 

Mortain. 

Pcrcy. 

Périers. 

St-P.-E^ise. 
Les  Pieux. 
Pontorson. 
St-SauT.-le-y. 

Sourderal-la-B. 

Tessy. 

Xorigni-sur*y. 
Saiut-Vaast. 

Valognes. 

Viiledieu. 


NOMS         I 

des    cantons    t 

composant 

chaque  bureau* 


Isîgny-P.-d'A. 

Saint-lames. 

Saint-Lo. 

Saint-Clair. 

StrJean-de-Baye. 

Ste-Mére-Eglist. 

Mortain. 

Juvigny. 

Le  Teilteul. 

Percy. 

Périers. 

Lessay. 

St-P.-Eg!1se. 

Les  Pieux. 

Pontorson. 

St-Sanv.-ie-V. 

SoordevaMft-B. 

Saint-Pois. 

Tessy. 

Torlgni*sar<y. 

QuettehoUf 

Valognes. 

Montcbourg. 

Yilled^cu. 


ADMINISTRATION  DES  DOUANES. 

Direction  de  tTlierbours* 

&B1TICB  ABHOnSTEATlF. 

IHr$eiewrf  M.  Le  Roy^K^,  à  Cherbourg. 

Inspeeieun  dwiiùmnairu^  MM.  Gosterousse,  à  Portbail;  Guillorit,  à 
Gherbourff. 

Bureaux  de  la  direeiUm  de  Cherbourg^  |^  eommis,  M.  Courtet;  9*, 
Rondeau  ;  3*,  Vautier. 

Comrnù  aiiaehésy  MM.  GuériD  et  Tricot. 

Surnuméraire^  M.  Croisé. 

Principauté  de  Portbailf  MM.  Gillain,  receTCur  principal,  à  Portbail; 
Torguier,  Térificateur,  à  Portbail  ;  Pommier,  commis^  à  Portbail.; 
Le  (îouleur.  receveur-particulier,  àSaint-€ermain-8ur-Ay;LeRoy, 
receTeur-pdrticuIier,  à  Diélette. 

Prineipali$é  de  Cherbimrg,  MM.  Eynaud,  reccTeur  principal,  à  Cher- 
bourg; Barrallier^sous-inspecteur;  Ternisien,  contrôleur  ;  Le  Roy, 
MarîoD  de  ia  Martinière,  Langevin,  vérificatenrg;  Dalidan,  commis 
pvtnciptl;  Houet,  Barutaut,  Hey,  commis;  Deshab,  receveur^^par- 
ticuHer,  à  OmonyiUe;  Bourdon,  receveur  particulier,  I  Barfleiir; 
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Lemoigne,  receveur  particulier,  à  Saint-Taast;  Lemonnîer,  im- 
teur,  à  Saint-Yaast;  LavoUée,  receTour  particulier,  à  Carentan; 
d'Audiffret,  visiteur,  à  Carentao. 

SKiTiCB  DES  Brigades. 

iBspeetloB  die  PortlMdla — CapUamerie  d^Ànnemlle,  MM.  Vas-' 

seur,  capitaine^  à  Anneville^  Gosselin,  lieutenant,  à  Blainville; 

d'Aiçremont,  lieptenant,  à  Pirou. 
CavUamerie  de  Porlbail.  MM.  Yiala*  capitaine,  à  Portbail;  Simon, 

lieutenant,  à  Bretteville;  Lamare,  lieutenant,  à  Garteret. 
CapUameriê  de  Diéletie^  MM.  Payen,  capitaine,  à  Diélette;  Barban-- 

chon,  lieutenant,  au  Bozel  ;  Saiilard^  lieutenant,  à  Taurille. 

Inupectlon  die  CHerbonrff* —  CapUaimerie  de  Beaumant^  MM. 

Gapet,  capitaine,  à  Beaumont;  Gauvin,  lieutenant,  à  Jobourg; 

Truelle,  lieutenant,  à  Auderville  ;  Brantonne,  lieutenant,  à  Omon- 

Tille. 
CapUameriê  de  Cherbourg ,  MM.  Vautier^,  capitaine,  à  Cherbourg  ; 

Buhot,  lieutenant,  à  Nacqueville;  Truelle  et  Ghanterelle,  lieute- 
nants, à  Gherbourg.  ^ 
Capitainerie  de  Barfieur^  MM.  Olivier,  capitaine,  h  Barfleur;  Troudct, 

lieutenant,  à  Fernianville;  Grignara,  lieutenant,  à  Gattevilie; 

Jacques,  lieutenant,  à  Saint- Yaast. 
Capilavnerie  de  SaffUe-Marie-du-MmUf  MM.  de  Kerguern,  capitaine, 

à  Sainte-Marie-du-Mont,  Mabire,  lieutenant,  à  Varreville;  Vincent, 

lieutenant,  à  Garentan. 
CuUer  des  douanei,  f  Aigle, MM. Pilard,  capitaine;  Lépine, lieutenant. 

La  direction  de  Gherbourg,  dont  la  circonscription  embrasse^  dans 
le  département  de  la  Manche,  la  partie  du  littoral  comprise  depuis 
Agon  (rivière  de  Sienne),  jusqu'à  la  jonction  avec  le  Calvados^  se 
compose,  en  outre,  daos  ce  dernier  département,  d'une  inspection 
dont  les  lignes  s'étendent  jusqu'à  la  rivière  de  Touques.  Le  siège  de 
cette  inspection  est  à  Gaen  et  elle  a  dans  son  ressort  la  recette  priu- 
cipale  de  Gaen^  les  recettes  particulières  d'isigny,  de  Port^en-Bessin, 
de  Gourseulles ,  de  Luc  et  de  Salennelles,  les  capitaineries  de 
Grandramp,  Gourseulles,  Gaen  et  Dives. 

Dlrectton  lie  Salnf-Malo. 

M.  Boucher  de  Grevecoeur  ^^  directeur. 

Inupecilan  die  Ciranwlllc* — M.  de*Rudder,  inspecteur. 
Prindpaliié  d^Avranehesp  MM.  De  Vaulgrenant  et  Besnier.  receveur 

grincipal  et  vérificateur,  à  Avranches  ;  Pigeon,  receveur,  a  Courtils  ; 
itaud,  receveur,  à  Genêts. 
Prinapalilé  de  Granville^  résidence  de  Granville.— MM.  Hervîeu,  re- 
ceveur principal  ;  Yildieu,  sous-inspecteur;  Friquand,  contrôleur; 
Picquechef,  Rougelotde  Lioncourt,  Gambier  et  Le  Ganu,  vérifica- 
teurs ;  Deschamps,  commis  principal  de  i^  classe;  Delalonde,  Des- 
cosqs  et  Thevenin,  commis  de  l**  classe:  Levanoy,  commis  de 
2*  classe;  Amiot,  surnuméraire;  Gazengel^  receveur,  à  Bricque- 
ville;  Le  Goupéet  Yieillard,  receveur  et  visiteur,  à  Regnéville. 

La  direction  de  Saint-Malo,  comprend  en  outre  trois  inspections 
situées  dans  le  département  des  C6tes-du-Nord  et  dans  cdui  d'Ille- 
èt-Yilain«. 
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La  direction  comprend  dans  son  ensemble  109  brigades  difisées 
en  12  capitaineries,  formant  un  personnel,  offieieis,  sous-qfficiers  et 
préposés  compris,  de  i,i62  hommes. 


RECEVEURS  DES  FINANCES. 

Reeeveur-généraif  M.  Boursier  ^y  à  Saint-Lo. 

Fondée  de  poitvùir  du  Receveur-général,  MM.  Desmarest  et  Le  Gout- 

Gérard. 
Reeeveun-partieuliers,  MM.  de  Talhouet-Gratimnaye,  à  Âvranches: 

Le  Maistre  ^,  à  Cherbourg;  Klein,  à  Goutances;  Glamorgan,  a 

à  Mortain  ;  Gonget-Desfontames  ^,  à  Valognes. 
Percepteurs'iumumérairei^  MM.  Legrand,  Le  Laidier,  Dujardin,  Ân- 

got ,  Boucher  de  Morlaincourt ,  Patris ,  Baize ,  Boisnard-Grand- 

maison. 


PAIEMENTS  DIVERS 

* 

Payeur^  M.  Vandresanne  #,  à  Saint-Lo. 


RECEVEURS-MUNICIPAUX. 

MM.  Feuillet,  àSaint-Lo;  Egret,  à  Carentan;  LafToIev,  à  Valqgnesf 
Dupont,  à  Cherbourg;  Lansot,  à  Goutances;  Le  Reddfe,  à^ranville; 
•La  Clerc,  à  Avranches. 


HOSPICES. 

Nomêêe$Meem>eurt  ou  Econames  :  MM.  Cordon,  à  Avranches;  Mulot, 
à  Granville;  Yilain«Navet,  à  Yilledien;  Morin,  à  Saint- James; 
Marie,  à  Pontorson;  Le  Follet,  receveur-économe,  à  Cherbourg; 
Piton,  à  Goutances;  Picquechef,  à  Périers;  Brisou,  à  Mortain; 
Gesbert,  à  Barenton;  Bullot,  à  Saint^Lo;  Egret,  à  Carentan; 
Guillouet,  à  Torigni-sur-Vire;  Gisles,  receveur,  Mabire,  économe, 
à  Yalognn;  Corfiel,  à  Bricquebec;  Le  Villant,  à  Môntebourg;  Le 
Bonffy,  à  Saint-Sauveur-le-Vicomte;  Aubin,  receveur,  Desvallées, 
économe,  à  Sainte-Marie-du-Mont. 

Gnmités  eomsmltatttB  lmtUtu£a  aufv^  Am  Uosi^iccs. 

Â  Âtfraneheê  :  MM.  La  Hougue,  Fontaine  père,  et  Guérin-Duchemin. 

Â  Cherbourg  :  MM.  Rossignol,  Hervieu  et  Loysel. 

A  Coutaneee  :  MM.  Le  Barbier,  Lecrivain  et  Richard-Leloup. 

Â  Mortain  :  MM.  Champs  (Jules),  Gérard  et  Leverdays. 

A  Saini'Lo  :  MM.  Mérienne,  Desjardins  et  Gohier. 

A  Talogntt  :  MM.  MassieHi  Daireaui  et  Cardonnet. 
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SALLES  D^ASILE. 

Nous  atons  dans  le  défiarteiDeBl  de  la  Manche,  huU  salles  d'asile 
communales,  ouvertes  :  à  Saint-Lo,  Twigni-sur-Vire ,  Carenlan, 
Avranches,  Cherbourg,  Saint-Vaast,  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  et  La 
Haye-du-Puits.  Trois  salles  d'asile  privées  existent  à  Coutances,  Gran- 
ville  et  Pontorson.  Ces  salles  réunisssent  environ  1,600  enfants. 


mmt 


COMMISSIONS  SANITAIRES. 

À  Cherboura.—  MM.  le  Sous-Préfel,  président;  le  Directeur  de  la 
santé,  le  Maire  de  Cherbourg,  le  Commandant  de  place,  le  Préfet 
maritime,  le  Miqor-général  de  la  marine,  le  Président  du  Conseil 
de  santé  de  la  marine,  le  Commissaire  de  Tinscriplion  maritime,  le 
Directeur  des  douanes;  Payen  et  Loysel,  docteurs-médecins;  Marie 
et  Hainneville,  conseillers-municipaut;  Poste!  et  Laloe,  membres 
de  la  chambre  de  commence  ;  Le  Mêlais,  agent  principal  du  service 
sanitaire. 

À  SaifU^Vaoii,-^  Heudeline^  jugM^P^i^  de  Quettehou  ;  Le  Barban- 
chon,  Gibon,  médecin;  Hameïïn-d^Ectot,  ancien  procureur  du  roi. 

À  ^anrt/te.— Le  Tourneur,  Lavechef,  père;  Delamuseiff^,  inspecteur 
des  pêches;  Tardif,  médecin;  Porée,  Le  Rond,  négociant;  Mulot  et 
Girard,  capitaines  au  long-eours* 


ponts-et^haûssées. 

^Tvlce  ordlttailTe  eu  dépairtemeut. 

Ingénieur-m-chef  dé  i^  cloiSê.-^  M^  Méqnet  ^i^,  à  Saint-4^. 
Inaénieun  ordinaire$  de  i*^  dM««.— -  MM.  Grillet-^e-Scrry,  à  Cher- 
Bourg;  Deslandes,  à  Granville. 
Ingénieur  ordinaire  de  V  ctefs#,-*  M.  Afiselin,  à  Avranches. 
Ingénieur  ardimUre  de  3*  ekuse, —  M.  Baude,  a  Saint-Lo. 
Conâueieurê  embrigadée  de  3*  eUuse,'^  MM.  ik^cquei  «t  Uiii|;lois,  à 

Avranches  ;  Pezeril,  à  Saint^Lo. 
CcmducUuTM  embrigadés  de  d'  cia$$ê,^  MM.  Leroux,  à  Coutanees; 

Duprey,  à  SainKiO  ;  Rioai,  i  ValogiuiB ;  Le  Roy,  à  Gnaville;  Serres, 

à  Périers  et  Chrétien,  à  Avfanelies. 
Condueteurê  embrigadée  de  ¥  elatie*  ^  MM.  Leclsire,  et  Pigault,  à 

Avranches;  Becqtiel,  k  Saint^Lo;  Ler^ValloiSf  à  Nortata« 
Cùmhieieur$  aiMrimirm,  '^  MM*  Sxretter,  à  Avranches;  Rouault,  à 

Cherbourg  ;  Giroud  et  Dreux»  à  GranvUle;  Reuxel,  à  Cberbonrg  ; 

Leroux,  à  Sainft-Lo. 
Condueteme  fr09iioirem0U  wafalawwi  «itt»t2îatr«t  dei^  otoM.— MM. 

Le  Feuvre,  à  Cherboerg  et  Armand,  à  Saint-Lo; 
Piauewn.'^  MM.  Omond,  Anfray,  Lemennier,  Sanesoh,  et  Herbert»  à 

Saint-Lo  ;  Doucel,  à  Cherbourg. 

flerriee  des  ve«^Masltl»es«A  «emnerce  eC4fl8  vlMoes  et  famavx. 

ingéniewr-en^hêf  de  i^  etaife.—  M.  Morice-Lanie  Oiif^,  à  Cherbourg. 
Inaénieurs-ûrdinaires  dei'*  clane,^  MM.  Grillet  de  Serry ,  à  Cher- 
Bourg;  Deslandes,  à  Granville. 
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CmAêcUwn  emMffodéê  di  V*  eioMe.— M.  Langevin.  à  Saint-Vaast. 
Cimdueiewn  embrigadés  de  2«  eloiie.— M.  Le  Sage,  a  Cherbourg. 
Comdmeteien  embriaadés  de  3*  ekLue.-^U.  Troude,  i  Carentan- 
Canduetewn  ammadre»  de  \^  ctasM.—  M.  Godinel,  à  Gheil>Ottrg. 
CmkdmUwre  auœiUavree  de  i*  f  ku<e.—  MM.  Busquet,  à  Granville  ;  Bé- 

rard»  à  Cherbourg. 
Cimdueêeun  auxiHairei  de  3«  ekuie.  —  MM.  Hulbert  et  Poitevin,  à 

Grantille. 
PtaMMn.—  MM.  Legentil,  Cumell,  Gallard  et  Marest,  à  Cherbourg  ; 

Lelootre,  Colas  et  Duteil,  à  Granville. 

8«mcttdM  tmsatlovB,  desMCkememts  et  utlSM. 

h^Mear^et^hef  de  \^  classe.-^  M.  Morice-Larue 0^,  à  Cherbourg; 

Ingénieur  ordinaire  de9^  elaese,-^  M.  N .à  Sainl-Lo. 

Conêndenr  etnbriaadé  d92*  ctotM.— M.  Pignaro-du-Deurt,  àSaint-Lo. 
Condn^em  auxihaire  de  2«  clatee.^  M.  Le  Roux,  à  Saint-Lo. 
—  —        ciff  3^  classe.—  M.  Herche,  à  Saint-Lo. 

9«nM  tfieUI  éM  MlM  maflUnes  et  èA  U  aavlfattom  imiâftiMie. 

tngénimr-enr^hef  de  2*  ctoMe,—  M.  Bouniceau  ^,  à  Saint-Lo. 
Ingénieur  ordinaire  de  V  clatee.^  M.  Dureteete,  à  Saint-Lo. 
Condneteur  embriaodé  de  2*  ctotM*— M.  Saulier.  à  Saint-Lo. 
Condueteur  auxiluUre  de  i*^  doêH,-^  M.  Bailleui,  à  Saint-Lo. 
Conducteur  auxiliaire  de  2*  elaeee.-^  M.  Baudet,  à  Saint-Lo. 
Canêuelew  ausiiiaire  de  3*  etoie.—  M.  Le  Bossé,  à  Saint-Lo. 
Piqueure.^  MM.  Marie,  Moussard  et  ionas  (Laurent),  à  Sâint-Lo. 
SiiniiMi^awv.—  M.  Hubert. 


ADMINISTRATION  DES  LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES. 

Dêteetemr,  M.  Ghéreil  de  la  Rivière. 

bMeeteum^  M.  Prioul,  élève  inspecteur,  chargé  du  service  à  la  rési- 
denee  (rAvranches.  Sa  division  s^éteod  d*Âvranches  à  Sainl- 
Brieiic.  2  stations  dans  le  département  de  la  Manche. 

M*  de  la  Rivière  fils,  à  la  réBidenee  de  Rennes.  3  stations  dans  le  dé- 
partement de  la  Manche. 

La  direction  d'Avranches,  établie  dans  un  bâtiment  de  l'Etat,  est 
surmontée  de  deux  tourelles,  où  fonctionnent  trois  télégraphes, 
correi^ndant  avec  Brest,  Rennes  et  Cherbourg. 

Le  service  est  fait  dans  chacun  de  ces  postes  par  deux  agents  qui 
alternent  d'un  midi  à  Tautre.  Il  est,  de  plus,  accordé  au  Directeur 
on  employé  charaé  de  la  répartition  des  bulletins  entre  les  diffé- 
rents posies,  de  ta  remise  des  dépêches,  du  service  de  la  poste»  etc. 

Avranches,  n<*  i ,  MM.  Hardy  et  Mulon.  ajHiits  de  l*"  classe. 

—  n*»  2,  —  A.  Foncher  et  F.  roucher       — 

—  n*3.  —   Lemoine  et  Routard  -^ 
gmpiogéepéeiaiùufkmlonf  M.  Yallois. 

Deuois  le  mois  de  janvier  4852,  la  section  aérienne  d'Avranches  à 
Paris  a  été  supprimée,  et  la  communication  avec  la  capitale  a  lieu 
par  la  voie  électrique  entre  Paris  et  Nantes,  et  par  la  l^;iie  aérienne 
entre  Nantes,  Rennes  et  Avranches. 

1« 
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Directeur^  M.  T.espagnol  d«  Chanteloup. 

Infpecieur,  M.  Ducôté,  élf've  insfiecteur,  chargé  du  service.  Sa  divi- 
sioD  se  compose  de  17  postes,  tous  compris  dans  le  départe- 
ment de  la  Manche,  entre  Cherbourfi;  et  Avranches. 

MM.  Régnier  et  KuauU,  agents  de  V  classe. 


CHEMINS  VICINAUX. 

MM.  CasteJ^  agent-voyer-en-chef  ;  BaiJJeul,  agenl-voyerde  1"  classe  : 
BoreJ,  agcnl-vowr  de  3«c)asse  ;  Demirleau,  agent  auxiliaire,  à 
Saint-Lo, 

Benriceatetir. 

Ârrmdissemmt  d' Avranches, -^MM,  Levallois,  agent-voyer  d'arrondis- 
sement; Parey,  agent  de. reclasse;  Gilbert,  agent  de  2«  classe  ; 
Lopesant,  Saint,  Lerebourg,  agents  de  3«  classe. 

Arrondùsment  de  Cherbourg , —mi.  Du  val,  agent-voyer  d'arrondisse- 
ment; Paing, agent  de 2« classe;  Fleury,  Dusaux,  Illinicz,  agents  de 
3'cla.sse. 

Arrondissement  de  Coutances.—MM.  Viel,  agent-voyer  d'arrondisse- 
ment ;  CoJibeaux  i>ère,  agent  de  i"  classe  ;  Yonnet,  agent  de  «• 
classe;  Mikulic2,  Le  Gapelain,  Marie,  Le  Cadet,  agents  de  3* 
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SESSION  DE  1852 


Hapi^Ti  gèuèraX  Au  Vrèfet* 


MESsiEmis , 

La  missiou  dont  je  viens  m'acquUter  auprès  de  vous  me  rap- 
pelle 8i  diréûtemeQt  celle  (lui  m'élait  ccmuée  Tannée  defoière, 
qu'il  m'est  impossible  de  ne  pas  m'y  repiorter  par  la. pensée. 

J^entretenais,  comme  je  me  dispose  encore  à  le  faite  en  ce 
momi^Qt,  à  une  époque  correspondanie  à  celle  où  nous  sommes, 
une  grande  assemblée,  pour  lui  rendre  c(miple,  au  nom  du 
Gouvernement,  des  affaires  administratives  d'un  important 
département. 

Après  nous  y  être  consacrés,  chacun  dans  la  limite  de  nos 
forces  respectives,  je  me  souviens  qu'un  vœu  aolannel  fut  ex- 
primé. 

11  répondait  satv^  doute  aux  espérances  de  la  France  entière, 
qui  avait  accusé  si  hautement  ses  vues  de  repos  et  de  stabilité. 
Et  cependant,  bien  qu'il  fût  question  du  salut  commun,  dont 
on  ne  devrait  jamais  desespérer,  je  ne  vis  pas  la  réunion  vers 
laquelle  mon  souvenir  m'a  ramené  se  dissoudre,  sans  que  les 
inquiétudes  les  plus  poignantes  ne  fussent  au  cœur  de  chacun 
de  ses  membres,  tant  les  destinées  de  la  patrie  semblaient 
menacées  à  cette  époque  ! 

La  tâche  que  je  remplissais  naguères  s'est  agrandie ,  .Mes-< 
sîeurs,  car  le  devoir  devient  plus  strict  pour  Thomme  jugé 
digne  de  conserver  d'importantes  fonctions  après  des  épreuves 
semblables  à  celles  que  nous  avons  traversées.  ËHe  s'est  agran- 
die doublement,  puisqu'elle  acquiert  de  l'importance  de  celle 
si  grande  qu'offre  votre  département.  Mais,  du  moins,  cette 
mission  m'apparait  aujourd'hui  dégagée  des  tristes  préooeu- 
palions  auxquelles  j'ai  fait  allusion,  et  qui  paralysaient  partout 
les  efforts  des  Adîninistrations  départementales,  en  même 
temps  qu'elles  entravaient  l'impulsion  qui  doit  leur  venir  du 
Gouvernement. 

Vous  avez  le  désir,  fort  légitime,  de  me  voir  ménager  vos 
instants.  Vous  n'attendez  donc  pas  de  moi  que  je  m'étende 
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longuement  sur  ce  dénouaient  heureux,  sinon  inattendu,  qui  a 
réconstitué  la  France  comme  elle  aspirait  à  l*étre  depuis  si 
long-temps,  en  remettant,  ainsi  qu'on  fa  dit,  la  pyramide  sar 
sa  base.  Ce  sont  là  des  événements  au  milieu  desquels  nous 
avons  tous  été,  plus  ou  moins,  parties  agissantes.  Il  serait  su- 
perflu dès-lors  de  s^y  appesantir  wtremeut  que  pour  se  rendre 
compte  des'conséquences  morales  et  matérielles  quMls  peuvent 
offrir  dans  le  département  dont  vous  êtes  les  mandataires. 

Ai-je  besoin  de  vous  dire  que  vos  contrées  n'ont  pas  cessé 
de  jouir  du  calme  le  plus  complet  depuis  cette  époque  de  ré- 
génération? Le  sentiment  de  Tordrô  «st  gravé  dans  le  cœur 
de  vos  populations,  e(  si  elles  ont  su  toujours  donner  l'exemple 
au  moment  où,  sous  l'action  de  l'esprit  d'anarchie  dans  ses 
formes  si  diverses,  nous  avons  vu  tant  de  contrées  se  démentir 
successivement,  ces  populations,  constantes  dans  leurs  affec- 
tions, autant  qu'elles  savent  être  logiques  dans  leurs  appré- 
ciations, ne  se  sont  préoccupées  que  d'une  chose  :  de  donner 
au  Pouvoir  sorti  de  cette  acclamation  populaire,  à  laquelle  elles 
ont  si  unanimement  participé,  des  témoignages,  chaque  jour 
nouveaux,  de  sympathie  et  d'adhésion. 

Votre  présence  dans  cette  enceinte  est  encore  uiie  preuve 
de  la  persistance  heureuse  de  ées  dispositions.  Espérons  qu'elle 
viendra  s'ajouter  utilement  à  tant  d'autres  faits  également  si- 
gnificatifs, et  de  manière  à  faire  disparaître  jusqu'aux  der- 
nières incertitudes  de  l'incrédulité  la  plus  obstinée. 

Vous  ne  trouvée  d'ailleurs,  je  le  sais,  aucune  inquiétude  à 
calmer  autour  de  vous,  daus  cet  ordre  d'idées.  Nos  habitants 
de  la  Hanche  se  disent ,  en  effet,  avec  la  plus  profonde  con- 
fiance dans  ses  destinées,  que  le  Gouvernement  qui  a  su  sau- 
ver la  société,  saura  bien  aussi  dësornïais  la  protéger.  ' 

On  aspire  chez  vous.  Messieurs,  à  sortir  chaque  jour  davan- 
tage de  cette  halte  prolongée  pendant  quatre  ans  au  milieu  de 
décevantes  confusions,  source  de  toutes  ces  ruines  que  nous 
avons  tant  de  peine  aujourd'hui  à  réparer.  Sans  négliger  le 
perfectionnement  moral,  ce  premier  besoin  d'une  société  qui 
veut  rester  civilisée,  votre  département  voudrait  reprendre  son 
ancienne  marche  ascendante  vers  le  développement  sagement 
gradué  de  sa  richesse. 

C'Mt  ici  le  lieu  de  rappeler  le  grand  fait  qui  s'est  déjà  pro- 
duit pour  cette  contrée  sous  ce  rapport  :  fait  capital  dont  la 
reconnaissance  publique  remercie  chaque  jour  le  Prirtce-Pré- 
sident,  à  l'Initiative  si  persévérante  duquel  vous  devez  cette 
importante  amélioration.  Vous  voyez  que  je  veux  parler  de 
cette  concession  obtenue  enfin,  du  chemin  de  fer  de  Paris  ft 
Cherbourg,  objet  de  vœux  tant  de  fois  renouvelés,  et  dont 
l'écho  a  fait  retentir  si  souvent  les  murs  de  cette  enceinte. 

Par  la  sagesse  et  hi  maturité  de  vos  délibérations,  où  Je 
m'attends  pour  ma  part  à  puiser  de  sages  enseignements  pour 
mon  administration,  vous  aiderez  ft  ces  tendances  des  habitants 
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de  la  Manche  vers  les  améliorations.  Vous  y  alderea  en.  dotant 
comme  il  convient  de  le  faire,  dans  le  boaget  de  1853,  nos 
différents  services  publics. 

Je  passe  donc,  afin  de  retarder  le  moins  possible  d'aussi 
fjractueux  travaux,  à  Texamen  de  Tétat  des  recouvrements  du 
revenu  public  dans  le  département.  Ce  sont  là  des  renseigne- 
ments qui  ne  sauraient  être  dépourvus  d'intérêt  pour  vous, 
puisqu'ils  pourront  vous  permettre  de  déterminer  Timportance 
de  vos  propres  ressources. 

Les  derniers  documents  officiels  recueillis  sur  cette  nature  Gontribotion 
de  contribution  pour  toute  la  France,  s'arrêtent  à  l'année  4848.         àe» 
Us  vous  assignaient  le  36^  rang  parmi  les  départements.  patcniM* 

Le  principal  total  des  droits  de  patente  dans  la  Manche  est 
en  <8S2  de  343,299  fr.,  et  le  nombre  des  patentés  étant  de 
48,315,  il  en  résulte  qu'ils  paient  ici  une  cote  moyenne  de 
47  fr.  40  c.  et  une  fitiction. 

En  4848,  le  principal  des  rôles  de  patente  pour  toute  la 
France  était  de  33,406,827  fr.  En  admettant  que  l'impôt  ait 
progressé  dans  tous  les  départements  dans  la  même  proportion 

3ue  dans  le  vôtre,  ce  principal  serait  pour  la  France,  en  4852, 
e  38.351 ,037  fr.,  et  le  nombre  des  patentés  se  serait  élevé 
de  4,444,010  à  4,440,876. 

En  déduisant  de  ces  chiffres  la  cote  moyenne  des  paten- 
tables en  France ,  on  trouve  qu'elle  devrait  être  actuellement 
de  26  flr.  64  c.  et  une  fraction.  —  Elle  était  en  4848  de  33  fr. 
62  c.  5/1 0^*.— De  sorte  que  nous  pouvons  hardiment  conclure 
de  ces  données  que  la  loi  a  été  appliquée  ici  avec  modération, 
et  aussi  avec  discernement,  afin  de  ne  pas  décourager  des  in- 
dustries encore  peu  développées.- 

Le  produit  des  droits  d'enregistrement,  de  greffe^  d'hypo-   Adminutra- 
thèque,  de  timbre  et  de  domaines,  a  été  pour  les  sept  premiers      ^^^^  ^® 
moisde4854,de 4,877,687  94     *'*|î[em*ir 

Il  a  été  pour  les  mêmes  mois  de  4852,  de.    4,966.690  79    des  domaine». 

L'augmentation  est  de 89,002  85 

Ce  résultat  est  sans  doute  peu  considérable,  et  encore  faut- 
il  Tattribner,  en  ce  qui  concerne  par  exemple  les  droits  d  en- 
registrement, à  certaines  causes  fortuites,  telles  que  des  mu- 
tations par  décès,  et  aux  effets  de  la  loi  du  18  mai  1850,  tandis 
que  les  transactions  entre  vifs  auraient  plutôt  diminué,  ainsi 
que  je  m'en  suis  rendu  compte  par  un  examen  détaillé,  que  je 
ne  saurais  consigner  ici,  des  chiffres  qui  précèdent. 

Les  souffrances  si  prolongées  de  l'agriculture,  la  diminu- 
tion du  revenu  territorial  qur  en  découle,  et  le  capital  foncier 
qui  ne  s'est  pas  encore  sensiblement  accru,  telles  sont  les  rai- 
sons, bien  connues  de  vous,  de  l'état  persistant  d'infériorité  où 
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se  maintiennent  lesproduitsdetoutenaturc que rAdministratioii 
de  rcnregislrement  et  des  domaines  est  chargée  de  recouvrer. 

Nous  savons  tous  avec  quelle  lenteur  Vagnculture  répare  se^ 
pertes.  Les  embarras  qu^elle  éprouve  encore  ne  sont  donc  que 
fe3  fruits  amers  de  nos  erreurs  et  de  nos  défaillances  pastsées  ; 
car  il  est  impossible,  dans  m  pays  riche  comme  la  France,  de 
voir  dans  toutes  ces  souffrances  autre  chose  qu'un  fait  anormal 
et  par  conséquent  accidentel.— Attendons-nous,  Messieurs,  à 
voir  disparaîlte  ces  fâcheux  symptômes,  maintenant  que  nous 
avons  tout  ce  qui  donne  la  stabilité.  N'est-ce  pas  là,  en  effeti 
ce  qu'il  faut  avant  tout  ô  Tagriculture  ;  or,  avec  des  lois  par- 
tout obéies,  un  Pouvoir  en  ét^t  de  les  faire  respecter  depuis 
que  ses  destinées,  à  lui-môme,  sont  si  visiblement  assurées, 
comment  cette  stabilité  pourrait-elle  désormais  nous  manquer? 

Le  Gouvernement  n'entend  pas  d'ailleqrâ  se  borner  à  ce  seul 
genre  de  protection,  qui  consisterait  à  livrer  ai)  milieu  ie  \% 
paix  publique,  à  leurs  propres  efforts,  les  hal)itants  de  nos 
campagnes.  Ce  serait  là  un  rôle  de  contemplation  trop  peu  en 
harmonie  avec  la  haute  initiative  du  Chef  de  l'ïltat.— Qu'il  me 
suffise  de  vous  citer,  pour  confirmer  ces  assurances,  cette 
féconde  institution  du  crédit  foncier,  dont  les  sociétés  semblent 
promettre  de  se  naturaliser  en  France,  plus  rapidement  encore 
qu'on  n*osait  l'espérer. 

Le  département  n'est  pas  resté  étranger.  Je  tenais  à  vous  le 
dire,  Messieurs,  à  la  pensée  de  se  rattacher  à  Tune  de  ces  or* 
ganisations  de  banque  foncière.  Des  documents  qui  vous  pas- 
seront sous  les  yeux  vous  mettront  au  courant  du  point  où 
nous  en  sommes  sous  ce  rapport. 

Je  viens  d'indiquer  quelques-unes  des  causes  générales  qui 
devront  influer  heureusement  sur  la  richesse  territoriale.  Elles 
sont  de  celles  qu'il  dépend  de  la  sagesse  d*un  pays  de  se  mé- 
nager; mais  l'abondance  et  la  bonne  qualité  des  produits  dé- 
pendent aussi  de  faits  d'un  ordre  supérieur  dont  l'action,  je 
dois  le  dire,  s'est  fait  tristement  sentir  dans  ce  départeçient. — 
Nous  devons  nous  attendre  forcément  à  subir  un  déficit  sur  la 
récolte  de  1852,  déficit  dont  il  vous  appartiendra  de  détermi- 
ner le  montant  dans  le  cours  de  cette  session.  * 

Produit  des       Le  produit  des  droits  de  poste  a  été,  pour  le  1*^"^  semestre  de 

.^"^IJ?.      l'année  1852,  de 208,0;<6    « 

"^     *         Le  premier  semestre  de  <85i  avait  offert, 

comme  rendement,  la  somme  de 4  99^363    * 

L'augmentation  en  1852,  qui  est  de 2,673    ^ 

provient  sans  doute  de  notre  stabilité  politique  actuelle^  et  elle 
eût  été  plus  sensible,  d'après  certains  renseignements  qui  m'ont 
été  donnés,  si  les  variations  subites  de  la  température,  depuis 
quelque  temps,  n'avaient  pas  tenu  les  étrangers  tMoignés  de 
nos  bains  situés  sur  les  côtes. 


—  167  — 

Vous  savez  que  le  département  dépend  des  deux  directions 
de  Saint-Halo  pour  Granville,  et  de  Cherbourg  poor  cette  der- 
nière ville  et  les  côtes  qui  Ta  voisinent. 

i 

■ 
4 

Lee  proëtiilftde  la  douane  de  Ommtte  (inspection  de  Gran- 
ville), qui  consistent  en  droits  à  Timpottation  et  à  Texpotta^ 
tion,  4ans  ceux  dte  navigation,  de  timbré,  de  produits  acces^ 
soires  et  de  taxe»  sanitaires,  se  sont  éleVés,  en  y  compreiiani 
les  taxes  sur  le  se!,  en  <852  (l^'  semestre),  à .     271 ,660    « . 

Il»  avaient  été  de ^i4,4f  4    «  ' 

pour  le  semestre  correspondaut  de  1851 ,  * 

L'aBgmentation  est  ainsi  de 27,246    » 


Produit  des 

droite 
de  doaaoe. 


Douane  de 
Granville. 


Ce  jchU&û  semblerait  aceuser  une  tondanoe  iHrogressivé 
assez  notable.  Toutefois  elle  n*a  pas  l'importance  qu'on  sérail 
tenté  d'admettre  tout  d'abord;  car  les  droits  sur  le  sel  ont 
produit,  à  eux  seuls,  une  augmentation  de  28,000  fr.,  laquelle 
proviendrait  surtout  d'une  cause  fortuite,  me  dit-on,  d'appro-t 
visioonements^xtraordinam»  foit^au  oommonAcmcnt  de  48ëS, 
en  vue  d'échapper  au  rétablissement,  dont  on  avait  parlé,  dé 
l'ancien  impôt  suf  le  sel. 

Un  renseignement  plus  caractéristique,  sous  le  rapport  dd 
la  reprtee  des  affaires,  m'a  été  donné  par  M.  l'InspecCéur  de  la 
douane  de  Graavi(l^««--Je  pense  qu'il  doit  trouver  iei  sa  place. 
—  il  en  résulte  que  l'état  de  Tarmement  des  navires  dans  ce 
port  de  commerce  a  atteint,  en  1852,  le  nombre  de  77,  jau-r 
géant  ensemble  41,3iS  tonneaux,  et  ayant  2,387  hommeë 
jd'équipage  pour  b  pécbe  de  la  morue.  Depuis  dix  ans.  c'est« 
d'après  ce.  qu'en  b'écritr  \%  flAeuvemefii  le  plus  censidéfable 
qui  ail  été  remarqué  d«ns  le  port  de  Granville. 

Les  recouvrements  opérés  par  la  douane  de  Cherbourg  sont      Douane 
testés  à  peu  près  station naire«,  comparaison  faite  des  deu«  de  ^^ci bourg. 

Elflliers  semestres  de  fStSf  et  de  f852.  En  voici,  au  surplus-^ 
résultats  exacts  : 

Premier  semestre  dé  1861 197,589    « 

Preinier  semestre  de  1852 199,550    »  ' 

Augmentation 1 ,961     » 


Le  labtéfiu  ci*après  vous  permcltra  de  vous  rendre  compte  Coniributioo» 
de  la  relation  à  établir  entre  les  proëuils  de  toute  sorte  recou-     indirectes. 
1res  (Sâr  TAdministratioa  des  ccmtributions  indirectes  de  ce 
départenmii  pendant  l6s  7  premiiars  mois  de  1852,  et  les  pro 
tluilaLde  le^pétiede  corree|Mm4afiti»te«  1851 . 


—  468  — 
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L'augmentation  totale  est  de  88,453  fr.  10  c. 

Celle  de  05,318  fr.  70  c.  sur  les  boissons  est  due  aux  nom- 
breux approvisionnements  qui  ont  eu  lieu  pendant  le  l®*^  tri- 
mestre, notamment  par  suite  de  Tabondance  de  la  dernière 
récoUe  ea  pommes. 

Une  seule  fabrique  de  sucre  existe  dans  le  département.  — 
Elle  est  établie  dans  la  commune  de  Tourlaville. — Ses  affaires 
semblent  prendre  une  extension  qui  serait  heureuse  pour  votre 
agriculture ,  si  elle  pouvait  porter  à  la  création  d'autres  éta- 
blissements du  même  genre. 

La  diminution  sur  les  tabacs  est  attribuée  en  partie  à  la 
fraude  des  tabacs  étrangers ,  qui  aurait  pris  quelque  dévelop- 
pement. Celle  sur  les  poudres  ne  porte  que  sur  la  poudre  de 
mine,  et  elle  provient  de  ce  que  l'approvisionnement  du  génie 
militaire  n'a  plus  lieu  dans  les  magasins  de  la  régie. 

L'Administration  entend  par  droits  divers  les  licences  de 
toute  nature ,  les  produits  des  bacs  et  passages  d'eau,  des 
voitures  publiques,  etc.,  etc.,  ainsi  que  le  dixième^  avant  sa 
suppression,  du  montant  des  octrois  des  villes.  C'est  à  la  re- 
mise de  ce  dernier  droit  qu'il  faut  attribuer  la  diminution, 
pendant  les  7  premiers  mois  de  1852,  de  la  somme  de  3,791  fr. 
4t}  c.  sur  le  montant  total  de  ces  laxes  diverses,  relativement 
au  chiffre  de  la  période  correspondante  de  1851. 

En  résumé,  cet  aperçu  de  l'état  partiel  de  vos  recouvrements 
en  1852  fait  ressortir  une  incontestable  amélioration.  —  Ce 
progrès  est,  du  reste,  entièrement  d'accord  avec  le  simple  rai- 
sonnement, lorsque  l'on  se  reporte  à  l'heureuse  transformation 
politique  par  laquelle  nous  sommes  passés.  Je  sais,  en  outre, 
que  vous  en  trouvez  chaque  jour  l'évidente  démonstration  dans 
les  documents  généraux  publiés  par  te  Gouvernement,  dans 
les  coroptes*rendus  de  la  Banque  de  France,  et  en  vous  re- 
portant au  taux  étevé  de  la  rente,  cetle  échelle  à  laquelle  se 
mesure  le  crédit  public.  Aussi  ne  sont-ce  pas  des  preuves  en 
ce  sens  que  J'ai  visé  à  vous  offrir  ;  mais  J'ai  pensé  que  vous 
séries  bien  aises  de  vous  rendre  compte  des.  symptômes  par 
lesquels  se  manifeste,  dans  votre  cireonscription,  la  marche 
ascendante  de  la  richesse  publique. 

£n  ce  qui  me  concerne,  j'ai  été  surpris,  je  peux  le  dire,  do 
n'avoir  pas  des  résultats  plus  significatifs  à  vous  présenter  ; 
mais  j'ai  dû  me  rappeler  avec  quelle  rapidité  nous  sommes 
destinés  à  voir  s'amonceler  les  ruines  dans  tous  les  genres, 
tandis  que  le  progrès  ne  nous  est  jamais  donné  que  comme  la 
récompense  de  longs  et  laborieux  efforts, 
i  Le  désordre,  avec  tout  ce  qu'il  enfante  de  malheur»,  n'est 
plus  è  craindre,  en  dernière  analyse.  Remettons-nous-en  donc 
à  notre  ancienne  fictivité,  qai  aura  bientôt  retrouvé  les  voies 
productives  où  il  convient  qu'elle  s'engage. 

Vous  parierai-je  maintenant,  Messleur:},  de  la  facilité  avec 
laquelle  se  perçoivent  les  droMs  dont,  je  viens  de  passer  la 


RecouTre- 

ment  des 

contribatioDS 

directe!. 


—  no  — 

revue?  Ce  serait  un  soin  superflu,  car  vous  savez  aussi  bien 
que  moi  que  le  recouvrement  de  ces  impositions,  à  part  cer- 
taines fraudes  à  surveiller,  et  auxquelles  elles  donnent  lieu 
par  leur  nature  même,  s'est  toujours  opéré,  parmi  vos  popu- 
lations, sans  soulever  la  moindre  irritation  contre  lea  Agents 
du  Trésor  pnMic. 

Toutefois,  j'ai  pensé  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  pour  vous 
de  connaUra  l'état  actuel  du  reoouvremeut  des  contribuUons 
directes 

Le  montant  des  rôles  était  de  7,304,749  fr.  en  1851.  Il 
atteint  cette  année  le  chiflire  de  7,387,744  fr. 

Les  3,602,746  fr.  qui  étaient  rentrés  au  31  juillet  1851 
représentent  les  6li^*  SS/IOO^"*  de  l'impôt  total.  Les  frais  faits 
pour  opérer  ce  recouvrement  ont  été  de  11,524  fr.,  ce  qui 
donne  une  moyenne  de  2  fr.  78  c.  par  mille  francs.  Celte 
moyenne  n'est  plus  que  de  2  fr.  06  e.  au  31  juillet  dernier.  Et 
cependant,  malgré  cette  diminution  de  0  fr.  72  c.  par  mille 
francs  dans  les  frais  de  poursuite,  dont  le  total  n'est  plus  qne 
de  8,942  fr.,  une  rentrée  plus  considérable  a  pu  être  effectuée 
au  31  juillet  1852,  puisque  les  contribuables  avaient  versé,  à 
l'époque  dont  il  s'agit,  une  somme  de  3,707,584  Cr.,  qui  re* 
présente  les  6/12®^  9/100®*  du  total  de  l'année,  que  noua  avons 
déjà  vu  être  de  7,327,714  fr. 

Sous  le  rapport  de  Taisance  générale  et  de  la  reprise  des  af- 
faireSy  ces  chiffres  n'ont  pas  une  signification  moins  heureuse 
que  les  précédents. — Vous  ne  manquerez  pas  de  vous  aperce- 
voir non  plus,  avec  l'esprit  de  justice  qui  vous  anime,  qu'il 
convient  de  tenir  compte  au  personnel  financier  de  ce  dépar- 
tement, qui  a  su  les  obtenir  sous  la  direction  intelligente  et 
modéfféie  de  son  Chef,  des  résultats  favorables  que  vous  offre 
la  situation  dont  je  viens  de  vous  donner  l'exposé. 


Budget 
de  1S53. 


!*«  SBCnON. 

■ 

Les  recettes  de  la  première  section  se  divisent  ainsi  :    ~ 
Produit  des  dix  centimes  4/10^*  additionnels 

ordinaires 413,716  36 

Part  dans  le  fonds  commun 60,000    » 

Fonds  libres  de  1851  à  reporter  sur  1853. . .  652  29 

Produits  divers 3,120    » 

Total 477,488  65 

Les  dépenses  s'élèvent  à 659,383  16 

Il  en  résulte  un  déficH  de 181,894  51 

que  j'ai  dû  inscrire  à  la  seconde  section,  sous- 

A  reporter 181,894  51 


—  il\  — 

Report...,. 481^4  SI 

chapitre  47,  comme  supplément  aux  fonds  por- 
tés au  sous-chapitre  9  de  la  première  section, 
pour  entretien  des  routes  départementales. 

Dans  le  budget  de  1 852,  le  déficit  ne  s'élevait 
qu'à 162,241  14 


La  différence  entre  ces  deux  chiffres ,  qui  est 

de 19.653  37 

tient  surtout  à  ratigfmentatlôn  de  dépense  qui  résulte  cette 
année  de  Tacqulûtion  que  vous  avez  à  faire  de  mobiliers  pour 
les  8ous*préfeclures.  J'ai  évalué  à  50,000  fr.,  non  compris  le 
mobilier  déjà  existant  des  bureaux,  cette  acquisition  qui  pourra 
se  solder  en  deux  ans.  Vous  ne  trouverez,  par  conséquent, 
qu'un  crédit  de  25,000  fr.  porté  pour  cet  objet,  au  sous- 
chapitre  4. 

Le  déficit  ci-dessus  de  181,894  fr.  51  c.  eût  été  plus  fort., 
sans  l'augmentation  d'une  somme  de  15,000  fr.  que  le  dépar- 
tement obtient  sur  le  fonds  commun  et  qui  a  porté  sa  part,  de 
45,000  fir.  qu'elle  était  précédemment,  à  60.000  fr.  en  1853. 
Cette  augmentation  n*esl  pas  tout-à-fait  la  représentation  du 
produit,  dans  le  département,  du  demi-centime  imposé  sur 
l'exercice  1853  pour  les  mobiliers  de  sous-préfectures  ;  mais 
vous  avez  dû  subir,  à  l'occasion  de  cette  dépense  nouvelle,  les 
conséquences  du  principe  qui  a  fhit  établir  le  fonds  commun 
entre  les  départements. 

Le  casernement  de  la  gendarmerie  motive  également  une 
dépense  qui  dépasse  de  cinq  mille  francs  celle  de  l'année  cou- 
rante. Cette  circonstance  tient  aux  nouvelles  brigades  que  le 
département  a  obtenues  pour  1853,  et  au  logement  desquelles 
il  conviendra  de  pourvoir. 

Telles  sont  les  différences  principales  que  présente  la  pre- 
mière section  du  budget  de  1853  sur  les  résultats  de  la  même 
section  en  1852,  celles  sur  lesquelles  il  m'a  paru  utile  d'ap- 
peler, par  avance,  votre  attention. 

n*  SECTION. 

Les  voies  et  moyens  de  la  seconde  section  consistent,  comme 
dans  le  budget  de  1852,  dans  le  produit  des  sept  centimes 
6/1 0<"  facultatifs. 

En  présence  de  l'obligation  que  vous  imposent  les  dépenses 
de  la  première  section  de  reporter  sur  la  seconde  le  déficit  de 
181 ,894  fr.  51  c,  que  j'ai  fait  ressortir  plus  haut,  pour  les 
routes  départementales,  il  est  de  toute  nécessité  que  vous  usiez 
de  la  faculté  qui  vous  est  accordée  de  recourir  à  cette  imposi- 
tion des  sept  centimes  6/t0<^*. 

Elle  m'a  permis,  en  ce  qui  me  concerne,  d'établir  de  la 
manière  suivante  les  recettes  de  la  seconde  section  : 


—  in  ~ 

Produit  deft  centimes  facultatifs,  sept  cen- 
times 6| W» 302.334  49 

Produit  des  fonds  libres  de  4851 8,063  40 

Loyer  du  tribunal  de  commerce  de  tiranville.  4 60    » 

Produits  des  rétributions,  eto 840    » 


Total 3H,384  69 

Vous  remarquerez  qu'en  prélevant  sur  cette 
somme  celle  de. ...  ; • -. 481  ,^4  51 


n  ne  restait  plus  à  ma  disposition,  pour  ali- 
gner le  budget,  que.... «    429,490  08 

Celte  somme  est  inférieure,  déduction  faite  du  crédit  de 
20,000  fr.  qui  n'a  pas  été  admis  pour  primes  à  l'exportation 
des  bestiaux,  de  près  de  six  mille  francs  à  la  somme  dont  vos 
Prédécesseurs  et  l'Administration  de  cette  époque  déploraient 
rinsuffisance ,  alors  qu'ils  en  disposaient  pour  le  budget  de 
4852.  Force  m'a  donc  été,  comme  on  Tavait  déjà  fait,  au  sur- 
plus^  soit  d'ajourner  des  dépenses  qui  présentent,  cependant, 
un  caractère  d'utilité  ;  soit  de  n'inscrire  à  certains  articles  que 
des  à-compte  ;  soit  de  diminuer  certaines  allocations  qu'il  eût  été 
bon,  au  contraire,  d'élever  ;  soit  même  de  ne  pas  vous  proposer 
descrédits  que  vous  auriez  peut-être  voulu  voir  Dgurerau  budget. 

Vous  trouverez  dans  mes  rapports  spéciaux,  avec  la  justiO- 
cation  des  ajournements  de  dépenses,  l'exposé  des'  motifs  qui 
m'ont  même  fait  admettre  des  crédits  de  préférence  à  d'autres. 
—  Certaines  considérations  m'ont  aussi  porté  à  diminuer  des 
crédits  déjà  existants,  pour  subvenir  à  des  nécessités  nouvelles 
dont  l'urgence  m'a  été  démontrée. 

UV  SECTION. 

Cette  section  est  consacrée  à  l'emploi  du  produit  des  cen* 
times  extraordinaires  et  des  emprunts. 

Celles  de  ces  charges  qui  pèsent  actuellement  sur  le  dépar- 
tement nous  donnent  les  recettes  suivantes  pour  1853  : 

Fonds  libres  de  1831  restés  sans  affectation,  conformément 
au  compte-rendu  pour  cet  exercice 48,426  88 

Produit  des  2  centimes  extraordinaires  pour 
routes  départementales  (loi  du  9  août  1847)..  ^   93,021  46 

Produit  des  3  centimes  extraordinaires  pour  ^ 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  (loi 
du  9  août  4847) 139,563  96 

Produit  des  2  centimes  pour  remboursement 
de  dettes  contractées  pour  travaux  des  bâti- 

Areporter 251,042  3a 


—  473  — 

Meport 854,04230 

ments  el  pour  travaux  sur  les  chemins  de 

grande  communication  (loi  du  27  Juillet  4  850) .      93,032  05 


Total 844,044  35 

Je  ferai  remarquer  que  les  deux  impositions  pour  les  routes 
et  pour  les  chemins  de  grande  communication  s'élevant  en- 
semble à  5  centimes,  expirent  à  la  fin  de  4853.  Cette  circons- 
tance m'a  mis  dans  le  cas  de  vous  proposer,  par  des  rapports 
spéciaux,  la  continuation  de  ces  impositions. 

Les  deux  impositions  provenant  des  2  centimes  imposés  par 
la  loi  du  27  juillet  4  850,  ne  prendront  fin  4  <*  celle  pour  rem- 
boursement de  la  dette  des  bâtiments,  qu'en  4  856,  inclus  ;  2^ 
celle  pour  remboursement  de  la  dette  des  chemins  de  grande 
communication,  qu'en  4858,  inclus* 

Toutes  ces  dates  m'ont  paru  bonnes  à  reproduire  surtout  au 
moment  où,  indépendamment  de  la  subvention  de  4  million 
que  TOUS  devez  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Cherbourg  et  qu'il  faut  vous  réserver  les  voies  et  moyens  d'ac- 
quitter, je  viens  encore  vous  demander  la  prolongation  de  cer- 
taines des  impositions  extraordinaires  qui  grèvent  les  contri- 
buables. Il  est,  en  effet,  nécessaire  de  se  rendre  compte  si 
vous  pouvez  et  si  vous  devez  leur  demander»  en  les  aggravait 
même  légèrement,  la  continuation  des  sacrifices  qu'ils  ont 
supportés  dans  le  passé. 

je  l'ai  pensé,  en  ce  qui  me  concerne,  et  je  citerai  à  l'appui 
de  cette  opinion,  notamment  les  demandes  multipliées  qui 
mt>nt  été  faites  pendant  la  tournée  de  révision,  tendant  toutes 
à  obtenir  la  création  des  ressources  extraordinaires  nécessaires 
à  l'achèvement  de  vos  voies  de  grande  communication.-^ 
Vous  avez  avec  les  contribuables  des  rapports  de  tous  les 
instants  qui  vous  permettent  de  vous  rendre  compte  de  leurs 
véritables  besoins  et  de  leurs  désirs,  mieux  que  je  ne  peux  le 
faire  moi-même.  Il  vous  appartiendra,  par  suite,  soit  d'éclai- 
rer, soit  même  de  rectifier,  s'il  y  avait  lieu,  mes  appréciations 
8ur  tout  ce  qui  tient  aux  véritables  dispositions  du  pays,  quant 
aux  charges  qu'il  peut  raisonnablement  supporter. 

IV  SECnON. 

Les  recettes  de  la  4<^  section  du  budget  se  décomposent 
ainsi  i 

Produit  des  cinq  centimes  spéciaux 832,606  1 0 

Report  des  foods  libres  de  4851 8,119  58 

Contiogents  commanaax «    176.000    » 

Total 410,785  68 

Dépenses  égales 410.785  68 
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Ces  reesoîirces  ne  s'appitquent  (fd^hnx  chemins  de  grande 
communication,  et  elles  sont,  à  une  déférence  sans  impor- 
tance pi^S,  les  mftmeéi  que  dabs  lé  btfdget  tte  4852. 

Vous  comprenez  que  les  cbiff^  totaux  ne  peuvent  pas  va- 
rier d^tme  amée  à  l'autre,  lorsque  l'on  a  recours  aux  mêmes 
voies  et  moyens  sou£(  le  double  rapport  de  la  création  des  «es- 
soui^ces  et  de  leuif  emploi.  C'est  donc  dans  rintérieqr  des  sous- 
cbapltres  môoles  q[u'jl  Tatit  se  reporter  pour  se  rendre  compte 
de^  différences  quô  peuvent  brésentéf  les  dépenses  d'un  exer- 
cise cottiparées  à  celleé  de  1  exercice  qui  Ta  immédiatement 
précédé. 

.  Jf'appellei'at  d'abord  votre  attention  sur  le  crédit  da  i.ÛOÛ  tv,, 
y  codipris  i  ,000  fr.  de  fruits  dé  tournée,  que  vous  Verrez  àgurer 
au  BOUs-chupitre  26  ^omè  lé  traitement  d'un  Agent-Voyer- 
Chef. 

Cette  dépense  n'existait  plus  depuis  trois  ans  sur  !és  càiires 
des  budgets  départementaux  ;  inais  Je  pense  que  ]e  n'aurai  pas 
besoin  de  développer  longuement  les  motifs  qui  m'ont  porté  à 
là  faire  reparaître,  eu  18B3,  comme  conséquence  du  rétablis^ 
sèment,  auquel  je  me  àuis  déterminé,  de  remploi  dont  il  s'agit. 
Qu^il  mé  àUfftse  donc  de  vous  dire  que»  logiquement  il.  m'a 
semblé  rigoutëtiseinètit  iléceàsàire  d'avoir,  pour  un  service  de 
llmportance  de  éelui  ded  (Chemins  de  grande  communication 
dtiuâ  la  Manche,  ilù  agent  qui  eu  centralisât  toijis  lès  détails  au 
chef-lieO  dd  départetnent  ;  détails  de  toute  natûrei  qu'il  est  à 
même  de  rapporter  de  ses  inspections  fréquentes  sur  les  lieux, 
ùù  sa  misâloil  doit  éUe  êiussf  de  réprimer  les  abus«  de  corriger 
lea  mauvaises  méthodes  et  dô  propager  celles  donttexpérience 
a  constaté  léâ  bou^  réâilltat^  ;  en  un  mot*  dé  communiquer  au 
personnel  edtier,  en  ékerc^ant  sur  lui.  Une  incessante  surveil- 
lance, toute  riinpulsioil  qui  lui  est  nécessaire. 

Est-ce  là,  Messieurs,  une  mission  dont  le  Préfet  puisse  se 
ébarger  sans  înconvétilent?  En  eût- il  le  temps.  -—  ce  qui  n'est 
pââ  et  Ile  peut  pas  être,  dafiiâ  &es  tournées  nécessairement  très* 
ràreâ»  —  qu'ûUéfoUtë  de  notiotîS' spéciales  lui  manqueraient 
encore  totalemeut.  Je  né  crains  paà  dé  lé  dire,  pour  des  opé- 
rations de  cette  nature.  Je  n'ai  donc  pas  cru  que  Cette  mission 
pût  m'incomber  en  auciiné  façon,  et  je  ne  pense  pas  davantage 
que  MM.  les  Sous-Préfets  puissent  eux-mêmes  la  remplir  com- 
plètement, encore  bien  quelle  fttf,  pour  ce  qui  les  regarderait, 
limitée  au  service  de  leurs  arrondissements  respectifs. 

J'ai  RM  éé  eroiret  Ifêssieurs,  que  vous  partagerez-  nteë  con- 
victions dans  ce  sens.  Je  l'espère  d'autant  plus  que  les  résctftatEl 
oMe0O»  sous  vo»  yeux  éepuls  trois  mu  ne  sont  eerlàinement 
pM'fèitdvfeien  loio  de  là,  pour  Mflrmer  les  considèratiomdam- 
mairéê  ^aé  je  vien&  d'exposer. 

Disons  donc  que  l'état  de  choses  ancien  n'a  eu  pour  objet, 
même  dlans  la  pensée  de  mob  bonorable  Prédécesseur  qui 
s'étAil  déiierminé  à  l'adopter,  que  de  créer  une  situation  tran- 
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sitoire  doirt  il  avait  entrevu  lui-^oième  qu'il  faudrait  tôt  ou  tard 
sortir.  C*est  ainsi  que  vous  approuverez,  je  n'eu  doute  pas,  la 
décision  récente  par  laquelle  j'ai  complété  rorganisatiqn  de 
notre  personnel  dirigeant  des  cheoiia^  dé  grande  communi- 
cation ;  et  nous  trouverons,  dans  la  aouv^u  ChQ(  de  service 
que  j'ai  nommé,  un  homme  qui  compcendra,  j^  Tespére,  toute 
la  responsabilité  dont  il  sera  çh^rgî^  ^\ne  manière  médiate, 
pendant  le  temp9  d^  vqa  sessions  annuelles,  vis-é-yis  de  VQUft. 
tandis  qu'elle  est  immédiaJe  et  de  tous  les  instants  vis-à-vis 
de  moi:  roaponsabiUl^.toote  autre  .que  oeUe  que  peuvent  nous 
olMr  des  employés  de  bureau  qui  ne  se  déplacent  jamais. 

Eu  patcoliraot  le.  seitt^haptrai  96,  vova  remarquerez  en- 
eor»,  Hesaîeura,  le  nouveau  crédit,  de  5,000  fr.  que  J'y  ai 
inscrit  pour  premier  à* compte  d'vn,e  subveution  quç  Je  vous 
propose  d'admettre  dans  te  but  de  (ondet  vue  Caisse  ae3  re- 
traites en  faveur  des  Agents- Voyer^,  Cette  dépense  est  la  con- 
séquence du  vœu  par  iQnjuel  vo^  Prédécç^seurft  mettaient, 
Tannée  dernière,  à  rétude,  la  création  des  voie^  e(  mqyens 
nécessaires  pour  ne  pas  laisser  sans  res^ources^  au  moment 
où  rftge  e\  les  infirmités  viennent  les  atteindre,  de^  employés 
dont  les  services  sont  appréciés. 

La  longueur  totale  des  chemins  de  grande  communlcatigo, 
au  nombre  de  56  dans  la  Hanche,  e^r  dq  1,03!S|0^  mètres. 

Cette  longueur  se  divise  de  la  manière  suivante  : 

A  l'état  de  sol  naturel, , 467,*54"' 

—  de  simple  terrassement. .....: 65,426 

—  de  premier  empierrement 10,638 

—  d'entretien 788,570 

Total  égal. 1j)32^88«' 

Il  résulte  de  documents  qui  seront  mi3  à  votre  disposition 
qu*U  (budralt,  pour  t^miner  eptièrement  lès  différentes  par- 
ties restant  à  faire,  la  somme  ronde  de  1 ,600,000  f^. 
Vos  ressources  anDuetles  sont  (chiffres  ronds)  les  suivantes  : 

Contingents  communaux  en  argent 409,000    ^ 

JoBmées  de  prestation  en  nature 4 1 0,000    » 

Produit  des  cinq  centimes  départementaux 

spéciaux 232,000    • 

Produit  des  trois  centimes  extraordinaires 
autorisés  par  la  loi  du  9  août  1847— imposition 
à  continuer  après  4  853,  époque  à  laquelle  elle 
doit  finir * 439,000    » 

Total...... 590,000    - 

Vous  devez  en  distraire,  copim^  dépense  W7 

nuelle,  savoir  : 


À  refwrter 590,000    «• 
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BepùTt 090,000    *• 

Personnel  et  dépenses  di- 
vefses 66,000    » 

Entretien,  en  prenant  le  terme 
moyen  entre  le  chiffre  actuel  et 
celui  qu'il  faudra,  lorsque  tous 
les  chemins  seront  à  l'état  d'en- 
tretien     385,000    • 

Total 394,000    »    391,000    • 


Reste  pionr  travaux  neuft 499,0>00    » 

Avec  cette  somme  que  nous  mettrons  en  chiffres  ronds  à 
200,000  fr.,  on  ne  pourra  terminer  qu'en  huit  ans  toutes  les 
portions  de  chemins  restant  à  faire. 

Un  délai  aussi  prolongé  ne  répondrait  évidemment  pas.  Mes- 
sieurs, à  la  juste  impatience  qu'éprouvent  vos  populations 
d'être  en&n  mises  en  possession  du  bienfait  que  le  pays  devra 
retirer  de  rachèvement  de  ce  magnifique  réseau  de  voies  de 
communication  qu'on  lui  fait  espérer  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  de  1836,— depuis  plus  de  quinze  ans,  par  conséquent. 
C'est  cette  conviction,  profondément  entrée  dans  mon  esprit, 
qui  m'a  porté  à  vous  présenter  une  combinaison  par  laquelle 
nous  arriverions,  dans  l'espace  de  quatre  ans,  &  ce  but  que 
d'autres. ont  eu  la  mission  d'assigner  au  département,  et  qu'il 
peut  dépendre  de  vous  de  lui  faire  atteindre  assez  prompte- 
ment  aujourd'hui.  Je  le  crois  assez  vivement  désiré  pour  que 
l'on  supporte  patiemment  les  charges  qui  seraient  la  consé- 
quence des  mesures  que  vous  devriez  prendre,  suivant  moi. 

Cette  importante  proposition  exigera,  Messieurs,  des  déve- 
loppements auxquels  ne  se  prêterait  pas  le  cadre  nécessaire- 
ment restreint  de  ce  rapport.  Je  m'en  référerai  donc  à  la  com- 
munication que  vous  entendrez  séparément  sur  cet  objet.  J'ai 
voulu  seulement,  en  vous  énonçant  la  combinaison  d'emprunt 
dont  je  me  propose  de  vous  entretenir,  vous  dire  que  si  j'ai 
cherché  &  la  rendre  la  moins  onéreuse  possible  dans  ses  résul- 
tats, J'appelle  cependant  d'avance  toutes  les  modifications  par 
lesquelles  vous  pourriez  encore  réussir  vous-n^mes  &  en  atté- 
nuer les  effets* 

V  SECTION. 

La  5^  section  comprend  les  recettes  et  les  dépenses  de  Tins- 
truction  primaire.  Elles  figurent  au  budget  départemental,  afin 
de  compléter,  par  ce  moyen,  l'ensemble  des  charges  du  dé- 
partement. 

Les  recettes  de  ce  budget  à  part  sont  couvertes  par  le  pro- 
duit des  %  centimes  spéciaux  que  les  départements  sont  auto- 
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risés  à  almposer  à  cet  efTet.  Elles  s'élèvenl  à  93,917flr.  QSlc., 
en  y  comprenant  une  somme  de  496  fr.  45  c.  restée  sans 
emploi  sur  les  fonds  de  môme  nature  en  1854. 

Les  dépenses  sont  d'abord  celles  de  l'école  normale,  de  la 
Commission  d'examen  et  des  Délégations  cantonnâtes.  Le 
surplus  est  réparti  entre  les  communes  à  titre  de  subvention, 
pour  contribuer  au  paiement  du  traitement  de  leurs  Insti* 
tuteurs. 

Ces  traitements  s'élëyent  pour  le  départe- 
ment à 369,949  45  - 

Les  ressources  que  les  communes  peuvent 
y  appliquer  sont  de 4  53,473  45 

Les  rétributions  scolaires  de.    445,990    •  ]  238,035  05 

La  subvention  que  le  budget 
départemental  peut  fournir  de .' .      68,573  60 


Et  le  déficit  restant  à  couvrir  par  TEtat  de..      34^4  40 

J'ai  voulu,  en  inscrivant  les  chifflres  qui  précèdent;  faire 
ressortir  les  charges  qu'a  imposées  respectivement  aux  com- 
munes, au  département  et  à  l'Etat,  l'application  de  la  loi  du  45 
mars  4850,  en  assurant  à  chaque  Instituteur  primaire  un 
traitement  minimum  de  600  fr. 

Je  pense  que  le  corps  tout  entier  des  Instituteurs  est  digne 
dans  ce  département,  par  le  zèle  et  la  conduite  de  chacun  de 
ses  membres,  de  la  mesure  généreuse  qui  a  été  prise  en  vue 
d'améliorer  leur  sort.  Je  n'aurais  du  moins  à  citer  aucun  fait 
qui  fût  en  contradiction  avec  cette  opinion,  et  j'ai  lieu  de  croire 
que  vous  en  trouverez  la  confirmation  dans  le  rapport  du  Con* 
seil  académique,  que  je  dépose  sur  votre  bureau.  Toutefois,  il 
faut  bien  reconnaître  qu'en  détruisant  tput  motif  d'émulation, 
en  supprimant  l'aiguillon  de  l'intérêt  personnel,  on  a  beaucoup 
compté  sur  la  sagesse,  sur  la  conscience,  sur  le  sentiment  du 
devoir  des  Instituteurs  primaires.  Qu'ils  sachent  donc  prouver 
que  le  législateur  ne  s^est  pas  trompé.  Qu'ils  se  disent  bien 
également,  d'ailleurs,  qu'ils  ne  peuvent  se  conserver,  que  sous 
la  condition  de  donner  à  l'enfance  une  éducation  religieuse  et 
morale,  les  avantages  d'une  loi  dont  l'avenir  esi  entrç  leurs 
mains. 

J^al  achevé,  Messieurs,  la  revue  rapide  que  je  m'étais  pro- 

fosé  de  faire  avec  vous  des  différentes  parties  du  budget  dé 
853.  Je  désire  que  les  explications  dans  lesquelles  Je  suis 
entré  puissent  vous  convaincre  du  soin  avec  lequel  je  l'ai  étu- 
dié, de  l'esprit  de  sage  économie  dans  lequel  je  l'ai  préparé. 

Des  rapports  spéciaux,  dont  je  crois  inutile  de  vous  donner 
immédiatement  lecture,  compléteront  mon  travail  sur  l'en- 
semble des  affaires  qui  seront  soumises  à  vos  délibérations. 
Je  les  dépose  sur  votre  bureau  avec  les  travaux  consciencieux 
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des  différeuis  Ghef^^  de  service  qui  ont  été  appelés  à  joindre 
leurs  propositions  à  celles  que  j'ai  eu  moi-même  à  vous  sou- 
mettre. 

Ces  documenta  offriroat,  pour  ce  qui  coacarae  les  bâtiments 
départementaux,  une  lacune  regrettable  à  laquelle  je  n'ai  p¥ 
suppléer  que  d'une  manière  incomplète.  Vous  en  connaissez 
le  triste  motif.  II  tient  à  cet  événement  si  imprévu  qui  est  venu 
enlever,  il  y  a  quelques  jours  seulement,  dans  la  personne  de 
M.  Doisnard,  à  cette  ville  un  homme  tci^ut  à  la  fois  aimé  et 
.estin^;  ajB  département,  un  architecte  d*un  mérite  distingué 
et  d'un  caractère  irréprochable. 

Je  ne  termii|e?ai  paft  sans  faire  un  appel  tout  particulier  à 
votreloyal  eoneour8.-^Au  milieu  des.  disfiqsitioQ^  que  j'observe 
avec  bonh'eur  depuis  plusieurs  mois  déjà  chez  vos  populations, 
dispositions  dont  j^  me  |uis  si  bien  rendu  compte  nagu^es  en 
parcourant  tous  vos  cantons,  |e  sais,  comme  je  l'avais  déjà 
aporis  au  surplus  dans  un  département  voisin,  que  ee  p!est  pas 
la  bienveiilânce  qui  fera  jamais  défaut  dans  vos  contrées  aux 
dépositaires  de  l'Autorité.  Mais  je  dois  pouvoir  prétendre,  ce 
me  sen^bte»'  ^'  voUq  oo^flance  par  des  considératiom  q«i  dé- 
coulent plus  directement  des  cireonstaqces  et  de  n^s  poaition^ 
jNIspectives. 

Vaiift  avez  médité  aussi  sérieusevi^nt  q«e  j'ai  pu  le  faire 
moî-mème  ce  fait  prodigieux  de  deux  hommes  d'une  race  pri- 
vilégiée, suscités  par  ta  Providence  à  un  demi-siècle  d'inter- 
valle, ie  premier  pour  tirer  la  France  de  ranarehie,  le  secoad, 
son  héritifBr  direct^  pour  nous  en  préserver.  Vous  en  avez  en* 
trevu  toutes  les  déductions  au  point  de  vue  de  l'avonir  du  pays, 
et  vos  aerments  diseAt  hautement  quels  aiurt  vos  désirs  souft 
ce  rapjpof t,«*-^Si  le  peuple  a  su  rendre  indcfatruetible  le  pouvoir 
de  l'héritiet  de  l'Empereur,,  voui^  voulez,  vous,  que  son  gou- 
vernement, fidèle  à  de  glorieux  souveBiis«  satisfasse  à  toutes 
les  exigenees  de  notre  génie  national  ;  vous  voulea  en  outre 
qu'il  r^nde  k  tout  ce  que  peut  attendre  de  lui  une  natioB 
qui  marche  à  la  tête  de  la  oivilisatioft  modepne.-^TeUe  est  bien 
la  grande  mission  du  PriBce-Président,  et  c'est  aussi  celle 
dans  laquelle  votre  dévoûment  et  votre  patriotisme  vous  por- 
teront i  le  soutenir  dans  la  limite  de  vos  forces  et  de  vos 
attribul|iiOBs.^p>rL^a  eogagements  que  vous  avez  librement  con- 
tractés me  rappellent  mes  propres  devoirs.  Comment  pouf^ 
rais*je  ne  pas  compter  sur  le  concours  d'hommes  d<mt  tootes 
les  espéraoees  politiques  soni^  les  miennes,  et  dont  les  vœux 
se  eonfondeut  avec  ceux  que  je  forme  moi-même  ? 

Saint-Lo,  le  23  août  4852. 
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RAPPORTS  SPÉCIAUX 


Le  contingent  do  département  dans  les  contributions  fon- 
cière, personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  pour 
rexercice  4853,  été  fixé  ainsi  qu'il  sait  par  la  loi  du  6  juillet 
dernier  : 


Contributions 
directes. 

Sons-réparte- 
ment  entre 
\eê  arrondisse- 
ments. 


f  rioripal 

llaisH«oiivient  dTy  i^êoler,  pour  pro- 
firiélés  Aou  bitiet  dtveaaes  inposaUes, 
savoir: 

Dans  rarraAd»  dTATianches M   » 

->  de  Cherbourg. ...     I    » 

—  de  Coutances.  ...     4    » 

—  de  Sa«Bl4«o S    » 

-*         de  Yalognes 43   » 

Total 

Wnn  antre  rdté,  il  firat  ed^  rc^tranrber 
pour  lerreins  qui  ont  cessé  d*élre  impo- 
sableSk  swelr  * 

Dans  l'arrondi  d*ATranches 44    » 

—  de  Cherbourg.  ...  M  » 
~  deCoiiunces.  .  .  se  » 
^         deXortain 8    » 

—  defiaiat^Lo »   » 

—  de  TdlQines 46   » 

Reste  à  répartir 

Par  suite  de  f  f  s  modifications ,  et  en 
pvtMl  pour  Doim  de  dépari  les  sommes 
portées  (tans  les  r6les  de  4852,  les  contin- 
gente dM  arrondissements  pour  4883  se 
irouTerént  provisoirement,  fixée  ainsi  qu'il 
suit: 
AfteodiaMmaat  d'AwaiMboi 

—  de  Cherbourg ^ 

—  de  Coutances 

•^  de  Noruin. 

—  de  Saint-Ln 

—  de  Yalogncs 

Total». I  . 


Foncière. 


5,390,481    » 


6S    » 


Il    .  ■  fc 


8,&98,523    » 


117    » 


3,398,408    » 


Personnelle 

et 
mobilière. 


884,686    J» 


8ai,6B6 


Portes 

et 
fenêtres. 


339,739    » 


a    » 


3W,73SI    » 


»     » 


891,0.^8 

mmmmÊmmm 


» 


»     » 


S69,7BS    » 


se9,ss^  » 

399,967  )} 

7%6,*93  » 

811,9»  n 

716,436  » 

709,73il  » 


R,396,406    » 


449,031! 
V7,*34 

0O,(S66 

105,268 

«r,îl75 


561,636    » 


6MS8  » 

.62,411  » 

'76,fS6  » 

2»*845  n 

68,90^  » 

61,863  u* 


I^TSS    >x 
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Contributions      Deux  demandes  en  réduction  de  contribution  personnelle  et 
personnelle    mobilière  ont  été  formées,  l'une  par  la  ville  de  Cherbourg, 
et  mobilière,   l'autre  par  la  commune  de  Lozon,  arrondissement  de  SaintrLo. 
Demande         ^^  demandes  ont  reçu  Tinstruction  exigée  en  pareil  cas, 
en  réduction    et  il  résulte  du  rapport  de  M.  le  Directeur  des  contributions 
de  conUngent  directes  qu'elles  seraient  Tune  et  l'autre  fondées. 
A  ^riî^îîî**        Ainsi,  pour  la  commune  de  Lozon,  la  contribution  moyenne 
eiW"'*  »^fa"  ^^  4  fr.  04  c.  72/1 00*»  par  habitant,  de  6fr.  03  c.  2/1 O*» 
ta  commune    par  contribuable,  et  de  0  fr.  46  c.  9/10®*  par  franc  du  montant 
de  Lozon.     des  valeurs  locatives,  tandis  que  pour  le  reste  du  canton, 
moins  la  commune  de  Marigny,  elle  serait  de  0  fr.  91  c.  9/10®' 
par  habitant,  de  5  fr.  01  c.  7/10®*  par  imposé»  et  de  0  fr.  1 1  c. 
82/100®*  par  franc  du  montant  des  valeurs  locatives.  En  opé- 
rant sur  l'ensemble  des  communes  de  l'arroodissement,  moins 
la  commune  réclamante  et  les  chefs-lieux  de  canton,  rangés 
dans  des  classes  supérieures,  la  moyenne  serait  de  0  fr.  95  c. 
88/100®*  par  habitant,  de  i  flr.  88  c.  5/10®*  par  imposé,  et  de 
0  fr.  12  c.  6/10®*  par  franc  du  montant  des  valeurs  locatives. 
De  ces  divers  rapprochements,  H.  le  Directeur  conclut  que 
la  commune  de  Lozon  aurait  droit  à  im  dégrèvement  de  134  fr. 
au  moins  en  principal. 

Le  Conseil-d'arrondissement  reconnaît  la  surcharge,  et  est 
d'avis  que  le  dégrèvement  soit  accordé. 

Pour  la  ville  de  Cherbourg,  H.  le  Directeur  et  H.  l'Inspec- 
teur des  contributions  directes  font  observer  que  le  recense- 
ment des  imposables  à  la  taxe  personnelle,  fait  dans  cette  ville 
en  1850,  était  évidemment. inexact,  puisqu'il  portait  à  7,081  le 
nombre  de  ces  imposables,  tandis  que  la  même  opération,  ré- 

{»étée  en  1851  et  1852,  n'en  a  fait  trouver  qu'environ  4,300. 
Is  pensent  dès-lors  que  raugmenlation  de  contribution  attri- 
buée à  cette  ville  par  le  Conseil-d'arrondissement,  en  4850, 
et  motivée  sur  l'accroissement  du  nombre  des  imposables, 
n'est  pas  justifiée. 

La  raison  tirée  de  l'élévation  des  valeurs  locatives  provenant 
des  nouvelles  constructions  ne  serait  pas  plus  fondée,  car,  aux 
termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  4  août  4844,  le  contingent  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière,  pour  toutes  les  com- 
munes, est  augmenté  du  20®  de  la  valeur  locative  réelle  des 
maisons  nouvellement  construites  ou  reconstruites,  de  sorte  I 

que  toute  augmentation  de  contingent  en  dehors  de  l'applica- 
tion de  cette  loi  forme  évidemment  double  emploi.  \ 

Enfin,  ils  comparent  le  nombre  des  imposables  à  Cherbourg 
avec  celui  des  autres  villes  proportionnellement  à  la  popula- 
tion, et  l'opération  donne  encore  un  résultat  favorable  à  la 
ville  de  Cherbourg. 

H.  le  Directeur  n'indique  pas  le  montant  du  dégrèvement 
qu'il  propose  d'accorder  à  cette  ville,  mais  le  Conseil-Munici- 
pal a  demandé  que  son  contingent  fût  réduit,  pour  4853,  à 
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o4,82f  fr.,  comme  en  4850,  sauf  à  raiigmenter  des  sommes 
afférentes  aux  constructions  neuves  qui  ont  eu  lieu  depuis  cette 
époque  et  à  le  diminuer  de  celles  afférentes  aux  démolîtions* 
conformément  à  la  loi  précitée,  et  M.  le  Directeur  n'a  présenté 
à  cet  égard  aucune  objection. 

La  demande  a  été  soumise  au  Conseil-d'arrondissement.  Sur 
huit  membres  présents,  deux  ont  proposé  de  l'admettre  inté- 
gralement, deux  autres  de  l'admettre  en  partie,  et  enfin  quatre 
de  la  rejeter  purement  et  simplement;  mais  ni  les  uns  ni  les 
autres  n'oot  fait  connaître  les  motifs  de  leur  détermination. 

Il  vous  appartient  de  statuer  sur  les  deux  demandes,  et  ie 
vous  prie.  Messieurs,  de  voul(»r  bien  prononcer. 

Lefondsdenon-vafeurs  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  de  l'exercice  1 850,  s'est  élevé  à  1 3,252fr.  82  c. 

Le  produit  du  tiers  de  centime  revenant  de  droit  au  dépar«» 
tementaétédé 43,247  82 

Mais  vous  savez,  Messieurs,  que  les  pertes 
d'objets  imposés  donnent  sentes  droit  à  des  allo- 
cations sur  les  fonds  de  non-valeurs,  et  que  pour 
les  autres  pertes  il  ne  peut  être  accordé  que  des 
secours  effectifs  sur  les  fonds  du  ministère  de 
f intérieur,  de  l'agriettlture  et  du  commerce. 

Or,  les  remises  et  modérations  que  l'instruc- 
tion des  diverses  demandes  qui  ont  été  présen- 
tées a  permis  d'allouer  ne  se  sont  élevées  4|a'à  la 
somme  de 9,257  48 

Différence  qui  a  été  reprise  par  le  Trésor. . .      3,990  6i 

Lasomme  de  9.857  fr.  18  c.  a  été  employée  en  remises  et 
modérations  d'impôt  pour  les  différentes  natures  de  pertes  et 
les  non-valeurs  détaillées  ci-après,  savoir  : 
Remises  et  modérations  d'impéts  pour  pertes  occasionnées  : 

Par  des  incendies 235  Oi 

Par  inondation U  80 

Parlagréte 4,370  45 

Par  la  gelée^et  la  sécheresse. 12  77 

Par  des  vacances  totales  et  annuelles  de  mai- 
sons et  usines 5,544  04 

Par  des  vacances  partielles  et  trimestrielles. .      1 ,757  89 
Pour  événementa  divers  et  indigence  dûment 

constatée 347  49 

Frais  d'impression  de  lettres  d'avis  destinées 
i  faire  connaître  aux  contribuables  les  remises 
et  modérations  d'impôt  qu'ils  ont  obtenues ,     5    » 

Totalégal... 9,257  48 


Compte 
d'emploi  du 

fends 
d»DOD-Taleoii» 

des 

contribntloM 

foncière. 

personnelle 

et  mobilière 

de  1S&<K 


Képa  ration 

des 

yltns-mînutef 

du  cadastre» 
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Les  feuilles-Ainuleft  des  plans  t^rcellaires  do  cadastrer 
pDUf  un  oerUin  nombre  de  communes,  se  trouvent  dans  uo 
éia.l  de  détérioratiea  telle  qu'ga  p^ui  à  peine  flaire  usage  de 
ces  documenta. 

Cet  état  de  choses,  qui  provient  en  grande  partie  de  Taiv- 
cienneté  des  plans,  m'a  été  signalé  par  M.  rinspecteur  des 
contributions  directes  du  département,  par  H.  le  Direc^teur  de 
cette  administration  et  par  Tinspectioa  des  finances. 

D'après  les  renseigneinents  (^ui  m'ont  été  fpurnis,  les  lépar- 
rations  à  faire  consisteraient  principalement  à  coller  des  ban* 
delettes  autour  des  feuilles  endommagées.  La  dépense  est 
évaluée  à  3,000  francs^  à  cause  des  soins  qu'exigerait  le  tra* 
vaJl  ;  mais  ce  chiffre  me  parait  exagéré.  Quoi  qu'il  en  soit,, 
comme  il  importe  d'assurer  la  conservation  des  documents  dont 
il  s'agit,  qui  ont  coûté  bien  cher  au  département,  et  qu'il  ne 
serait  possible  de  remplacer  qu'en  recommençant  le  cadastre, 
j'ai  inscrit  au  sous-chapitre  22,  article  9  du  budget,  un  crédit 
de  1,000  francs  à  valoir  sur  cette  dépense, 

Je  mets  sous  vos  yeux  les  lettres  qui  m^ont  été  écrites  par 
H.  le  Directeur  des  contributions  directes  et  par  le  Chef  cen- 
tral de  cette  administration» 


Préfeeinre.       Le  montant  de  l'abonnement  des  frais  d^administration  de 
—         la  préfecture  s*étevait,  pour  <  851 ,  à •  ♦ .    50,000    »^ 

rabooMment      *-^^  "^Z*®"  destinés  au  paiement  des  treUe- 
pour        ments  des  Employés  et  gens  de  service  des  ]f^ 

1S51.       reanx  étaient  de 35,000    ^ 

.  Les  paiements  effectués  pour  l'atmée  dernière 
se  sont  élevési 35,086  88 

Excédant  de  dépense  prélevé  sur  les  3/10^ 
affectés  aux  dépenses  du  matériel 8688- 

i'ai  l'bonneuf  de  mettre  sous  vos  yeu%  le  çoiiipte  d'emplot 
signé  par  les  parties  prenantes. 


Caisse  dea 
retraitea. 

Situation 
finauciére. 


La  caisse  des  retraites  des  Employés  de  la  préfecture  pos- 
sédait, au  31  décembre  1851 ,  un  revenu,  en  rentes  sur  l'Etat,. 


de 


A  quoi  il  faut  ajouter  : 

i°  Le  montant  de  la  retenue  ordinaire  de  5  ^ 
opérée  sur  le  traitement  de  ces  Employée  et  sur 
les  gratifications  qui  leur  ont  été  accordées. . . . 

2o  Le  montant  d'une  semblable  retenue  effee- 
tuée  an  profit  de  cette  caisse  sur  le  tiaitemeuft 
de  l'Archiviste  de  la  préfecture, 


5^16    ^ 


4,754  43^ 


100 


Total  à  reporter 7,S70  43 
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Bepoti 7,Î70  4? 

Les  pensions  liquidées  et  servies  se  sent  éle- 
vées, povr  i'aanée  dernière,  à : '6,7I<    • 

Reste 529  43 

Ce  restant  disponible  a  été  placé,  comme  d'usage,  eti  ^etltes 
sur  l'Etat^  pouf  accroître  la  dotation  de  la  caisse. 

Par  ordonnance  royale  du  17  février  1848,  une  pension    Liquidation 
«nnuelle  et  viagère  de  386  fr.  avait  été  liquidée  au  profit  du        f^  ^ 
sieur  Dupont  (Jacques-Philippe),  ancien  garçon  de  bureau  de  ^52me"yettv«* 
la  préfecture  de  la  Mancbe.  Dapom. 

Le  sieur  Dupont  étant  décédé  le  1 2  janvier  dernier,  sa  veuve 
vient  de  n'adresser  une  demande  à  Teffèt  d'obtenir  la  liqui- 
dation de  la  pension  à  laquelle  elle  a  droit. 

Aux  termes  de  l'article  13  du  décret  du  i  juillet  1806  et  de 
Tordonnance  royale  du  11  avril  1827,  constitutive  de  la  caisse 
de  retraite  des  Employés  de  la  préfecture  de  la  Manche,  cette 
pension  doit  être  fixée  au  quart  de  celle  dii  sieur  Dupont,  soit 
71  fr.,  éu  négligeant  les  fractions  de  francs,  avec  jouissance 
à  partir  du  13  janvier  1852. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  vouloir  bien  émettre  votre  avis 
sur  cette  liquidation,  conformément  aux  prescriptions  de  l'or- 
donnance suS'énoncée  du  11  avril  1827. 

Je  mets  sous  vos  yeux  la  demande  formée  par  la  veuve  Du- 
pont, avec  les  pièces  exigées  en  pareil  cas. 

Vous  vous  ète^  d^à  plusieurs  fois  occupés  du  projet  d'éta-       Caisse 
blissement  d'une  caisse  de  retreifees  en  faveur  des  Employés    ^^  retraites 
des  sous-préfeclures  et  autres  Agents  des  services  dépar-  Agcnte-Voyers 
temenlaux.  Dans  vos  sessions  de  1841  et  1844,  vous  avez      et  autres 
volé  kl  création  de  celte  eaîsse,  qui  devait  être  séparée  de     Employés 
ceUe  de  la  préfecture,  et  alloué  en  principe  les  subventions    d*partemen- 
nécessaires  pour  la  mettre  en  état  de  fonctionner.  Vous  aviez        ""^* 
même  inscrit  aux  budgets  de  plusieurs  exercices  des  escompte 
sur  ces  subventions  ;  mais  vos  propositions  n'ont  pu  èirc 
accueiUlea,  d'abord  parce  que  le  ConseiWd'Etat,  auquel  le 
projet  a  dû  être  soumis,  n'a  pas  admis  l'existence  de  deux 
caisses  distinctes  dans  un  môme  département,  ensuite,  parce 
que  la  nouvelle  eaisse  n'aurait  pu  commencer  à  servir  des 
pansions  que  dans  un  délai  trop  éloigné. 

Vous  n'aviez  pas  voté  la  réunion  de  cette  caisse  à  celle  des 
Bmptayés  de  la  préfecture  dans  la  crainte  de  porter  atteinte 
aux  droits  et^quis  à  ces  Employés,  parce  qu'alors  cette  d^-* 
nière  caisse  avait  un  revenu  et  peu  de  charges,  tandis  que 
les  nouveaux  postulants  ne  devaient  lui  apporter  que  des 
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ckargBS.  Aujourdlroi  -ce  motif  n'existe  plus.  Les  pensions 
liquidées  et  servies  aux  Employés  de  la  préfecture  absorbent 
presqù'emièrement  les  revenus  de  leur  caisse,  de  sorte  que 
c'est  à  peu  près  comme  si  elle  n'avait  pas  de  revenus.  Le 
moment  serait  donc  opportun  pour  Tattacher  à  cette  caisse 
les  Employés  des  sous-préfectures  et  autres  services  départe- 
mentaux. 

Les  instructions  ipinistérielles  et  la  jurisprudence  du  Con- 
seil-d'Etat  ont  fixé  au  huitième  du  montant  des  traitements 
des  ayant- droit  le  revenu  nécessaire  pour  qu'une  pareille 
tontine  puisse  remplir  le  but  de  son  institution,  et  à  dix  ou 
douze  ans  le  délai  dans  lequel  elle  doit  être  mise  en  état  de 
fonctionner. 

La  moitié  de  l'abonnement  des  sous-préfectures  formant  le 
traitement  normal  des  Employés  est  de 42,900    » 

Celui  des  Agents- Voyers  s'élève  à 62,000    » 

Enfin  le  traitement  de  l'Architecte  et  du  Con- 
ducteur des  travaux  des  bâtiltaents  départemen- 
taux, qu'il  m^a  paru  Juste  de  faire  profiter  aussi 
des  avantages  de  la  retraite,  est  de 3,800    » 

Ensemble 68,700    » 

Le  huitième  de  cette  somme,  formant  le 
revenu  obligatoire  de  la  caisse,  est  de 8,588    » 

Hais  on  doit  fanre  entrer  en  compte  le  produit 
des  retenues  annuelles  imposées  aux  ayant- 
droit.  Ces  retenues  qui  seraient  fixés  à  5  ^U  du 
montant  des  traitements,  comme  pour  les  Em- 
ployés de  la  préfecture,  produiraient  : 

Pour  les  Employés  des  sous-préfectures,  l'Ar- 
chitecte et  le  Conducteur  des  travaux  départe-  . 
mentaux S35    »  )      »  ton 

Et  pour  les  Agenls-Voyers 2,600    •  |      ^'^^    ' 

Le  revenu  restant  à  trouver  serait  donc  de. .      5,1«53    • 

savoir: 

Pour  les  Agents- Voyers,  de.  • 3,d00    » 

reppésentant  à  4  %  un  capital  de  97,500  fr. 

Et  pour  les  autres  Employés  et  Agents  de.  . .      <^2m    » 
représentant  au  àième  taux  un  capital  de  34,326  fr. 

On  pourrait  obtenir  ces  revenus  ou  ces  capitaux  dans  un 
délai  de  ii  ans,  an  moyen  d'une  subvention  annuelle  de 
6,500  fr.  et  par  la  puissance  de  l'Intérêt  «composé,  «insi  que 
le  démontrent  deux  tableaux  joints  à  ce  rapport.  La  partie  de 
cette  subvention,  relative  aux  Ageuts-Voyers,  serait  prise  sur 
les  centimes  spéciaux  du  service  des  chemins,  et  inscrite  au 
aous-chapitre  26  du  budget.  Elle  s'élèverait  à  5,000  francs 
fiar  an.  La  somme  de  4,500  francs  nécessaire  pour  les 
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Employés  des  sous-préfectures  el  autres  serait  imputée  sur  les 
centimes  facultatifs  de  la  2^  section  du  budget  ;  elle  figurerait 
au  sous-chapitre  19,  article  2. 

Dans  la  situation  où  se  trouvent  les  finances  du  département, 
le  voie  de  ces  subventions  vous  semblera  sans  doute  une  lourde 
charge  ;  mais  le  sacrifice  vous  paraîtra  moins  grand,  si  vous 
voulez  bien  considérer  qu'en  ce  moment  vous  payez  à  plusieurs 
anciens  Employés  et  Agents  des  secours  annuels  pour  leur 
tenir  lieu  de  pensions  et  que  d'autres  seront  encore  réclamés, 
tandis  que  si  la  caisse  des  retraites  existait  avec  un  revenu  suf- 
fisant, vous  n'auriez  plus  à  craindre  de  semblables  demandes. 

Les  dépenses  de  l'instruction  primaire  à  la  charge  du  dé- 
partement sont  de  deux  espèces,  les  unes  obligatoires,  les 
autres  facultatives. 

Les  dépenses  obligatoires  sont  celles  qui  peuvent  être 
couvertes  avec  le  produit  des  deux  centimes  spéciaux  imposés 
pour  ce  service,  ce  sont  : 

4^  Les  dépenses  ordinaires  de  Técole  normale; 

S^  Les  menues  dépenses  et  frais  d'impression  tant  de  la 
Commission  d'examen  des  Instituteurs  et  Institutrices,  que 
des  Délégations  cantonnâtes; 

3^  Le  complément  des  dépenses  ordinaires  des  écoles  com- 
munales, ce  qui  comprend  le  traitement  des  Instituteurs,  les 
frais  de  location  des  maisons  d'école  et  la  fourniture  des  im- 
primés relatifs  à  l'instruction  primaire. 

Les  dépenses  ordinaires  de  l'école  normale  seront  les 
mêmes  pour  1853  que  pour  l'année  courante.  Le  budget  de 
cette  école,  dressé  par  la  Commission  de  surveillance,  les 
évalue  à 33,880    » 

Mais  il  faut  déduire  de  cette  somme  : 

1^  Les  intérêts  des  fonds  provenant  du  boni 
de  la  régie  du  pensionnat,  et  placés  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations 300    ^ 

8^  L'allocation  ordinairement  accor- 
dée sur  les  fonds  de  l'Etat  pour  bourses 
à  deux  élèves  et  part  contributive  dans 
le  traitement  du  Directeur 1,600    »  ^ 

Complément  de  bourses  à  la  charge 
des  familles  dès  élèves 9,000    » 

Rétributions  payées  par  les  élèves 
pour  devenir  propriétaires  de  leurs 
livres  de  classe 400    » 

Allocation  de  la  ville  de  Saint-Lo 
pour  l'entretion  de  l'école  annexe . . .     300    »  _ 

Ensemble 11»000    » 

Reste  à  la  charge  du  département. 22,280    » 


Budget  de 

rinslniclioo 

primaire 

pour  iS5S« 


Le  budget  de  l'école  normale^  qui  sera  mis 
•088  vos  yeux,  vous  (ëfa  eo&MHre  le  détail  des 
dépenses  de  cet  établissement. 

Les  menues  dépenses  de  la  Commission  d'exa- 
men et  des  Délégations  cantonnales  s'élèvent  à .    .4 ,040    ^ 

La  somme  que  le  département  pourra  fournir 
pour  élever  à  6(90  fr.  le  traitement  fixe  et  éventuel 
des  Instituteurs,  les  autres  dépenses  ordinaires    . 
piélevées,  sera  de 68,572  60 

Enfin  il  reste  à  payer  à  deux  Instituteurs  pour 
eomplément  de  traitement  pendant  les  années 
tSbOeHSM 325  02 


tt^Ê^â 


Total  des  dépenses  obligatoires. .  • .    93,217  62 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  la  somme  à  fournir  par  le  dépar- 
tement pour  élever  &  600  fir.  le  traitement  des  Instituteurs 
communaux  devrait  être  de  68,572  fr.  60  c.  Voici  la  justifica- 
tion de  ce  chiffre. 

D'après  les  renseignements  que  Je  me  suis  procurés  et 
l'expérience  de  l^année  précédente,  les  traitements  des  Insti- 
tuteurs et  autres  dépenses  ordinaires  des  écoles  primaires 
communales  ne  s'élèveront  pas  à  moins  de. . . .    369,919  45 

Les  communes  pourront  acquitter  an  moyen 
de  leurs  revenus  ordinaires  et  des  3  centimes 
que  la  loi  met  à  leur  disposition .  453,472  45  ] 

Les  rétributions  scolaires  s'é-  |    269,462  45 

lèveront  à  environ 445,990    •  ) 

Défleit 400,456  70 

La  somme  inscrite  &  votre  budget,  après  avoir 
pourvu  aux  dépenses  qui  doivent  avoir  la  pré- 
férence, loin  d'être  trop  élevée,  sera  même  in- 
suffisante, ci 68,572  60 


«•«iMBM»M«aw^**' 


et  l'Etat  aura  encore  à  supporter  une  charge 

de... 31,884  40 

Les  ressources  départementales  applicables  aux  dépenses 
ordinaires  et  obligatoires  de  l'inslruction  primaire  sont  pour 
4853: 
4<^  Le  boni  des  centimes  spéciaux  de  4851 ...         196  46 
2®  Le  produit  des  mêmes  centimes  pour  le 
prochain  exercice 93,024  46 

Total  égal  au  montant  des  dépenses 93,247  62 
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Les  dépenses  f&euMatives  de  rinsirueiion  primaire,  c'est- 
à-dire  celles  qui  seront  couvertes  au  moyen  d'un  prélèYement 
^ur  les  0  ù.  07  c.  6/40^*  de  la  2«  section  du  bod^et  départe^ 
mentaU  seront  les  suivanles  : 

Subvention  au  communes  pour  achat  ou  renouvellement  dtt 
matériel  et  du  mobilier  des  écoles. 4  ,(K)0    » 

Subvention  aux  communes  pour  acquisition, 
construction  et  réparations  de  maisons  d'école. .    40,000    * 

Subvention  aux  communes  pour  leur  donner 
les  moyens  de  fournir  gratuitement  des  livres 
aux  élèves  indigents 4 ,000    » 

Travaux  aux  bâtiments  de  l'école  normale, 
savoir  : 

Construction  d'un  escalier  pour  descendre  de 
Técole  d^application  dans  la  cour  destinée  aux 
élèves  de  cette  école i38    » 

Réparations  au  logement  du  jardi- 
nier, dont  la  couverture  est  en  ruine .     31 3    ■* 

Creusement  d'un  puits,  acquisition 
et  placement  d'une  pompe  et  d'une 
auge  en  granit  pour  le  service  des 
cuisines 510    *• 

Placement  d'un  treillage  en  fil  de 
fer  aux  croisées  du  4^'  étage  du  côté 
de  la  rue  Saint-Georges 413    • 

Somme  à  valoir  pour  dépenses  im** 
prévues  «  • * 26    • 


t**MlMi 


Ensemble 4,600  » 

Achat  de  livres  de  bibliothèque  el  d'instru- 
ments pour  l'école  normale 350  «> 

Subvention  pour  classes  d'adultes 4 ,000  * 

Allocation  pour  les  cours  normaux  prépara- 

tofanes  aux  fonctions  d'Institutrices 6,000  >» 

Subvention  pour  les  salles  d'asile 2,000  » 

Allocation  aux  6  Inspecteurs  de  l'enseignement 

frimaire.  .•»••»«* •  600  » 

Secours  à  d'aaciens  Instituteurs  et  anciennes 

ittstiluirice»  dans  le  besoin. •  • . .  2,000  » 

Total 25,550  • 

Lm  aômes  dépenses,  en  1868,  s'élèvent  A. .  32,700  • 

DjfTéfeMCô  en  moins  pour  1853.  «...  7,190  » 


La  nécessité  de  pourvoir  sur  les  deux  premières  sections 
du  budget  départemental  à  de  nouvelles  dépenses,  m'a  fbrcé 
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d^opérer  cette  réduction,  qui  porte  sur  le  montant  des  subven- 
tions aux  communes  pour  matériel  et  maisons  d'école  et  pour 
achat  de  livres  destinés  aux  élèves  indigents.  Le  nombre  des 
maisons  d'école  à  construire,  et,  par  conséquent  les  besoins 
des  communes,  ont  diminué  et  des  sommes  assez  considérables 
ont  été  distribuées  pendant  les  années  précédentes  pour 
donner  des  livres  aux  indigents.  D'ailleurs  il  y  avait  insuffl- 
sance  ^e  ressources  et  ces  crédits  m'ont  paru  être  ceux  sur 
lesquels  une  diminution  pouvait  plutét  être  opérée. 


par 

d'ancieof 

éléfM- 

boursien. 


Ecole  normale      Aux  termes  du  règlement  de  l'école  normale  primaire  du 

de  département,  les  anciens  élèves-boursiers  qui  ne  remplissent 

SaiDtrLo.      pgg  jgg  conditions  de  leur  engagement  décennal,  doivent  re- 

ReTenement  verser  le  montant  des  bourses  ou  portions  de  bourses  dont  ils 

ont  jouit  pendant  le  temps  de  leurs  études. 

.  Avant  le  décret  du  24  mars  1 851 ,  les  remboursements  de 
cette  nature  étaient  abandonnés  à  l'école  normale,  qui  était 
chargée  d'en  poursuivre  le  recouvrement  ;  mais,  aux  termes 
de  l'article  49  de  ce  décret  les  fonds  provenant  de  ces  rem- 
boursements doivent  faire  retour  au  département,  A  moins 
d'une  décision  de  votre  part. 

Les  élèves  de  Técole  normale  appartiennent,  en  général,  A 
des  familles  pauvres,  et  d'ailleurs  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  a  le  droit  de  faire  remise  des  sommes  dues,  droit 
dont  il  use  suivant  les  circonstances.  Les  recouvrements  dont 
il  s'agit  produisent  donc  peu  de  chose  et  donnent  lieu  à  beau- 
coup de  correspondance.  L'école  normale  ne  fait  pas  mauvais 
usage  de  ses  fonds  ;  en  ce  moment  elle  contribue  pour 
42,000  fr.,  sur  ses  bonis,  aux  travaux  qui  s'exécutent  dans 
l'établissement,  et  dans  une  circonstance  semblable  elle  pour- 
rait encore  être  appelée  à  contribuer. 

Je  pense,  dès-lors,  Messieurs,  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  A 
cette  école  le  bénéfice  des  remboursements  faits  ou  A  faire 
par  ses  anciens  élèves. 


Travaui  à 

récole 

Donnate. 


Je  vous  communique  un  devis  des  travaux  A  faire  A  l'école 
normale  primaire  de  Saint-Lo,  pour  rétablissement  de  per- 
siennes  au  nouveau  logement  du  Directeur,  la  plantation  de 
la  cour,  la  construction  d'une  pompe  et  Tinstallation  d'une 
chapelle  dans  l'un  des  combles.  L'utilité  de  ces  travaux 
m'aurait  paru  justifier  leur  admission,  si  la  somme  de  4,000  fr.» 
A  laquelle  ils  sont  évalués  avait  pu  être  imputée  sur  le  pré- 
lèvement opéré,  en  faveur  de  l'instruction  primaire,  sur  les 
centimes  facultatifs  et  être  portée  au  budget  spécial  de  ce 
service;  mais»  dans  l'état  actuel  des  choses,  je  ne  puis  que 
proposer  leur  ajournement. 


L'Architecte  da  département,  H.  Doisnard,  vient  de  mourir     BâUmeDU 
au  moment  où  ii  recommençait  à  pénétrer  dans  les  détails   départemeo- 
d'un  service  qui  lui  était  familier.   Cette  perte  regrettable        ^"<« 
prive  le  Conseil  des  dév€j|oppements  que  cet  Architecte  eût     smreuen 
fournis  avant  la  session.  Il  ne  pourra  y  être  qu'imparfaitement 
suppléé  au  moyen  de  quelques  minutes  qu'il  a  laissées  et  des 
notes  partielles  qu'il  avait  rédigées  pour  les  Conseils-d'arron- 
dissement. 

Les  crédits  d'entretien  des  bâtiments  départementaux  ne 
m'ont  paru  comporter  qu'un  très-petit  nombre  de  légères  mo- 
difications. . 

J'ai,  en  conséquence,  inscrit  au  sous-chapitre  1®',  pour 
l'entretien  de  la  préfecture  et  l'éclairage  du  ré- 
verbère     2,300    • 

Pour  l'entretien  des  sous*préfectures 1 ,250    » 

—  des  tribunaux 4 ,950    • 

L'augmentation  de  350  fr.  qui  se  remarque  sur 

cet  article  est  relative  pour  250  fr.  au  tribunal  neuf 
dettortain  qui  sera,  Tannée  prochaine,  à  la  charge 
du  département  et  pour  100  fr.  au  nouveau  tri- 
bunal de  commerce  de  Saint-Lo. 

Pour  l'entretien  des  casernes  de  gendarmerie.       700    » 

Le  crédit  de  1 852  est  de  750,  mais  il  y  a  lieu  d'en,  sup- 
primer la  caserne  de  Carentan,  attendu  que  la  location  d'une 
autre  caserne  pour  laquelle  des  négociations  se  suivent  depuis 
long-temps,  touche  à  sa  conclusion.  Par  compensation,  l'en- 
tretien de  la  caserne  d'Avranches,  prévui^our  la  somme  insuf- 
fisante de  150  fr.,  m'a  paru  devoir  être  augmenté  de  50  et 
porié  à  200. 

Pour  l'entretien  des  prisons 1 ,600    » 

—  des  couvertures,  chéneaux,  etc.    2,248  85 
L'augmentation  de  93  fr.  75  c.  que  ce  chiffre  présente  sur 

celui  de  1 852,  provient  de  l'introduction  dans  nos  entretiens 
de  la  couverture  du  nouveau  tribunal  iti  Mortain, 


L'hAtel  de  la  préfecture  aurait  besoin,  pour  être  porté  à  un      Hôtel  de 
état  complet  d'appropriation,  d'assez  notables  améliorations,  la  préfecture, 
telles  que  la  continuation  du  soubassement  en  granit,  la  cons-         — 
traction  d'un  escalier  convenable,  etc..  etc.  Les  ressources     Trayaux. 
étroites  du  budget  nous  en  commandent  l'ajournement  et  je 
me  bornerai  &  vous  proposer  seulement,  pour  cette  année,  la 
reconstraction,  au  moyen  de  grilles  en  fonte  de  fer,  des  dé- 
lurés latérales,  aujourd'hui  complètement  en  ruines,  de  la 
cour  d'honneur.  Ce  travail  extérieur,  qui  n'ajoutera  que  peu 
de  choses  au  bien-être  de  l'habitation,  répond  suivant  moi  à 
un  intérêt  de  dignité  pour  le  département  et  pour  l'Admi* 
Aistration.  Le  devis,  qui  comprend  quelques  autres  légers 
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travatii  At  ravalement,  etc.,  accuse  une  dépense  de  3,500  flr., 
pour  laquelle  vous  trouverez  un  premier  à-compte  de  1 ,000  tt. 
inscrit  au  sous-chapitre  1®*'. 

Depuis  l'occupation  des  nouveaux  bureaux,  le  Conseil  de 
préfecture  siège  provisoirement  dans  une  vaste  salle  du  rez- 
de-chaussée,  froide  et  nue,  qui  peut  convenir  à  une  salle 
d'adjudication  publique,  mais  très-impropre  aux  réunions 
périodiques  du  tribunal  administratif. 

Malgré  leur  développement  considérable,  les  bureaux  ne 
présentent  aucune  pièce  réservée  pour  le  cabinet  de  M.  le 
Secrëtâire-Générali  qui  se  trouve  tellement  gèoé  dans  Texer^ 
cice  des  fonctions  qu'il  exerce  normalement  et  de  celles  qui 
peuvent  lui  être  dévolues  par  délégation*  qu'il  a  dû  siéger 
dans  la  galerie  de  communication  qui  relie  les  bâtiments  des 
bureaux  à  l'hdtel  de  la  préfecture. 

L'aile  droite  des  bureaux,  dont  une  partie  était  occupée  par 
les  Employés  du  cabinet  de  l'un  de  mes  Prédécesseurs  et  dont 
une  autre  partie  était  demeurée  inachevée,  offre  tous  les 
avantages  désirables  pour  l'installation  d'un  nouveau  Conseil 
de  préfecture,  d'un  cabinet  de  M.  le  Secrétaire*  Général  et  eu 
même  temps  d'une  des  divisions  de  la  préfecture,  que  J'ai  dû 
reporter  à  leur  ancien  nombre  de  trois. 

Je  vous  soumets  un  devis  des  travaux  nécessaires  à  cet 
effet.  J'en  ai  porté  le  montant  (3,200  fr.)  au  sous-chapitre  i  *^ 

Le  récolement  du  mobilier  de  la  préfecture,  tenté  &  l'arri-. 
vée  de  mon  Prédécesseur,  avait  démontré  l'insuffisance  de 
l'ancien  inventaire,  et  l'impossibilité  de  constater  sûrement, 
par  son  emploi,  la  présence  des  meubles  de  l'hôtel;  en  consé* 
quence,  lors  de  mon  installation,  des  mesures  étaient  déjà 
prises  pouV  la  confection  d'un  nouvel  inventaire  qui,  par  di- 
verses causes  de  retard,  vient  seulement  d'être  achevé.  Il  va 
servir,  pour  la  première  fois,  au  récolement  qui  doit  être 
opéré,  pendant  la  présente  session,  par  un  Agent  des  do- 
maines et  vérifié  ensuite  par  deux  d'entre  vous. 

Je  vous  prie  de  désigner  non  seulement  ces  deux  membres, 
mais  encore  un  membre  par  arrondissement ,  tant  pour  le  ré- 
colement annuel  de  tous  les  mobiliers  départementaux,  que 
pour  ceux  que  pourraient  exiger  les  mutations  de  fonction- 
naires • 


Reooufelle- 
ment. 


m 

Les  renouvellements  annuels  absorbaient,  depuis  plusieurs 
années,  on  crédit  habituel  de  2,000  fr. ,  réduit  excep- 
tionnellemeitt  pour  1852 à  4,00i)  fr.  J'ai  fait  dresser  fai  liste 
dés  objetft  à  réformer  en  4853;  leur  estimation  s'élève  à 
4 ,800  fr.  ;  itt  seront  remplacés  ^r  led  meubles  d'égalo  valeur 
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doDt  le  ^evis  est  oi-joinl  ;  c'est  donc  nn  orédit  de  pareine 
somme  que  je  vous  propose  d'allouer  ft  rartiole  («^  du  sous* 
chapitre  4. 

Mais,  en  dehors  ée  ces  renouvellemenldr  H  m'a  paru  n^ce^ 
saire  de  pourvoir  à  des  besoins  que  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  exposer. 

Suivant  le  vote  émjis  lors  de  la  session  extraordinaire  d^ 
4852,  le  cabinet  du  Préfet  avec  ses  dépendances  est  en  voie 
d'installatipn  dans  l'aile  gauche  de  Thôtel.  De  plus»  l'aile 
droite  des  bureaux  va  être  appropriée  pour  recevoir  la  salle 
du  Conseil  de  préfecture,  si  mal  placée  dans  le  vaste  apparte- 
ment du  rez-de-chaussée,  le  cabinet  de  M.  le  Secrétaire-Gé* 
néral,  pièce  obligatoire  omise  jusqu'à  présent;  enûa  une 
division  de  la  préfeclurOt  dont  le  déplacement  est  devenu 
nécessaire  par  suite  du  rétablissement  de  la  3®  division,  sup«> 
primée  en  1849,  et  que  je  considère  comme  indispensable  an 
bien  du  service  et  i  la  bonne  répartition  des  affaires  dans  les 
bureaux. 

On  ferait  passer  le  mobilier  actuel  du  cabinet  du  Préfet 
dans  celui  de  M.  le  Secrétaire-Général,  dans  le  bureau  du 
Chef  de  la  division  à  établir  et  même  dans  les  locaux  destinéf 
à  cette  division.  Mon  nouveau  cabinet  recevrait  un  mobilier 
neuf  mieux  approprié  aux  nouvelles  pièces  qu'il  doit  occuper 
et  dont  le  devis  monte  à  31,000  fr.  Un  autre  devis  de  4,000  Cr, 
comprend  les  meubles  nécessaires  au  Conseil  de  préfecture. 
En  conséquence,  j'ai  porté  une  somme  de  4,500  fr.  k  Tartiele 
2  du  sous^hapiire  4  ;  elle  formera  la  première  moitié  de 
l'allocation  nécessaire.  Mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  une 
difficulté  se  présente,  ie  veux  parler  de  rimpossibilité  de 
dépasser  le  chiffre  légal  de  55,000  fr.»  assigné  au  mobilier 
par  l'ordonuance  du  13  mars  4846. 

M.  l'Architecte  avait  songé  &  retirer  à  cet  effet  de  l'inven  • 
taire  l'ameublement  du  Conseil-Général  ;  mais  cette  suppres- 
sion serait  contraire  au  règlement.  Quelques  considérations 
bien  simples  nous  amènent  à  un  moyen  plus  rationel.  A 
l'époque  où  le  chiffre  légal  que  je  viens  de  rappeler  a  été  fixé, 
les  dépendances  de  l'hôtel  étaient  loin  d'avoir  atteint  le  vaste 
développement  qu'elles  présentent  aujourd'hui.  A  ce  point  de 
vue,  on  reconnaîtra  que  cette  fixation,  peut-être  suffisante 
pour  le  temps,  est  devenue  trop  faible  actuellement.  Le  nou* 
vel  inventaire  accuse  I4  valeur  normale  de  55,000  fr.  ;  rêva'* 
luation  des  nouveaux  meubles  à  acheter  la  porte  à  58.000  fr. 
Je  vous  propose  de  demander  que  le  chiffre  lége^l  du  mobilier 
de  la  préfecture  soit  élevé  A  60,000  fr.  ;  elle  ne  sera  jugée  en 
disproportion  ni  avec  l'importance  des  bâtiments,  ni  avec  les 
fixations  des  autres  départements,  avec  l^sauels  le  nôtrç 
pourrait  4tre  comparé.  Vous  remarquerez  q/x  il  s'en  faudra 
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^encore  de  2,000  fr.  que  la  nouvelte  valeur  légale  ne  soit 
atteinte  ;  mais  après  roccnpatian  du  cabinet  neaf,  le  cabinet 
actuel  aura  besoin  de  nouveaux .  meubles  ;  nous  nous  serons 
ménagés  la  latitude  nécessaire  pour  les  faire  entrer  dans  l'in- 
ventaire sans  prononcer  d'autres  réformesT. 

Eatretieii.  L'entretien  ordinaire  du  mobilier  de  la  préfecture  figure 
babitueliement  au  budget  pour  un  crédit  de  (  ,000  fr.  }e  crois 
cette  évaluation  trop  faible;  si  elle  n'est  pas  dépassée, 
nombre  d'objets  mobiliers  sont  à  réformer  avant  le  temps» 
faute  d'avoir  été  convenablement  entretenus  ;  si  elle  l'est  ha- 
bituellement, comme  j'ai  tien  de  le  penser,  il  est  préférable  et 
ÎTus  régulier  d'allouer  de  prime-abord  un  crédit  suffisant, 
e  ne  vous  demanderai  pas  de  le  porter,  comme  vous  le  pour- 
riez, au  20®  de  la  valeur  légale  ;  mais  il  me  semble  nécessaire 
de  le  fixer  à  2,000  fr. 

lf«bm«n  Un  décret  du  S8  mars  4852  a  mis  la  dépense  d'ameuhle- 
^••ff^^P'*"  ment  des  hôtels  de  sous-préfeclure  à  la  charge  des  départe- 
'^^  ments.  Un  autre  décret  réglementaire  du  8  août  courant  a 
réglé  les  limites  et  les  formes  dans  lesquelles  il  serait  procédé 
à  l'acquisition,  à  la  conservation  et  au  remplacement  du  mo- 
bilier de  ces  hôtels. 

Tai  l'honneur  de  vous  communiquer  ce  dernier  décret,  qui 
est  précédé  des  instructions  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 

Vous  avez  d^abord  h  délibérer  sur  la  somme  à  laquelle  devra 
s'élever  le  taux  de  chacun  de  ces  mobiliers. 

J'aurais  désiré  pouvoir  vous  présenter  un  travail  particulier 
pour  chaque  sous-préfecture,  qui  vous  eût  mis  à  même  d'ap- 
précier les  distributions  locales  et  les  besoins  spéciaux-  Mais. 
d'un  côté,  l^poque  avancée  à  laquelle  ces  instructions  me 
sont  parvenues,  et,  d'autre  part,  la  mort  de  notre  Architecte 
départemental  ne  me  Tout  pas  permis.  Je  vous  proposerai 
donc  de  fixer  une  valeur  uniforme  pour  toutes  les  sous-pré- 
fectures. En  dehors  même  des  motifs  que  je  viens  de  vous 
exposer,  peut-être  cette  méthode  est-elle  la  meilleure,  puisqu'il 
est  à  penser  qu'il  y  a  identité  dans  les  besoins. 

Il  résulte  des  évaluations  de  H.  Doisnard,  évaluations  dont 
je  retrouve  la  trace  dans  ses  rapports  partiels  aux  Conseifs- 
d'arrondissement,  que  le  taux  de  12,000  f^.  peut  suffire  par^ 
tout  aux  nécessités  de  Tameublemeot,  en  se  reportant  d'ail- 
leurs à  l'importance  des  hôtels  de  sous-préfecture  dans  le 
département  et  an  nombre  minimum  dfes  pièces  à  meubler,  on 
conviendra  que  ce  taux  n'a  rien  d'exagéré.  Vous  pourriez 
donc  vous  y  arrêter. 

Ce  point  une  fois  réglé,  il  nous  reste  la  question  des  voies 
et  des  moyens.  Les  bureaux  des  sous-préfectures  et  les  ca- 
binets de  HH.  les  Sous-Préfett  sont  déjà  pourvus  d'un  mobi- 
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lier  départemental.  Je  n'ai  pu  en  apprécier  la  valeur  exacte, 
parce  que  les  inventaires  actuels  sont  seulement  descriptifs 
sans  être  estimatifs.  Cependant,  je  crois  approcher  beaucoup 
de  la  vérité,  en  évaluant  à  2,000  f r.  chacun  de  ces  ameuble- 
ments déjà  existants.  Comme  ils  doivent  venir  en  déduction  du 
taux  légal  de  12,000  fr.,  c'est  à  40,000  fr.  par  sous-préfecture, 
soit  50,000  fr.  pour  les  cinq  que  nous  aurions  à  pourvoir. 

Je  vous  demande  de  partager  cette  somme  en  deux  annui- 
tés. Un  crédit  de  25,000  flr.  formant  la  première  prendrait 
place  au  sous-chapitre  4. 

Il  n'y  a  rien  à  changer,  pour  le  moment,  à  Tentretien  des     Entretieo. 
mobiliers  de  sous-préfecture:  les  nouveaux  meubles  à  acqué- 
rir en  4853  pouvant  s'en  passer,  pendant  ladite  année,  j'en    • 
ai  laissé  le  crédit  à  250  fr.  ;  50  fr.  par  sous-préfecture. 

Une  somme  de  4,200  fr.  a  été  employée  à  l'achat  du  mo-  Serrice 

bilier  du  service  académique.  11  est  nécessaire  d'en  assurer  la  ««to^niJMiue. 

réparation  et  .l'entretien  ordinaire.  Comme  il  est  neuf,  un  EntreUeo 

crédit  de  400  fr.  m'a  paru  devoir  suffire.  Je  l'ai  inscrit  au  da  mobilier, 
sous-chapitre  4. 

Je  vous  propose  au  sous-chapitre  22  un  crédit  de  630  fr.,  Bibiiothèqqes 
égal  à  celui  de  l'année  dernière ,  destiné  à  l'achat  d'ouvrages      .^^^^ 
d'administration  pour  la  préfecture  et  les  sous-préfectures.        "**  '*  '^*** 

Le  décret  de  décentralisation  du  25  mars ,  en  étendant  le 
cercle  des  attributions  des  Autorités  départementales,  leur 
impose  de  nouveaux  devoirs.  Il  leur  importe  de  tenir  leurs 
Employés  au  courant  de  la  législation  et  des  commentaires  qui 
l'expliquent.  Or ,  les  ouvrages  d'administration  manquent  à 
peu  près  complètement ,  surtout  dans  les'  sous-préfectures. 
C*est  un  inconvénient  signalé  par  MH.  les  Sous-Préfets  et 
auquel  il  convient  de  remédier  au  moins  progressivement. 

Le  Conseil'd'arrondissement  d'Avranches  a  émis  le  vœu  que     BâUmenis 
le  département  aocordftt  une  subvention  à  la  ville  d'Avranches  <iép«ieinwi- 
pour  servir  à  l'élargissement  de  la  rue  de  Lille ,  aux  abords        ^^ 
des  bâtiments  départementaux  qui  se  trouvent  réunis  sur  ce  EurgiMemeni 
point.  L'exécution  de  ce  projet  serait ,  sans  nul  doute ,  avan-       de  la 
tageuse  à  l'accession  des  bfttiments  dont  il  s'agit  ;  je  ne  crois   ^^  ^^  ^^^^' 
pas  cependant  que  cette  considération  puisse  changer  la  na- 
ture de  l'entreprise,  qui  est,  avant  tout,  municipale  et  de  voirie 
urbaine.  Le  département  a  établi ,  entretient  et  améliore  à 
grands  frais  des  bfttiments  publics  qui  sont  un  ornement  in- 
contestable pour  la  viUe  d'Avranches.  Elle  reconnaîtra,  je  Tes- 
père,  qu'elle  ferait  un  acte  d'équité  et  de  bonne  réciprocité  en 
rendant,  autant  qu'il  esten  elle,  l'accession  et  la  fréauentation 
de  ces  établissements  faciles  et^commodes  pour  ses  habitants. 
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PrjMm  Oepoift  loQg^tempa ,  la  «iUiation  et  la  confeclioa  défec*- 

d«  9aini-Lo.   meng^g  ^^a  lairinea  de  la  maiaoQ  d'ariét  de  Saiot^-Lo  exciteol 

Pépiaeemfint  >ea  plaintes  le»  plua  légUiiaea.  Denûàreioeia  encore,  peudaai 

des        les  fortea  cbaieura»  les  matières  filtraot  A  travers  les  mur&r 

ittrioef.     i'^tendaienl  eo  aappes  sur  la  voie  pQ))l}qu6  et  y  lépaodaieQt 

des  paiawes  incommodes  et  ioâfilubres.  M«  le  Commissaire  de 

police  a  dressé  procès^verl^t  de  ces  teits ,  et  c'est'  psr  pore 

coadescendapce  que  la  municipalité  n'a  pas  immédiatement 

contraint  le  département  anx  mesures  de  préeaution  et  de 

salubrité  publique  quHl  est  tout  aussi  bien  (Âligé  de  prendre 

que  les  particuliers. 

^ous  ne  devons  pas  »  Messieura  t  ne  ni  *  ce  que  pour 

Kei^emplo,  compter  plus  long-temps  sur  cette  tolérance.  Vous 

,  trouverez  ci-joint  un  devis  de  reconstruction  des  latrinéS  et 

d'établissement  d'un  égout,  La  dépense,  évaluée  à  i|300  U-w 

est  comprise  au  sous-cbapitre  1 6. 

.  Son».  M.  l'Architecte  avait  bit  ressortir  l'utilité  de  divers  travaux 

pr^^r«  à  (aire  à  la  soua-préfeoture  de  Uortain  et  qu'il  évaluait  k 
d6  ifortaio.  ^  3QQ  f^  ^^  nécessité  de  rentrer  dans  les  limites  in  budget 
Foiracao  ui'a  porté  à  faire  un  choix  entre  les  divers  articles  de  cette 
de  la  cttiftine  ;  dépense.  L'établissement  d'un  fourneau  pour  la  cuisine,  ainsi 
rraiise  que  qndqoes  menus  ouvrages  d'appropriation  aux  remises  et 
et  «curies.    ^  l'écurie*  m'ont  paru  ne  pas  devoir  être  ajournés. 

J'ai  inscrit  à  cet  effet  un  crédit  de  600  fr.  au  sous^ha**, 
pitre  <•% 

flous-  Tous  noa  édifices  départementaux  qui  nous  ont  coâté  si 

prAfeciure     cher  devraient  être  muais  de  paratonnerrea»  C'est  une  pré^ 

d*AvraDehef.  cg0^Q^  nécessaire  contre  des  sinistres  subits,  non  moins  dé- 

Pirttonnerrci  aastreux  pouT  les  intérêt»  dM  département  que  dangereux 

pour  les  personnes  ;  c'est  enûa  le  complément  logique  de 

FassjQrance  dont  ces  b&timênls  ont  dernièrement  été  i'okget. 

'   Là  sous-préfeeture  d'Avrancbes  est  notamment ,  par  sa 

position,  exposée  auix  atteintes  de  la  foudre;  aussi  M. Je 

Soua-Préfet  n'a-^il  pas  hésité  à  faire  la  dépende  4o  ce  |ravait 

de  préservation  :  elle  s'élève  à  633  fr.  57  c. 

Persuadé  que  vous  en  reconnaîtriez  la  nécessité  ^  je  Tai 
couverte  au  moyen  d'un  virement. 

CKierne         Le?  travaux  de  coostroction  de  l'écurie  de  la  caserne  de 

de         gendarmerie  de  Coutances  ont  été  crédités  au  budget  de  I85< 

geDdarroerie   ^^^^  somme  de  f  1  «S69  fr.  83  c.  (sous-chapitre  25,  article  4). 

fie  couiancce.  ^^  rapport  préparé  par  M.  Doisnard,  pour  le  ConseiW'arron- 

GonfUneiion  dissement,  contient,  à  cet  égiard,  ce  qui  suit  : 

d*une  «•  Cette  entreprisif ,    que  j'ai  reçue  des  mains  de  mon 

écnrie.      ,  prédécesseur ,  ne  donnera  lieu  qu'à  une  augmentation^ 

»  sana  importance  et  que  voua  ave«  déjà  autorisées.  Ceil# 


tt  augmentation  avait  pour  ol^ei,  sur  ia  demande  presÉante  de 

*  MiM.  lesOfBciers  de  l'arme  et  de  H.  le  Soue-Préfiet,  d'exhaufc 
n  ser^t  d'élargir  les  portes  et  les  croisées  de  ce  bèiiroent.  Ea 

*  effet,  elles  semblaient  au  simple  coup-d'cBil  de  dimensions 
n  trop  petites  ;  les  cbevaui^  et  même  lep  hommes  auraient  en 
n  de  laiDeine  a  y  passer. 

»  Cet  excédant  s'élève  ft  ia  somme  de  600  fr.  ^ 
L'autorisation  mentionnée  par  M.  l'Architecte  a  été  efTec* 
tivement  donnée  dans  les  cipconstanoes  urgentes  qu'il  rap- 
pelle. Il  y  a  lieu  en  conséquence  d'qUquer  qu  sous-chapitre  IQ 
un  crédit  supplémentaire  de  QOO  Ar. 

On  s'était  piaint'depuis  long-temps  de  l'état  des  pièces  du      Caserne 
rez-de-chaussée  de  la  caserne-  de  gendarmerie  de  Saint-Lo ,  ^®  gendarmes 
occupées  par  le  lieutenant  de  cette  arme.  Dans  l'intérêt   deSa"nt-Lo. 
du  bâtiment  lui-même,  non  ipoiiis  que  pour  la  commodité  ' 

du  logement,  il  était  devenu  de  la  plus  gr^^nde  urgence  d'y 
apporter  remède.  Je  me  suis  borné  à  de  simples  travaux 
d'entretien  et  de  mise  en  état,  sans  entreprendre  les  remanie- 
ments de  distribution  compris  dans  des  devis  précédemment 
dressés.  La  dépense  moiite  ft  744  fr.  Qi  c;  je  i'ai  eemprise 
dans  l'état  de  virement. 

M.  l'Architecte  du  département  s'étant  aperçu  que  le  tri*      Tribunal 
))unal  civil  de  Saint-Lo  s'est  lézardé  par  suite  des  tasseihents^  ^^  SaUii-Lo, 
opérés  dans  les  fondations,  a  ftiit  immédiatement  commencer '^   Enchatae- 
des  travaux  d'enchaînement  desthiés  à  arrêter  les  progrès  du       loeou. 
mal.  11  estime  que  ces  mesures  de  oonsolidatioq  d^^ùneront 
lien  à  une  dépense  de  4 ,200  fr. 

Je  t'ai  comprise  dans  l'état  de  virement. 

D'après  les  détails  reproduits  au  sousrcbapitre  2K  du  hpdget  Tribunal  neaf 
de  4852,  il  restait  à  pourvoir  pour  Tachèvement  du  nouveau    ^'  Monam, 
tribunal  de  Hortain  à  une  dépense  de  28,380  |r.  68  c,  et  il  ne 
fut  alloué  que  20,280  fr.  44  c.  J'ai  porté  au  même  sous* 
chapitre  du  budget  de  4853  le  ci^édit  oomplémebtaire  de 
8,004  fr.  54  c. 

*  Comme  je  vous  le  dis  à  l'article  des  liquidations ,  eélle  dé  ce 
bâtiment  n'est  pas  faite*  On  peut  assurer  cependant ,  d'après 
touales4^réoedentfl,  que  la  dépense  prévue  sera  au  moins 
atteinte.  Le  crédit  proposé  recevra  dès-lors  un  utile  emploi. 

Je  vous  communique  trois  devis  dont  Mi  rArobitecte  Doie^^    Débia^ment. 
nard  avait  laissé  les  éléments.  AppropHatieii 

L'un,  montant  à  46,000  fr.»  a  pour  objet  racqtiisition  et  le     <fte  i*aiiciea 
nivellement  des  terreins  élevés  qui  se  trouvent  derrière  le  nou-      iniianai 
veau  tribunal  de  Mortaîa,  ainsi  que  l'établissement  de  div^rsrs  ^J^L^^^. 
dépendances  de  celui-ci,  rie.     ' 

H 
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Les  deux  autres,  qui  s'élèvent  à  30,000  fr.  et  à  45,000  fr., 
se  rapportent  à  l'appropriation  de  l'ancien  tribunal  en  caserne 
de  gendarmerie  et  à  la  construction  d'une  caserne  neuve. 

Ces  deux  afraires  ont  eu,  Tune  et  Tautre,  dans  les  sessions 
antérieures,  des  précédents  que  Je  vais  rappeler. 

Le  premier  devis  doit  avoir  les  plus  grands  rapports,  s'il  ne 
lui  est  pas  identique,  avec  celui  qui  fut  proposé  au  Conseil- 
Général,  pour  le  même  objet,  en  1850.  Il  ne  fut  admis  que 
pour  une  somme  de  4,500  fr.,  destinée  à  l'acquisition  des 
ferreins  en  entier  et  à  leur  déblai  partiel  seulement,  dans  une 
zone  de  42  mètres  autour  de  rédiflce.  Un  second  crédit  de 
pareille  somme  ayant  été  prop'5sé  par' continuation  au  budget 
de  4852,  il  fut  expliqué  que  le  Conseil-Général  avait  entendu 
se  borner,  pour  le  moment,  à  Topération  votée  Tannée  précé- 
dente, et  le  crédit  ne  fut  pas  admis.  Des  difficultés  d'expro- 
priation, qui  avancent  vers  leur  terme,  ont  seules  empécbé 
jusqu'ici  l'exécution  de  ce  projet  restreint. 

Quant  à  l'ancien  tribunal,  son  appropriation  en  caserne  de 
gendarmerie  avait  été  décidée  dès  le  principe  ;  mais  lorsqull 
fut  établi,  par  l^s  devis  de  M.  Pérémé,  qu'il  faudrait  57,701  fr. 
39  c.  pour  une  reconstruction  ou  46,152  fr.  28  c.  pour  une 
appropriation,  l'un  de  mes  Prédécesseurs  proposa,  dans  la 
dernière  session,  l'aliénation  pure  et  simple  de  l'immeuble, 
proposition  sur  laquelle  il  fut  ajourné  à  statuer,  d'après  la  de- 
mande des  honorables  représentants  de  Mortain,  qui  désiraient 
étudier  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  possible  d'uti- 
liser ce  bâtiment  dans  un  intérêt  municipal. 

Ces  faits,  bien  connus  de  plusieurs  d'entre  vous.  Messieurs, 
une  fois  rétablis,  vous  en  déduirez  les  conséquences.  A  défaut 
de  ressources,  je  n'ai  pu  donner  place  à  ces  deux  projets  dans 
mes  prévisions.  S'ils  vous  semblaient  répondre  à  des  néces- 
sités urgentes,  vous  pourries  y  affecter  le  produit  d'une  impo- 
sition extraordinaire. 

Permeite£-moi  seulement  quelques  réflexions.  La  maison 
particulière  tenue  à  bail  par  le  département  pour  le  easerne- 
nement  de  la  brigade  est  dans  le  plus  grand  état  de  vétusté. 
Sur  la  menace  faite  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre  de  retirer 
la  brigade  si  son  logement  n'était  pas  amélioré,  J'ai  fait  exé- 
cuter, par  le  propriétaire,  tout  ce  que  le  bâtiment  comportait 
de  réparations  utiles.  Mais  il  n'y  a  là  que  du  provisoire.  Dans 
un  avenir  prochain,  la  caserne  deviendra  définitivement  inha- 
bitable, et,  ce  qui  est  le  plus  grave,  toutes  les  recherches  faites 
pour  en  trouver  une  seconde  sont  restées  infructueuses. 

Action  Le  sieur  Thomas,  marchand  poissonnier  à  Mortain,  a  ouvert 

t  intenter     des  jours  sur  les  dépendances  du  tribunal  de  Mortain,  sans  se 

•leurTbomis   <^on former  aux  dispositions  légales.  Malgré  une  sommation  de 

M.  le  Sou^Préfet,  en  date  du  13  septembre  1851,  les  choses 


bosviUe. 
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sont  restées  dans  le  même  état,  et  le  département  se  trouve 
exposé  à  laisser  prescrire  sur  sa  propriété  une  servitude 
gênante. 

Pour  siauvegarder  ses  intérêts,  je  vous  demande,  Messieurs, 
l'autorisation  d'intenter  une  action  au  sieur  Thomas.  Je  ne  le 
ferais,  au  surplus,  qu'après  avoir  épuisé  de  nouveau  les  voies 
de  la  conciliation. 

Je  dépose  sur  le  bureau  une  denrande  présentée  par  M.  6am-  iDdemnité 
bosviUe,  ancien  Conducteur  des  travaux  départmnentaux ,  à  ^^^:^,jf^^' 
l'etTet  d'obtenir  le  paiement  des  dépenses  que  lui  a  occasion- 
nées une  mission  dont  il  fut  chargé  à  Mortain  par  l'un  de  mie% 
Prédécesseurs.  Les  faits  mentionnés  par  le  réclamant  sont 
exacts  :  il  a  résidé  pendant  six  mois  à  Mortain,  dans  un  hôtel 
où  il  avait  été  placé  par'  rArchitecte  du  département,  son 
chef.  Je  n'ai  point  à  apprécier  ,rutilité  de  sa  mission^  ni  s'il 
n'était  pas  possible  de  la  lui  faire  remplir  d'une  manière  plus 
éconoTiiique.  Je  constate  seulement  qu'avec  un  faible  traite- 
ment de  600  fr.,  M.  Gambosville  ne  pouvait  subvenir  aux  frais 
de  déplacement  et  de  pension  dans  une  ville  étrangère  t  sa 
résidence  habituelle. 

Je  crois  donc  remplir  un  devoir  d'équité  en  vous  proposant 
de  lui  allouer  une  indemnité  de  500  fr.  ;  elle  est  inscrite  au 
sous-chapitre  23. 


Un  certain  nombre  d'autres  travaux  sont  indiqués  comme 
nécessaires  aux  édifices  départementaux,  soit^dans  les  rapports 
de  l'Architecte  et  de  l'Archiviste,  soit  dans  les  vœux  des  Con- 
seils-d  arrondissement;  les  uns  et  les  autres  seront  mis  sous 
vos  yeux.  Mais,  d'un  côté,  l'absence  d'évaluations  régulières, 
que  la  mort  prématurée  de  M.  Doisnard  l'a  empêché  de  pré- 
senter, comme  il  en  avait  l'intention,  et,  d'autre  part,  la  né- 
cessité d'équilibrer  les  dépenses  avec  les  recettes,  m'ont  em- 
pêché de  comprendre  ces  travaux  dans  mes,  prévisions.  Je  ne 
puis  donc  que  vous  en  proposer,  quoique  à  regret,  Tajourne- 
ment. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  une  dépêche  en  date 
du  12  mars. dernier,  par  laquelle  M*  le  Ministre  de  l'inléfleur 
signale  comme  irrégulière  iHmwxtipn.des  membres  du  Con- 
seil-Général dans  la.  r^eption  des  ir^aux  départementaux. 

Vous  ne  trouverez  chez  personae  à  un  plus  haut  degré  que 
chez  moi.  Messieurs,  le  vif  désir  des  sentiments, decoQoorde 
qui  doivent  nous  guider  dansnos  eff<M*ts  communs  vers  le  bien 
public.  J'ai  dû  seulement  vous  laire  cette  communication  pour 
vous  expliquer  pourquoiles. vospx  réitçcé^  du  Conseil-Général 
sur  l'objet  signalé  par  M.  le, 'Ministre  ne  pourront  pas  mcevoir 
de  suite. 


BAUmcnls 
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fonl-e(<baiu< 

Travaai 
de  rStat. 


«t  Paris,  \t  tS  Riars  1852. 

»  Monsieur  le  Préléi,  je  suis  informé  qoe,  dans  sa  dernière 
lessioB,  le  Cooseàl-Général  de  voire  département  a  émis  le 
vœu  qae  ta  réception  des  travaux  et  matériaux  concernant  lefr 
logements  de  la  gendarmerie»  les  bâtiments  des  tribunaux  civils 
et  de  commerce,  ceux  des  prisons,  etc.,  ait  lieu  eu  présence^ 
d'un  Conseiller-Général.  Conformément  à  ce  vœu,  qui  no 
parait  pas  avoir  été  combattu  par  le  Préfet,  11  a  été  procédé  à 
la  réception  4es  travaux  de  la  sert^  de  la  préfecture  en  pré- 
sence d'un  Conseiller-Général,  qui,  après  la  cidture  de  la  ses- 
sion, a  signé  le  procès- verbal  de  réception. 

*  Je  dois  vous  faire  remarquer.  Monsieur  le  Préfet,  que  le 
vœu  du  Conseil-Général,  consacré  par  raasentimrent  du  Préfet, 
constitue  un  empiétement  sur.  les.  attributions  de  FAutoritè 
administrative.  Les  membres  du  Conseil,  après  la  cléture  dea 
sessions,  n'ont  auoun  caractère  ofOcieU  ni  aucune  attribution 
en  dehors  des  eas  oà  les  lois  et  règlements  appellent  exprès^ 
sèment  leur  concours. 

9  l.eur  intervention  dans  la  réeeplioo  des  travaux  ci-dessus 
mentionnés  est  irrégulière,  et  vous  ne  devrez  pas  permettre 
qu'elle  se  renouvelle  à  l'avenir,  v 

»  Receveas,  etc.  « 

En  dehors  des  matières  que  le  Conseit^Général  décide  par 
ses  délibérations,  ou  sur  lesquelles  il  est  appelé  par  les  lois  et 
règlements  à  émettre  un  avis,  il  lui  est  encore  loisible  de  pré- 
senter son  opinion  sur  Télat  et  les  besoins  des  différents  ser- 
vices publics,  >n  ce  qui  touche  le  département.  Pour  vous 
mettre  a  même  d*émettre  vos  vœux  en  connaissance  de 
cause,  j'ai  Thonneur  de  placer  sous  vos  yeux  les  rapports  par 
lesquels  MM.  les  Ingénieurs-en-Chef  ont  rendu  compte  dea 
opérations  de  leurs  services  respectifs,  en  ce  qui  concerne  les 
routes  nationales,  les  poris  maritimes  de  commerce,  la  navi- 
gation intérieure  et  les  baies  maritimes.  Vous  y  trouverez  tous 
les  détails  propres  à  vous  intéresser. 

En  vous  priant  de  vous  y  référer.  Je  me  bornerai  à  constater 
que  les  ciédits  d^entretien  sont  restés  les  mêmes  ;  savoir  : 

Pour  les  roules  nationaler « 976,000    » 

Pour  tes  ports « .  « . .      60,000    » 

Pour  la  navigatton  Intérieure « . ,  •  •  .      40,500    » 

La  répartition  en  a  été  également  faite  par  le  Conseil  local 
d'après  les  mêmes  bases  que  Tannée  dernière. 

Les  crédits  pour  travaux  neufb  ont  été  : 

De  8,000  fr.  pour  les  routes  nationales  ; 

De  249.708  fr.  83  c.  pour  les  ports  ; 

Et  de  76,000  fr.  pour  la  navigation  Intériemre  (Vire-Sup^ 
rieure). 


U.  riiigéiiîeuf^n*Ch^  BoQnieeaii  fait  reaaoffiir  de  ooiiT6aa  Tin-svpé* 
de  quel  intérêt  il  serait  pour  le  départenwint  de  doter  ee  der^  K0««* 
Dier  travail  d*aUocations  annueites  plus  considérabies.  Je  6eM 
toute  la  forée  de  ees  raisons»  et  j'espère  qu'il  sera  possiUe 
d'abréger  le  délai  de  20  années  dans  wquel  nous  nous  sommes 
engagés  à  fournir  notre  subvention  de  200»000  fr.  ;  déjà 
30,000  fr,  entêté  fournis  en  4854 ,  el  48,000  (au  lieu  de  10,000} 
eu  1852  ;  total,  48,000  fr.  Vous  avies  doue  encore  8,000  fr.  à 
allouer  peur  parfaire  la  5^  annuité  exigible  en  4858«  J*ai  tenu 
à  eompreodre  celle  somme  dans  mes  prévisions* 

Les  vœux  énûs  par  les  Conseils-d'atrondlsdement  sur  les 
routes  nationales  et  les  parts  ucnivent  leur  aoluiîoa  dama  les 
ditfi^ents  rapports  de  MM.  les  Ingénieira^en^hef .  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  vous  y  reporter. 

Lorsque  que  Pan  de  mes  Prédécesseurs  disait,  l'aBnée  GhemiDdafet 
deraière,  au  Conseil-Général  i|ue  le  projrt  de  chemin  de  fer    r^^i^ 
de  Cherbourg  restait  encore  soumis,  sans  doute,  à  de  nom*-  ^* 

breuses  vicissitudes,  il  ne  pouvait  prévoir  l'influence  heureuse 
que  devaient  exercer  sur  ce  projet  en  particulier  les  grands 
événements  qui  allaient  assurer  le  salut  de  la  France  et  de  la 
société  ;  grâce  à  rinUiative  bienveiHanle  et  patriotique  du 
Prince-Président^  le  ckemin  de  fer  a  éié  concédé  par  la  loi  du 
8  juillet  dernier.  Le  tracé  de  Paris  à  Gaea  est  non  seulement 
flxé  par  la  ligne  la  plus  courte,  mais  encore  deux  embranche- 
ments le  rattachent,  au  nord  et  au  sud,  au  réseau  déjà  exis^ 
tant  des  chemins  de  fer  voisins.  L'un  de  ces  embranchements, 
celui  de  Uézidon  au  Mans,  est  concédé  par  la  même  loi,  il 
nous  mettva  en  communication  avec  le  chemin  de  fer  de 
rOuest  et  le  bassin  de  la  Loire.  Le  second»  de  Serquigny  sur 
Rouen,  sera  Tobjét  d^ine  eoncession  ultérieure. 

Le  tracé  de  Caen  à  Cherbourg  ne  aéra  arrêté  qu'après  de 
nouvelles  études.  Jusqu'A  teuf  achèvement,  il  serait  sans 
doute  prématuré  de  nous  prononcer  positivement.  Cependant, 
au  point  de  vue  stratégique  «encore  plus  que  pour  notre  propre 
intérêt,  il  nous  est  permis  de  souhaiter  que  le  chemin  s'éloigne 
le  plus  possible  des  poiuts  du  littoral  où  il  serait  trop  exposé 
«ux  coups  de  maîo  de  l'ennemi. 

La  subvention  d'un  million  votée  par  le  département  est 
acceptée  «a  principe,  mais  le  moment  n'est  pas  encore  venu 
de  la  réaliser.  L'Etat,  au  surplus,  ne  la  réclame  pas  encore. 

Ptssieurs  Conseils-d'arrondissement  se  sont  occupés  de  la 
question  du  chemin  de  fer. 

Ainsi  celui  d'Avranches  émet  le  vo»u  que  le  port  de  Gran- 
ville  soit  relié  avec  l'une  des  artères  qui  se  dirigent  sur  Paria, 
et  il  demande  que  le  Conseil-Général  fasse  les  fonds  d'étude 
4e  cet  embranchement. 
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ToQt  en  partageant  les  sentiments  du  Conseil-^d'arrondisse* 
ment,  quant  à  la  mise  en  communication  du  port  important 
de  GranvIUe  avec  Paris,  je  ne  puis  vous  proposer  l'allocation 
demandée  pour  les  études,  et  éela  par  plusieurs  motifs. 

Le  premier,  c'est  ou'il  eu  a  déjà  été  effectué,  qui  ont  été 
produites' devant  vos  Prédécesseurs  et  que  l'on  terminera  ;  le 
second,  c'est  qu'il  parait  convenable  d'attendre  que  le  tracé 
entre  Caen  et  Cherbourg  soit  arrêté,  pour  donner  une  base 
certaine  aux  études  demandées.  Enfin,  les  ressources  du 
budget  ne  suffisent  pas  même  actuellement  pour  couvrir  nos 
services  obligatoires  et  urgents. 

Le  Conaeil-d'arrbndissement  de  Cherbourg  demande  que 
les  travaux  de  la  portion,  comprise  entre  Caen  et  Cherbourg, 
soient  simultanément  entrepris  à  partir  de  ces  deux  villes; 
les  raisons  de  sécurité  publique  alléguées  à  l'appui  de  ce  vœu 
vous  paraitront  sans  dpute  suffisamment  fondées. 

Port  H.  le  Maire  de  Saint-Vaast  m*a  adressé  le  rapport  ci- joint, 

d6Si-Vaasi.  tendant  à  obtenir  Tallocation  au  budget  de  4853  du  complé- 
ment du  crédit  que  le  département  avait  promis  pour  les  tra- 
vaux du  port.  Il  espère  que  ce  moyen  déterminera  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics  à  lever  l'ajournement  prononce 
sur  une  partie  de  cette  entreprise. 

Les  travaux  devaient  s*élever,  dans  le  principe,  à  une  somme 
de  419,085  fr.  24  c.  Le  département  et  la  ville  y  concouraient 
pour  des  subventions  de  30,0W  fr.  et  de  20.000  fr.  A  la  suite 
des  embarras  financiers  que  produisit  la  révolution  de  1848, 
des  réductions  furent  opérées,  et  la  dépense  approuvée  ne  fut 
maintenue  que  pour  une  somme  de  300,000 fr.,  le  département 
et  la  ville  n'ayant  plus  à  fournir,  dans  ce  cas,  que  19,900  fr., 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  13,000  fr.  Or,  le  budget  des  tra- 
vaux publics  est  loin  d'avoir  repris  son  ancienne  importance, 
et  il  est  au  moins  très-douteux  que  l'ouverture  d'un  crédit  à 
notre  budget  eût  l'influence  qu'on  en  espère. 

Dans  mon  désir  de  seconder  un  administrateur  aussi  intel- 
ligent que  dévoué  sous  le  rapport  des  intérêts  qui  lui  sont  con- 
fiés, je  ne  me  serais  cependant  pas  arrêté  à  cette  considération 
si  l'état  de  nos  ressources  ne  m'eût  permis,  d'ailleurs,  d'en 
distraire  une  portion  qui  pût  déterminer  le  concours  attendu 
de  l'Etat.  Vous  arriverez,  je  le  pense,  au  but  qu'on  se  propose 
,  en  prenant  l'engagement  de  parfaire  votre  subvention  dès  que 
Tachèvement  du  projet  primitif  aura  été  décidé. 

Une  observation  se  présente  ici.  Le  déparlement  a  versé  à 
TËtat  les  19,900  fr.  qui  formaient  sa  subvention  réduite  ;  mais 
sur  les  43,000  fr.  qui  incombaient  encore  à  la  ville  de  Saint- 
Vaast,  elle  n'a  versé  que  6,932  fr.  66  c.  Elle  devra  en  faire 
autant  pour  le  reliquat  de  6,267  fr.  34  c.,«ar  l'Etat  a  crédité, 
de  son  côté,  toute  la  partie  de  la  dépense  à  sa  charge. 
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« 

Les  documente  produits  par  M.  riogéoieur-eii-Chef  sorte  Boutes dépar^ 
service  des  routes  départementales  se  composent,  comme  les  ^oni^i^^i»- 
années  précédentes,  d'un  compte-rendu  général  de  la  situation 
du  service,  d'une  seconde  expédition  de  son  projet  de  budget 
pour  la  Commission  des  routes,  enfin  des  avant-projets.de  tra- 
vaux pour  ceux  qui  sont  Tobjet  d'une  premiëro  demande  de 
crédit. 

Je  résumerai,  par  route,  les  renseignements  principaux,  en 
me  référant,  pour  Tentretien,  au  compte-rendu  lui-même. 

M.  l'Ingénieur-en-Cbef  demande  pour  Tentretien  des  routes  EntrtUen. 
départementales,  en  1853,  une  somme  de  330,000  fr.  ;  mais  il 
faut  remarquer,  d'abord,  qu'il  fait  entrer  dans  ses  prévisions 
les  classements  projetés  de  plusieurs  cbemins  de  grande  com- 
munication, classements  qui  ne  seront  vraisemblablement  pas 
opérés,  d'après  les  excellentes  raisons  déduites  dans  la  dé- 
pêche de  M.  le  Ministre  de  l'intériçur,  dont  il  vous  sera  donné 
connaissance.  La  situation  restera  donc  absolument  la  même 
que  les  années  précédentes,  et  noire  position  flnancière  ne 
me  parait  pas  permettre  que  nous  dépassions  la  somme  de 
280,000  fr.  affectée  précédemment  à  l'entretien  ;  c'est  donc 
cette  somme  que  j'ai  portée  dans  mes  propositions  de  budget. 

Les  légers  travaux  qui  restaient  à  faire  aux  abords  du  pont   Aoute  n*  i*'. 
du  Vrétot  ont  été  terminés  en  1851  ;  l'entreprise  est  actuelle- 
ment soldée. 

Le  Conseil-Général  s'était  prononcé,  en  1851 ,  pour  la  rec-  Route  n"  2. 
tification  de  la  route  départementale  n^  2  dans  la  traverse  de 
Valognes  par  la  rue  des  Trois- Tisons,  de  préférence  au  tracé 
actuel  ou  à  celui  par  la  Chasse-Antonne,  mais  sous  la  condi- 
tion que  la  ville  de  Valognes  prendrait  à  sa  charge  toutes  les 
indemnités  d'élargissement.  SI.  le  Ministre  des  travaux  publics 
ayant  demandé,  par  dépêche  du  26  mai,  que  la  ville  acceptât 
expressément  cette  condition,  une  délibération  négative  est 
intervenue  le  25  juin.  J'attends  le  rapport  que  j'ai  demandé  à 
M.  l'Iogénieur-en-Chef  pour  faire  trancher  la  question  par 
l'Administration  supérieure. 

L'amélioration  des  traverses  de  Lessay  et  de  la  Have-du- 
Puits  a  été  votée  en  principe  dans  la  session  de  1851.  Ces 
avant-projets,  présentés  par  M.  l'Ingénieur-en-Chef ,  éta- 
blissent, pour  la  première  traverse,  une  dépense  de  17,000  fir., 
et  de  16,500  fr.  pour  la  seconde. 

Un  premier  à-compte  de  15,000  fr.  vous  est  demandé  pour 
Lessay  ;  un  autre  de  8,500  fr.  pour  la  Haye-du-Puits. 

Le  Conseil-Général  a  voté  au  budget  de  1852  la  somme    Rouie  q*  s. 
de  9,000  fr.,  formant  la  moitié  du  crédit  demandé  pour  les 


Boote  D*  7. 


« 

à4|uaducs  à  construire  tous  la  route  départementate  n*  5,  dants 
la  rue  de  Poterie ,  A  Vaiognes ,  mais  A  la  conditioo  expresse 
qve  la  ?iHede  Vatogoes  prendrait  les  engagements  nécessaires 

Eoup  que  la  dépense  du  département  ne  dépassât  pas  48,000  ft. 
e  ConseiMifaniciptil  ayant  pris  rengagement  demandé,  Ybô^ 
judieatioA  des  travaux  a  eu  Iteu  le  46  avril  1832,  et  ils  sont 
aujourd'hui  en  cours  d'exécution. 

J'ai  porté  A  mon  projet  de  budget  lin  deuxième  crédit  dé 
9,000  tr.  q»i  complétera  la  dépense  ibise  en  principe  à  la 
charge  du  département. 

Par  suite  du  rechargement  qiii  s'achève  de  la  cbabssée  dé 
la  route  départementale  n*  7,  entre  Sainteté  et  là  borne  kilo- 
métrique n^  6,  cette  partie  de  route  va  être  complètement 
ramenée  el  remarquablement  améliorée,  surtout  dans  la  tra- 
verse de  Saint-Lo.  Il  convient  d'étendre  cette  amélioration  au- 
delà  de  la  borne  kilométrique  n^  6,  où  le  mauvais  état  de  là 
chaussée  appelle  notre  attention.  En  conséquence,  M.  l'Ingé- 
nieur-en-Chef  présente  un  avant-projet  de  recharjg;ement  qui 
serait  exécuté  entre  cette  borne  et  l'intersection  de  là  routé 
départementale  n^  tO,  à  ViHebaudôn.  La  dépeàse  est  évaluée 
à  27,000  fr.  ;  un  premier  crédit  de  7,000  fr.  votis  est  demandé. 

Route  n*  10.  Un  crédit  a  été  voté  l'année  dernière  pour  assurer  la  viabilité 
de  la  route  départementale  n^  40,  sur  le  pont  en  charpente  éé 
Saint-Fromond,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  avisé  aux  moyens  de  l'a- 
méliorer ou  de  le  remplacer.  Je  vous  communique  le  résultat 
des  éludes  que  MM.  les  Ingénieurs  ont  faites  à  ce  sujet.  Elles 
sont  analysées  dans  un  rapport  de  M.  Méquet,  auquel  je  ne 
puis  que  me  référer.  Quelle  que  soit  votre  décision,  il  s'agira 
d'un  travail  lourd  pour  nos  finances  ;  mais,  gtiidé  par  les  mo- 
tif^ mêmes  qui  ont  précédemment  décidé  le  Conseil-Général  à 
remplacer,  dans  les  circonstances  analogues,  le  pont  de  cha^- 
pente  de  la  Roque  par  un  pont  en  maçonnerie,  je  serais  porté 
à  penser  que  la  même  solution  serait  aussi  la  meilleure  pou^ 
le  pont  de  Saint-Fromond.  D'après  M.  ringéaieur-en-Chef,  la 
dépense  d'un  pont  de  maçonnerie,  ft  double  voie  charretière, 
construit  à  la  place  ou  à  côté  du  pont  actuel,  pourrait  s'élever 
à  66,000  fr.  Un  premier  à-compfe  de  30,000  fr.  figure,  par 
prévision,  au  projet  de  budget. 

iftoute  h*  19.  Des  trois  entreprises  qui  s'éxécutàienl  sittiuRanément  sur  la 
route  départementale  n^  12,  l'une,  ramèlioration  de  la  traverse 
de  Tourlaville,  est  terminée,  et  le  complément  de  la  dépense  a 
été  voté  l'année  dernière. 

500  fr.  sont  encore  nécessaires  pour  la  traverse  de  Saint- 
Pîerre-Etclise,  dont  les  travaux  vont  être  achevés  dans  la  pré- 
sente année.  Je  vous  propose  leur  aHocatîon,  ainsi  que  ceHi^ 


d'un  autre  crâdit  de  9,800  fr.,  pour  les  Iravaûi  en  eoBre 
d'exécQiMm  aux  aborde  4e  SaiDt-Pienne*Egtise. 

M.  le  Ministre  des  travatix  piMica,  par  use  déoisico  qii 
»*6taît  mattieureusemeRl  que  trop  à  prévoir,  a  refUsé  d*ac-^ 
coeinir  lu  decDande  de  clanement  de  cette  route  comme  route 
nationale. 

Au  moyen  des  traraut  de  rechargement  qui  s'achèreot,  la  ^^^^^  ^'  ^^' 
route  départemealale  d*  4S  va  se  trouver  considérablement 
améliorée  dans  ses  10  premiers  kilomètres.  M.  lingénieùr-en-*  . 
Chef  propose  de  continuer  l'opération  entre  la  10^  borné  et  la 
limite  du  département  d'ille-et-Vilaioe.  La  dépende  totak  s'é- 
lèverait À  40,000  fr.,  dont,  la  moitié,  ou  5,000  fr.,  Votts  sont 
proposés  en  1S53. 

La  reconstruction  du  tablier  t)u  pool  de  Cérentes  va  être   Roocen*i6. 
terminée  par  la  pose  des  parquets  ea  fonte  et  en  fér.  Le  com- 
plément de  la  dépenae  a  été  voté  l'a»  dernier  ;  il  n'y  a  donc  à 
vous  faire  aucune  nouvelle  proposition  de  crédit. 

Une  somme  de  8,000  fr.  est  nécessaire  potor  ecmiriéter  la  Rootn  n-  to> 
dépense  de  rediergement  de  la  ro«ile  départementale  b^  24,      ^^  ^^  ^^* 
entre  la  route  départementale  n^  44  et  Diicey  ;  je  l'ai  comprise 
dans  mon  projet  de  btadget.  Les  travaux  du  même  genre  qui 
s'exécutent  sur  les  routes  n<^'  20  et  84  sont  complètement 
crédités  ;  ils  seront  achevés  en  1898. 

Le  remplacement  du  tablieir  en  bois  du  pont  de  ta  Ro^oe  ^<>"^«  "'  *'• 
par  des  voûtes  en  maçonnerie  a  été  voté  en  4860.  Sar  les 
50,000  fr.  auxquels  l'entreprise  était  évaluée.  Il  ne  reste  plus 
que  5«000fr.  à  créditer  ;  l'allocation  en  est  comprise  au  budget 
de  4853.  M.  ringénieur-«n-Chef  renouvelle  l'assurance  que  le 
pont  sera  terminé  dans  la  présente  campagne.  Ainsi,  dans  un 
court  es{>ace  de  temps,  le  département,  au  grand  avantage 
des  populations,  aura  i^alisé  et  soldé  cette  importante  amé- 
lioration. 

La  roote  n^  23  n'est  ni  entretenue,  ni  même  entièrement 
confectionnée  dans  la  traversée  du  hftvre  de  Régnéville.  Un 
projet  a  été  rédigé  peut  SMi  achèvement  sur  une*  longueur  de^ 
851  mètres.  La  dépense,  qui  s'élèvera  à  8,500  fr.,  peut  être 
répartie  sur  deux  exercices.  Un  premier  crédit  de  «,500  fr. 

figure  an  projet  de  budget  de  4853. 

« 

Dans  ses  précédentes  sessions,  le  Conseil-Général  a  appelé      s«Uire^ 
l'attention  de  l'Administration  sur  la  part  trop  considérable,    ^^  ^^j^^^"^' 
suivant hii,  qte  les Conducteurset  Piqueurs  attaché^aux routes   et  Piqueun . 
départementales  prélèvent  sur  le  budget  de  ces  voiea  de  eom^ 
^ImafMtMm.  Dans  la  dernière  session  surtout,  des  driffres  ont 
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été  cités,  pour  établir  la  comparaison  du  département  de  la 
Manche,  sous  ce  rapport,  avec  d'autres  départements  qui  pa* 
raissent  plus  favorisés  que  lui. 

J*ai  signalé  ces  points  de  comparaison  à  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics,  auquel  il  appartient  de  les  vérifier,  de  les 
expliquer  et  d'en  tirer  les  conséquences  qu'ils  comportent. 
J'aurais  été  heureux  de  vous  faire  part  des  réponses  de  H.  le 
Ministre,  mais  elles  ne  me  sont  pas  encore  parvenues. 

Depuis  les  premières  réclamations  du  Conseil-Général,  la 
répartition  des  Agents  entre  les  deux  ordres  de  routes  a  été 
maintenue  en  elle-même  ;  mais,  par  suite  de  l'augmentation 
naturelle  des  traitements,  la  charge  du  département  s'était 
réellement  aggravée  de  4,000  fr«  en  1853,  et  la  même  pro- 
gression se  remarque  encore  pour  1853,  où  le  total  de  ces 
traitements  atteint  le  chiffre  de  19,000  fr.  C'est  là  un  nouveau 
motif  de  plus  qui  nous  autorise  à  insister  encore  auprès  de 
l'Administration  supérieure,  pour  la  prompte  adoption  des 
règles  générales  et  uniformes  promises  par  la  dépêche  du  44 
août  1850,  dont  je  joins  ici  une  copie. 

J'ai  réuni  et  je  vous  communique  les  vœux  émis  par  les 
ConseilS'd'arrondissement  sur  les  besoins  des  routes  départe- 
mentales. Ils  ne  contiennent  rien  de  saillant,  et  je  me  borne  à 
me  référer,  pour  ce  qui  les  concerne,  aux  développements  du 
présent  rapport  et  à  ceux  de  il.  l'Ingénieur-en-Chef. 

RoHte  La  partie  de  la  route  départementale  n^  7,  qui  débouche 

dépariernen-    sur  le  carrefour  de  l'Hôpital  à  Saint-Lo ,  présente  une  véri- 

uie^*  7.      fg^]^  insurtisance  de  largeur  qui  ne  disparaîtra  qu'après  qu'on 

f^escindenient  ^^^^  P^  ^^^^^  démolir 'et  reculer  à  l'alignement  les  maisons 

des  maisons    Bucaille  et  Hue. 

Hue  Conformément  à  un  vœu  du  Conseil-Général,  cette  question 

ei  Bucaille.  f^^  ^^  ^^gQ  j^^^jet  d'uu  rapport  de  mon  Prédécesseur.  Il  n'y 
fut  pas  donné  suite ,  d'abord  parce  que  la  ville  de  Saint-Lo 
ne  s'était  pas  expliquée  sur  la  subvention  de  7,000  fr.  qui  lui 
était  demandée,  ensuite  parce  que  des  besoins  plus  urgents 
réclamaient  les  ressources  départementales. 

Aujourd'hui  la  ville  de  Saint-Lo  a  acheté,  moyennant 
7,000 fr.,  la  maison  Hue:  le  moment  me  semble  venu  de 
réaliser  enfin  cette  amélioratiou  désirable  qui  revient  périodi- 
quement devant  le  Conseil. 

La  dépense  était  évaluée  dans  le  rapport  ci -joint,  présenté 
en  1850  par  M.  Méquet,  à  21,000  fr.-,  elle  est  ramenée  â 
20,000  fr.  par  suite  de  la  réduction  de  1 ,000  fr.  consentie  par 
le  sieur  Pican ,  propriétaire  actuel  de  la  maison  Hue.  En 
déduisant  encore  le  prix  d'acquisition  de  7,000  fr.,  que  la  ville 
de  Saint-Lo  prend  à  sa  charge ,  il  reste  au  déparlement  à 
pourvoir  à  une  dépense  de  13,000  fr. 

Un  premier  crédit  de  3,000  fr.  vous  est  proposé  sur  t'exer* 
cice  1853. 
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Il  est  encore  un  autre  resciodemeat  réclamé  depuis  long-        Route 
temp3,  c'est  celui  de  la  maison  Baillache  située  à  Tin-    ^^Jf*"^®."!^" 
tersectioQ  de  la  route  départementale  n<*  <3  et  de  la  route    et  rouîe  na- 
nationale  n^  174  à  Périers.  D'après  le  témoignage  de  H.  l'In-  uonaien*i7i. 
génieur-en-Chef,  le  règlement  des  alignements  duquel  dépend 
la  possibilité  de  ce  rescindement,  ne  se  fera  pas  attendre. 

La  dépense  d'acquisition  n'est  pas  exactement  établie  ;  elle 
pourrait  varier  entre  3,500  fr.,  la  plus  faible  des  évaluations, 
et  5,500  fr.,  demande  exagérée  du  propriétaire  ;  la  ville  de 
Périers  y  prend  part  pour  une  somme  de  1 ,000  fr. 

Je  vous  propose  d'ouvrir  un  premier  crédit  de  1 ,000  fr. 
sur  1853. 

C'est  donc  un  total  de  4,000  fr.  qu'il  s'agit  d'affecter  à  ces 
deux  rescindements.  Il  est  possible  d'y  pourvoir  : 

1<^  En  réduisant  à  30,000  fr.,  selon  la  demande  de  M.  l'In- 
génieur-en*Chef ,  le  crédit  du  pont  de  Saint-Fromond  :  éco- 
nomie, 1 ,700  fr.; 

%^  En  réduisant  de  2,000  fr.  le  premier  à-compte  proposé 
pour  l'achèvement  de  la  route  départementale  n^  23,  dans  le 
havre  de  Regnéville  ; 

3^  Enfin  ,  en  réalisant  une  dernière  économie  de  300  fr. 
sur  la  réserve  pour  frais  d'impression,  d'expertise,  etc. 

Je  vous  ai  proposé,  conformément  aux  rapports  de  M.  l'In-  Rouies  dépar- 
génieur-en-Chef,  l'emploi,  pour  1853,  du  produit  des  deux     icmemaies. 
centimes  extraordinaires  affectés  par  la  loi  du  9  août  1847  à    continuaUon 
ramélioratlon  des  roules  départementales.  Parmi  ces  projets,  de 

Il  en  est,  comme  celui  du  pont  de  Saint-Fromond,  qui  ne    iMroposUion 
pourraient  ôlre  entrepris  qu'autant  que  la  continuation  des  exiraordinaire 
mêmes  ressources  serait  assurée.  Un  certain  nombre  d'autres  <*«*ceniirae«. 
travaux  de  première  nécessité  sont  également  à  entreprendre, 
moins  pour  améliorer  que  pour  maintenir  la  viabilité  de  cette 
classe  de  routes. 

M.  ringénieur-en-Chef  demande  en  conséquence  la  conti- 
nuation de  l'imposition  extraordinaire  de  deux  centimes  dont 
je  viens  de  parler ,  et  dont  la  dernière  annuité  est  recou- 
vrable en  1853.  En  présence  des  détails  dans  lesquels  ce  chef 
de  service  est  entré,  je  ne  crois  pas  que  cette  demande  puisse 
faire  question  en  principe.  Je  ne  présenterai  donc  d'observa- 
tions que  sur  la  durée  de  la  nouvelle  imposition.  Pénétré  de 
l'importance  dès  travaux  indiqués  par  M.  l'Ingénieur-en-Chef. 
et  qui  s'élèvent  à  736,000  fr.  ou  à  552,000  fr.  seulement,  sui- 
vaut  que  l'on  se  déciderait  à  admettre  immédiatement  ou  à 
rejeter  encore  dans  l'avenir  quelques  élargissements  et  rec- 
tifications, utiles  mais  non  absolument  urgentes,  j'aurais 
désiré  vous  proposer  la  durée  de  8  ou  6  années,  nécessaire 
peur  produire  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  sommes.  Mais,  au 
moment  où  les  besoins  de  la  vicinalité  me  dictent  d'autres 


ph>po&ition8  de  contribution  extraordinaire,  et  avec  la  pet^*- 
pective  de  la  subvention  du  chemin  de  teVf  j*al  craint  de  trop 
charger  à  la  fois  les  conlfibuables  et  je  regarde  la  durée  de 
quatre  an  nées  conikBe  celle  à  laquelle  il  est  prudent  de  borner^ 
pour  le  moment,  la  continuatioa  des  deux  centimes  affectés 
aux  routes  départementales.  Nous  autons  toujours  paré  ainsi 
nux  nécessités  les  plus  Urgentes  sans  trop  engager  Tavenir, 
et  en  nous  réservant  au  cootraire  la  liberté  de  prendre,  à 
TexpiralioB  de  ce  cevrt  délai ,  les  résolutions  que  les  clr- 
"Conslances  de  Tépaque  et  ia  situation  financière  du  départe-* 
ment  comportefont. 

Le  produit  de  celle  imposition,  qui  s'élèvera  à  un  total 
d'environ  3(^,000  fr.  sera  employé  à  rexèeuiioB  des  travaux 
de  rechargement,  de  réparation  et  de  recoostructton  indiqués 
par  H.  Méquet,  dans  la  proportion  des  deux  tievs  et  suivant 
leur  degré  d'urgence,  il  serait  sans  doute  difficile  d'en  établir 
dès  maintenant  la  répartition  exacte  ;  ttiais^  é  Texception^  des 
entreprises  dont  vous  allez  voter  la  première  amiuité  pour 
4853,  tout  est  réservé  à  cet  égard,  et  vous  exetcerest  succes- 
sivement votre  droit  d'élimination  et  d^admission  lors  de  la 
préseiii;ation  des  projets  qui  vous  seront  annueUemeat  soumis. 


r 

^rj  d'eipro"^ 
priaUon. 


Conformément  à  Tarticle  29  de  la  loi  du  3  mai  1841,  vous 
avez  à  désigner,  pour  chaque  arrondissement  de  sous-préfec- 
ture>  trente-six  personnes  au  moins  et  soixante-douze  au  plus, 
ayant  leur  domicile  réel  dans  l'arrondissement  pour  servir 
jusqu^à  la  session  suivante  é  la  composition  du  lury  d'expro- 
priation. 

Je  vous  prie  de  faire,  parmi  les  citoyens  qui  prennent  part 
à  l'exercice  du  suffrage  universel,  et  suivant  la  connaissance 
personnelle  que  vous  pouvez  avoir  de  leur  aptitude,  les  dési- 
gnalions prescrites  par  cet  article. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  un  tatïëau  compre- 
nant, par  arrondissement,  les  noms  des  personnes  qui  onl 
siégé  depuis  la  dernière  session  et  qu'if  convient  par  consé- 
quent de  ne  pas  comprendre  dans  les  désignations  de  cette 
année. 


^L^hemlns  vici- 
naux. 

Persoonel. 

Agenl-Yoyer- 
Ghef. 


A  mon  arrivée  dans  le  département,  j'ai  trow^é  le  service 
des  chemins  vicinaux  sans  direction  centrale.  Dans  chaque 
arrondissement,  un  Agent-Voyer  principal,  sans  lien  commun 
avec  ceux  des  autres  arrondiasemenis,  était  chargé  de  guider 
ses  collaborateurs.  J'ai  pensé  qu'un  service  aussi  importani 
ne  pouvait  rester  sans  un  chef  unique  et  tesponsable  chargé 
de  comparer  les  résultats  obtenus,  de  propager  les  bonnes 
méthodes  et  de  réprimer  les  abus,  sous,  quelqoe  forme  qu'ils 
se  produisent.  J'ai,  en  conséquence,  fait  choix  d'un  Agent» 


Voyer-Cbef .  J'ai  appelé  à  cette  fonction  délicate  H.  CasteK 
depuis  long-temps  Agent- Voyer  de  i'arrondissemeal  de  Ba- 
yeux,  dont  l'expérience,  la  probité  et  la  capacité  doivent 
nous  inspirer  toute  confiance.  J'aurais  désiré  pouvoir  élever 
à  ce  grade  Tun  des  Agents-Voyers  existant  déjà  dans  le  dé- 
partement ;  mais  rintérét  du  service  m'a  paru  exiger  qu'il  en 
fût  autrement. 

J'ai  fixé  à  3,000  te.  par  an  le  traitemefit  que  j'ai  dû  provi-* 
soirement  assigner  ft  H.  l'Agent^ Voyer-Chef.  Voas  ne  trouvè- 
res assurément  pas  ce  chiffre  trop  élevé,  si  vous  voulez  bien 
remarquer  que  les  Agents  de  4'*  classe,  placés  sous  ses 
ordres,  jovissent  d'un  traitement  de  2,000  tt. 

L'une  des  principales  obligations  d'un  Agent- Voyer-Chef 
étant  de  fliire  des  tournées  aussi  fréquentes  que  possible, 
pour  reconnaître  par  lui-même  le  degré  d'avancement  et  la 
bonne  exécution  des  travaux,  des  frais  de  tournée  doivent  lui 
être  alloués.  Ils  ne  peuvent  être  fixées  à  moins  de  1 ,000  fr. 
par  an. 

Le  rétablissement  des  fonctions  d'Agent*  Voyer-'Chef  grè- 
vera donc  en  apparence  le  budget  départemental  d'une  charge 
annuelle  de  4,000  fr. 

Hais  comme  la  démission  d'un  Agent^Voyer  de  3^  classe, 
oui  ne  sera  pas  remplacé,  laisse  disponible  une  somme  de 
4,000  fr.,  l'augmentation  réelle,  ne  sera  que  de  3,000  fr. 
Le  crédit  nécessaire  pour  solder  le  prorata  de  cette  somme 
pour  l'année  courante  est  inscrit  dans  un  état  de  virement 
qui  vous  est  soumis  avec  le  budget  de  1853. 

La  comptabilité  des  chemins  de  grande  communication 
installée  d'urgence  à  l'époque  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi 
du  81  mai  (836  était  devenue  insuffisante.  Cette  comptabilité, 
bonne  au  pomt  de  vue  des  paiements,  ne  présentait  ancune 
trace  officielle  des  dépenses  effectuées,  lesquelles  doivent 
toujours  être  constatées  à  mesure  qu'elles  se  produisent,  si 
l'on  veut  avoir  le  bilan  exact  d'un  service.  J'ai  donc  profité 
de  la  réorganisation  du  service  vicinal,  pour  faire  appliquer 
aux  chemins  de  grande  communication  la  nouvelle  comptabi- 
lité prescrite  par  les  dernières  instructions  du  ministère  des 
travaux  publics  pour  les  travaux  des  ponts^t*chaussées  et 
des  bâtiments  civils.  Il  en  est  résulté  des  frais  extraordinaires 
d'impression  de  modèles,  mais  qui  seront  largement  compen- 
sés par  les  avantages  que  le  département  doit  en  retirer. 
Ainsi,  au  moyen  de  la  part  de  surveillance  et  de  responsa- 
bilité imposée  à  chacun  des  Agents  et  du  contrdte  que  ces 
Agents  sont  appelés  à  exercer  l'un  sur  l'autre  aux  différents 
é^és,  les  omissions  et  les  dissimulations  deviennent  impos- 
sibles, et  si  quelques  dépenses  faites  ne  pouvaient  être 
]Miyées,  du  moins  on  les  connaîtrait  et  on  saurait  dans  quelleti 


Noa?elle 
comptabilité 
des  chemins 
de  grande 
communica- 
tion. 
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proportions  elles  grèveraient  Tavénir.  Ainsi  les  entrepreneurs, 
qui  pourront  désormais  compter  sur  des  paiements  à  peu 
près  à  époques  fixes ,  offriront  assurément  de  meilleures 
conditions. 

LiquidaUons  Afin  d'avoir  un  point  de  départ  pour  cette  nouvelle  compta- 
d*enirepri8es.  billté,  j'ai  fait  établir  la  situation  des  travaux  exécutés  ou  en 
~~  cours  d'exécution  sur  les  différentes  lignes.  Comme  je  devais 
de  dcues'ar-  ^^^^  ^'ï  ût'^n^l'®»  ce  travail  a  fait  découvrir  des  dettes  arrié- 
riérées.  rées,  quelques-unes  même  d'une  date  fort  ancienne.  Je  les  ai 
fait  liquider  et  payer,  autant  qu'il  m'a  été  possible,  sur  les 
fonds  libres  de  l'exercice  4851.  J'y  ai  employé  en  outre  une 
somme  de  80,000  fr.,  prise  sur  les  fonds  de  l'emprunt  auto- 
risé par  la  loi  du  27  juillet  1850  pour  les  travaux  des  chemins 
de  grande  cammunicalion,  de  sorte  qu'il  ne  reste  plus  de  dis- 
ponible sur  cet  emprunt  qu'une  somme  de  20,000  fr.,  qui  sera 
appliquée  aux  travaux  de  l'année  courante.  Enfin  ,  il  reste  à 
payer,  pour  dépenses  antérieures  au  1^'  janvier  1852  et  dont 
la  liquidation  vient  d'être  opérée,  une  somme  de  42,565  fr. 
72  c,  qui  sera  prélevée  sur  les  fonds  de  cet  exercice.  Mais 
aux  termes  d'une  jurisprudence  récente  de  la  Cour  des 
comptes,  ce  prélèvement  ne  peut  être  fait  qu'après  un  vote 
spécial  de  votre  part.  J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux 
l'état  détaillé  de  ces  dépenses  par  nature  de  travaux  et  par 
chemin,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  émettre  le  vote 
réclamé,  afin  que  je  puisse  faire  droit  aux  réclamations  des 
créanciers. 

Frais  L'année  dernière,  mon  Prédécesseur  avait  inscrit,  dans  le 

de  toorDée  budget  de  1852,  un  crédit  de  2,800  fr.  pour  frais  de  déplace- 
aax  Agents-  men^  g^x  Agents-Voyers  de  2«  et  de  3®  classe.  Vous  ave^ 
voyers.  étendu  le  bénéfice  de  cette  indemnité,  aux  Agents  de  r« 
classe  ;  mais  vous  n'avez  pas  élevé  proportionnellement  l'allo- 
cation demandée,  qui  se  trouve  insuffisante.  D*un  autre  côté, 
les  tournées  extraordinaires,  qu'il  a  fallu  faire  pour  établir 
exactement  la  situation  de  chaque  entreprise,  et  l'exécution 
des  nouvelles  instructions  de  comptabilité,  qui  veulent  que 
les  AgéntS'Voyers  visitent  eux-mêmes,  au  moins  une  fois  par 
mois,  les  travaux  qui  s'exécutent  sous  leur  surveillance,  ont 
augmenté  cette  insufSsance.  Pour  payer  les  indemnités  ac- 
quises et  celles  qui  le  seront  à  la  fin  de  l'année,  une  augmen- 
tation de  crédit  est  nécessaire.  Elle  peut  être  évaluée  à 
2,200  fr.,  ce  qui  portera  à  5,000  fr.  le  crédit  total  pour  cette 
dépense.  Je  l'ai  également  inscrite  à  l'état  de  virement. 

SabventioD       Deux  dépenses  nouvelles  sont  proposées  pour  les  chemiim 

à  la  caisse     vicinaux  au  budget  de  1853  (4«  section)  :  l'une  de  6,000  fr. 

des  retraites,  p^^^  subvention  à  une  caisse  de  retraites  à  établir  en  faveur 
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des  Âgents-Voyers,  et  dont  les  combinaisons  vous  seront  ex-      Secoon 
pliquées  dans  un  rapport  spécial;  l'autre  de  300  fr.  pour    aux  canton- 
secours  aux  cantonniers  et  ouvriers  blessés  dans  les  travaux    ^^  Suvrie» 
qui  s'exécutent  au  compte  de  l'Administration.  C'est  une      blessés/ 
mesure  d'humanité  appliquée  depuis  long-temps  aux  travaux 
de  l'Etat  et  des  routes  départementales  et  dans  laquelle  il 
m'a  paru  juste  d'entrer  pour  les  chemins  de  grande  commu- 
nication. Cette  somme  de  300  fr.  est  comprise  dans  le  crédit 
porté  à  l'article  3  du  sous-chapitre  26  pour  frais  d'impression 
et  dépenses  diverses.  Pour  les  nouvelles  adjudications  qui 
seront  passées  désormais,  les  devis  soumettront  les  entrepre- 
neurs à  l'exécution  du  règlement  du  31  décembre  1848,  qui  a 
fixé  la  quotité  des  secours  à  accorder,  en  cas  d'accidents, 
aux  ouvriers  ou  à  leurs  veuves. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  d^  la  situation  des  diffé- 
rents chemina,  en  commençant  par  ceux  de  grande  communir 
cation. 

Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  classés  Chemins  rici- 
dans  le  département  de  la  Manche,  sont  au  nombre  de  56  et        naax 
présentent  ensemble  un  développement  de  <  ,032,088".  Le     ^^  8ran^« 
classement  des  33  premiers  numéros  de  ces  chemins  remonte    ^'"{j^qq"  ^' 
aux  années  4836,  4837  et  4838,  et  ils  ont  à  peu  prés  seuls 
profité  des  subventions  départementales.  Au  moyen  de  ces 
subventions  et  des  ressources  communales,  on  a  amené  à 
l'état  complet  d'entretien  les  chemins  : 

N®  4  d'Auderville  à  Valognes. 

N*  3  de  Valognes  à  Périers. 

N<>  5  dé  la  Haye- du- Puits  à  Carentan. 

N^  6  de  Coutances  à  Tessy. 

N*  7  de  Saint-Lo  à  Vire. 

No  8  de  Marigny  à  la  Haye-du-Puils. 

H^  40  d'Avranches  à  Saint-Pois. 

N<>  44  de  Mortain  à  Goron. 

No  43  de  Saint-Pierre-Ëglise  à  Valognes. 

No  44  de  Bricquebec  à  Sainte-Méro-Egiise. 

No  45  de  Coutances  à  Lessay. 

No  46  fterj  du  Loreur  à  Brébal. 

N*  47  de  Genêts  à  la  route  nationale  qo  17g. 

No  48  de  Sourdeval  a  Juvigny  et  à  Brecey. 

No  20  de  Quettehou  au  Vast. 

No  24  de  Barneville  à  la  Haye-du-Puits. 

No  23  de  Saint-Lo  à  Gavray. 

No  25  de  FolUgny  à  Queltreville. 

No  27  du  Teilleul  à  Tlnchebray. 

No  28  d'Avranches  à  Rennes. 

N«  39  de  Villedieu  à  la  mer. 

NO  30  de  Montebourg  à  Quinéville.  .     . 
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N*  32  de  la  route  nationale  n*  176  à  la  grève  de  Court ila. 

N*  33  de  Coutances  à  Agon  et  à  Saint-Halo-de^^la-Lande. 

Les  24  chemins  ci-dessus  désignés  présentent  une  ton- 
gneur  totale  de  480,674"°. 

Il  reste  donc  encore  neuf  lignes  à  terminer  parmi  oclles  qui 
ont  partieâpét  dans  pne  large  proportion,  aux  fonds  départe- 
mentaux, mais  les  travaux  restant  à  entreprendre  pour  leur 
complet  achèvement  sont  peu  importants,  ils  seront  finis  et 
payés  en  4853. 

Le  chemin  n^  2  du  port  de  Dièlette  à  Barnevitle  présente 
une  longueur  de  22,449°'  ;  21 ,549""  sont  arrivés  à  Tétat  d'en- 
tretien et  il  ne  reste  plus  que  900"*  è  empierrer. 

Le  chemin  n^  4  de  Montebourg  à  Saint-Pierre^Eglise  a  une 
longueur  de  22,302™,  et  il  ne  reste  plus  que  600°*  à  terrasser 
et  à  empierrer. 

Le  chemin  n^  9,  de  Saiot-Hilaire-du-Harcouet  au  Mont« 
Saint-Michel  a  une  haute  Importance  :  il  met  en  rapport  trois 
chefs-lieux  de  canton,  qui  se  font  remarque»,  par  leur  indus- 
trie et  par  leur  commerce,  favorise  ragricnlture  surtout  pour 
le  tran'Sport  des  engrais  de  mer  et  ouvre  un  débouché  vers 
Saint-Malo  et  les  départements  voisins.  Sa  construction  a  été 
retardée  par  de  sérieuses  difficultés  de  terrem  en  deçà  de 
Saint-James  et  par  des  expropriations  que  des  redressementa 
ont  nécessités.  Aujourd'hui  toutes  les  difficultés  sont  levées  ; 
les  travaux  sont  en  pleine  activité,  et  avant  la  fin  de  Tannée, 
le  pays  jouira  d'une  ligne  dont  il  attend  l'achèvement  avee 
une  juste  impatience. 

Sur  une  longueur  de  32,868*^,  il  ne  reste  plus  que  390"*  h 
terminer. 

Le  chemin  n<*  12  de  Mortain  à  ViUedieu  présente  uqe  lon- 
gueur de  20,767°>,  et  il  reste  encore  5>834°^  à  l'état  de  terras- 
sement, qui  seront  empierrés  d'ici  un  an. 

Le  chemin  n^  4  6  de  Torigni  à  rEpinayrïesson  se  compo- 
sait en  principe  d'une  ligne  principale  et  d'un  embranchement 
allant  de  Cerisy-la-Forét  vers  Uttry.  Cette  ligne  et  cet  em- 
branchement seront  terminés  pendant  le  cours  de  la  cam- 
pagne actuelle.  Mais  deux  autres  embranchements  allant  l'un 
vers,  l'église  de  Bérigny  et  l'autre  vers  Saint-Clair,  ont  été 
classés  postérieurement  et  sont  encore  loin  d'être  arrivés  à 
l'état  d'entretien. 

La  longueur  totale  du  chemin  n*  16  et  de  ses  trois  embran- 
chements est  de  28,364^  ;  24^424"  sont  à  l'état  d'entretien  ; 
2,61 0>»  à  l'état  de  terrassement  et  3,180^  à  l'état  de  sol 
naturel. 

Le  chemin  n^  19  des  Pieux  à  Bricqoebec  présente  une  lon- 
gueur de  10,829°'  et  700"'  seulement  sont  encore  à  l'état  de 
terrassement.  Cette  lacune  sera  empierrée  avant  la  flo  de 
l'année. 
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Le  cbcmia  u^  23  de  Salut-Sauvcur  au  Graod-Vey  .a  une  lui)- 
gueur  de  20,340™.  Pour  termiaer  ce  chemin  il  ne  reste  plus  à 
placer  qu'une  seconde  couctie  sur  500  mètres  de  chaussée  ; 
les  travaux  sont  en  cours  d'exécution  et  seront  terminés  dans 
quelques  mois. 

Le  chemin  n^  24  de  Harigny  à  Notre-Dame-de*Cenilly  pré- 
sente une  longiieur  de  11,818°^;  10,01 8"°  sont  arrivés  à  Tôlat 
d'entretien,  et  pour  l'achèvement  de  la  ligne,  il  ne  rçste  plus 
à  empierrer  que  1 ,800"*  qui  sont  terrassés,  et  a  terminer  la 
construction  des  ponts  de  Carantilly.  Ces  travaux  sont  en 
cours  d'exécution  et  ils  ne  tarderont  puis  &  être  tern^tnés. 

Le  ehemin  v?  26  de  Saint-Pois  à  Tinchebray  et  à  Vire  pré- 
sente un  parcours  de  18,534™  ;  45,534™  sont  à  l'état  d'entre- 
tien, 8,400»  à  l'état  de  terrassement  et  600™  à  l'état  de  sol 
naturel  ;  ce  chemin  sera  terminé  en  1853. 

La  longueur  totale  de  ces  neuf  derniers  chemina  est  de 
194,086™; 

Voici  la  situation  des  23  autres  chemins  classés  en  1843, 
4844  et  1846. 

Le  chemin  n^  34  de  Quettehou  à  Saint*Côme-do-Mont  a 
une  longueur  de  33,660™  ;  45,500™  sont  à  l'état  d'en^Uen, 
388™  à  l'état  de  premier  enipierrement,  8<0™  i  l'état  de  ter- 
rassement et  16,953™  restent  encore  &  l'état  de  sol  naturel. 

Le  chemin  n^  35  de  Querqveville  à  OmonviUe-la-Rogue 
présente  une  longueur  de  15.000™;  3,000™  sont  arrivés  à 
l'état  d'entretien,  le  surplus,  1i,o6o™,  reste  à  l'état  de  sol 
naturel. 

Le  chemin  n*  36  de  Fougerolles  à  Fiers  présente  une  lon- 
gueur de  32,400™  ;  1 4,345™  sont  à  l'état  d'entretien,  5,900™ 
à  l'état  de  terrassement  et  1 4,85&*  sont  restés  à  l'état  de  sol 
naturel. 

Le  chemin  n^  37  d'Avranches  6  la  route  nationale  n^  477, 
an  Pointon,  présente  une  longueur  de  24,548™;  4 1 ,436™  sont 
arrivés  à  l'état  d^eotretien,  6,442™  à  l'état  de  terrassement  et 
6,700™  à  l'état  de  sol  naturel. 

Le  chemin  n^  38  de  Coutances  à  Saint-Sever  présente  un 
développement  de  29,785™  ;  44 ,705™  sont  ft  l'état  d'entretien, 
900™  À  l'état  de  premier  empierrement,  4,630™  à  l'état  de' 
terrassement  et  42,550™  à  Tétat  de  sol  naturel. 

Le  chemin  n*  39  de  Ducey  à'  Brecey  a  une  longueur  de 
42,927™  ;  3,250™  sont  arriyés  à  l'étal  d'entretien,  4,650™  à  ^ 
l'état  de  terrassement  et  5,027™  sont  encore  à  Pétat  de  sol 
naturel. 

Le  cbemia  n^  40  des  Pieux  à  Omonville-la-Rogue  présente 
une  longueur  de  17,800™;  3,900™  ^ont  a  l'état  d'entretien, 
i.QOSH^  à  l'état  de  terrassement  et  12,900™  à  Télal  de  sol 
naturel. 

15 
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Le  chemin  n*  41  de  Bréhal  au  poni  de  la  Roque  présente 
une  longueur  de  43,460»  ;  40,560*  eout  à  Tétat  d'entretien 
et  2,900"^  À  l'état  dç  preorier  empierrement. 

Le  chemin  n^  42  de  Trelly  à  Montmartin-sur-Mer  a  une 
longueur  de  41,100";  8.610»  sont  à  Tétat  d'entretien  et 
2,500»  à  l'état  de  sol  natureh 

Le  chemin  n^  4S  de  Brîcquebec  à  Portbail  présente  une 
longueur  de  46,000»;  4,050»  sont  à  l'état  d'entretien,  850»^ 
à  l'état  de  terrassement  et  1 1 ,100»  à  l'état  de  sol  naturel. 

Le  cheâiin  n^  44  du  Mesnil-Herman  à  la  Sienne  présente 
une  longueur  de  4 &,5S0»;  3,735»  sont  à  l'état  d^entfetien, 
3,300»  à  l'état  de  terrassenenl  et  9^,&t5»à  l'étal  de  sol  na- 
turel. 

Le  chemin  n*  45  de  Montebourg  à  Néhou  présente  uq 
développement  de  18,794»;  6,600»  sont  à  l'état  d'entretien,. 
400»  à  l'état  de  premier  empierrement  et  42,394»  à  l'étal  de 
sol  naturel. 

Le  chemin  n^  46  de  Périers  à  la  chapelle  de  Belval  pré- 
sente un  parcours  de  42,500»  ;  5,400»  sont  A  l'état  d'entre- 
tie»,  400»  à  l'état  de  premier  empierrement,  4,700»  A  l'état 
de  terrassement  et  5,300»  à  l'état  de  sol  naturel. 

Le  chemin  n^  47  de  Marigny  au  havre  de  Geffosses  pré^ 
sente  une  longueur  de  26,819»;  40,250»  sont  à  l'état  d'en- 
tretien, 4,8i0»  à  l'état  de  tevrassement  et  44,759»  à  l'état  de 
sol  naturel. 

Le  chemia  n^  48  de  Saint-James  à  Antrain  présente  une 
longueur  de  9,27?»  ;  4 ,650»  sont  à  l'état  d'entretien,  3,700"^ 
à  l'état  de  terrassement  et  3,927»  à  l'état  de  sol  naturel. 

Le  chemin  n*  49  de  Saint-James  à  Saint-Brice-en-Cogle& 
n'a  qu'une  longueur  de  1  »000»  et  est  il  arrivé  à  l'état  complet 
d'entretien. 

*  Le  chemin  n<^  50  de  ta  route  nationale  n^  474  aux  routes 
départementales  n®'  9  et  4  0  présente  une  longueur  de  4  3,1 80»  ; 
8,960»  sont  A  l'état  d'entretien  et  42,220»  à  l'état  de  soi 
naturel. 

Les  travaux  de  ce  chemin  ont  marché  avec  lenteur  faute 
d'a4}ttdicataire.  En  4850  et  1851  on  a  travaillé  en  régie,  afin 
de  ne  pas  laisser  tomber  en  non-valeurs  les  prestations  de 
ces  deux  exercices;  mais  l'expérience' a  démontré  que  ce 
mode  ne  produit  pas  de  bons  résultats.  Il  a  donc  été  aban- 
donné au  commencement  de  cette  année.  On  s'occupe  de  la 
rédaction  d'un  projet  complet,  et  les  travaux  qu*U  compren- 
dra seront  mis  en  adUmdication  avant  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne prochaine. 

•  Le  chemin  n^  61  d'Angoville-sur-Ay  au  havre  de  Saint- 
Germain  a  une  longueur  de  6,095»;  4,100»  sont  à  l'état 
d'entretien,  4 ,350»  A  fêtât  de  premier  empierrement,  4 ,975*>  à 
l'état  de  terrassement  et  670»  A  l'état  de  sol  naturel. 
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Le  chemin  n^  52  de  Barenton  à  la  route  dépariemenlale 
n^  21  présente  une  longueur  de  6,650">  ;  5,850™  sont  dé]à  à 
Tentretien  et  il  ne  reste  plus  que  800°^  à  confectionner  pour 
l'entier  achèvement  de  la  ligne. 

Le  chemin  n^  63  de  Barneville  &  la  mer  n'a  qu'un  parcouK 
de  915»;  600°"  sont  ù  l'état  d'entretien  et  315""  à  l'état  de 
terrassement. 

Le  chemin  n^  54  de  Tessy  à  Villedieu  ,  présente  une  lon- 
gueur de  lO^SQi"";  4,490°"  sont  à  l'état  d'entretien,  3,490» 
à  l'état  de  terrassement  et  2,414»  à  l'état  de  sol  naturel. 

Le  chemin  n^  5|^  de  Juvigny  à  Saint-Hilaire  présente  un 
développement  de  9,210»,  2,300»  sont  à  l'état  d'entretien, 
4,700»  à  l'état  de  terrassement  et  5,210»  à  l'état  de, sol 
naturel. 

Enfin  le  chemin  n^  56  de  Cérences  à  Villedieu  présente 
une  longueur  de  16,725»;  3,360»  sont  à  l'état  d'entretien, 
4 ,950»  à  l'état  de  premier  empierrement,  6,265»  à  l'état  de 
terrassement  et  5,150»  à  l'état  de  sol  naturel. 

Sur  les  23  derniers  chemins  présentant  ensemble  un  déve- 
loppement  de  353,489»,  un  seul,  le  n^  49,  est  amené  à  l'état 
complet  d'entretien.  Quatres  autres,  les  n^*  41,  42,  52  et  53 
ont  atteint  un  degré  d'avancement  tel  qu'on  peut  regarder 
leur  complet  achèvement  comme  très- prochain.  Mais  il  reste 
encore  beaucoup  à  faire  sur  les  n*"  34,  35, 36,  37,  38,  39, 
40,  43,  44,  45,  46,  47,  48,  50,  51,  54,  55  et  56,  et  l'époque 
a  laquelle  ils  pourront  être  terminés  serait  très-éloignée ,  si 
de  larges  subventions  du  département  ne  devaient  pas  bien- 
tôt venir  en  aide  aux  communes. 

En  résumé,  depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  21 
mai  4836,  on  a  livré  à  la  circulation,  dans  la  Manche, 
788,565»  courants  de  chemins  de  grande  communication, 
mis  àl'étatde  premierempierrement  9,938»  et  terrassé  65,751  ». 

Pour  amener  tous  les  .chemins  classés  à  l'état  complet 
d'entretien,  il  reste  encore  467,834»  courants  à  construire, 
65,751»  à  empierrer,  et  à  placer  une  seconde  couche  sur 
9,938»  courants  de  chaussée. 

En  parcourant  les  procès-verbaux  des  délibérations  prises  ç,,^\!ïl['f^^J^„| 
par  les  Conseils-d'arrondissement  dans  leur  dernière  session,  *dc^chen"io" 
vous  verrez.  Messieurs,  que  plusieurs  de  ces  assemblées  ont      vicinaux 
demandé  le  classement,   au  rang  des  routes  départemen-  comme  rouies 
taies,  d'un  certain  nombre  de  chemins  vicinaux  de  petite  -d^i'»' je«^»»en- 
et  de  grande  communication.  ^  ^^' 

Ces  demandes  ne  sont,  pour  la  plupart,  que  le  renouvelle- 
ment de  voeux  déjà  exprimés  dans  des  sessions  précédentes, 
et  par  suite  desquelles  le  Conseil- Général  a  lui-même  voté, 
en  4851,  le  classement  comme  routes  départementales  de  8 
chemins  présentant  ensemble  une  longueur  de  73,523». 
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Avant  de  transmettre  les  dossiers  des  nouveaux  classements 
proposés,  il  m'a  paru  utile  de  consulter  H.  le  Ministre  de  rintë- 
rieur  et  d'appeler  son  attention  sur  Texécution  d^une  mesure 

«ui  devait  avoir  pour  résultat  d'ajouter  considérablement  aux 
tiarges  déjà  si  pesantes  du  budget  départemental. 
M.  le  Ministre  a  considéré  que  les  classements  demandés 
soulevaient  de  graves  objections  et  qu'ils  devaient  au  moins 
être  ajournés  jusqu'au  jour  où  le  département  sera  en  mesure 
de  faire  face  à  la  dépense  qu'ils  entraîneraient  au  moyen  des 
ressources  ordinaires  de  son  budget. 

Je  mets  sous  vos  yeux  la  réponse  qui  m'a  été  adressée  à  ce 
sujet.  Vous  examinerez,  Messieurs,  fti  vous  devez  admettre 
les  projets  de  classement  en  question,  et  de  quelles  suites 
seraient  susceptibles  les  nouvelles  demandes  qui  sont  faites. 

Demandes        Plusieurs  Conseils-d'arrondisaement  ont  jiussi  exprimé  des 

denou^êaui    ^^^^^  P<Mur  la  prolongation  OU  le  classement  des  chemins  de 

chemins      grande  communication  ;  mais  je  crois  devoir  me  borner  a 

de  grande     VOUS  proposer  de  maintenir  la  sage  résolution  que  vous  avez 

communica  <    prise  de  n'admettre  de  nouveaux  classements  qu'après  l'achè- 

^^^'        vement  des  66  lignes  actuellement  classées. 

Il  06  faut  pas  oublier  que  les  dépenses  d'entretien  vont 
toujours  croissant  et  que-la  somme  qu'il  faudra  y  consacrer, 
lorsqu'ils  seront  terminés,  absorbera  vraisemblablement 
toutes  les  ressources  dont  il  sera  possible  de  disposer.  D'un 
autre  côté,  les  chemins  en  coostruction  auront  besoin  de 
toute»  c€fl  ressources  pendant  plusieurs  années  encore,  et  ce 
ue  sera  qu'après  l'entier  achèvement  de  ces  communications, 
qu'il  y  aura  possibilité  d'apprécier  l'opportunité  de  nouveaux 
classements  et  en  même  temps  d'accorder»  s'il  y  a  lieu,  la 
priorité  aux  ligues  les  plus  importantes. 

^w^'chcmîus       ^  longueur  des  parties  de  chemins  de  grande  communica- 
de  grande*     ^^^^  restant  à  terminer  est,  comme  Je  viens  de  le  dire,  de 
communica*-    243,51  S"*,  savoir  : 

^*!!î'  Al'étatde  sol  naturel....... 467.454» 

Imposition        A  l'état  de  terrassement .  »  * .  i  » .  ^  > 65,426 

ei  cropruni.       Et  à  l'état  de  premier  empierrement. , 40,638 


Total S43,5t8« 

MM.  les  Agents- Voyera,  que  J'ai  consultés  à  cet  égard, 
demandent  pour  l'achèvement  de  ce»  243,518"^  une  somme 
totale  de  4,580,886  f^.  34  c.  ou  en  une  somme  ronde 
4,600,000  fr.,  eu  égard  aux  difAcuUés  de  terrein  et  aux 
ouvrages  d'art  à  éonstraife. 
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Les  ressources  tant  en  nature  qu*en  sirgenl,  acl-uellement 
applicables  aux  dépenses  de  toute  espèce  descheminsdegrande 
communication,  s'tiôvent  par  année  à  590,000  fr.«  savoir  : 

Contingents  comtaunaûx  en  argent. ..%....    109»000    •» 

Prestation  en  nature 110,000    •* 

Produit  des  cin^  centimes  spéciaux  dont 
l'imposition  est  autorisée  chaque  année  jmr  la 

loi  de  finances 232,000    » 

Produit  des  trois  centimes  extraordinaires 
autorisés  par  une  loi  du  9  août  1 847,  dont  le 
recouvrement  expirera  en  1863  et  dont  il  est 
al>solument  nécessaire  de  demander  dès  à  pré* 
sent  la  contkiMtion.  139,000    » 

Total 590,000    * 

Mais  il  Riot  retrancher  de  cette  somme 
pour  dépenses  du  personnel  des  Âgents-Yoyers, 
subvention  à  la  caisse  des  retraites  et  dépenses 
diverses 66,000    • 

U  reste  donc  pour  les  travaux ..«.. 534,000    » 

Il  faut  ensuite  réserver  la  tomme  nécessaire 
pour  l'entretien  des  parties  faites  et  de  edles 

S  II  le  seront  smcesaivement  ebaque  année, 
'après  le  budget  de  l'année  courante ,  une 
somme  de  276,000  fr.  environ  est  nécessaire 
povr  l'entretien  des  788,666»  terminés.  En 
suivant  la  même  proportion,  lorsque  tous  les 
chemins  seront  arrivés  à  l'état  d'entretien,  il 
faudra  pour  1 ,082,069"  de  chemins  classés  une 
somme  de  361 ,000  fir.  En  prenant  un  terme 
moyen  entre  ces  dwx  chilfres,  la  somme  ft  . 
réserver  chaque  année  pour  renttetlen  peut 
étrefixéeà 325,000    * 

Reste  pour  travaux  neufs '  199,000    » 

ou  en  chifTres  ronds  200,000  francs. 

Avec  cette  somme,  les  243,518™  en  confection  ne  pour- 
raient être  achevés  que  dans  un  délai  de  huit  ans.  Mais, 
Messieurs,  ce  délai'  vous  paraîtra,  sans  doute,  comme  à  moi, 
beaucoup  trop  long.  Le  pavs  s'impose  depuis  long-temps  des 
sacrifices  et  il  est  pressé  d  en  jouir,  même  en  les  augmentant 
encore^  si  besoin  est,  pendant*  quelques  années.  Je  vous 
propose  donc,  Messieurs,  de  terminer  les  chemins  de  grande 
communication  en  quatre  ans.  11  suffirait  pour  cela  de  con- 
tracter un  emprunt  de  800,000  fr.,  qui  serait  appliqué  aux 
travaux  restant  à  faire  concurremment  avec  les  Î00,0()0  fr.  de 
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ressources  annuelles  dont  je  viens  de  parler.  Lue  paitic  de  cet 
emprunt  serait  réalisé  dès  Tannée  prochaine  si,  comme  je 
Tespère,  la  chose  était  possible.  Xe  surplus  serait  demandé 
pendant  les  années  4854, 1856  et  4856.  En  4857  commencerait 
le  remboursement  de  l'emprunt,  qui  devrait  être  terminé  en 
4860,  pour  ne  pas  dépasser  le  délai  de  huit  ans  fixé  par  la 
caisse  des  dépôts  et«  consignations,  avec  laquelle  l'emprunt 
serait  probablement  négocié. 

Pour  vous  faire  comprendre  le  jeu  de  cet  emprunt,  j'ai  fait 
dresser  un  tableau  qui  en  présente  par  année  la  réalisation, 
l'emploi  et  le  remboursement.  J'ai  rtionneur  de  le  mettre  sous 
vos  yeux.  Vous  verrez  par  ce  tableau  que  les  intérêts  de  Tem* 
prunt  ajoutés  aux  frais  d'achèvement  des  chemins  élèveraient 
la  dépense  à  une  somme  totale  de  4,733,875  francs.  Mais  on 
pourrait  faisiiement  y  faire  face  en  continuant  pendant  les  an- 
nées 4854,  4855  et  4856  l'imposition  extraordinaire  de  3  cen- 
times qui  finit  en  4853,  en  portant  cette  imposition  à  5  cen- 
times pendant  chacune  des  Pennées  4857, 4858,  4859  et  4860, 
et  enfin  en  cessant  de  faire  jouir,  aussi  largement  que  par  le 
passé,  les  communes  désignées  pour  contribuer  aux  dépenses 
des  chemins  de  grande  communication  des  remises  de  cen- 
times et  de  journées  de  prestattoa  qui  leur  ont  été  accordées 
depuis  plusieurs  années. 

Enfin,  Messieurs,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  remarquer  que 
le  département  est  en  €e  moment  imposé  à  7  centimes  extra- 
ordinaires, savair  :  5  centimes  pour  travaux  des  routes  dépar- 
tementales et  des  chemins  de  grande  communication,  et  2  cen* 
times  pour  remboursements  d'emprunts.  Les  5  centimes  des 
travaux  des  rouies  et  des  chemins  seront  vraisemblablement 
continués,  mais  4es  S  centimes  pour  remboursement  d'emprunt 
cesseront  d'être  perçus,  l'an  en  4856  et  l'autre  en  4858,  de 
sorte  que,  dans  la  combinaison  tjpie  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  votre  examen,  la  position  des  contribuaUes  restera  la  même 
pendant  les  années  4854,  4855  et  4856«  et  ils  jouiront  des 
chemins  de  grande  communication  qu'ils  réclament  depuis 
long-temps,  et  qui  seront  terminés  pendant  cette  dernière 
année  4856.  En  4857  et  4858,  l'augmentation  ne  sera  que 
d'un  centime,  et  en  4859  et  4860  ils  supporteront  exactement 
le  même  nombre  ide  centimes  extraordinaires  qu'aujourd'hui. 

Si  vous  adoptez  ces  propositions,  je  vous  prie.  Messieurs,  de 
vouloir  bien  prendre  une  délibération  pour  demander  que  le 
département  de  la  Manche  soit  autorisé,  4®  à  contracter,  soit 
avec  la  caisse  des  dépôts  et/consignations,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  à  Pintérét  de  4  4/2  ^/o  par  an,  avec  faculté  de 
l'élever  au  besoin  à  5,  un  emprunt  de  800,000  fr.  pour  l'a- 
chèvement des  chemins  de  grande  communication  classés  ;  2^ 
ô  s'imposer  extraordinairement,  au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  S  centimes  pendant  les  années  1854, 4855 
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«t  4856,  pour  contribuer  à  Vexôcution  des  travaux  concur- 
remment avec  les  fonds  d'emprunt,  et  5  centimes  pendant  les 
années  1857,  4858,  1859  et  1860,  pour  remboursement  de 
i'emprunt  dont  il  s'agit,  en  principal  et  intérêts. 

Les  fonds  restant  libres  sur  le  produit  de  Timposition  après 
Je  remboursement  de  Pemprunt  seraient  employés,  s'il  est  né- 
cessaire, aux  travaux  qui  pourraient  encore  rester  à  faire  sur 
^s  chemins  de  grande  communication.  Enfin,  ils  recevraient 
telle  autre  destination  que  vous  auriez  jugé  convenable. 

Par  délibération  du  8  août,  le  Conseil-Municipal  de  Mune- 
ville-sur-Mer  a  demandé  que  cette  commune  fùl  dispensée  de 
x^onlribuer  au  chemin  vicinal  de  grande  communication  u^  35 
de  Quettreville  à  Avranches,  qui  est  maintenant  arrivé  à  Tétat 
<^omplet  d'entretien. 

Le  Conseil-d'arrondissement  de  Coutances  a  extirimé  l'avis 
que  le  chemin  n^  23  étant  éloigné  de  la  commune  de  Mune- 
ville,  à  laquelle  il  n'est  ni  utile  ni  profitable,  cette  commune 
devait  être  retranchée  du  nombre  des  communes  intéressées. 

Partageant  cet  avis,  je  vous  propose  d'accorder  le  dégrève- 
ment demandé. 

« 

Les  chemins  vicinaux  d'intérêt  collectif  ou  de  moyenne 
communication  tiennent,  par  leur  Importance,  le  milieu  entre 
les  lignes  de  grande  vicinalité  et  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. Les  classements  effectués  dans  ce  déparlement  sont 
au  nombre  de  31 .  Ces  chemins,  qui  présentent  ensemble  une 
longueur  de  536,508  mètres,  touchent  à  de  nombreux  intérêts, 
et  il  serait  vivement  à  désirer  que  leur  construction  s'effectuât 
promptement;  mais  l'exiguité  des  ressources  qui  leur  sont 
annuellement  dévolues  ne  permet  pas  de  pousser  les  travaux 
avec  activité.  Bien  que  les  communes  traversées  eussent  con- 
fectionné une  certaine  étendue  de  ces  lignes  avant  leur  clas- 
sement comme  chemins  d'intérêt  collectif,  et  que  plusieurs 
années  se  soient  écoulées  depuis,  il  reste  encore  plus  de  la 
moitié  de  leur  longueur  à  construire.  Tant  que  les  communes 
seront  livrées  à  leurs  propres  forces,  on  ne  peut  compter  sur 
de  grands  résultats.  En  effet,  prenant  les  ressources  actuelles 
comme  point  de  comparaison  avec  ce  qui  est  fait  et  ce  qui 
reste  à  faire,  on  voit  que  les  chemins  collectifs  ne  pourraient 
être  terminés  avant  quinze  ans.  Mais  comme  il  faut  tenir 
compte  des  frais  d'entretien,  qui  augmenteront  chaque  année, 
il  est  difficile  de  préciser  l'époque  à  laquelle  ces  chemins 
pourront  être  achevés. 

Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  voudrait 
que  le  département  fit  des  fonds  pour  concourir  au  moins 
à  l'exécution  des  ouvrages  d'art  sur  les  chemins  d'intérêt 
•collectif.  Je  m'associerais  volontiers  aa  vœu  exprimé  si  la 
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sUtiation  du  budget  pouvaft  le  permcUre;  mais  vous  savez 
qu'^n  ce  moment  toutes  tes  ressources  départementales  sont 
même  iosafOsantes  pour  les  t^hemins  de  grande  communi- 
cation ,  et  qu'aucune  partie  ne  pourrait  en  être  distraite  au 
profit  de  communications  d'un  ordre  inférieur. 

Le  Conseil-d'arrondisseœent  de  Coutances  réclame  le  clas- 
sement de  neuf  nouveaux  chemins  vicinaux  d'intérêt  collectif. 
Je  vais  faire  provisoirement  instruire  cette  demande,  tout  en 
me  réservant  d'examiner,  lorsque  le  moment  sera  venu  de 
prononcer,  si  ces  classements  sont  opportuns,  et  si  les  voies 
publiques  qui  en  sont  l'objet  sont  d'une  assez  grande  utilité 
pour  prendre  le  rang  qu'on  voudrait  leur  assigner. 

Peut-être  serait-il  convenable  de  surseoir  à  tout  nouveau 
classement  jusqu'à  l'achèvement  des  chemins  de  graude  com* 
munication,  parce  qu'alors  le  département  verrait  ce  qu'il  lui 
serait  possible  de  faire  en  faveur  des  chemins  d'intérêt  col- 
lectif. Lorsque  ces  derniers  n'avaient  que  le  titre  de  chemins 
vicinaux  ordinaires,  quelques  communes  traversées  y  porr 
talent  volontiers  toutes  leurs  ressources  ;  mais  après  que  le 
titre  de  ligne  d'intérêt  eollectif  leur  a  été  conféré,  elles  ont 
souvent  montré  de  la  répugnance  à  fournir  le  contingent  qui 
leur  était  demandé.  Ce  contingent  n'étant  encore  qu'une  frac- 
tion des  ressources  réservées  aux  chemins  de  petite  commu- 
nication, il  en  est  résulté  une  perte  réelle  pour  les  lignes  qui 
avaient  pris  une  nouvelle  dénomination. 

j'ajouterai  que.  parmi  les  51  chemins  d'intérêt  collectif 
classés,  il  en  existe  plusieurs  pour  lesquels  il  n'a  pas  été  pos- 
sible aux  communes  intéressées  de  fournir  assez  de  ressources 
en  argent  pour  assurer  le  paiement  d'un  cantonnier. 

Les  chemins  vicinaux  ordinaires  ne  sont  pas  assez  nombreux 
pour  satisfaire  à  tous  tes  besoins  de  la  circulation,  et  ils  le 
sont  trop  eu  égard  aux  rensourcçs  qu'on  y  applique.  Le  mode 
suivi  pour  la  construction  de  ces  communications,  celui  des 
adjudications,  est  assurément  te  meilleur,  et  cependant,  depuis 
seize  ans  que  les  communes  y  consacrent  leurs  prestations  et 
leurs  centimes,  elles  n'ont  pu  amener  ni  conserver  à  l'état 
d'entretien  les  principales  lignes  de  petite  communication  tra- 
versant leur  territoire.  Au  moyen  de  la  prestation,  on  ouvre 
d'assez  grandes  longueurs  de  chemins,  et  le  produit  des  cen- 
times spéciaux  vient  en  aide  pour  empierrer  une  certaine 
étendue  des  parties  élargies  ;  mais,  en  l'absence  de  cantou- 
niers,  les  chaussées,  à  peine  établies»  sont  détériorées,  et  les 
frayés  bien  tôt  transformés  en  véritables  ornières;  l'eau  séjourne 
dans  ces  ornières,  péuètre  dans  le  sol  et  amène  promptement 
la  destruction  de  la  chaussée. 

Si  les  travaux,  quoique  faits  avec  lenteur,  étaient  rendus 
durables  par  les  soins  journaliers  d'un  cantonnier,  on  finirait, 
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avec  lu  temps,  par  obtenir  de  bonnes  voies  de  communication, 
et  les  populations  aj[)ercevraient  dès-à-présent  la  récompense 
de  leurs  sacrifices.  Le  seul  moyen  de  maintenir  en  bon  état  les 
parties  de  chemins  confectionnées  et  d'arriver  à  un  résultat 
satisfaisant,  c'est  l'emploi  de  cantonniers.  Ce  moyen  n'est  pas 
dinicile  à  indiquer  ;  seulement,  l'embarras  e^t  de  trouver  la 
possibilité  de  le»  payer. 

En  effet»  les  ressources  en  argent  réservées  aux  chemins 
vicinaux  ordinaires  soat^  pour  un  grand  nombre  de  communes, 
et  particulièrement  pour  celles  qui  contribuent  tout  à  la  fois 
a  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  collectif, 
tellement  exiguës  qu'elles  ne  suffiraient  pas  au  paiement  de 
quinze  journées  d'ouvrier.  Ces  faibles  ressources  sont  d'ail- 
leurs en  partie  absorbées  par  les  indemnités  de  carrières,  et 
ce  qui  reste  ne  permet  môme  pas  de  tirer  tout  le  parti  possible 
de  la  prestation. 

On  ne  peut  donc  songer  à  créer,  oemme  le  demandent  les 
Conseils-d'arrondissement  d'Âvranches et  de  Mortain,  un  corps 
de  cantonniers  par  canton  pour  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux ordinaires,  puisque  certaines  communes  seraient  hors 
d'état  d'acquitter  la  moindre  partie  du  Salaire  de  ces  ouvriers. 
Pour  que  la  mesure  réclamée  fût  praticable,  il  faudrait  que 
tous  les  chemins  de  petite  communication  pussent  devenir  des 
lignes  d'intérêt  collectif,  et  que  les  communes  riches  payassent 
pour  les  communes  pauvres.  Cette  manière  de  procéder  ne 
serait  conforme  ni  au  texte  ni  à  Tesprit  de  la  loi  qui  régit  la 
voirie  vicinale. 

Il  existe  maintenant  des  cantonniers  dans  les  principales 
communes,  et  l'Administration  ne  peut  que  conseiller  à  celles 
qui  n'en  ont  pas  encore  et  qui  se  trouvent  dans  la  "possibilité 
de  pourvoir  au  paiemelit  de  leur  salaire,  d'en  créer,  car  il  ne 
fout  pas  perdre  de  vue  que  la  nomination  de  ces  cantonniers 
rentre  exclusivement  dans  les  attributions  des  Maires,  sous 
l'autorité  desquels  les  chemins  vicinaux  ordinaires  sont  im- 
médiatement placés. 

Le  Conseil^d'arrondisseitient  d'Avranches  a  aussi  émis  le 
double  vœu  que  les  ressources  soient  centralisées,  en  les  por- 
tant d'abord  sur  les  chemins  vicinaux  les  plus  importants  de 
chaque  localité  jusqu'à  leur  entier  achèvement,  et  que  les  ad- 
judications de  travaux  soient  passées  au  chef-lieu  de  canton 
par  baux  de  trois  années. 

Celui  deCoutancesa  expriméle  vœu,  4® que  le  classement  des 
chemins  vicinauxordinaires8oitrévi8é;3^  qu'il  intervienne  une 
loi  qui  autopisela  conversion  d'office  des  journées  de  voitures  en 
journées  de  bras,  et  qui  permette  en  outre  d'exiger  en  argent 
l'acquit  d'une  partie  quelconque  de  la  prestation  en  nature. 

Je  livre.  Messieurs,  ces  vœux  à  votre  examen  et  à  votre  appré- 
ciation ,  en  émettant  simplement  l'avis  que  la  centralisation 
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des  travaux  est  une  excellente  mesure  qui  est  depuis  long- 
temps mise  en  pratique ,  et  que  la  révision  du  classement  des 
chemins  vicinaux  n'a  pas  un  caractère  d'urgence. 

Le  tarif  de  conversion  en  argent  de  la  valeur  des  journées 
de  prestation  en  naUire  présente  les  flxations  suivantes, 
savoir  : 

Journée  d'homme • i     • 

—  de  cheval  ou  de  mulet 1     » 

—  de  bœuf  ou  d'âne •  75 

Journée  de  voiture  de  l'^  classe 1     » 

—  de  2*  classe.. •  73 

—  de  3«  dasse »  60 

Ce  tarir,  qui  est  en  «sage  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées, a  pour  lui  la  sanction  de  l'expérience,  et  d'ailleurs  il  est 
entré  dans  les  habitudes  des  populations. 

Je  vous  propose  donc.  Messieurs,  de  le  maintenir  pour  Tan- 
née 1853,  conformément  à  l'avis  des  Gonseils-d'arrondisse- 
ment. 
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Conformément  au  vœu  de  la  loi^  j'ai  l'honneur  de  vous  com- 
muniquer l'état  des  prestations  et  des  centimes  imposés  d'of- 
flce  en  48i2  pour  te  aervice  des  chemins  vicinaux. 

Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  a  exprimé  le 
vœu  que  les  Agents- Voyers  et  les  Brigadiers  cantonniers 
fussent  autorisés  à  constater  les  contraventions  en  matière 
d'élagagesur  les  chemins  ruraux.  Ces  voies  sont  dignes  d'in- 
térêt, et  si  la  surveillance  des  Agents- Voyers  pouvait  s'étendre 
sur  elles,  l'élagage  ne  serait  pas  aussi  négligé  qu'il  l'est  dans 
la  plupart  des  communes.  Mais  la  législation  plaçant  les  che- 
mins ruraux  sous  l'autorité  exchisive  des  Maires,  c'est  à  ceux- 
ci  seulement  qu'il  appartient  de  prendre  les  mesures  propres 
à  assurer  la  libre  eirculation  sur  ces  utiles  communications. 

La  commune  de  Percy  demande  la  création  de  deux  foires 
qui  se  tiendraient  dans  cette  localité,  l'une  le  samedi  après  la 
mi-caréme  et  l'autre  le  ^emicr  lundi  de  septembre. 

Cette  demande  intéresse  à  la  fois  les  arrondissements  de 
Saint-Lo,  d'Avrancbes  et  de  Coutances  ;  j'ai  fait  consulter, 
dans  chacun  à*eux,  les  communes  situées  dans  les  limites 
<de  deux  foires,  indiquées  par  les  instructions. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  leurs  réponses.  De 
onze  communes  de  l'arrondissement  de  Saint-Lo,  qui  ont  ré- 
pondu, six  sont  favorables  à  la  demande  et  cinq  lui  sont 
contraires. 

Dans  l'arrondissement  d^Avranehes,  sur  dix-huit  communes 
qui  ont  délibéré,  neuf  sont  contraires  à  la  demande,  trois  ne 


Commune 
de  Percy. 

Demnndo 

di- 

rélablisse- 

ment 


^e  sont  pas  prononcées,  quatre  donnent  leur  adhésiop  pore  et 
simple,  une  avec  restriction,  une  seule  enfln,  par  une  délibé- 
ration motivée,  est  complètement  favorable  au  projet. 

Quatre  communes  seulement,  dans  l'arrondissement  de 
Coutances,  ont  envoyé  des  délibérations;  elles  ont  toutes 
émis  un  avis  contraire. 

Enfin,  les  Conseils-d'arrondissemeni  et  les  Chambres  con- 
sultatives d'agriculture  ont  délibéré  dans  le  même  sens. 

Je  vous  communique  le  dossier  de  l'affaire  en  vous  priant 
d'émettre  votre  avis. 

Le  Conseil-Général,  auquel  avait  été  soumîée  la  demande  Foire 
formée  par  le  Conseil-Municipal  de  Beaumont,  à  l'effet  de  la  <*«  Bcmimo*, 
conversion  en  foires  des  trois  marchés  qui  se  tiennent  annuel- 
lement eu  cette  commune  le  2®  samedi  de  carôme,  le  1®^ 
samedi  après  le  ^  mai  et  le  \^^  samedi  après  le  8  novembre,  a 
réclamé  un  supplément  d'instruction  à  l'effet  de  s'éclairer 
sur  le  point  de  savoir  si  les  marchés  dont  il  s'agit  existent 
réellement  et  sll  est  vrai  qu'ils  sont  fréquentés  par  les  bou- 
chers de  Cherbourg  et  par  des  marchands  qui  viennent  s'y 
approvisionner  de  bestiaux  gras. 

De  son  côté,  et ,  par  délibération  du  28  mars  dernier,  le 
Conseil-Municipal  a  renouvelé  sa  demande  en  insistant  sur 
l'utilité  de  la  conversion  en  foires  des  trois  inarcbés  en  ques- 
tion, qui  sont,  dit-ii,  approvisionnés  de  bestiaux  gras  et 
maigres,  et  où  se  rendent  habituellement  des  marchands  du 
Cotentin,  de  Mentebourg,  de  Bricquebec,  de  Brix,  les  bou- 
chers de  Cherbourg  et  même,  lors  des  derniers  marchés,  des 
marchands  des  Iles  Anglaises. 

56  Conseils-Municipaux  ont  été  consultés  sur  cette  de- 
mande, sur  37  qui  ont  répondu  à  l'appel  de  l'Administration, 
88  ont  donné  leur  adhésion,  7  l'ont  refusée,  1  consent  à  la  con- 
version en  foires  de  deux  marchés  seulement,  et  enfin  le 
dernier  s'est  déclaré  désintéressé  dans  la  question. 

Le  fait  sur  lequel  le  Conseil-Général  a  voulu  s'éclairer, 
celui  de  l'existence  des  marchés-foires  est  ressorti  de  l'ins- 
truction, aucun  des  Conseils-Municipaux  consultés  ne  lé  nie; 
tandis  que  la  grande  majorité  dit  ces  marchés  fréquentés  par 
de  nombreux  marchands  qui  vont  s'y  apptovisionner  de  bes- 
tiaux. 

Dans  ces  circonstances ,  le  'Conseil-d'arrondissement  est 
revenu  sur  l'avis  q^i'il  avait  émis  Tan  dernier,  que  la  demande 
de  la  commune  de  Beaumont  devait  être  rcjetée. 

La  Chambre  consultative  d'agriculture  de  l'arrondissement 
a  également  donné  son  adhésion  à  la  conversion  réclamée. 

L'affaire  est  actuellement  assez  complètement  instruite 
pour  que  vous  puissiez  vous  prononcer. 


Foiffd 
St'-GenevièYe. 


Sainl-J«iiiei. 

Foire 
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Par  une  déUbéralion  ea  dale  du  8  février  1852,  le  Conseil- 
Mutûcipal  de  Sainte-Geoeviëve  (arrondissement  de  Yalognes) 
a  demandé  que  la  foire  qui  se  tient  annuellement  en  cette 
commune  le  o  janvier  ait  lieu  à  l'avenir  le  1  ^^  jeudi  du  même 
moi». 

Sur  27  Conseils-Municipaux  de  l'arrondissement  qui  ont 
été  mis  en  demeure  de  donner  leur  avis  sur  cette  demande, 
7  n'ont  pas  répondu,  19  ont  émis  un  avis  favorable  au  chan- 
gement, un  seul,  celui  de  Saint-Pierre-EgUse,  a  été  d'avis 
contraire  par  le  motif  que  la  foire  Sainte-Geneviève  a  peu 
d'importance  et  que,  remise  au  1«'  jeudi  de  janvier,  elle 
pourrait  causer  un  préjudice  au  marché  de  Saint-Pierre- 
Eglise  qui  a  lieu  à  cette  époque  et  qui  est  le  plus  considé- 
rable de  Tannée. 

La  demande  de  la  commune  de  Sainte-Geneviève  a  été 
soumise  à  la  Chambre  consultative  d*agriculture  de  l'arron- 
dissement qui  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  l'accueillir  : 
telle  a  été  aussi  l'opinion  du  Conseil-d'arrondissement. 

Il  vous  appartient  aussi.  Messieurs,  de  donner  votre  avis 
sur  la  suite  dont  cette  demande  est  susceptible. 

Depuis  plusieurs  années  ie  Conseil-Municipal  de^  Saint- 
lames  demande  que  la  foire  qui  se  tient  dans  cette  com- 


du  Vendredi-  mune,  le  vendredi  Saint,  soit  transférée  au  lundi  de  Pâques. 
Saint.       Cette  demande  de  changement  s'appuie  sur  ce  double  motif, 
ch  n~~  e  I    ^'^^^^  4"^  toutes  ics  sutros  foires,  ainsi  que  les  marchés,  se 
de  jour.       tiennent  le  lundi;  ensuite  que  le  lundi  qui  précède  ie  ven- 
dredi Saint,  et  celui  qui  le  suit,  sont,  par  le  fait,  privés  de 
marché. 

Dans  Tarrondissement  d*Avranches,  56  communes  ont  été 
appelées  à  délibérer,  et  5  seulement  ont  négligé  de  le  faire. 

Je  dépose  sur  le  bureau  les  51  délibérations  et  réponses 
oui  me  sont  parvenues.  J'y  joins  deux  tableaux  présentant, 
1  un  le  dépouillement  de  ces  délibérations,  l'autre  les  foires 
qui  se  se  tiennent  dans  un  rayon  de  deux  myriamètres  de  la 
viUe  de  Saint-James. 

Vous  verrez,  par  le  premier  de  ces  états,  que  trois  com- 
munes seules  s'opposent  au  changement  demandé.  Ce  sont  : 
Gran ville,  La  Haye-Pesnel  et  Villedieu. 

En  raison  de  la  position  de  la  ville  de  Saint-James,  les 
communes  intéressées  du  département  d'Ille-et-Vilaine  ont 
été  consultées.  Les  six  qui  ont  répondu  sont  toutes  favorables 
à  la  demande. 

il  en  est  de  même  du  Coaseil-d'arrondissement  d'Avran- 
ches  et  de  M.  le  Sous-Préfet  de  cet  arrondissement. 

'  La  communication  de  ces  pièces  vous  met  à  môme,  Mes- 

sieurs, de  formuler  votre  Jivis  en  connaissance  de  cause. 
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Deux  communes  de  rarrondissement  de  Valognes  onl  formé 
ou  renouvelé  des  demandes  en  création  de  foires  ;  je  ne  vous 
les  communique,  en  quelque  sorte,  que  pour  ordre. 

La  commune  de  Sainte-Marie-du-Hont  en  sollicite  deux  qui 
se  tiendraient  le  1^'  mardi  de  Juin  et  le  4®'  mardi  de  sep- 
tembre ;  cette  demande  n'a  pas  été  instruite,  bien  que  la 
Chambre  d'agriculture  et  le  Conseil-d'arrondissement  se  soient 
prononcés  contre  son  admission. 

La  commune  de  Besneville  renouvelle  la  demande  contre* 
laquelle  le  Conseil-Général  s'était  prononcé  dans  sa  dernière 
session  et  qui  a  été  rejetée  par  décision  ministérielle  du  8 
mai  dernier.  H  n'est  allégué  aucune  considération  nouvelle 
de  nature  à  vous  faire  revenir  sur  ces  faits  accomplis. 


Foires. 

Snintr-Marie- 

du-MoDt 
et  Be&ncfille. 


La  commune  de  Coulouvray-Boisbenàtre  a  demandé  la 
création  d'une  foire  qui  s'y  tiendrait  le  lundi  d'après  le  22 
juillet  de  chaque  année. 

Les  Copseils-Municipaux  de  neuf  communes  de  l'arron- 
dissement de  Coutances  ont  été  consultés  sur  cette  demande; 
deux  seulement  ont  fourni  des  délibérations  ;  ce  sont  celles  de 
Coutances  et  de  Bréhal;  ces  communes  ont  exprimé  l'avis  que 
la  demande  de  la  commune  de  Coulouvray-Boisbenftlre  doit 
être  rejetée,  parce  que  rien  ne  justifie  l'utilité  de  la  foire  récla- 
mée  et  que  d'ailleurs  il  en  existe  déjà  un  nombre  plus  que 
suffisant  pour  les  besoins. 

La  Chambre  consultative  d'agriculture  et  le  Conseil  d'ar- 
rondissement ont  par  les  mêmes  motifs,  manifesté  une  sem- 
blable opinion. 

Dans  l'arrondissement  d'Âvranches,  28  communes  ont  été 
consultées,  mais  20  seulement  ont  fait  connaître  leur  opiniofi, 
ftivorable  pour  4  3  d'entre  elles  et  contraire  dans  7  autres.  Les 
motifs  de  ces  dernières  sont  le^  mêmes  que  ci-dessus.  Le 
Conseil-d'arrondissement  a  également  émis  un  avis  contraire. 

Je  vous  pri^.  Messieurs,  de  vouloir  bien  faire  connaître  le 
vôtre. 


Commonc 

de 

CiOaloovray- 

BoUbenàtre. 

Demande 
de  créaUon 
d*une  foire. 


La  commune  de  la  Luseme  (arrondissement  d'Avranches) 
demande  à  reprendre  son  ancien  nom  de  la  Lueeme^d^  Outre- 
Mer. 

Etle  se  fonde  sur  les  nombreuses  erreurs  qu'occasionne 
dans  la  remise ,  soit  des  dépêches  administratives ,  soit  des 
lettres  particulières  une  communauté  de  noms  existant  entre 
elle  et  d'autres  localités  du  déparlement. 

Je  crois  sa  réclamation  basée  sur  d'excellents  motifs.  J'ai 
été  moi-même  personnellement  en  mesure  de  reconnaître  les 
inconvénients  qui  peuvent  'résulter  de  la  similitude  des  noms 
de  ces  communes. 


La  LuzeriK*» 

préi 
Avranchos. 

Changement 
de  nom. 
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Je  void»  propose  donc ,  Messieurs ,  de  vouloir  bien  donner 
un  avis  favorable  au  changement  de  nom  demandé. 

Le  Conseil  d'Avrancbes ,  dans  sa  dernière  session ,  a  émis 
le  vœu  que  ce  changement  soit  opéré. 

Circonscrip^       Depuis  plusieurs  années  déjà»  les  Irois  sections  de  Regné- 

tioD        ville,  Grimouville  et  Urville»  qui,  réunies  en  1794,  composent 

iiiuoiap«ie.    actuellement  la  commune  de  Regnéville,  sollicitent  leur  sépa- 

Commane     ration  et  leur  rétablissement  en  communes  distinctes  et  sépa- 

ée Regnéville.  rées  suivant  leurs  anciennes  limites. 

En  vue  de  cette  séparation ,  le  Conseil-H»iûicipal  et  des 
Commissions  syndicales  composées  ad  hoe  ont  été  amenés^ 
à  transiger  sur  un  procès  pendant  à  la  Cour  de  Caen  entre 
les  trois  sections ,  à  4'occasion  d^  la  propriété  d'une  somme 
de  15  ou  18,000  fr.  provenant  Au  prix  de  terreins  vagues, 
précédemment  aliénés. 

L'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  a  révélé  des  opinions, 
pour  et  contre  ;  toutefois ,  cependant ,  la  majorité  a  été  favo- 
rable à  la  division  qu'elle  considère  comme  le  seul  moyen  de 
mettre  un  terme  aux  dissentiments  qui  se  sont  élevés  entre 
,  les  habitants  des  trois  sections  et  qui  rendent  l'administration 
de  la  commune,  sinon  impossible,  au  moins  excessivement 
difficile. 

En  l'année  1846,  le  Conseil-d'arrondissement  et  le  Conseil- 
Général  furent  saisis  de  l'affaire  et  ces  deux  assemblées 
émirent  des  avis  favorables  à  la  division. 

Postérieurement ,  en  1 850 ,  le  dossier  fut  soumis  au  Gou- 
vernement ,  mais  par  une  dépêche  adressée  à  l'un  de  mes 
Prédécesseurs ,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  fait  remarquer 
»  qu'il  résulte  de  tous  les  avis  émanés  des  Coimnissions  parle- 
»  mentaires  des  intérêts  locaux  et  du  Conseil-d'Etat,  quil 
»  est  indispensable  que  les  Conseils  électifs  issus  du  nouveau 
»  régime  électoral  qui  nous  régit  soient  appelés  à  faire 
»  connaître  leur  opinion  sur  le  mérite  de  tous  les  projets 
»  qui ,  instruits  avant  1 848 ,  n'auraient  pas  encore  reçu  de 
n  solution.  » 

Pour  satisfaire  aux  instructions  de  M.  le  Ministre ,  le  Con- 
seil-Municipal de  Regnéville ,  composé  de  membres  apparte- 
nant aux  trois  sections,  et  le  Conseil-d'arroadissement  de 
Coutances  ont  été  consultés  de  nouveau  et ,  par  leurs  délibé- 
rations à  la  date  des  15  juin  1851  et  1  SI  août  courant ,  ils 
ont  persisté  dans  leur  demande  en  division. 

L'affaire  est  en  cet  état  ;  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  toutes  les  pièces  qui  composent  le  dossier  :  je  vous 
prie  de  voidoir  bien  examiner  et  exprimer  votre  avis  sur  la 
suite  à  donner  à  la  demande  en. disjonction. 

Je  dois  igottter,  cependant,  Messieurs,  que  la  désunion  des 
habitants  des  trois  sections  loin  de  s'affaiblir,  prend  chaque 
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jour  plus  d'intensité  et  qu'elle  a  pour  résultat  te  dépérisse- 
ment des  édifices  communaux,  civils  et  religieux  «  ainsi  que' 
l'abandon  complet  des  intérêts  généraux  de  la  localité. 

Le  Conseil-Général  avait  été  saisi,  dans  sa  session  de  48&t, 
d'une  demande  formée  par  ta  commune  d'Equilly,  afin  d'ôtre 
distraite  du  canton  de  Bréhal  et  réunie  à  celui  de  Gavray  ; 
mais,  à  Touverture  même  de  la  session,  la  commune  demanda, 
par  l'organe  d'un  certain  nombre  de  ses  habitants,  sa  réunion, 
non  plus  au  canton  de  Gavray,  mais  à  celui  de  la  Haye-Pes- 
nel,  arrondissement  d^Avrancl>es,  motivé  principalement  sur 
ce  que  le  territoire  d'Equilly  est  en  partie  enclavé  dans  le  ter- 
ritoire du  canton  de  la  Haye-Pesnel  ;  que  le  cheMieu  de  ce 
canton  ne  se  trouve  qu'à  une  très-petite  distance  de  l'église 
d'Equilly,  et  que  cette  aernière  commune  est  à  une  bien 
moindre  distance  d'Avrançhes  que  de  Cc^tances,  chef-lieu 
actuel  de  l'arrondissement  dont  elle  dépend. 

Le  Conseil-Général  crut  devoir  surseoir  à  l'émission  de  son 
avis  jusqu'à  ce  que  cette  dernière  demande  eût  été  instruite. 

Cette  instruction  a  eu  lieu  dans  les  arrondissements  de  Cou- 
tances  et  d'Avrançhes. 

Dans  l'arrondissement  de  Coutances,  les  seize  commune» 
du  canton  de  Bréhal,  y  compris  Equiliy,  ont  été  appeléea  à 
délibérer  ;  deux  seulement,  celles  d'AnctoviUe  et  de  firicque- 
ville-sur-Mer,  n'ont  pas  fourni  de  délibérations. 

La  commune  de  Bourey  s'en  rapporte  à  l'Autorité  supérieur» 
pour  apprécier  le  mérite  de  la  demande  de  la  commune  d'E- 
quilly. 

Celles'de  Coudeville  et  du  Mesnil-Aubert  n'aperçoivent  pas 
d'inconvénients  à  ce  que  cette  demande  soit  accneilHe. 

Mais  les  communes  de  Bréhal,  Btéville,  Cérences,  Chante- 
loup,  Hudimesnil,  la  Meurdraquière,  le  Loreur,  LonguevUle, 
Muneville-sur-Mer  et  Saint-Sauveur-la-Pommeraye  protestent 
contre  la  demande  en  distraction,  principalement  parce  que 
cette  distraction  n'offrirait  pas  de  grands  avantages  aux  habi- 
tants d'Equilly  ;  qu'elle  porterait  préjudice  aux  officiers  minis- 
tériels du  canton  de  Bréhal,  et  qu'elle  serait  d'un  exemple 
fâcheux  susceptible  d'amener  des  embarras  administratifs,  en 
ce  sens  que  beaucoup  d'autres  communes  pourraient  réclamer 
de  semblables  distractions,  ce  qui  conduirait  au  remaniement 
des  circonscriptions  d'un  grand  nombre  de  cantons. 

Le  Conseil-d'arrondissement  a  émis  son  avis  dans  ce  sens. 

Dans  l'arrondissement  d'Avrançhes ,  comme  il  était  naturel 
de  le  supposer,  les  dix-sept  communes  qui  ont  répondu  et  le 
Conseil-d'arrondissement  sont  favorables  à  la  mesure. 

Je  mets  sous  vos  yeux  toutes  les  pièces  y  relatives,  afin  que 
vous  puissiez  peser  les  motifs  allégués  de  part  et  d'autre  et 
exprimer  votre  avis. 


CirooDfcrlp- 

Uons 
terri  toriales%. 

Gommiiofr 
d'EqoUly. 


f.omniunc 

lie 
b  Rochelle. 

pisiraction 

fiu  canton  de 

la  llaye-Pcsnel 

et 

adjonclion 

au  cunion  de 


Saultche- 

vrcull- 

du-Troncbel. 

Erection 
de  la  sectioii 

de 
Saint- Pierre 
en  commune 

séparée. 


Le  CoQseil-Uunicipal  de  la  Rocbelle  deraende  la  di8lraclioQ 
de  cette  cominuDe  du  canton  de  la  Haye-Pesnel,  et  son  an* 
nexion  à  celui  de  SartiUy. 

Conformément  aux  prescriptions  de  la  circulaire  roinislé- 
rielle  du  29  août  4849,  cette  demande  a  été  soumise  à  Texa- 
men  d^s  Conseils-Muaicipaux  des  localités  qui  composent  les 
cantons  de  la  Haye-Pesael  et  Sartilly.  Trois  seulement  se  sont 
abstenus  ou  ont  négligé  de  délibérer. 

Les  clélib^ations  produites  se  partagent  en  deux  catégories, 
parfaitement  distinctes.  Toutes  celles  qui  proviennent  du 
canton  de  Sartilly,  moins  une,  sont  favorables  au  projet  de 
4istcQctioa.  Celles  du  caatoa  de  la  Hay&-Pesnei  lui  sont  una- 
nimement opposées. 

Le  Conseil-d'arrondissement  d'Ayi^auches  a  émi^  un  avis 
également  contraire. 

Il  vQus  appartient,  Messieurs»  d'examiner  de  votre  côté  si  la 
demande  de  la  Rochelle  est  susceptible  d'être  prise  en  consi- 
dératioq.  Vous  jugerez  sMl  peut  y  avoir  avantage  poi\r  cçtte 
coimnune  à  cesser  d'appartenir  au  canton  de  la  Haye-PesneL 
Vous  examinerez  lequel  des  deux  çhefs-lieux  se  trouve  dans 
les  conditions  les  plus  favorables  pour  le  commerce»  et  en 
parMoi^Uer  pour  la  vente  des  produits  agricoles  ;  enfini  vous 
jugera,  AJes^iours,  si  la  différence  qui  existe  entre  les  dis- 
tances à  parcourir  pour  se  rendre  de  la  Rochelle  à  Sartilly  et 
à  la  Haye-Pesuel  peut  être  ui^e  raison  pQur  modifier  deux  cir* 
conscription^  cQ^xlaiumlcs,  lorsqi^e  cette  disiat^  est  de  2  ki- 
lomètres pour  Tun  des  çhefs-lieux  et  ^e  S  pou?  l'autre,  lors- 
que surtout  ces  deux  mêmes  chefs-lieux  sont  liés  par  un  cbe- 
fiûn  de  graude  communif^tiqu  en  parfait  état  d'entretien, 
lequel  t^^vef^  le  (tourg  ipgpiQ  do  )»  Uçiçheilq. 

4'ai  à  vous  entretenir  d'm)  Rfoj^V  de  o^odificaVian  de  terri- 
toire ^n  ce  qui  copcepnq  gq\4tçbQvrf  uiMu-Troncl^çi(.  Xoi:^tefois. 
Qomipe  l'instruction  q'e^t  P^  opcçivç  t^J^ipipée,  U  communi- 
cation quç  je  VQu^  ferçii  ^ra  en  quelque  ^rt^  pQiH*  n^émoire 
seulement,  çt  pour  ne  pas  voi^s  laisser  en  dehors  d'Mne  affaire 
imports^nte  sur  Uquelle  yo^s  aurez  plus  tard  à  donner  un  avis. 

Li|  (^^mmune  de  SaultçlievreiuilTdu-Tranchet,  telle  qu'elle  a 
été  formée  pi\r  l'ordoqnapce  royale  du  H  décenibre  183&,  se 
compose  4e  deux  sectlops  qui  elles-mêmes  sont  les  restes  de 
deux*  anciennes  con^rnupes  partiellement  réunies  à  Villedieu 
par  l'effet  de  ladite  Qrdoqnanço.  {)n  4849,  quelques  habitants 
de  la  section  de  Saint-Pierre  présentèrent  une  pétition  à  l'un 
de  mes  Prédécesseurs,  et  sollicitèrent  la  distraction  de  cette 
section  et  sa  réunion  en  commune  séparée.  Cette  demande 
reçut  un  com^nencement  d'instruction,  et,  le  17  février  4850, 
elle  fut,  par  le  Préfet,  jugée  mal  fondée  et  inadmissible.  Cette 
décision  reposait  sur  les  motifs  suivants  : 
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1^  Ln  population  de  la  section  n'atteint  pos  le  chiffre  de 
300  âmes,  mfHimum  fixé  par  la  circulaire  ministérielle  du  29 
août  4849; 

2^  Ses  revenus  lui  permettraient  difflcilement  de  satisfaire 
à  ses  charges  obligatoires,  et  peut-être  même  no  lui  suffiraient 
pas  ; 

3*  La  commune  de  Saullchevreuil  se  trouverait  dans  le 
môme  cas  ; 

4^  Aucune  considération  topographique  ne  saurait  être  in- 
voquée à  Tappui  du  projet  de  distraction  ; 

5^  EnQn,  les  motifs  qui  déterminèrent  cette  adjonction  sont 
toujours  les  mêmes  et  n'ont  pas  cessé  de  conserver  imie  leur 
force. 

Encore  bien,  Messieurs,  que  la  position  des  deux  section^ 
dont  se  compose  la  commune  de  oaultchevreuil  soit  encore 
aujourd'hui  ce  qu'elle  était  le  17  février  1850,  et  que  par  con- 
séquent les  fins  de  non  recevoir  que  je  viens  d'indiquer  leur 
soient  toujours  applicables,  les  habitants  de  la  section  de  Samt- 
Pierre  ont  cru  devoir  renouveler  leur  demande. 

Cette  demande  a  reçu  le  premier  degré  de  l'instruction  dont 
elle  devait  être  l'objet;  el'e  a  été  soumise  à  une  enquête  de 
commodo  et  incommoda  qui  a  donné  naissance  à  une  foule 
de  déclarations  pour  et  contre*";  il  reste  à  provoquer  la  forma- 
tion d'une  Commission  syndicale  pour  chaque  section,  à  prendre 
l'avis  de  ces  sections  et  à  faire  délibérer  le  Conseil-Municipal. 
Ce  sera  alors.  Messieurs,  et  après  raccomplissement  de  ces 
formalités,  que  vous  devrez  être  appelés  à  exprimer  un  avis 
définitif.  Toutefois,  et  en  attendant,  il  n'y  aura.  Je  pense, 
aucun  inconvénient  à  ce  que  vous  preniez  connaissance  des 
pièces  du  dossier,  et  même  à  ce  que  vous  présentiez,  si  vous 
le  jugez  convenable,  vos  observations  tant  sur  le  projet  en  lui- 
même  que  sur  la  suite  dont  la  demande  peut  être  susceptible  ; 
c'est  ce  qu'a  fait  le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches,  qui 
s'est  prononcé  pour  son  rej*?l. 

Je  dépose,  en  conséquence,  sur  votre  biireau  tous  les  docu- 
ments produits. 


M.  le  Directeur  de  l'enregis^rf^ment  et  des  domaines  avait 
recueilli  les  renseignements  nécessaires  pour  répondre  au  vœu 
émis  par  le  Conseil-Général  dans  sa  session  de  1851 ,  relative- 
ment À  la  création  d'un  bureau  d'enregistrement  dans  chacun 
des  cantons  du  département  qui  en  sont  dépoursus.  lorsqu'il  a 
reçu,  le  6  juillet  dernier,  une  dépêche  de  son  administration 
pour  instruire  l'affaire  dans  tous  ses  détails. 

Cette  dépêche  exige  des  états  et  des  docunr.ents  dont  M.  le 
Directeur  s'occupe  de  réimir  les  éléments. 

«G 


Bureaux 

d*enregitlre- 

meni. 
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Je  pense  que  le  Conseil- Général  apprendra  avec  plaisir  que 
l'affaire  va  être  examinée  au  point  de  vue  de  ^aes  vœux,  et 
qu'elle  est  en  instruction.  Je  remets  d'ailleurs  sous  vos  yeux, 
suivant  le  désir  de  M.  le  Maire  de  Saint- Jean-de-Daye,  les  dé- 
libérations des  Conseils-Municipaux  de  ce  canton  (qui  y  sont 
relatives. 


Agricullure. 

R(* col  tes 
de  185S. 


Le  Gouvernement  attache  une  grande  importance  à  con- 
nailre,  au  moins  approximativement,  quel  est  le  produit  de  la 
récolte  en  grains  et  autres  farineux.  Je  dois,  à  cet  égard,  lui 
fournir  tous  les  renseignements  désirables.  Placés  au  centre 
de  nos  campagnes,  vous  êtes  mieux  que  personne  en  position 
de  me  donner  ces  renseignements.  Je  vous  prie  donc  de  vou- 
loir bien  constater  : 

i^  Si  la  récolte  en  chaque  espèce  de  grains  est  supérieure, 
égale  ou  inférieure  à  Tannée  commune  ; 

^  Dans  quelle  proportion  cette  augmentation  ou  cette  in- 
fériorité s'est  produite  (cette  proportion  sera  exprimée  à  tant 
pour  cent)  ; 

3^  Si  les  produits  sont  excédants,  suffisants  ou  insuffisants 
comparativement  aux  besoins  de  Tarrondissement  ; 

4®  Quelle  a  été  Tinfluence  de  la  température  sur  la  quantité 
et  la  qualité  des  produits  ; 

5^  Quels  accidents  atmosphériques  se  sont  manifestés  pen- 
dant le  cours  de  la  moisson  et  depuis  la  floraison  des  grains. 


Concours  ré- 
giouaU 


Le  second  concours  régional  a  encore  eu  lieu  à  Saint-Lo, 
comme  le  premier.  C'est  là  une  exception  flatteuse  pour  notre 
agriculture,  mais  dont  il  serait  téméraire  d'espérer  le  retour 
immédiat. 

Le  jury  a  constaté  avec  satisfaction  une  amélioration  mar- 
quée dans  la  qualité  des  animaux  exposés,  sinon  dans  leur 
nombre. 


Chambres 
d'agriculture. 


La  représentation  légale  de  l'agriculture  vient  d^être'  inau- 
gurée dans  notre  département  par  la  première  session  des 
Chambres  d'agriculture,  qui  s'est  ouverte  le  5  de  ce  mois.  Ces 
assemblées,  composées  d'hommes  spéciaux,  répondront  sans 
oucun  doute  a  tout  ce  que  le  Gouvernement  attend  d'elles. 

D'après  l'article  8  du  décret  du  25  mars  1852,  dont  un 
^exemplaire  est  ci-joint,  le  budget  de  ces  Chambres  fait  partie 
des  dépenses  départementales,  et  est  porté  au  chapitre  7  des 
dépenses  ordinaires.  Comme  elles  n'ont  à  pourvoir  qu'à  quel- 
ques frais  matériels  de  fournitures  de  bureau,  d'achat  de  re- 
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gistres,  etc.,  je  pense  qu'une  somme  de  ^0  fr.  environ  est 
suffisante  pour  chacune  d'elles,  et  j'ai  porté  en  conséquence 
au  sous-chapitre  7  un  crédit  de  20  fr. 

Les  encouragements  mis  par  le  département  à  la  disposi- 
tion des  Comices  agricoles  et  Sociétés  d'agriculture  ont  con- 
tinué de  recevoir  l'emploi  le  plus  utile  ;  il  serav,  d'aillours, 
dorénavant  contrôlé  par  les  Chambres  dont  je  viens  de  parler. 
Leurs  observations,  jointes  aux  vôtres,  tendront  sans  cesse 
vers  les  améliorations  que  la  nature,  le  nombre  et  la  distribu- 
tion des  primes  paraîtraient  réclamer. 

Dans  un  département  riche  par  son  agriculture,  et  dout  il 
importe  de  ne  pas  laisser  décroître  la  position,  le  Conseil- 
Général  tiendra  sans  doute  à  maintenir  les  crédits  précédem- 
ment alloués  au  sous-chapitre  19,  savoir  : 

Comices  agricoles,^ 10,50()    « 

Primes  pour  les  poulinières 1 4,320    - 

Id.    pour  les  taureaux 6,800    « 

Id.    pour  les  génisses 4,500    ** 

Id.    pour  la  racé  ovine 1 ,600    *> 


Les  orages  qui  se  sont  succédé  dans  le  courant  du  mois 
de  juillet  dernier,  et  qui  ont  amené  de  fortes  grêles,  sont  venus 
occasionner  des  dommages  aux  récoites,  dont  les  apparences 
étaient  généralement  belles.  Plusieurs  communes  des  arron- 
dissements de  Saint-Lo  et  d'Avranches  paraissent  avoir  eu  à 
souffrir.  A  peine  en  ai-je  été  informé,  que  des  mesures  ont  été 
prises  pour  faire  constater  régulièrement  le  montant  des  pertes, 
sur  lesquelles  je  n'ai  encore  aucune  donnée,  même  approxi- 
mative. Elles  paraissent  cependant  n'avoir  qu'une  impor- 
tance locale  et  sans  influence  sérieuse  sur  les  résultats  géné- 
raux de  la  récolte.  Aussitôt  que  le  résultat  des  estimations 
me  sera  connu,  je  me  propose  de  solliciter  auprès  du  Gou- 
vernement les  secours  qu'il  y  aurait  lieu  d'accorder. 


Orages. 

Perle» 
de  récoltes. 


J'ai  fait  distribuer  à  chacun  de  vous.  Messieurs,  un  exem- 
plaire de  la  circulaire  du  12  août  courant,  par  laquelle  M.  le 
Ministre  vous  demande  d'émettre  un  avis  sur  diverses  ques- 
tions relatives  au  crédit  agricole.  La  circulaire  du  20  juin, 
dont  j'ai  parlé  plus  haut  à  l'occasion  des  Chambres  d'agricul- 
ture, contient  à  cet  égard  des  renseignements  détaillés  aux- 
quels vous  pourrez  vous  reporter  avec  fruit. 


Crédit  agri- 
cole. 


Les  Sociétés  de  crédit  foncier,  dont  l'institution  a  été  réglée  Crédit  foncier 
par  le  décret  du  28  février  dernier,  se  sont  déjà  organisées 
dans  plusieurs  départements.  L'étude  des  moyens  d'applica- 
tion de  ce  décret  au  département  de  la  Manche  m'a  également 
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préoccupé  et  j*ai  formé  à  cet  effet  une  Cutnmission  cpji  s'est 
déj&  livrée  a  d'utiles  travaux.  Je  mets  sous  vos  yeux  un 
exemplaire  de  son  rapport  et  je  le  recommande  à  vos  mé- 
ditations. 

Par  une  circulaire  du  10  août,  ci-jointe,  M.  le  Ministre 
m'invite  à  vous  consulter.  Messieurs,  sur  la  question  de  savoir 
si  vous  ne  jugeriez  pas  convenable  d'affecter  une  certaine 
somme  à  Tacquisition  de  lettres  de  gage  aussitôt  qu'une 
Société  de  crédit  foncier  comprenant  le  département  dans  sa 
circonscription  se  trouvera  constituée.  J'aurais  désiré  que  les 
besoins  immédiats  et  urgents  auxquels  le  département  se 
trouve  dans  l'obligation  de  pourvoir  m^eussent  laissé  la  faculté  de 
vous  faire  une  proposition  de  crédit  conforme  à  l'inviîatioa 
de  M.  le  Ministre.  Si  la  discussion  du  budget  fait  ressortir,  ce 
que  je  n'ose  espérer,  des  fonds  libres,  il  vous  sera  loisible  de 
leur  donner  l'affectation  dont  il  s'agit,  et  qui«  suivant  la  re- 
marque de  M.  le  Ministre,  ne  constitue  pas  une  aliénation  de 
capitaux,  mais  seulement  leur  emploi  sûr  et  fructueux. 

Ce  rapport  était  préparé  lorsqu'une  lettre  du  18  courant 
de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  est  venue  m'apprendre  que 
a.  de  Germiny,  receveur- général  à  Rouen,  régent  ob-l^  banque 
de  France,  a  reçu  la  mission  d'organiser  une  Société  de  crédit 
foncier  pour  les  départements  de  la  Seine- Inférieure,  de 
l'Eure,  du  Calvados,  de  l'Ome'et  de  la  Manche. 

Je  vous  communique  cette  correspondance  et,  quant  à  la 
Commission  dont  M.  le  Ministre  m'invite  à  hâter  la  formation, 
vous  avez  vu  par  les  travaux  qui  vous  ont  été  transmis  qu'elle 
fonctionne  depuis  plusieurs  mois  déjà.  Je  peux  encore  dire 
que  la  mission  qui  vient  d'être  donnée  à  l'honorable  Receveur- 
Général  de  Rouen,  n'est  que  la  réalisation  des  vœux  qui  ont 
été  exprimés  par  la  Commission  qui  a  siège  à  la  préfecture. 
Elle  secondera  avec  d'autant  plus  de  satisfaction,  et  c'est  ce 
que  vous  ferez  vous-même  dans  la  limite  du  possible,  les 
tentatives  nouvelles  qui  vont  être  faites  par  un  homme  spécial 
et  distingué  pour  étendre  à  nos  contrées  l'institution  du  crédit 
foncier. 


«  Saiut-Lo,  le  84  aoâl  1852. 

»  Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de  vous  commu- 

•  uiquer  une  lettre  que  je^reçois  de  M.  de  Germiny,  receveur- 
"  général  à  Rouen,  régent  de  la  banque  de  France.  Je  vous 
•»  prie  de  vouloir  bien  ordonner  que  cette  lettre,  qui  est  re- 

•  lative  à  la  mission  que  M.  de  Germiny  a  reçue  du  Gouver- 
^  nement  de  fonder  une  Société  de  crédit  foncier  pour  les 
^  dépdrtaments  de  l'ancienne  Normandie ,   sera  jointe  au 
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^  dossier  que  j'ai  déposé  d^à  sur  le  bureau  du  Canseil-Ge- 
y  néraU  su  sujet  de  cette  itnpoirtante  quesiiou)J^de  rensembdi 
-»  de  laquelle  J'ai  dû  le  saisir. 

«  Agréez,  etc.  *» 


Je  vous  communique  le  rapport  de  M.  TArcbiviste  du  dé-      Ardiives 
partement  qui  continue,  ainsi  que  vous  le  verrez,  à  donner  a 
hmportant  établissement  qu'il  dirige  ses  soins  intelligents. 

Sa  mauvaise  santé  Ta  forcé  d'user  de  la  faculté  qui  lui 
avait  été  accordée,  Tannée  dernière,  par  le  Conseil -Général, 
de  s'adjoindre  on  auxiliaire.  Celui-ci  est  en  fonctions  depuis 
le  1®'  mai. 

Comme  son  utile  concours  devra  être  continué,  en  4853. 
j^ai  inscrit  pour  son  traitement,  une  somme  de  600  fr.  au 
sous-chapitre  13. 


Un  certain  nombre  de  communes  du  déparlement  sont  i>(»s(e«. 
encore  privées  du  service  quotidien  de  la  poste.  Le  Conseil- 
Général  a  émis  et  renouvelé  à  différentes  reprises  le  vœu  que 
cette  amélioration  désirable  y  fût  introduite.  Communication  a 
été  régulièrement  donnée  de  ces  vœux  successifs  à  M.  le  Di- 
recteur-Général des  postes,  dont  les  réponses  ont  toujours 
témoigné  qu'ils  répondaient  aux  iateations  du  Gouvernement^ 
et  que  c'était  seulement  une  question  de  finances  et  de  tem|>s. 

Je  lis  encore  ce  qui  suit  daos  une  dernière  dépèche  du  38 
Juin  1852: 

«  L'Administration  des  postes  ne  perd  pas  de  vue  les  pré- 
*»  cédentes  réclamations  qui  lui  ont  été  adressées  pour  le 
1*  même  objet.  Malheureusement,  le  nombre  des  communes 
»  où  le  passage  des  facteurs  ruraux  n'a  lieu  que  de  deux 
»  jours  vun  est  encore  de  près  de  cinq  mille,  et  il  est  difficile 
»  de  préciser  l'époque  où  les  ressources  du  budget  permettront 
»  de  leur  donner  satisfaction.  • 

Vous  voudrez  sans  doute  persévérer  dans  le  vœu  pfécé- 
demment  émis 

Depuis  long-temps  déjà  TAdministration  départementale 
réclame  le  transfèrement  à  Saiot-Jean-de-Daye  du  bureau  de 
poste  situé  à  La  Perrine,  commune  du  Dezert. 

Jusqu'à  présent  ses  demandes  n'ont  point  été  accueillies  par 
r Administration  centrale  des  postes,  quoiqu'en  1847  et  1850 
de  viv^s  instances  aient  été  faites  el  par  mes  Prédécesseurs 
et  par  les  ConseiU-d'arrondissement  et  de  départeineat. 

Je  crois  devoir,  en  conséquence,  vous  proposer  de  renou- 
veler le  vœu  antérieurement  exprimé  dans  vos  délibcralion&. 


La  rapide  transmission  des  dépêches  administratives  esi  inlé- 
ressée  à  ce  que  la  translation  soit  efTectnée  le  plas  prompte- 
ment  possible.  De  plus,  cette  translation  est  sollicitée  par  le 
Commandant  de  la  gendarmerie  de  la  Manche  afin  d'éviter  à 
la  brigade  de  Saint-Jean-de-Daye  des  déplacements  journaliers 
sans  aucune  utilité,  sans  aucun  proQt  pour  le  service  qui  lui 
est  confié. 


Douane!. 

Bureau 
dcCuiterel. 


Le  Conseil-Général  avait  demandé,  dans  sa  dernière  session, 
le  rétablissement  du  bureau  de  douanes  de  Carterel  et  la 
gratuité,  en  attendant ,  des  opérations  qui  pourraient  s'y 
effectuer. 

Dans  un  rapport  que  je  vous  communique,  H.  le  Directeur 
des  douanes  de  Cherbourg  se  prononce  contre  Tune  et  Tautre 
de  ces  demandes,  attendu  que,  d'une  part,  Tinfréquentation 
presque  complète  du  port  justifie  le  maintien  de  la  suppres- 
sion du  bureau,  et  que,  d'un  autre  côté,  si  une  opération 
exceptionnelle  motive  le  déplacement  d'un  employé  du  bureau 
de  Portball,  ses  dépenses  personnelles  doivent  au  moins  lui 
être  remboursées. 

Je  ne  vois,  pour  ma  part,  rien  à  opposer  à  ces  légitimes 
raisons. 


LiMea  M.  le  Sous-Préfet  d'Avranches  demande  l'allocation  d'une 

du  tirage      somme  de  400  fr.  pour  le  cartonnage  de  la  collection  des 

d'Avranches.   Hgtes  de  tirage  depuis  1816  jusqu'en  1852.  Le  Conseil-d'ar- 

Cartonnage.    ï'ondissement  appuie  celte  demande  d'un  vœu  favorable.  Je 

reconnais  moi-même  que  cette  dépense,  quoique  à  la  charge 

de  l'abonnement,   ne  peut  être  raisonnablement  imposée  à 

M.  le  Sous-Préfet  actuel  pour  une  au&si    longue   période 

étrangère  à  son  entrée  en  fonctions.  Je  regrette  donc  que 

l'époque  avancée  à  laquelle  cette  demande  et  ce  vœu  me  sont 

parvenus  ne  m'ait  pas  permis  de  la  comprendre  dans  mes 

prévisions  de  budget.  Si  vous  trouvez  moyen  de  la  comprendre 

dans  les  remaniemeQts  que  vous  trouverez  opportuns,  j'a- 

quiesce  d'avance  à  cette  décision  d'équité. 


Guide 

formulaire 

des 

Gardes-Cham- 

pélrei. 


M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  recommandé  à  diverses  re* 
prises,  et  notamment  par  une  circulaire  du  30  juin  ci-jointe, 
l'acquisition  pour  les  communes  de  l'ouvrage  intitulé  :  Guide 
et  formulaire  des  Gardes -Champêtres,  par  Larade. 

L*auteur  de  cet  ouvrage  fait  observer  avec  raison,  dans  une 
lettre  que  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer,  qu'un  certain 
nombre  de  communes  sont  hors  d'élat  de  payer  même  la 
faible  somme  de  2  fr.  50  c,  prix  de  Touvragc,  il  demande  en 
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conséquence  que  le  Cortôeil-Général  vote  un  crédit  sur  lequel 
cette  dépense  pourrait  être  imputée.  Je  vous  prie  d'examiner, 
Messieurs,  de  quelle  suite  cette  demande  peut  être  susceptible. 

Je  mets  sous  vos  yeux  un  vœu  émis  par  le  Conseil-d'arron-  coupo 
dissement  de  Coutances  relativement  à  la  coupe  d'une  herbe  deiapaiiieuie. 
de  mer  connue  sous  le  nom  de  pailleule  et  que  cinq  com- 
munes de  cet  arrondissement  emploient,  sur  une  assez  grande 
échelle,  pour  Tagriculture  et  pour  Tindustrie.  On  craint  que 
les  règlements  qui  se  préparent  pour  l'exécution  du  décret  du 
9  janvier  1852  sur  la  pèche  côtière  n'interdisent  cette  exploi- 
tation, et  on  demande  qu'elle  reste  permise  pendant  trois  mois, 
du  24  juin  au  30  septembre. 

Les  craintes  qui  ont  été  conçues  pourraient  bien  n'être  pas 
sans  fondement,  puisque  c'est  l'Administration  de  la  marine 
qui  prépare  les  règlements  de  la  pêche  côtière ,  ainsi  que 
d'enlèvement  des  herbes  maritimes,  et  qu'il  paraîtrait  que 
cette  Administration  aurait  déjà  voulu,  à  une  époque  où  elle 
n'était  pas  armée  des  mêmes  pouvoirs  qui  lui  sont  actuelle- 
ment conférés,  empêcher  l'exploitation  de  la  pailleule  comme 
nuisible  à  la  conservation  du  ITrai. 

Il  vous  serait  sans  doute  difficile  de  vous  prononcer  sur 
cette  question  délicate  ;  mais  rien  n'empêche  que  vous  n'ad- 
hériez au  vœu  du  Conseil-d'arrondissement  de  Coutances, 
pour  le  cas  où  les  études  déjà  faites  et  à  faire  démontreraient 
que  la  coupe  de  ces  herbeâ  utiles  pour  l'agriculture  et  pour 
l'industrie  n'est  pas  nuisible  à  la  reproduction  du  poisson. 

Le  Conseil  de  famille  de  la  compagnie  de  sapeurs-pompiers  gapeurs-pom- 
de  Saint-Pierre-Eglise  demande  un  secours  de  300  fr.  que        piers! 
nécessite  la  complète  et  la  bonne  organisation  de  ce  corps.  — 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  la  lettre  qu'il  m'a  Saint- Pierre 
écrite  à  ce  sujet.  ^Wse. 

En  supposant  que  les  ressources  du  budget  vous  permissent 
d'accéder  au  vœu  qui  est  formulé,  je  verrais  dans  l'accueil 
qui  y  serait  fait  un  précèdent  pouvant  amener  de  50  com- 
munes à  la  fois  des  réclamations  qui  entraîneraient  le  dépar- 
tement dans  des  dépenses  considérables. 

J*ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  vous  faire  envisager 
cette  conséquence. 

Le  dépôt  détalons  de  Saint-Lo  continue  d'être  en  progrès.      Etalons. 

Le  nombre  effectif  des  étalons  pour  la  monte  de  1852  était 
de  83  dont  61  repartis  dans  la  Manche  en  16  stations.  Us  ont 
sailli,  dans  ce  département^  4,780  juments  ;  ce  nombre  ne 
s'élevait,  en  1854,  qu'à  4,423  ;  en  1850,  à  3,526,  et  en  1849^ 
à  3,116. 
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Lo  nombre  des  étalons  parlicuilers  approuvés  ou  autorisés 
pour  la  monte  était  de  38.  24  d'entre  eux ,  polu*  lesquels  les 
renseignements  que  j'avais  demandés  sont  parvenus  à  la  pré- 
lecture, ont  sailli  t,oOi  juments,  (^'est'pour  chacun  d'eux 

une  moyenne  de  62  i/3,  et  pour  les  38 2,356  juments 

qui,  avec  les 4,780  saillies  , 

par  les  étalons  du  Gouvernement  donnent  un 

total  de 7, 136 

En  1851,  il  n'était  que  de  6,467  ei  de  4,6i2  en  1850. 

Il  y  a,  dans  le  rapprochement  de  ces  faits,  la  preuve  d'un 
succès  contmu.  Cependant,  s'il  est  vrai,  que  le  département 
renferme  environ  30,000  poulinières,  le  nombre  est  grand 
encore  de  celles  qui  sont  fécondées  par  des  étalons  sans 
garantie  et,  t)ourla  plupart,  mauvaiSr-^ 

La  question  des  étalons  départementaux  a  été  sérieusement 
agitée  dansja  dernière  session  du  Conseil-Général.  J'ai 
l'honneur  de  vous  communiquer  une  lettre  où  M.  le  Ministre 
nous  apprend  que  les  résultats  de  cette  sorte  d'expérience 
Tont  fait  complètement  abandonner  par  le  Gouvernement. 
Vous  remarquerez  que,  dans  la  même  lettre,  les  demandes 
d'augmentation  des  stations  ou,  ce  qui  revient  au  mème^ 
d'accroissement  du  nombre  des  étalons  du  dépôt,  n'ont  donné 
lieu  qu'à  une  promesse  de  mûr  examen. 

Cependant  la  proportion,  très- large  encore,  dans  laquelle 
les  mauvais  reproducteurs  sont,  comme  je  viens  de  l'établir, 
employés,  justifie  amplement  ces  vœux  auxquels  le  dévelop- 
pement des  bâtiments  aurait  paru  devoir  assurer  plus  de 
succès.  En  effet,  après  l'achèvement  des  importants  travaux 
qui  se  sont  poursuivis  avec  une  louable  activité,  la  ville  de 
Saint-Lo  et  le  département  seront  dotés  d'un  établissement 
qui  rencouircra  peu  de  rivaux.  Or,  à  l'accroissement  des  bâ- 
timents doit  logiquement  répondre  une  augmentation  pro- 
portionnée du  nombre  des  étalons.  C'est  un  objet  naturelle- 
ment offert  aux  vœux  du  Conseil. 

L'échange  de  lerrein  qui  se  négocie  entre  la  ville  et  l'Etat, 
bien  qu'exécuté  de  fait  en  grande  partie,  n'a  point  encore  été 
régulièrement  approuvé. 

Hemonics.  Le  dépôt  de  remontes  se  rattache  étroitement  au  dépôt 
d'étalons,  comme  l'effet  à  la  cause,  comme  le  consommateur 
au  producteur.  Sou  érection  en  dépôt  indépendant  réalisera 
certainement  les  bienfaits  que  le  pays  était  en  droit  d'attendre 
de  ceiie  mesure  due  à  la  haute  sollicitude  du  Prince-Présideut. 
Le  chiffre  des  achats  avait  été  fixé  en  principe  à  890  pour 
1852,  sans  compter  les  chevaux  qui  pourraient  être  demandés 
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pour  ia  gendarmerie.  Jusqu'au  i6  aïoùt,  il  eu  a  été  acheté 
958;  les  achats  4e  l*année  dernière,  À  pareille  époque,  j>e 
montaient  qu'à  715,  et  ceux  de  1850»  aussi  au  16  août,  à 
473.  Le  nombre  en  a  donc  plus  que  doublé  eu  deux  aunées. 
Ces  chiffres  parlent  d'eux-mêmes. 

Le  Conseil-Général  attendait  le  meiHeur  effet  de  la  cons- 
truction d'une  nouvelle  écurie  de  200  chevaux  de  manière  à 
ce  que  les  achats  ne  fussent  plus  exposés,  dans  aucun  cas, 
à  se  ralentir  faute  d'espace.  Je  crois  savoir  qu'un  projet  a  été 
étudié  et  je  ne  doute  pas  que  le  Conseil  ne  montre  à  cet 
égard,  quand  le  moment  sera  venu,  toute  la  bonne  volonté 
dont  il  a  déjà  témoigné  pendant  la  session  de  1850  en  votant 
une  subvention  de  10,000  fr. 

L'Administration  de  la  guerre  nous  fait  savoir,  du  reste, 
toute  l'importance  qu'elle  attache  aux  remontes  en  s'efforçant 
de  simpliQer  et  de  régulariser  de  plus  en  plus  le  mode  de 
paiement  des  chevaux  achetés.  Vous  en  trouverez  Id  preuve. 
Messieurs^  dans  les  dispositions  de  la  circulaire  du  2  de  ce 
mois  que  je  joins  au  présent  rapport.  Vous  y  remarquerez 
aussi  le  renouvellement  des  ordres  donnés  à  Mil.  les  Officiers 
acheteurs  de  ne  traiter  qu'avec  les  producteurs  ou  éleveurs,  à 
l'exciusioQ  rigoureuse  de  toute  espèce  d'intermédiaires  ou 
courtiers.  En  un  mot,  ajoute  M.  le  Ministre,  l'Administration 
de  la  guerre  veut  que  la  remonte,  à  laquelle  se  rattachent  des 
intérêts  militaires  si  considérables,  soit  en  même  temps  un 
bienfait  pour  l'agriculture  française. 
^  Citer  de  telles  paroles  c'est,  assurément,  faire  le  plus  bel 
éloge  de  l'Administration  qui  les  prend  pour  règle  ,  c'est 
montrer  eu  même  temps  uu  heureux  avenic  à  notre  industrie 
chevaline. 

Le  Conseil-Général  avait  voté,  dans  sa  dernière  session, 
une  subvention  départementale  de  5,000  fr.  en  faveur  de  la 
ville  de  Saint-Lo,  pour  la  construction  de  l'écurie  provisoire 
dont  l'existence  est  entrée  pour  beaucoup  dans  les  progrès  du 
service  des  remontes.  Mais  la  nécessité  >où  le  Conseil  se 
trouva  de  concentrer  toutes  les  ressources  disponibles  pour  la 
formation  du  crédit  qu'il  destinait  aux  primes  d'exportation 
fot  cause  que  cette^ subvention,  ainsi  votée  en  principe,  n'a 
point  été  réalisée. 

Je  ne  pouvais  encore  vous  proposer  de  l'admettre  en  totalité 
pour  cette  anaée,  à  raison  des  charges  exceptionnelles  qae 
vous  impose  l'ameublement  des  sous-préfectures.  Mais  il  m'a 
paru  qu'il  était  Juste,  tout  au  moins,  d'entrer  pour  partie  dans 
£a  voie  de  l'acquittement  de  cette  dette.  Le  crédit  de  2,000  fr. 
que  j*ai  inscrit  au  budget,  satisfait  à  cette  nécessité. 

Vous  examinerez.  Messieurs,  les  vœux  émis  par  les  Con- 
seils-d'arrondissement sur  les  étalons  et  sur  la  i*emonte.  Ces 
wux  sont  joints  au  présent  rapport. 
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Encourage-       Au  sous-ofaapitre  49  figurent  les  crédits  suivapts,  qui  ne 
dents       goDt  que  la  consécration  de  votes  antérieurs,  et  qui,  à  ce  titre, 

ei  secours.      ^.^^^  ^^^  j^^g^j^  ^,^^^  justifiés  : 

Indemnités  aux  Employés  de  la  préfecture  pour 
travaux  extraordinaires  pendant  la  session  du 

Conseil-Général ^ 500  « 

Entretien  d'élèves  aux  écoles  vétérinaires  ....  4 ,050  ^ 

Elèves  sages-femmes 500  ** 

Entretien  d'élèves  aux  écoles  des  arts  et  métiers.  1 ,275  » 

Entretien  de  sourds-muets 3,600  «* 

Secours  aux  aveugles i  ,800  - 

Souscripition  en  faveur  de  la  colonie  de  Mettray .  300  - 
Secours  aux  Sociétés  : 

4  ^  Archéologique  d'Avranches 300  - 

i^  Académique  de  Cherbourg 300  • 

3*  Archéologique  de  Saint-Lo 300  - 

Seoours  annuels  pour  tenir  lieu  de  pension  : 

1«  A  M.  Bitouzé 2,500    - 

2»  A  M.  Le  Vitre 600    - 

Secours  à  M.  Mauger,  ancien  Employé  à  la 
sous-préfecture  d'Avranches 89    » 

J'ai  l'honneur  de  joindre  au  présent,  à  Tappui  de  quatre 
articles  ci- dessus: 

1^  Un  rapport  relatif  aux  jeunes  sourds-muets  que  le  dé- 
partement entretient  à  Pont-l'Abbé  ;  ^ 

2^  Le  compte-rendu  habituel  de  la  conduite  de  chacun  des 
enfants  du  département  présents  à  la  colonie  agricole  de 
Mettray  ; 

3^  Une  note  sur  les  jeunes  aveugles  entretenus  aux  Quinze- 
Vingts  ; 

4^  Une  note  sur  les  élèves  entretenus  à  l'école  des  arts  et 
métiers. 

Exposition  Votre  présence  au  chef-lieu  vous  a  permis  de  constater^. 
départemen-  Messieurs,  que  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  création  d'une  ex- 
taie.  position  départementale  destinée  à  recevoir  les  prodiaits  des 
arts  et  de  l'industrie,  a  été  parfaitement  comprise.  Vous  avez 
pu  voir,  en  effet,  qu'un  grand  nombre  d'exposants  ont  ré- 
pondu à  l'appel  de  la  Commission,  en  lui  envoyant  une  foule 
d'objets  dont  la  plupart  obtiennent  justement  les  suffrages,  et 
je  dirai  même,  pour  quelques-uns,  l'admiration  des  personnes 
capables  de  les  apprécier. 

Je  peux  me  dispenser,  ce^me  semble,  de  développer  lon- 
guement devant  vous  les  avantages  qui  doivent  résulter  des 
expositions  départementales.   L'heureuse  influence  qu'elles. 
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^at  appelées  a  exercer  dans  la  contrée  où  elles  ont  lieu  n'a 
pas  besoin  de  vous  être  démontrée.  Ne  sentirez-vous  pas,  dès- 
lors  ,  Messieurs,  la  nécessité  de  les  encourager,  de  les  aider, 
en  votant  des  subventions  spéciales? 

Je  veux  le  croire,  pour  ma  part,  et  c'est  en  toute  conflance 
que  je  viens  appuyer  la  demande  formée  par  M.  le  Maire  de 
Saint-Lo,  président  de  la  Commission,  dans  le  but  d'obtenir 
Tallocation  d'un  crédit  de  500  fr.  destiné  à  couvrir  une  partie 
des  frais  occasionnés  par  l'exposition  départementale  de  Saint- 
Lo.  Cette  somme  ne  Tigure  pas  sur  les  cadres  du  budget  ;  mais 
il  sera  possible ,  je  le  pense,  de  Ty  faire  entrer  au  moyen  des 
changements  qu'il  pourra  subir  au  milieu  de  vos  délibérations. 


Le  crédit  habituel  de  600  fr.,  annuellement  employé  en  Beiiea  actioiu. 
gratifications  pour  belles  actions,  est  inscrit  au  sous-chapitre 
22.  Vous  n'hésiterez  pas,  je  l'espère,  à  me  donner  les  moyens 
de  récompenser  immédiatement,  comme  parle  passé,  les  actes 
de  courage  et  d'humanité  qui  se  recommandent  aux  encou- 
ragements de  TÂdministration.  Je  vous  présente  ci-joint  le 
tableau  des  récompenses  que  j'ai  accordées  jusqu'à  ce  jour. 

D'autres  actions,  plus  éclatantes,  ont  mérité,  de  la  part  du 
Gouvernement,  l'envoi  de  sept  médailles  d'argent.  Il  peut  être 
intéressant  pour  vous  d'en  connaître  également  la  nomencla- 
ture ;  je  l'ai  fait  consigner  dans  un  second  tableau. 

Enfin ,  un  certain  nombre  de  demandes  de  ce  genre  n'ont 
pas  encore  été  octroyées  ;  ainsi,  j'ai  sollicité  et  j'attends  le 
résultat  de  ces  démarches  : 

<®  Une  médaille  d'argent  de  i^^  classe  en  faveur  du  sieur 
Buret  (Pascal),  des  Perques,  et  une  autre  de  2^  classe  en 
faveur  de  H.  l'abbé  Bihel,  de  la  même  commune,  pour  avoir 
l'un  et  l'autre  sauvé,  au  péril  de  leurs  jours,  le  nommé  Toile- 
mer  (Jean),  qui  était  tombé  dans  la  rivière  de  Scie  ; 

2^  Une  médaille  d'argent  en  faveur  du  sieur  Leneveu 
(Charles),  poseur  de  pierres  &  Cherbourg,  qai  a  couru  les  plus 
grands  dangers  en  retirant  de  la  mer  les  nommés 'Gallois  et 
Duval,  ouvriers  employés  à  la  digue  de  Cherbourg.  ' 


Belles  actions^, 
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Le  nombre  des  enfants  trouvés  suit  une  progression  tou- 
jours croissante,  comme  celui  des  aliénés,  mais  sur  une  échelle 
encore  plus  rapide.  Sans  remonter  bien  loin,  en  1850  il  pré- 
sentait une  moyenne  de  1,518;  aujourd'hui  on  en  compte 
1 ,633,  les  prévisions  du  budget  de  1 852  n'étant  que  pour  1 ,620. 

En  tenant  compte  de  ces  faits  regrettables,  la  dépense  totale 
de  1853  parait  devoir  être  portée  à  145,000  fr.,  dont  il  y  au- 
rait à  déduire,  suivant  les  détails  du  budget,  29,800  fr.  pour 
le  produit  des  amendes,  etc.  Resterait  à  la  charge  du  départe- 
ment 115,500  fr.  Je  n'ai  inscrit  au  sous-cbapilre  10  que 
113,200  fr.,  qui  pourront  suffire  avec  une  stricte  économie. 

Quelque  lourd  que  soit  le  fardeau  qu'ils  imposent  à  nos  fi- 
nances, votre  humanité  voudra  suivre  et  protéger  ces  infor- 
tunés. Les  Inspecteurs  multiplient  leurs  visites  inopinées  chez 
les  nourrices,  et  les  enfants  qui  sont  trouvés  dans  de  mauvaises 
conditions  sont  immédiatement  déplacés.  On  remarque,  comme 
conséquence  de  cette  mesure,  une  amélioration  marquée  dans 
la  position  des  enfants  en  nourrice. 

Un  Conseil-d'arrondissement,  celui  deMortain,  a  soulevé  de 
nouveau  la  question  de  la  législation  des  enfants  trouvés.  Il  se 
prononce  pour  le  rétablissement  des  tours,  et  exprime  le  vœu 
que  le  Corps  législatif  soit  incessamment  saisi  de  cette  im- 
portante réglementation. 

C'est  dans  le  même,  sens  que  le  Conseil-Général  s'est  égale- 
ment prononcé  dans  ses  sessions  de  1848  et  de  1849.  Vous 
pouvez  encore.  Messieurs,  émettre  un  vœu  à  cet  égard.  Ceux 
d'entre  vous  qui  ont  attentivement  suivi  ces  questions  ardues 
savent  qu'elles  ont  été,  de  la  part  du  Gouvernement,  Tobjet 
d'une  étude  approfondie.  Une  Commission  avait  été  instituée 
le  22  août  1849,  et  se  composait  d'hommes  tels  que  MM.  de 
Watteville  et  Alfred  Blanche,  dont  la  spécialité  et  l'expérience 
sont  incontestables.  Celte  Commission  a  terminé,  le  16  mars 
1850,  son  travail  volumineux,  qu'elle  a  résumé  en  un  projet 
de  loi.  Or,  ce  projet  supprime  absolument  les  tours  là  où  ils 
existent  encore,  et  entoure  même  l'admission  de  formalités 
assez  compliquées.  La  Commission  est  donc  arrivée  à  des  con- 
clusions diamétralement  opposées  à  celles  du  Conseil-Général 
du  département  de  la  Manche.  C'est  un  nouveau  motif  pour 
foire  entendre,  pendant  qu'il  en  est  temps  encore,  les  obser- 
vations que  vous  croiriez  justes  et  fondées. 


Société  Tout  ce  qui  touche  à  la  bienfaisance  publique  est  assuré 

pour  les  ^Q  rencontrer  des  sympathies  dans  ce  département.  Aussi 

*^"  "^  **"■  me  permetlrez-vous.  Messieurs,  d'appeler  votre  attention  sur 

Abandonnés  Une  œuvre  éminemment  philanthropique,  et  qui  m%  paru  digne 

Cl  orphelins  de  tout  votrc  intérêt.  Je  veux  parler  de  la  Société  d'adoption 

pniivrrs.  p^y^  |çg  enfonts  trouvés,  abandonnés  et  orphelins  pauvres,  qui 
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a  créé  une  colonie  agricole  au  Mesnil-Sainl-Firmin,  près  Bré- 
teuil,  arrondissement  de  Clermont  (Oise). 

La  Société  dont  j'ai  Thonneur  de  vous  entretenir  s'est 
principalement  donné  pour  mission  de  recueillir  les  enfants 
trouvés  mis  à  la  charge  des  hospices.  Un  minimum  et  un 
maximum  d'âge  (de  7  à  9  ans)  sont  fixés  pour  les  admissions. 
Les  enfants  des  administrations  hospitalières  sont  reçus  en 
vertu  de  traités  passés  avec  la  Société,  aux  conditions  du  tarif 
départemental. 

Le  but  de  l'association  est  de  tenir  lieu  aux  enfants  adoptés 
par  elle  de  la  famille  qui  leur  manque,  de  leur  inculquer  les 
principes  de  religion  et  de  morale  qui  doivent  les  guider  dans 
la  vie,  et  d'assurer  leur  avenir  en  leur  donnant  une  instruction 
pratique  et  en  leur  faisant  aimer  le  travail. 

Je  me  dispense  d'entrer  à  cet  égard  dans  de  plus  amples 
développements,  rendus  inutiles  par  la  lettre  que  M.  le  Direc- 
teur de  l'œuvre  adresse  à  M.  le  Président  du  Conseil-Général, 
et  par  le  programme  qui  sera  mis  sous  vos  yeux. 

Je  me  contenterai  de  vous  faire  remarquer  que  les  noms  des 
administrateurs  de  la  Société  d'adoption  sont  des  plus  hono- 
rables, et  que  les  Conseils-Généraux  de  plusieurs  départe- 
ments, appréciant  les  services  qu'elle  a  rendus  depuis  1843 
qu'elle  existe,  et  ceux  plus  grands  encore  qu'elle  est  appelée  à 
rendre,  se  sont  déj^  associés,  par  le  vote  d'allocations  spé- 
ciales, au  but  si  louable  qu'elle  s*est  proposé  d'atteindre. 

Les  cadres  du  budget  étaient  arrêtés  au  moment  où  cette 
communication  m'a  été  transmise,  et  comme  je  n'ai,  par  suite, 
inscrit  aucun  crédit  en  vue  de  son  objet,  il  me  reste  à  former 
le  vœu  de  voir  le  règlement  définitif  du  budget  présenter  des 
économies,  afin  que  vous  en  puissiez  consacrer  une  partie  à 
Tœuvre  de  philanthropie  dont  il  s'agit. 

Je  vous  ferai  la  même  observation  au  sujet  d'une  mesure 
qui  concerne  également  les  enfants  trouvés,  et  dont  je  vous 
soumets  l'adoption.  Dans  une  circulaire  que  j'ai  reçue  tardi- 
vement, M.  le  MiiHstre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  m'entretient  d'un  projet  de  colonisation  de  l'Algérie 
au  moyen  des  enfants  de  nos  hospices ,  projet  qui  a  déjà 
reçu  un  commencement  d'exécution,  et  sur  lequel  vous  serez 
parfaitement  édifiés  par  la  circulaire  même  du  H.  le  Ministre, 
que  je  mets  sous  vos  yeux. 

Je  désire  que  la  mesure  dont  il  s'agit  soit  de  votre  part 
Tobjet  d'un  examen  sérieux,  et  que  vous  vous  montriez  dis- 
posés à  seconder  sur  ce  point  les  vues  du  Gouvernement. 

Vous  n'ignorez  pas.  Messieurs,  que  les  émigrations  dans  les 
états  du  Nouveau-Monde  sont  fréquentes,  tandis  qu'elles  sont 
assez  rares  en  Algérie.  Ce  fait  a  lieu  de  surprendre  lorsque 
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Ton  considère  que  cette  dernière  terre,  mnintenant  française, 
est  très-rapprochée  de  la  mère-patrie,  et  a  été,  de  plus»  admi- 
rabîeraent  dotée  par  la  Providence,  sous  le  rapport  de  la  ri- 
chesse et  de  la  fertilité  de  son  sol.  Notre  langue  est  parlée  dans 
ce  pays,  nos  habitudes  y  régnent,  notre'législation  le  régît,  et 
les  rapports  avec  la  France  y  sont  d'une  facilité  extrême.  Ce- 
pendant, la  population  française  y  augmente  lentement.  D'où 
vient  cela?  D'où  vient  que  parmi  ceux  qui  vont  au  loin  cher- 
cher les  moyens  d'existence  qui  leur  manquent,  il  en  est  un 
si  petit  nombre  qui  tournent  leurs  regards  vers  rÂlgérie?  C'est 
qu'évidemment.  Messieurs,  l'Algérie  n'est  pas  sufQsamment 
connue  parmi  nous  ;  c'est  que  nous  ne  sommes  nullement  au 
courant  du  système  de  colonisation  qui  y  est  appliqué  et  des 
mesures  administratives  adoptées  pour  le  faire  réussir. 

Il  y  a  quelque  temps,  M., le  Ministre  de  la  guerre  m'a  recom- 
mandé une  publication  qui  a  précisément  pour  but  d'étendre 
nos  connaissances  sur  ce  point.  Les  Annales  de  la  colonisa- 
tion algérienne  sont  destinées  à  faire  apprécier  les  ressources 
de  toute  nature  qu'offire  notre  conquête  du  nord  de  l'Afrique 
et  les  avantages  sérieux  qu'elle  présente  aux  émigrants.  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur,  à  son  tour,  appelle  aujourd'hui  sur 
cet  ouvrage  mon  attention  et  la  vôtre.  Sa  circulaire  et  les 
Annales  de  la  colonisation  algérienne  seront  déposées  sur 
votre  bureau.  Conformément  au  désir  exprimé  par  M.  le 
Ministre,  vous  examinerez  s'il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures 
et  de  voter  une  allocation  pour  faire  arriver  cette  utile  publi- 
cation au  milieu  des  populations  qu'elle  peut  intéresser.  Il 
s'agirait  d'une  somme  minime,  et  il  est  impossible,  en  présence 
de  l'objet  si  utile  de  la  pubhcation  qu'il  s'agirait  d'étendre, 
que  vous  ne  trouviez  pas  la  somme  nécessaire  en  révisant  le 
budget  que  je  vous  ai  soumis.  Si  déjà  vous  ne  l'y  trouvez  pas 
inscrite,  c'est  que  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  m'est 
parvenue  tardivement. 

ÂssisUDce         Le  même  Miqistre  m'a   chargé ,  par  sa  circulaire  du  8 
publique,      courant ,  de  vous  rappeler  Texécution  des  articles  3  et  4  de 
la  loi  du  7  août  1851  sur  les  hospices  et  hôpitaux. 
Je  reproduis  ici  ces  articles  : 

-  Article  3.  —  Les  malades  et  incurables  indigents  des 
*  communes  privées  d'établissements  hospitaliers  pourront  être 
"  adniis  aux  hospices  et  hôpitaux  du  département  désignés  par 
»  le  Conseil-Général,  sur  la  proposition  du  Préfet,  suivant  un 
••  prix  de  journée  fixé  par  le  Préfet,  d'accord  avec  la  Commis- 
»  siou  des  hospices  et  hôpitaux. 

«  x\RTiCLE  4.  —  Les  communes  qui  voudraient  profiler  du 
«»  bénéfice  de  l'article  3  supporteront  la  dépense  nécessaire 
»»  pour  le  traitement  de  leurs  malades  et  incurables. 
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»  Toutefois,  le  département,  dans  les  cas  et  les  proportions 
«  déterminées  par  le  Conseil-Général,  pourra  venir  en  aide 
»  aux  communes  dont  les  ressources  sont  insuffisantes. 

•  Dana  le  cas  où  les  revenus  d'un  ftiospice  ou  hôpital  le  per- 
«  mettraient,  les  Commissions  administratives  sont  autorisées 
»  à  admettre  dans  les  lits  vacants  les  malades  ou  incurables 
*»  des  communes,  sans  exiger  d'elles  le  prix  de  journée  fixé 
•  par  Tarticle  3.  » 

Avec  la  circulaire  ministérielle,  je  dépose  sur  votre  bureau 
une  brochure  et  un  numéro  du  Recueil  des  actes  administra- 
tifs de  la  préfecture  du  Loiret,  relatifs  aux  mesures  qui  ont  été 
adoptées  dans  ce  département  afin  d'assurer  les  secours  de  la 
médecine  aux  habitants  pauvres  et  un  asile  aux  vieillards 
indigents. 

Ces  différents  documents  traitant  de  l'assistance  dans  leur 
ensemble,  il  m'a  paru  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  diviser  les 
propositions  auxquelles  ils  étaient  susceptibles  de  donner  lieu 
de  ma  part. 

A  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  dans  le  Loiret,  Tancien 
Conseil  que  vous  remplacez  a  su  ménager  dans  ce  département 
un  asile  aux  vieillards  et  aux  indigents  incurables. 

Ce  secours  a  été  donné  dans  la  proportion  des  ressources 
dont  toutes  vos  charges  budgétaires  ont  permis  de  disposer, 
et  c'est  ainsi  qu'un  crédit  a  été  inscrit,  en  1852,  avec  cette 
destination  ;  seulement,  il  a  élé  entendu  que  les  malheureux 
destinés  à  en  profiter  seraient  placés  dans  des  hospices.  Or,  il 
résulte  de  l'état  des  placements  que  j'ai  pu  faire  jusqu'à  ce 
jour,  que  la  moyenne  de  la  penSion  de  chaque  vieillard  coûte 
dans  les  hospices  222  fr.  50  c. 

Vous  verrez  que  dans  le  Loiret,  indépendamment  de  Tadmis- 
sion  de  certains  d'entre  eux  dans  les  hospices,  ces  infortunés 
sont  laissés  souvent  dans  leurs  familles»  tandis  que  d'autres 
sont  placés  dans  des  maisons  particulières.  Le  prix  de  ces 
deux  dernières  sortes  de  pensions  n'a  jamais  dépassé  450  fr., 
et  il  s'est  même  réduit  souvent  à  125,  100  et  même  75  fr. 

En  vous  demandant  de  maintenir  le  crédit  de  6,000  fr.  voté 
l'année  dernière  pour  les  vieillards  et  incurables  indigents  des 
communes  rurales,  je  voudrais  donc,  comme  conséquence  de 
l'exposé  ci-dessus,  qu'il  fût  expliqué  que  je  pourrai  tenter  dans 
le  département  certains  de  ces  placements  dans  les  maisons 
particulières,  qui  ont  réussi  hors  de  chez  vous,  et  vous  en 
voyez  tout  de  suite  le  motif.  Avec  une  somme  qui  restera  la 
même  ,  je  devrai  parvenir  à  soulager  un  plus  grand  nombre  de 
misères. 

Le  Loiret  s'est  doté  depuis  long^temps^  Messieurs,  de  diffé- 
rentes institutions  tendant  toutes  à  l'extinction  du  paupérisme. 

1    / 


1 


~  244  — 

En  parcourant  1m  documents  qui  m'ont  été  envoyés ,  vous 
remarqueres  le  service  de  médecins  cantonnaux  organisé 
dans  ce  déparlement  afin  d'assurer  aux  malades  indigents 
des  campagnes  les  secours  dont  ils  manquent  trop  souvent 
ailleurs. 

Je  n'ai  pas  pu  vous  proposer,  en  présence  de  vos  ressources 
ordinaires  et  facultatives  obérées,  puisque  vous  êtes  obligés 
d'avoir  recours  è  Timposition  extraordinaire  pour  certaines 
améliorations  urgentes,  d'entrer  dans  la  voie  des  dépenses 
nouvelles  importantes  au'occasionnerait  une  institution  de  ce 
genre  dans  la  Manche.  Il  m'eût  fallu,  d'ailleurs,  pour  pouvoir 
vous  en  faire  la  proposition  motivée,  des  renseignements  que 
je  n'aurais  pas  eu  le  temps  de  recueillir  depuis  la  date  rappro- 
chée de  l'envoi  des  instructions  ministérielles  à  ce  sujet.  Hais 
j'ai  pensé  que  vous  devriez  néanmoins  vous  y  conformer  dans 
une  certaine  proportion. 

C'est  ce  que  vous  ferez.  Messieurs,  si  vous  maintenez  au 
sous-chapitre  21  le  crédit  de  4,000  fr.  que  j'y  ai  inscrit  pour 
venir  en  aide  aux  communes  rurales  qui  demanderaient  soit  le 
placement,  en  payant  une  partie  delà  dépense,  de  leurs  malades 
indigents  dans  des  hospices ,  soit  Tautorisation  de  consacrer 
quelques  ressources  à  les  faire  soigner  à  domicile. 

En  vue  de  la  première  hypothèse,  —  du  placement  dans  un 
hospice, — je  dois  vous  demander  de  désigner  les  établisse- 
ments qui  seront  tenus,  dans  le  département,  de  recevoir,  au 
prix  que  je  déterminerai  plus  tard,  les  malades  dont  j'ordon- 
nerai l'admission. 

Pour  ceux  qui  devront  être  soignés  chez  eux,  les  secours  du 
département  viendront  également  en  accroissement  des  sacri- 
fices des  communes.  Il  conviendra  donc  d'organiser  les  soins 
médicaux  à  donner  en  pareil  cas,  et  vous  voyez  que  j'entrerai 
de  cette  manière  forcément,  dans  la  voie  de  l'organisation  qui 
vous  a  été  citée  comme  exemple.  Seulement,  je  ne  veux 
donner  que  des  missions  gratuites  cette  année,  et.  d'avance, 
j'ose  pouvoir  espérer  qu'elles  seront  acceptées  avec  empresse- 
ment par  nos  praticiens,  qui  n'ont  jamais  refusé  ce  secours  de 
leur  art  à  l'indigence  constatée. 

Si  ces  vues  sont  agréées  par  vous,  je  jetterai  de  la  façon  la 
moins  onéreuse,  comme  vous  le  voyez,  et  sans  trop  livrer  à 
l'inconnu,  les  fondements  d'un  service  sanitaire  cantonnai  au- 
quel il  vous  appartiendra  de  donner,  plus  tard,  tout  le  déve- 
loppement que  vous  aurez  reconnu  nécessaire. 

J'aurais  voulu,  Messieurs,  qu'il  vous  fût  possible  de  secon- 
der dans  une  proportion  plus  étendue  les  vues  si  louables  du 
Gouvernement  dans  sa  bienfaisante  sollicitude  pour  les  mal- 
heureux. Ce  sera  à  vous  d'examiner  si  mon  désir  de  ménager 
vos  ressources  n'a  pas  paralysé  au-delà  du  nécessaire  mon 


iniUalive.  Je  serais  heureux  que  vous  pussiez  créer  des  res- 
sources plus  larges  que  celles  auxquelles  je  me  suis  limité,  et 
c*est  assez  vous  dire  l'intérêt  que  je  mets  à  vous  voir  sanc- 
tionner tout  au  moins  mes  propositions  sur  ce  point. 


Le  CoDseil-Générat  a  voté  un  crédit  de  6,000  fr.,  afin  de 
permettre  à  l'Administration  départementale  d'ordonner  le 
placement  dans  les  hospices  et  hôpitaux  de  malades  indigents 
des  communes  rurales  ne  pouvant  recevoir  de  secours  suffi- 
sants des  bureaux  de  bienfaisance  du  lieu  de  lear  domicile. 

J'ai  déjà  prononcé  l'admission  de  22  malades  de  cette  caté- 
gorie. 

Sur  ce  nombre,  8  appartiennent  à  l'arrondissement  de  Saint- 
Lo.  Us  sont  répartis  de  la  manière  suivante  : 

«*>  ASaint-Lo 4 

»>  A  Torigni-sur-Vire 2 

.>  A  Carentan 2 

Total S 


Indigeolfl 
descampagocs 

Admission 

dan5 
les  hospices. 

Assistance. 


La  pension  de  ces  indigents  coûte  en  moyenne  222  fr.  50  c, 
c'est-à-  dire  1,780  tt.,  ou  autrement  un  peu  moins  du  tiers  du 
crédit  alloué  par  le  Conseil-Général. 

C'est  là  un  premier  essai  d'assistance  publique  encore  bien 
éloigné  de  la  suppression  totale  de  la  mendicité.  Cette  ques- 
tion, si  grave  et  si  complexe,  a  été  agitée  dans  le  dernier  Con- 
seil-Général. Mon  Prédécesseur  évaluait  à  43,000  fr.  pour  la 
première  année,  et  à  27,000  fr.  pour  les  suivantes,  les  frais  de 
création  et  d'entretien  d'un  dépôt  En  admettant  l'exactitude 
complète  de  ces  chiffres,  ce  qu'il  est  bien  difficile  de  certifier 
en  pareille  matière,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  situa- 
tion financière  du  département  y  opposera,  d'ici  long-temps 
encore,  un  obstacle  insurmontable. 

On  devra  donc  se  borner  à  maintenir  au  budget  le  crédit 
de  6,000  fr.  qui  m'a  permis  de  soulager  quelques-unes  des 
misères  les  plus  criantes.  Je  me  propose  même,  si  les  res- 
sources du  budget  me  le  permettent,  de  demander  que  ce  cré- 
dit soit  porté  au  double,  ou  tout  au  moins  à  10,000  fr.  Cette 
ressource  me  donnerait,  en  effet,  le  moyen  d'entrer  dans  la 
voie  de  l'exécution  sérieuse  des  articles  3  et  4  de  la  loi  du  7 
août  1851  sur  les  hospices  et  hôpitaux  qui  devront  être  dési- 
gnés par  le  Conseil-Général  pour  recevoir,  moyennant  un  prix 
de  journée  fixé  d'avance,  les  malades  et  incurables  indigents 
des  communes  privées  d*établissements  hospitaliers. 

Sans  entrer  dans  d'autres  explications,  je  ne  crois  pouvoir 
mieot  vous  donner  les  développements  nécessaires  à  ce  sujet 
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qu'en  vous  mellant  sous  les  yeux  la  circulaire  que  je  viens  de 
recevoir  de  M.  le  Ministre  de  Tinlérieur,  relative  à  l'exécution 
lie  la  loi  dont  j'ai  rapporté  plus  haut  la  date. 

Je  vous  communique,  en  outre,  différents  documents  rela- 
tifs à  Torganisalion  d'un  service  de  médecins  cantonnaux 
chargés  de  donner,  dans  le  département  du  Loiret,  des  soins 
aux  malades  indigents.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  ex- 
l>Hquer  sur  la  création  d'une  institution  semblable  dans  le 
département.  Veuillez  faire  conuaitre  les  résultats  qu'il  serait 
permis  d'en  espérer,  suivant  vous. 

Vous  remarquerez,  par  les  documents  annexés  à  ce  rapport, 
que  le  département  du  Loiret  est  entré  plus  largement  qu'on 
ne  Ta  fait  jusqu'ici  dans  la  Manche  dans  la  voie  de  l'assistance 
à  donner  aux  vieillards  incurables  et  indigents.  Je  vous  recom- 
mande, comme  méritant  d'être  examiné  par  vous,  le  placement 
(lui  se  pratique  dans  le  département  dont  je  viens  de  parler  des 
vieillards  et  incurables  dans  leur  propre  famille.  C'est  un 
moyen  d'arriver  à  secourir  un  plus  grand  nombre  de  ces  mal- 
heureux qu'en  les  plaçant  dans  les  hospices,  où  le  prix  de 
pension  est  à  peu  près  le  double  de  celui  qui  est  réclamé  dans 
la  première  hypothèse.  Je  voudrais  entrer  dans  cette  voie,  et 
tel  est  le  motif  qui  me  déterminera  à  solliciter  un  accroisse- 
ment du  crédit  de  6,000  fr.  porté  au  budget  départemental 
pour  nos  vieillards  indigents.  Si  vous  pensez  que  cette  tenta- 
tive soit  bonne  à  expérimenter,  veuillez  l'exprimer  par  un  avis 
qui  ne  pourra  que  m'encourager  dans  le  projet  dont  je  viens  de 
vous  entretenir. 

K\iinciii>n        Le  Conscil-Général  de  4851  avait  compris  d'une  manière 
«it^  la        1  alionnelle,  il  faut  le  dire,  cette  importante  question  de  l'ex- 

iinii;iuiié.  tinction  de  la  mendicité.  La  répression  ne  doit  s'exercer,  en 
effet,  dans  un  pays  que  lorsque  des  moyens  de  secours  offerts 
à  ces  infortunes  légitimes  que  tous  les  elTorts  humains  seront 
toujours  impuissants  à  faire  disparaître  totalement,  sont  venus 
enlever  tout  prétexte^  aux  mendiants  de  profession  pour  con- 
tinuer leur  démoralisante  industrie.  Vos  prédécesseurs  en- 
traient dans  cette  voie,  lorsqu'ils  volaient  ce  secours  que 
nous  avons  vu,  de  6,000  fr.  pour  les  vieillards  et  incurables 
indigents  de  vos  campagnes. 

En  maintenant  ce  crédit  au  budget  de  1853,  vous  conti- 
nuerez Pœuvre  de  vos  devanciers,  et  vous  l'agrandirez  en 
votant  la  somme  accessoire  de  4,000  fr.  que  je  vous  ai  proposé 
de  consacrer  à  des  secours  à  donner  aux  malades  indigents 
qui  n'ont  pas  droit  à  être  admis  dans  les  hospices  de  nos  villes. 
J'ai  dit  que  pour  le  moment,  je  m'en  tiendrais  à  ces  pro- 
positions.^ Ce  ne  sera  donc  que  plus  tard  que  l'Administra- 
tion pourra  vous  proposer  d'entrer  résolument  dans  la  voie  de 
Textinction  delà  mendicité. 
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Toutefois,  je  crois  devoir,  en  prévisiou  môme  des  mesures 
qu'il  pourra  vous  convenir  de  réaliser  promptement  en  ce 
sens,  vous  entretenir,  dès  à  présent,  d'une  communication 
qui  m'a  été  faite  par  .mon  collègue  du  Calvados,  où  Ton  s'oc- 
cupe de  la  fondation  d'un  dépôt  de  mendicité.  Je  ne  vous 
engagerai  pas»  en  l'absence  de  documents  qui  ne  m'ont  pas 
été  communiqués  sur  les  frais  de  premier  établissement  de 
cette  fondation,  à  y  concourir  comme  à  une  œuvre  qui  vous 
deviendrait  commune  avec  le  Calvados;  maison  exprimant 
un  vœu  tendant  à  la  voir  réaliser  le  plus  promptement  pos- 
sible par  vos  voisins,  vous  ne  ferez  que  les  encourager  dans 
le  projet  qui  m'a  été  communiqué  en  leur  nom.  Maintenant, 
pourque  votre  vœu  ait  une  partie  sérieuse,  il  sera  nécessaire 
que  vous  énonciez ,  par  un  vote  de  principe  ,  l'intention 
de  placer  dans  l'asile  dont  il  s'agit  les  mendiants  de  la 
Manche ,  aussitôt  que  vos  ressources  vous  auront  permis 
d'user  à  leur  égard  des  dispositions  établies  par  le  décret  im- 
périal de  4808. —  Telle  est.  Messieurs,  la  résolutiop  que  je 
vous  propose  de  prendre. 

Je  dépose  sur  le  bureau  les  états  d'usage  relatifs  aux  aliénés.       Aiiéins. 
Vous  y  trouverez  l'indication  de  leur  mouvement,  depuis  le 
i"  juillet  1851   à  la  même  époque  de  1852,  et  les  bases  pré- 
cédeuimeot  adoptées  pour  le  concours  des  communes.  Je  ne 
vois  aucun  motii  de  les  modifier. 

Les  prévisions  pour  1852  admettaient  un  nombre  moyen  de 
280  aliénés,  il  y  en  a  maintenant  283.  On  pourrait  compter, 
sans  exagération  sur  une  moyenne  de  290  pour  1853,  car  un 
mouvement  ascensionnel  marqué  continue  à  se  manilesler. 
Cependant  la  plus  grande  circonspection  a  présidé  aux  ad- 
missions d'office  et  l'on  a  toujours  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  s'assurer  ,  suivant  le  vœu  de  la  loi ,  du 
caractère  dangereux  de  l'aliénalion. 

Calculées  sur  cette  base  et  en  portant  à  3,000  fr.  les  frais 
de  transport  et  de  nourriture  en  route  pour  lesquels  l'alloca- 
tion ordinaire  de  2,000  fr.  n'est  pas  suffisante,  la  dépense 
totale  des  aliénés  atteindrait  109,000  fr.,  qui,  déduction  faite 
du  concours  approximatif  des  communes  et  des  familles,  lais- 
serait à  la  charge  du  département*  une  somme  de  92,000  fr. 
J'ai  cru  devoir  toutefois  me  borner  à  porter  au  sous-cha- 
pitre 11  un  crédit  de  88,000  fr.  ,  égal  à  celui  de  Tannée 
dernière. 


ÉTAT 
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DEPARTEMENT   DE  LA   MANCHE 


^•9%t 


llîénés  placés  dans  les    Asiles. 


ÉTAT  COMPARATIF 

de  leur  nombre  mu:  époques  du  i''' juillet  1851  et  du  i"  juillet  185i. 


de. 


Au  l'^  juillet  1851,  leur  nombre  était 


Au  1*' juillet  1852.  il  était  de. 


Ceux  qui  existaient  le  1*' juillet  185t 
se  divisaient  en: 

de  I^EUt 

du  département  de  la  Seine. . . 

des  familles 

du  département  de  la  Manche 
(en  totalité  ou  en  partie) . . . 


C  E 


PLicés  volontaires. 


Total  égal 


Ceux  qui  existaient  le  1"  juillet  :  852 
se  divisaient  en  : 

de  l'Etat 

du  département  de  la  Seine. . 
du^'déparienient  de  In   Loire- 

Infériout^ 

des  faiT.illes 

du  département  de  la  Manche 
(en  totalité  ou  en  partie). . . 
Placés  volontaires 


Total  égal. 
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ETAT  représentant  les proportiotis  data  lesquelles  tes  cotti- 
munes  sont  appelées  à  contrièuer  depuis  plusieurs  aimées, 
et  paraissent  devoir  être  appelées  à  concourir  en  4833 
pour  la  dépense  de  leurs  aliénés  indigents,  séquestrés  par 
r Autorité  dans  les  asiles. 


DÉSIGNATION 

PI«|.»RT10H 

PRODUIT 

du 

ObiervatioTU. 

ilES  COMHUnM  PAR  CLAME. 

daiToncoun. 

1"Clab»b.— CommuneaiT»! 

au  moins  tOO.OOO  Tr.  de  re- 

^j]ij&  ordinaires  -  ........ 

33(100". 

SEg 

50,000  fr.  de   revenus   el 

1-   - 

BwiDi  de  100,000  fi 

85/100-. 

!l| 

3-  CLAS3B.  —  CominuDea  qui 

|S|. 

onl  SU.UUO  fr.  (te  revenoi  el 

ïse 

moins  de  50,000  rr 

S0/100-. 

ll.iOO     « 

Is 

*•  CLASsi.— Communes  dool 

^s- 

leirerenussaniiieS.ODOfr. 

-8 

elnei'élévenipssàao.ooorr. 

17/100". 

^1 

S*  Classb.  —  Coramunes  qui 

Hi 

onl  moini  de  S.OUO  fr.  de 

5«i 

revenus  (ai 

10/10»-. 

~^t 

Le  Conseil-Général  appelé,  dans  sa  dernière  sessioo,  à  dé- 
libérer de  nouveau  sur  la  question  de  création  d'un  asile  dé- 
partemental d'aliénés ,  a  repoussé  encore  une  fois  ce  projet 
el  a  persisié  à  demander  que  l'asile  de  Pontorson  soit  consi- 
déré comme  un  simple  quartier  de  l'hospice  de  cette  ville. 
par  application  de  l'article  1 1  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  18  décembre  1839. 

Vous  verrez.  Messieurs,  par  la  communication  que  je  vous 
fais  de  la  réponse  de  M.  le  ^Ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  4  4  juillet,  que  ce  système  n'a  pas  prévain  davantage  auprès 
de  lui  que  par  le  passé.  Vous  regarderez  sans  doute  cv  point 
comme  désormais  jugé,  du  moins  me  semble-t-il  bien  diffi- 
cile ,  en  présence  des  réponses  toitjours  concordantes  oppo- 
sées chaque  année  au  renouvellement  de  ce  vœu,  de  compter 
sur  son  admission. 

Il  me  paraîtrait  donc  plus  conforme  â  la  saine  pratique 
des  affaires ,  de  concentrer  vos  débats  sur  les  moyens  à 
prendre  pour  constituer  définitivement  l'asile  départemental 
qui  nous  est  demandé.  La  dépêche  du  11  janvier  1851,  que 
je  crois  utile  ,  attendu  son  importance  ,  de  reproduire  encore 
devant  vous,  admcltail ,  comme  les  précédentes,  les  (rois 
alternatives  : 
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f  ^  De  location  de  l'asile  do  Pontorson  ; 

2^  De  l'acquisition  du  même  ; 

3^  De  la  construction  d'un  bâtiment  neuf  sur  un  emplace- 
ment différent. 

C'est  à  cette  dernière  mesure ,  la  fondation  d'un  asile  défi- 
nitif dans  une  localité  plus  salobre  et  plus  centrale  que  Poii- 
torson  ,  que  M.  le  Ministre  parait  donner  décidément  ta 
préférence. 

Je  ne  vous  fais  point,  pour  cette  année,  de  proposition  f(»r- 
melle  à  cet  égard.  L*exigibillté  prochaine  de  la  subvention  du 
chemin  de  fer  ne  nous  permet  pas  d'entreprendre  simultané- 
ment  une  aussi  grosse  affaire  que  celle  de  rétablissement  d'un 
asile  neuf  d'aliénés.  Je  me  contente  de  la  recommander  à  vos 
méditations. 

Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  a  émis  un  vœu  Sabicsdemer. 
tendant  à  ce  que  l'enlèvement  des  sables  de  mer  sur  les  côtes 
de  cet  arrondissement  soit  réglementé  de  manière  à  respecter 
les  intérêts  de  Tagriculture. 

Des  conférences  sont  ouvertes  et  se  suivent  avec  activité 
entre  MM.  les  Ingénieurs  chargés  de  la  préservation  du  litto- 
ral, les  Ingénieurs  de  la  marine  et  les  Officiers  du  génie  mili- 
taire. Lorsque  le  résultat  de  ces  conférences  me  sera  parvenu, 
je  consulterai  la  Société  et  la  Chambre  d'agriculture  de  l'ar- 
rondissement. Je  sais  que  plusieurs  intérêts  rivaux  sont  en 
présence  :  les  riverains,  qui  voient  dans  tout  enlèvement  de 
sable  un  danger  pour  leurs  héritages  ;  Ih  marine  et  la  guerre; 
qui  font  valoir  le  droit  de  l'Etat  de  prendre  sur  son  domaine  le 
gravier  nécessaire  à  ses  constructions;  ragriculture,  enfin, 
dont  les  engrais  de  mer  forment  la  principale  richesse.  Je  ne 
désespère  pas  cependant  de  parvenir  à  concilier  ces  intérêts 
divers  après  avoir  entendu  leurs  représentants. 

L'Administration  supérieure  insiste  vivement  sur  la  néces-        ^^rte 
site  de  doter  chaque  département  d'une  carte  géologique  dé-     8<Joiogiquc 
taillée,  pouvant  tout  à  la  fois  servir  de  guide  à  l'agriculture  et    déparicment 
à  l'exploration  des  richesses  minérales.  de  la  .Manche 

J'ai  dû  dès-lors  demander  à  .MM.  les  Ingénieurs  des  mines 
un  rapport  détaillé  sur  la  dépense  qu'entraîneraient  les  études 
préliminaires  à  la  rédaction. 

Ce  rapport,  que  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  votre  bureau, 
porte  la  dépense  à  4,000  fr.  En  la  divisant  entre  quatre  cam- 
pagnes, ainsi  que  le  propose  M.  Harlé,  il  en  résulterait  que 
d'ici  celte  époque  il  vous  faudrait  annuellement  inscrire  à 
votre  budget  une  somme  de  1 ,000  fr. 

Si  je  considérais  seulement  les  avantages  évidents  que  l'a- 
griculture et  Texploration  des  gisements  minéraux  pourraient 
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retirer  de  la  rédaction  de  la  carte  géologique,  je  vous  propo- 
serais sans  hésitatioQ  aucune  de  porter  à  votre  budget  de  1853 
un  premier  crédit  de  1 ,000  fr.  Hais  je  suis  arrêté  par  la  crainte 
que  l'état  financier  du  département  ne  vous  permette  pas, 
quant  à  présent  du  moins,  de  faire  face  à  cette  dépense. 

Je  vous  laisse,  par  conséquent,  à  apprécier  TutilUé  de  cette 
dépense,  que  vous  pourriez  admettre  en  principe.  Je  vous  ferai 
toutefois  remarquer  qu'elle  devrait  être  nécessairement  suivie 
d'une  beaucoup  plus  considérable  pour  la  reproduction  de  la 
carte  par  la  lithographie  ou  par  la  gravure. 

GenUafiMrie.  H  a  été  accordé  au  département  neuf  brigades  nouvelles  de 
gendarmerie  :  cinq  ô  cheval,  pour  les  cantons  de  Canisy,  Ju- 
vjgny,  Cerisy-la-Salle,  la  Haye-du-Puits  et  Montebourg  ;  quatre 
à  pied,  pour  les  cantons  de  Cherbourg,  Barenton,  Isigny  et 
Saînt-Sauveur-Lendelin.  De  plus,  la  brigade  à  pied,  qui  est 
remplacées  la  Haye-du-Puits  par  une  brigade 'à  cheval,  sera 
transférée  dans  le  canton  de  Saint-Malo-de-la-Lande,  a  la 
résidence  d'Agon  ;  de  même,  la  brigade  à  pied,  actuellement  à 
Cerisy^a-SaWe,  sera  transférée  à  Montmartkn-sur-Mer.  Enfin, 
l'inslûution  nouvelle  des  Adjoints-Trésoriers  m'a  forcé  de  louer 
•  à  Saint-Lo  un  appartement  pour  ce  sous-ofBcier,  qui  ne  pou- 
vait trouver  place  dans  la  caserne  départementale.  Il  serait,  a 
la  rigueur,  possible  d'adjoindre  à  celle-ci  une  nouvelle  cens- 
ti^ction  ;  mais  je  ne  sais  si  M.  l'Architecte  du  département 
avait  achevé  d'étudier  cette  question,  et  une  proposition  de 
ma  part  à  ce  sujet  n'était  ni  possible,  ni  urgente.  Peut-être 
le  provisoire  actuel  est-il  ce  qu'il  y  a  de  mieux. 

Il  résulte  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire  que  tous  les  can- 
tons du  département  Vont  être  pourvus  d'une  brigade,  au 
moins,  de  gendarmerie,  à  l'exception  de  Tessy,  où  l'on  n'a  pu 
trouver,  depuis  deux  ans  bientôt,  un  casernement  convenable  : 
aussi,  la  concession  faite  au  déparlement  de  cette  dernière 
brigade  va-t-elle  èlre  sans  doute  rapportée. 

En  présence  d^une  amélioration  si  vivement  désirée  depuis 
long- temps,  et  des  garanties  nouvelles  qu'elle  donne  au  bon 
ordre  et  à  la  société,  le  Conseil-Général  ne  regrettera  pas  le 
'  surcroit  de  dépenses  qui  en  résultera  pour  le  budget  départe- 

mental. 

Je  mets  sous  vos  yeux  l'état  du  casernement,  auquel  j'ai  porté 
des  prix  approximatifs  pour  six  locations  qui  restent  encore  à 
faire.  Il  s'élève  ,à  32,440  fr.  A  l'effet  de  pourvoir  à  toutes  les 
éventualités,  un  crédit  de  34,000  fr.  m'a  paru  nécessaire;  avec 
celui  des  indemnités  de  literie,  il  porte  à  35,000  fr.  le  total  du 
sous-chapitre  5. 
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NOMS  DBS  BRIGADES. 


Brecej  

Ducey 

GrtDvIlle 

La  Haye-Pesnel 

Pontoraon 

Saint  James 

Sarlllly 

Vlllcdieu 

BeaunioDt 

CherlMurg 

Cherbourg 

Eqoeorfi  reville 

LÔf  Pieux 

Saiiil-Pierre-Ei{lise 

Agon 

Biîêbal 

Cerisy-la-Salle 

Gavray , 

La  Haye-du-Piiits 

Lessay '. 

Montmartin-sar>Mer. 

Périers 

Saint-Sauveur  -Leudelin 

Barenton 

higny.. 

Juvigny..... 

Li;  Tcillenl 

Morlain 

Sain  l-Hi  lai  rc-du-Haroouel. . . . 

SaiutPois 

Sourdeval 

Bcrigny 

Canisy 

Carenlan 

Marigny 

Saini-Jeaii-de-Daye 

Saint-Lo 

Tortgni-sur-Yire • 

VillelMudoii 

Bricqnebec 

Carteret 

HonlH>ourg 

Portbail 

Sainte-Mére- Eglise 

Saint-Sauveur-le-VIcornte 

Saint- Vaast 

Valogncs 


Total 

■Basa 


sssssaamasÊSt 

MONTANT 
des 

BAUX. 


500 
1.000 
1,000 
400 
900 
SOO 
900 
700 
475 
1.300 
600 
IJOO 
400 
400 
600 
700 
400 
77> 
700 
700 
600 
900 
500 
.■iOO 
450 
1,000 
400 
800 
6.50 
400 
800 
800 
1.000 
1,000 
700 
800 
150 
120 
800 
550 
320 
750 
520 
700 
600 
800 
1.280 


» 

» 

» 
n 

9 
» 

» 

n 
o 

9 
9 
» 
» 

9 

» 

» 

» 

» 
» 

l> 

» 

» 

N 
» 
9 
» 
9 
» 


OBSERVATIONS. 


.t2.i40     » 


Prii  présumé  du  loge- 
ment de  la  brigide  à  pied. 

Ce  p'isMbifj  pcui-4trc  pro- 
eli«ii»cmeal  anc  ft«gincBlali«a. 

Prfi  pr<^sumé. 


Prix  pr^umé. 


Prix  présnnM^. 


Pris  présumé. 
Prix  présumé. 


Logement  de  l'Adjoint 
au  Trésorier. 

*  Emplacement  pour  le 
dépôt  des  fumiers. 


Ce  prix  subira  peut-être 
procnainement  une  aug- 
mentation. 


BB 


I.û  brigade  do  gendarmerie  d'Avranches  a,  par  mois,  do  45 


à  50  prisoimiers  à  transférer,  et  environ  le  même  nombre  de 
correspondance  avec  les  autres  brigades  de  rarrondissement 
et  de  celui  de  Mortain. 

Ce  service  très- fatigant  nuit  au  service  général  de  sur- 
veillance, qui,  quelque  zèle  qu'on  y  mette,  né  peut  se  faire  que 
Irès-irréguîièrement. 

Presque  chaque  jour,  tous  les  hommes  montent  à  cheval, 

et  il  n'est  pas  rare  qu'ils  y  montent  deux  fois.  Une  seconde 

brigade,  adjointe  à  la  première,  permettrait  d'avoir  toujours 

deux  hommes  employés  au  service  de  surveillance,  qui  ne  peut 

*  avoir  lieu  que  rarement  dans  l'état  actuel  des  choses. 

La  résidence  de  Pontorson,  qui  lire  son  importance  du  voi- 
sinage du  Mont-Saint-Michel  et  de  l'établissement  d'aliénés, 
aurait  des  droits  à  recevoir  une  brigade  de  cinq  hommes  com- 
mandés par  un  maréchal- des-logis. 

Tous  les  condamnés  dirigés  sur  le  Mont-Saint-Mlchel,  quel 
,  que  soit  leur  point  de  départ,  sont  conduits  par  cette  brigade, 
qui  est  également  chargée  des  condamnés  se  rendant  de  la 
Cour  d'assises  de  Coutances  à  la  Cour  d'appel  de  Rennes  ; 
enfln.  des  militaires  dirigés  sur  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes. 
Il  n'est  pas  rare  que  le  nombre  des  transfêrements  monte  à 
70  ou  80  par  mois  ;  journellemeot,  le  même  homme  fait  deux 
correspondances,  et  lA,  comme  pour  la  brigade  d'Avranches» 
le  service  de  sûreté  générale  est  forcément  négligé. 
1^  Dans  ces  circonstances,  le  ConseiUd'arrondissement  a  émis 
le  vœu  qu'une  seconde  brigade  de  gendarmerie  à  cheval  soit 
placée  à  Avranches,  et  a  renouvelé  celui  qu'il  avait  émis  l'an- 
née dernière  pour  faire  porter  la  brigade  de  Pontorson  à  cinq 
hommes,  commandés  par  un  marécbal-des-logis.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  communiquer  sa  délibération. 

Prisons.  Les  dépenses  des  prisons  départementales,  sous-chapitre  6, 

ne  subissent  guère  d'autres  variations  que  celles  résultant  du 
nombre  plus  ou  moins  grand  des  détenus. 

Je  me  reporterai  à  cet  égard  aux  détails  du  budget,  et  je 
bornerai  les  développements  du  présent  rapport  à  un  seul  des 
articles  qui  vous  sont  proposés,  la  continuation  au  budget  de 
4853  du  crédit  de  \  ,000  fr.  alloué  en  1852  pour  l'organisation 
du  travail  des  détenus  dans  la  maison  d'arrêt  de  Saint-Lo. 

Le  décret  du  25  février  dernier,  relatif  au  travail  dans  les 
prisons,  étant  intervenu  avant  qu'aucune  mesure  d'exécution 
eût  encore  été  prise,  je  m'adressai  à  M.  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur pour  savoir  si  quelques  instructions  de  sa  part  n'en  régie- 
rt\icnt  pas  l'application  aux  prisons  départementales.  H.  le 
Ministre  s'est  borné  à  me  répondre,  le  29  juin  dernier,  que  le 
décret  précité  ne  concerne  uniquement  que  les  maisons  cen- 
trales de  détention  ;  qu'il  importe  toutefois,  dans  rintérèt  de 
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la  moralisation  des  détenus  placés  dans  les  prisons  départe- 
mentales, de  leur  donner  de  Toccupation,  et  qu'on  doit  dès- 
lors  faciliter  dans  chaque  prison  rétablissement  du  travail 
dans  le  but  et  d*aprës  l'esprit  du  décret  du  25  février. 

L'organisation  du  travail  devant  être  réglée^  aux  termes  de 
Tarticle  85  du  règlement  du  30  octobre  1841,  par  un  arrêté  de 
ma  part,  précédé  d'une  délibération  de  la  Commission  de  sur- 
veillance, je  lui  ai  soumis  celte  question  délicate  ;  elle  ne  m'a 
pas  encore  donné  son  avis  sur  tous  les  points.  On  peut  cepen- 
dant prévoir  que  le  crédit  de  1852  sera  utilement  employé  à 
l'installation  des  métiers  et  des  travailleurs,  et  aux  quelques 
autres  dépenses  premières  que  toute  innovation  de  ce  genre 
nécessite. 

Une  fois  ces  dépenses  préliminaires  accomplies,  et  malgré 
l'ouverture  d'un  crédit  annuel  pour  ralîmeotation  du  travail, 
il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  sera  loin  d'être  à  charge  à  nos 
finances.  En  effet,  s'il  est  besoin  d'une  sorte  de  fonds  de  rou- 
lement pour  l'achat  des  matières  premières  et  pour  le  paie- 
ment de  la  part  réservée  aux  détenus  dans  le  produit  de  leur 
travail,  cette  opération  ne  constitue  qu*une  simple  avance  dans 
laquelle  le  département  rentrera  facilement,  et  au-delà.  Les 
autres  prisons  lui  offrent  d'abord  un  placement  assuré  des 
objets  confectionnés,  et  il  lui  restera  encore  la  ressource  de  la 
vente,  soit  aux  établissements  de  bienfaisance  qui  distribuent 
des  secours  en  nature,  soit  aux  enchères.  C'est  ainsi  que,  dans 
la  prison  de  Saintes,  où  des  ateliers  fonctionnent  depuis  long- 
temps, le  montant  des  recettes,  en  y  comprenant  l'allocation 
départementale  de  1^000  fr.,  a  été,  savoir  : 

1845 2,398  « 

1846 3,234  - 

1847 2,470  . 

1848 1,287  . 

1849 1,790 

1850 1,931 


Vous  voyez.  Messieurs,  que  dans  ces  conditions  l'organisa- 
tion du  travail  n'est^  pas  seulement  une  œuvre  de  haute  pré- 
voyance et  de  moralisation,  mais  qu'elle  constitue  encore  une 
bonne  opération  financière.  En  fût-il  autrement,  que  l'intérêt 
de  la  société  justifierait  suffisamment  nos  efforts  et  nos  dé- 
penses. 

Je  reçois  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  Prisons dépar- 

et  du  commerce,  un  arrêté  du  18  de  ce  mois  qui,  en  exécution  ^emeniaies. 

du  règlement  du  30  octobre  1841,  réglemente  l'uniforme  des  uniforme 

gardiens  des  prisons  départementales.  des  gardiens. 


—  256  - 

*'  Cel  arrêté  que  j^ai  Thonneur  de  vous  communiquée  Impose 
au  Idépartement  ia  première  mise  de  fonds  pour  achat  de 
ruuiforme. 

li  existe  huit  gardiens  de  maisons  d'arrêt;  d'après  les  éva- 
luations que  j'ai  fait  faire,  le  prix  de  l'uniforme  varie  de 
102  flr.  à  146  fr.  30  t.,  selon  qu'il  s'agit  des  gardiens  ordi- 
naires ou  des  gardiens  chefs. 

C'est  donc  une  dépense  d'envii'on  4,000  fr.  qu'il  convient 
de  prévoir  au  sous-chapitre  6. 

'Je  regrette  que  ce  nouveau  crédit  jette  inopinément  la 
perturbation  dans  la  formation  déjà  avancée  de  votre  budget. 
Mais  il  ne  dépend  pas  de  moi  qu'il  en  soit  autrement. 

Pi»cicuUure.  Le  Gouvernement,  afin  de  mettre  à  profit  la  précieuse  dé- 
couverte de  HM.  Gehin  et  Remy,  a  fait  et  fait  encore  étudier 
les  moyens  d'obtenir  par  la  fécondation  artificielle  du  poisson 
le  repeuplement  de  nos  fleuves  et  rivières. 

Des  membres  de  l'Institut  sont  particulièrement  chargés 
d'examiner  quel  parti  l'on  peut  tirer  de  la  pisciculture  dans 
les  départements  voisins  de  la  mer.  Leur  mission  spéciale 
est  de  rechercher  en  quels  lieux,  dans  quelles  rivières, 
doivent  avoir  lieu  des  essais  ;  quels  poissons  peuvent  être 
acclimatés  dans  nos  contrées. 

Mais,  ainsi  que  me  l'a  fait  remarquer  un  de  ces  savants, 
leurs  recherches  ne  sauraient  avoir  d'heureux  résultats 
qu'autant  qu'ils  y  seraient  aidés  par  les  Administrations  locales 
et  les  personnes  qui  connaissent  le  pays. 

Votre  connaissance  particulière  du  pays,  le  soin  que  vous 
avez  pris  d'étudier  ses  besoins,  ses  intérêts,  vous  désignent 
naturellement  pour  donner  les  renseignements  demandés. 

Je  vous  engage  dono  à  examiner  quel  avenir  serait  réservé 
à  la  pisciculture  dans  le  département.  Je  dépose  à  cet  effet 
une  lettre  qui  m'a  été  écrite  par  un  Ingénieur  du  canal  du 
Rhône  et  du  Rhin,  dont  les  études  ont  porté  particulièrement 
sur  la  pisciculture. 


RenouYelie- 

menu 
triennanx 
du  Conseil- 
Général 
et  des 
Gonseils-d'ar- 
rondissement. 

Formation 
des  séries* 


Vous  avez  à  vous  occuper  dans  votre  présente  session, 
comme  M«  le  Ministre  le  rappelle  dans  sa  circulaire  du  13 
aoAt  ci-jointe,  de  la  répartition  des  cantons  du  département  en 
trois  séries,  et  de  celle  des  cantons  de  chaque  arrondissement 
en  deux  séries  pour  le  renouvellement  partiel  de  ces  Conseils, 
prescrit  par  les  articles  8  et  25  de  la  loi  du  22  juin  1833. 

Cette  répartition  a  été  faite,  pour  le  Conseil*Général  en 
1850,  et  en  1834  pour  les  Conseil-d'arrondissement.  J'ai 
l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  les  tableaux  des  séries  qui 
furent  arrêtées  à  ces  deux  époques. 

Je  ne  connais  rien  qui  soit  de  nature  à  nécessiter  leur  mo- 
dification. Veuillez  les  examiner. 
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lieiiouvellements  triennaux  des  Conseils-d'arron- 

.  dissement. 


F#rmatloii  dea  Séri 


CANTONS. 


Àrrùnditiement   d'A» 


!'•  Série. 

Avrancbei 

Yiliedien 

Brecey « 

Saiiil-Janies 

Dooey 

ft*  Série. 

Granville 

La  Baye-PesDel 

PoDlorsoo 

Sarlilly 

Total 

Arrondiêêement  di  Cher- 
bfmrg, 

l'«   Série. 

Cherbourg* 

Les  Pieu • 

BeaiuDont*  «^ 

S«  Série. 

Sainl-Pierre-Eglise 

Octerille.. 

Tout « 


i  ^1 


-^  a 


*1il 


II 

1 


& 


1 
1 
i 
t 
1 


1 
i 
1 
1 


9 


i 

i 


9 


9 


CANTONS. 


■■Bi 


1 

JfrofMl<tffemen(  de  Cou- 
tanees, 

1^   Série. 

CoataDces 

Gavray 

La  Haye-du-Puits 

SainUSaaveur*LendeIin. . 
MoDtmarllD-sur-Mer.. . . 

%•  Série. 

Péricrs 

Bréhal 

Cerisy-la-Salle 

Leasay 

Sainl-Blalo-de-la-Laiide . 

Tefal 

Arrondiuêmenî  de  Mmr* 
tain. 

X**  Série. 

Morlain 

Javigny 

LeTeilleuI 

Isigny 

ft*  Série. 

BareoloQ 

Sonrdeval 

Sl-Hilaire-da-sHaroouet  • . 
Saint-Pois 

ToUl 


.i 
I  ^ 


s 

«a       o 


ê:2 

B  r  g  O 
S=      •- 


1 

i 
1 
i 


1 
i 
i 


10 


i 
i 
1 
1 


i 
i 

9 
i 
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■ 

1 

9 

1        ^ 

9 

Àrrondi$tâm$at  d4  SoM- 
lo. 

Soint-Lo 

1 

Arrondùsêmmt  de  Fo- 
i'«  âérie. 

9 
1 
t 
t 

» 
1 
1 

SaiQt-l#ft»4to-D*f  e 

Testy 

Marlgny 

»•  Série. 
GaradtaD*  ..«• «• 

t 

Valoftnes.  .  •«• 

1 
1 

1 

1 
1 
1 
1 

Monleboarg 

Sainte-Mère-Bglise 

Barneville 

* 

%•  Mrfo. 

Qoeliehov. 

Bricqnebec 

St-Saureur-le- Vicomte . . 

Total 

Sainl4:iair 

Ganisy 

Perey 

Torigoi-tur-Vire • 

Total 

9 

9 

tore 
d*Avranchcfl. 

InléréU 

réclama  par 

rcnlrepre- 

neur. 


Monsieur  le  Président,  vous  m'avez  renvoyé  avec  une  re-  sous-préfec- 
commandation  de  deux  honorables  membres  du  Conseil,  une 
demande  renouvelée  par  le  sieur  Morel,  entrepreneur,  à  Teffet 
d'obtenir  le  paiement  des  intérêts  qui  pourraient  lui  être  dûs, 
par  suite  des  retards  du  paiement  du  prix  de  la  sous-préfec- 
ture d'Avranches. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  cette  question  se  présente 
devant  le  Conseil-Général,  qui- a  môme  paru  acquiescer,  au 
moins  en  partie,  aux  prétentions  de  l'entrepreneur;  je  dis  a 
paru^  car  dans  sa  dernière  délibération,  le  Conseil  s'est  borné 
à  une  sorte  de  recommandation  au  Préfet  (procès-verbal  de 
4849,  page  215).    # 

Aussi  mon  Prédécesseur  répondait*il,  le  10  septembre  185f , 
au  ûeur  Morel  que  le  Conseil-Général  ne  s'était  pas  prononcé 
avec  assez  de  précision  pour  qu'il  lui  fût  possible  de  ne  pas 
tenir  compte  des  principes  consacrés  en  pareille  matière  par 
le  Conseil-d'Etat»  savoir,  qu'il  n'est  point  dû  d'intérêts  aux 
entrepreneurs  pour  des  retards  provenant  des  difficultés 
même  de  la  liquidation  de  leurs  entreprises  (arrêtés  des  3 
avriH841  et  8  août  1844). 

Cela  posé,  il  est  facile  de  préciser  rigoureuseftient  la  portée 
et  l'étendue  des  droits  du  sîeur  Horel . 

La  liquidation  de  la  sous* préfecture  d'Avranches  n'a  éfé 
déBnItivement  terminée  que  le  30  juillet  1850,  date  de  l'ac- 
ceptation ci-jointe  de  l'entrepreneur;  le.  département  doit  donc 

48 
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réellement  à  cehii-ci  rintérët  de  ce  qui  lui  restait  alors  à 
recevoir,  en  le  calculant  depuis  cette  époque  jusqu'A  parfait 
paiement. 

Sauf  vérification  et  en  8*eu  rapportant  à  la  déclaration 
même  du  sieur  Horel,  quant  aux  dates  des  paiements  ulté- 
rieurs, la  dette  du  département  se  composerait  donc  : 

1<>  De  l'intérêt  d'une  somme  de  14,516  flr.  depuis  le  dit  jour 
30  juillet  1860  Jusqu'au  3  décembre  de  la  même  année» 
époque  où  il  aurait  été  versé  7274  fr.  ; 

2»  De  l'intérêt  du  surplus,  ou  de  7,242  f^.  depuis  le  3  dé- 
cembre  1850  jusqu'au  8  mai  1861. 

Ces  intérêts,  qui  ne  sauraient  être  élevés,  pourront  être 
payés,  avec  l'autorisation  du  Conseil-Général,  sur  la  réserve 
de  9,578  fr.  78  c,  inscrite  au  compte  d'emploi,  sous-clwi^tre  25. 

Saint-Lo,  le      ao6t1892. 

Ia  Préfet  de  ia  Manche, 

R.  PAULZE-D'IYOY. 


Ià4l^t(^miï 


SUR  LA 


SUITE  DONNEE  AUX  VOTES 


£«ÀA  \w  U  C(yMe\\.-Gii«iTa\> 


DAN»  SA  «BSSION   DE   ISSl. 


>f»»t»gma^»<^ 


P.  187.  Renouvellemein  du  vœu 
émis  en  1850,  pour  que  l'ouverture 
de  la  ehasse  n'ait  Ueu  qu'à  partir  du 
\  5  septembre. 


P.  189.  Le  Conseil  adopte  son 
règlement  intérieur  cl  vote  sou  im- 
pression. 


La  décision  prise  à  ce  sujet  a  été 
précédée  de  P examen  le  plus  attentif 
des  besoins  de  tagriculture.  Les 
Chambres  qui  la  représentent  ont  été 
consultées  m  temps  utile,  c'est-à- 
dire,  au  moment  rà  les  circons^ 
tances  climatériques  qui  influent  sur 
les  récoltes  ont  pu  être  appréciées 
pour  1853'  • 

Limpression  n'a  pas  eu  lieu.  Le 
règlement  n'est  plus  en  harmonie 
avec  les  règles  actuelles  de  la  ses^ 
sion  des  Conseils- Généraux. 


P.  193.   VoMi  pour  que  l'anse 
Saint-Martin  soit  fortifiée. 


Transmis,  le  40  novembre,  à  M. 
le  Ministre  de  la  marine,  qui  a  ré- 
pondu, le  24  du  mime  mois,  que  des 
ordres  \  étaient  donnés  pour  que  le 
désir  exprimé  par  le  Conseil-Géné- 
rat  pu  examiné  avec  le  plus  grand 
soin. 


P.  197.  Vœu  relatif  à  la  révision        la  loi  du  31  mai  1850  est  abro- 
de  la  loi  électorale  du  31  mai  1850.     gée. 
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P.  222.  Vœu  pour  la  révision  to- 
tale de  la  Constitution. 


Une  Constitution  nouvelle,  pro- 
mulguée  par  le  Prince-Présidenty 
conformément  aux  pouvoirs  qui  lui 
ont  été  conférés,  remplace  celle  de 
4848. 


P.  226.  Avis  favorable  à  la  sup-        Cette  vente  a  eu  lieu  le  6  décem- 
pression  et  à  la  vente  de  vieux  papiers     bre  4854 . 
des  archives. 


P.  233,  Vœu  pour  l'amélioration 
du  chenal  du  port  de  Carentah,  en 
conciliant  les  intérêts  de  ragricul- 
ture  et  du  commerce. 


Une  enquête  a  eu  lieu  sur  le  pro- 
jet présenté  par  MM.  les  Ingénieurs, 
qui  s'occupent  actuellement  ^études 
supplémentaires  demandées  par  la 
Commission  d^  enquête. 


P.  236.  Avis  contraire  à   Téta-        Cette  demande  i$  été  re jetée  par 
blissement  d'aune  foire  à  Besneville.      décision  ministérielle  du  8  mai  der- 
nier. 


P.  236.  Vœu  pour  que  la  louerie 
de  moissonneurs  réclamée  par  la 
commune  de  Lestre  soit  autorisée. 

P.  238.  Le  Conseil  vote  l'aliéna- 
tion de  la  caserne  actuelle  et  la  loca- 
tion d'un  autre  immeuble  pour  loger 
la  genflarmerie  de  Carentan. 


P.  238  et  487.  Renouvellement 
du  vœu  pour  que  le  service  Journa- 
lier des  postes  soit  étendu  à  toutes 
les  communes  du  département. 


P.  238.  Renouvellement  du  vœu 
émis  pour  que  la  vente  des  grains  au 
poids  soit  substituée  à  la  vente  à  la 
mesure. 


Décision  favorable  de  M.  le  Mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, en  date  du  45  mai  dernier. 

Les  négociations  relatives  à  la 
location  d'une  caserne  touchent  à 
leur  fin.  On  s'occupera  immédiate- 
ment après  de  la  vente  de  la  caserne 
nctuelle. 

D'après  la  répanse  àe  M.  le  Di- 
recteur général  des  postes,  ce  voeu 
rentre  dans  les  intentions  du  Gou- 
vernement ;  mais  les  5,000  cofnmu- 
nés  de  France  qui  sont  encore  pri- 
vées du  service  journalier  ne  pour- 
ront en  être  pourvues  que  progres- 
sivement, au  /br  et  à  mesure  que  les 
moyens  financiers  le  permettront. 

Transmis,  le  40  novembre,  à  M. 
le  Ministre  de  ïagriculture  et  du 
commerce.  > 
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P.  â40.  Renouvellement  du  vœu 
émis  pour  que  les  Juges-de-Paix 
soient,  eoncurremmeiit  avec  les  Pré- 
sidents des  tribunaux,  autorisés  à 
légaliser  les  signatures  des  notaires 
et  des  officiers  de  Tétat  civil,  dans 
les  cantons  ruraux. 

P.  240.  Renouvellement  du  vœu 
émis,  Tannée  dernière,  sur  les  vices 
rédhibitoires. 

P.  243.  Vœu  pour  que  les  détenus 
militaires  ne  soient  plus  reçus  dans 
la  maison  d'arrêt  de  Cherbourg. 

p.  244.  Le  Conseil  autorise  l'em- 
pbi  d'^n  archiviste  surnuméraire 
aux  appointements  de  600  fr. 

P.  246.  Le  Conseil-Général  émet 
le  vœu  que,  dans  les  règlements 
d*octroi,  on  supprime  ce  que  l'on 
appelle  les  frais  d'escorte,  et  que 
cette  escorte  soit  entièrement  gra- 
tuite  ;  enfin,  que  les  bureaux  d'octroi 
soient  toujours  ouverts. 

P.  254.  Vœu  pour  qu'en  atten- 
dant le  règlement  promis  par  la  der- 
nière loi  sur  le  roulage,  il  soit  donné 
une  publicité  nouvelle  aux  anciennes 
prescriptions. 


P.  254.  Renouvellement  du  vœu 
émis  en  1848,  qu'il  ne  soit  exécuté 
dans  les  terreins  de  la  baie  du  Mont- 
Saint-Michel  aucun  travail  de  con- 
quête, qu'il  ne  soit  fait  aucune  con- 
cession sans  qu'il  ait  été  procédé  à 
une  enquête  ouverte  dans  les  formes 
prescrites  par  l'ordonnance  de  1823, 
et  qu'en  aucun  cas,  il  ne  soit  statué 


Transmis,  le  10  novembre,  à  M: 
le  Minisire  de  la  justice. 


Transmit,  l0  40  novenUfre  1851, 
à  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce. 

Cet  ancien  usage  a  été  supprimé. 
La  prison  est  rendue  tout  entière  à 
sa  destination. 

Cet  auxiliaire  fonctionne  depuis 
le  y***  mai. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
finances. 


Par  différentes  dépêches,  M.  le 
Ministre  a  annoncé  l'envoi  très- 
prochain  du  règlement.  Il  a  été  jugé, 
dèS'lorSy  tout  au  moins  inutile  de 
promulguer  de  nouveau  d'anciennes 
prescriptions  sur  le  point  d'être 
remplacées. 

Le  7  juin  4859,  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics  a  ordonné  que 
le  projet  de  dessèchement  de  la  baie 
du  Mont-Saint'Michel  soit  soumis  à 
des  enquêtes  simultanées  dans  les  dé- 
partements de  la  Manche  et  d'Illc- 
et-  Vilaine. 

MM,  les  Ingénieurs  s  occupent  de 
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sur  cette  enquête  sans  que  le  Cou-  la  préparation  des  dossiers  sur  les- 

seil-Général  ait  été  préalablemeut  quels  ces  enquêtes  s'ùUt>riront^ 
consulté. 

P.  262.  Renouvellement  du  vœu        Transmis,  le  40  novembre,  à  M, 

pour  le  maintien  du  droit  d'entrée  le  Ministre  de  r agriculture  et  du 

sur  les  bestiaux  étrangers.  commerce. 

P.  262/ Renouvellement  du  vœu        Transmis,  le  40  novembre,  à  M. 

relatif  au  développement  de  nos  ex-  le  Ministre  de  r  agriculture  et  du 

portations  en  Angleterre.  Commerce. 


P.  262.  Renouvellement  du  vœu 
relatif  à  la  suppression  du  monopole 
de  la  boucherie  à  Paris. 

P.  262.  Vœu  pour  que  le  Con- 
cours régional  ait  encore  lieu  à  Sainte 
Lo,  en18ë2. 

P.  271 .  Vœu  pour  que  l'Etat  se 
charge  des  travaux  d'endiguement 
^  faire  dans  la  baie  Sainte-Anne. 


P.  273.  Vœu  pour  le  classement, 
comme  navigable,  de  la  rivière  la 
Vanloue. 


P.  273.  Vœu  pour  que  la  Com- 
mission cantonnale  puisse  porter  d'of- 
fice, sur  les  listes  du  jury,  tous  ceux 
qu'elle  croit  capables. 

P.  274.  Vœu  pour  l'élabli^roent 
de  feux  de  port  à  Diélette. 


Transmis,  le  40  novembre,  à  M. 
le  Ministre  de  l'agricultitre  et  du 
commerce. 

» 

Le  second  Concours  régional  a  eu 
lieu  à  Saint- Lo,  les  45  et  4§  avril. 

ly après  les  instructions  de  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics,  MM. 
les  Ingénieurs  étudient  un  autre  sys- 
tème que  celui  qu'ils  avaient  pro- 
posé. 

M.  le  Ministre  n'a  point  encore 
accorda  V autorisation,  qui  lui  a  été 
demandée,  éC ouvrir  les  enquêtes 
préalables  à  ce  classement. 

Transmis  à  M.  le  Ministre,  le  40 
novembre. 


M.  le  Ministre  a  décidé  en  prin- 
cipe rétablissement  de  deux  réver- 
bères, mais  à  la  condition  qu'ils  se- 
raient entretenus  par  la  commune  et 
par  les  commerçants  intéressés  à 
leur  maintien. 


p.  276.  Vœu  pour  rétablissement       La  question  de  l'emplacement  du 


—  366  — 


de  feux  sur  la»  pointe  d'Agon  et  sur 
leSénéquel. 


P.  276.  Vœu  pour  que  le  crédit 
d'entretien  des  ports  soit  augflienté 
et  que  Saint- Vaast  soit  compris  dans 
I9  répartition. 


feu  tAgon  a  été  f  objet  d^WM  enquSle, 
mais  aucune  décUim  n'a  été  prise. 
M.  le  Ministre  a  approuvé  le  pro- 
jet d^  établissement  sur  le  Sénéquet 
S  une  tour  pleine,  sous  fanal. 

Le  crédit  étant  resté  le  mime , 
Saint' Yaast  n\a  pu  être  compris 
dans  sa  répartition. 


P.  279.  Vœi|  pour  une  nouvelle       //  n'y  a  rien  eu  de  changé  à  Vélat 
répartition  des  Ingénieurs  du  dépar-    de  choses  de  4851. 
tement. 


P.  290.  Vœu  relatif  à  la  franchise 
de  l'exportation  des  œufs. 

P.  290.  Vœu  pour  Tabaissem^t 
ÛM  prix  des  permis  de  chasse. 

P.  291 .  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  la  ligne  télégraphique  aérienne 
de  Paris  à  Avranches  soit  conservée, 
et  qu'un  Directeur  continue  de  rfei- 
der  dans  cette  ville. 

P.  293.  Le  GonseU-Général  re- 
nouvelle le  vœu  par  lui  émis  (tans  sa 
précédente  session  :  4  ^  que  tout  en 
maintenant  la  prestation  en  nature, 
la  législation  à  intervenir  sur  la  ma- 
tière attribue  à  chaque  commune  le 
droit  de  substituer,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, à  cette  prestation,  le  vote  en 
argent  des  deux  tiers  de  la  valeur  de 
ladite  prestation,  telle  qu'elle  est  esti- 
mée par  le  tarif  annuel  d'évaluation, 
et  que  cette  substitution  et  le  vote 
de  centimes  qui  en  serait  la  suite, 
puissent  être  décidés  par  les  Conseils- 
Municipaux  sans  rintcrvention  des 
plus  imposi'^s  \ 

V  Que  sur  la  demande  des  Con- 
seils-Municipaux et  les  propositions 


Transmis  à  Jf.  le  Ministre,  le  40 
novembre. 

Transmis  à  M.  le  Ministre,  le  40 
novembre. 

Transmis  à  M.  le  Ministre,  le  40 
noveml>re. 


Transmis  à  M.  le   Ministre  de 
^intérieur. 
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d€6  Agents- Voyers,  le  Préfet  ait  le 
droit  d'autoriser  la  conversion  des 
journées  de  transport  en  journées 
d'hommes. 

Le  Conseil  appelle  en  outre  l'at- 
tention de  M.  le  Préfet  sur  la  dissi- 
mulation d'une  portion  considérable 
des  bœufs  d'attelage. 


P.  300.  Vœu  pour  que  les  fonds 
communaux  destinés  aux  chemins  de 
grande  communication  soient  cen- 
tralisés à  la  recette  générale  seule- 
ment et  non  au  ministère  de  l'inté- 
rieur. 


Le  Conseil  appelle  en  outre  Tat- 
tention  de  l'Administration  ^r  ce 
fait  qu'en  ce  qui  concerne  la  part 
contributive  en  argent  des  communes 
aux  chemins  de  grande  communica- 
tion, on  relient  aux  Receveurs-Mu- 
nicipaux dçs  à-comptes  qui  ne  ca- 
drent pas  avec  les  crédits  portés  aux 
budgets  communaux,  sans  qu'il  y  ait 
jamais  de  paiement  pour  solde  d'où 
l'on  puisse  partir. 


P.  311.  Renouvellement  du  vœu 
émis  pour  que  la  répartition  des 
salaires  d'ouvriers  entre  nos  ports 
militaires  soit  faite  par  le  Pouvoir 
législatif. 

P.  31 1 .  Avis  contraire  à  rétablis- 
sement de  deux  Ibires  à  Barnoville. 


L'attention  des  agents  des  cmtri- 
butions  directes  chargés  d^itablir 
les  rôles  de  prestation,  a  été  appelée 
sur  cet  abus,  qui  leur  avait  été  déjà 
signalé. 

Ces  fonds  sont  exactement  ordon- 
nancés  à  mesure  des  demandes.  Les 
avances  sont  mime  faites  au  besoin 
par  le  Trésor  à  valoir  sur  les  recou- 
vrements à  effectuer*  La  centralisor- 
tiSn  des  fonds  dont  il  s'agit,,  au  mt- 
nistère  de  V intérieur,  est  donc  dans 
l'intérêt  du  sffvice,  et  il  est  à  dési- 
rer qu'elle  soit  maintenue. 

Lecontingent  des  commîmes  aux  dé- 
penses des  chemins  de  grande  commu- 
nication consiste  dans  un  nombre  de 
centimes  et  de  journées  de  prestation 
indiqué*à  t avance.  Les  communes 
peuvent  donc  toujours  savoir  ce 
qu'elles  doivent,  et  s'assurer  qu'on 
ne  leur  demande  rien  au-delà.  Mais, 
à  partir  de  tannée  courante,  on  re- 
prendra Tusage  interrompu  depuis 
4849  de  liquider,  à  la  fin  de  chaque 
campagne,  les  travaux  et  les  res- 
sources, afin  d'établir  la  situdtUm 
des  communes  pour  l'année  suivante. 

Transmis,  le  40  novembre,  à  M. 
le  Ministre  de  la  marine. 


Cette  demande  a  été  rejetée  par 
décision  ministérielle  du  3  juin  der- 
nier. 
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P  313.  Renouvellein6Dt  des  vœux 
émis  pour  la  création  de  bureaux 
d'enregistrement  dans  plusieurs  can- 
tons qui  en  sont  privés. 

P.  313*  Le  Conseil  émet  un  avid 
contraire  à  rétablissement  de  deux 
foires  dans  la  commune  de  Flotte- 
majiville,  et  ajourne  à  prononcer  sur 
la  demande  de  trois  foires  à  Beau- 
mont. 


VAdnnnistratim  de  l'enregistre- 
ment  a  ordonné  une  enquête  appro- 
fondie sur  ces  demandef. 


La  demande  de  Plottetnanvilie  a 
été  rejetée  par  décision  ministérielle 
du  5  juin  dernier. 

Celle  de  Beaumont  a  reçu  lé  com- 
plément d^instruction  nécessaire. 


P.  343.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  que  la  lé^slation  sur  les  paten- 
tes soit  révisée  en  ce  qui  coi^ceme 
les  meuniers. 

P.  314.  Nouveau  vœu  pour  famo- 
diation  des  biens  communaux  sus- 
ceptilries  d'être  avantageusement  dé- 
frichés et  mis  en  culture.  . 

P.  344.  Renouvellement  du  vœu 
émis  pour  quUl  soit  établi  une  malle^ 
poste  secondaire  entre  Bayeux  et 
Granville  par  Saint-Lo  et  Goutances. 


Transmise  M.  le  Ministre  des 
finances. 


Transmis  à  M.  le  Ministre 
Vintérieur. 


A  cette  demande,  fni  lui  amt  été 
transmise  le  6  septembre,  pendant 
la  session  même  du  Conseit-Général, 
Jf •  le  Directeur  général  des  postes 
répondit,  le  45  du  même  mois , 
qu'elle  allait  être  l'objet  d'un  exa- 
men attentif. 


P.  346:  Renouvellement  du  vœu 
relatif  au  rétablissement,  à  Cher^- 
bourg,  de  la  division  des  équipages 
dû  ligne  et  de  Técole  des  mousses. 

P.  346.  Renouvellement  du  vœu 
relatif  à  la  rectification  de  la  route 
nationale  n®  477  entre  Vire  et  Sour- 
devaU 

P.  346.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœq  que  les  réclamations  des  contri- 
buables pour  leurs  impositions  puis- 
sent être  adressées  en  franchise. 


Transmis,  le  40  novembre,  à  M.  le 
Ministre  de  la  marine. 


L'ajournement  des  travaux  de 
rectification  en  général  est  encore 
maintenu. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
finances. 


~  268  — 

P.  348.  ReaouveUement  du  vœu 
relatif  au  remplacement  de  la  bri- 
gade de  gendarmerie  à  pied  de  la 
Uaye*Pesnef  par  une  brigade  à 
dieval. 


Trummis  à  M.  le  Ministre,  le  10 
novembre. 


P.  351.  Emission  d'un  vœu  ten- 
dant à  appeler  Tattention  du  Minis- 
tre sur  les  moyens  d'accroître  Tins- 
cription  maritime. 

P.  351 .  Renouvellement  du  vœu 
relatif  h  rétablissement  d'une  bri- 
gade de  gendarmerie  à  Pont-l'Abbé, 
commune  de  Picauville. 

P.  358.  Vœu  pour  que  le  crédit 
d'entretien  des  routes  nationales  soit 
porté  à  300,000  A*. 


Trammii  le  40  novembre. 


Trammis  le  10  novembre^ 


Ce  crédit  €$t  resté,  m  4852, 
au  même  chiffre  de  ^6,000  fr.,  à 
raisM  de  t  insuffisance  des  res- 
sifurces  du  budget  du  mmistire  des 
travaux  publics. 


P.  359.  Vœu  pour  qu'il  soit  ac- 
cordé un  crédit  sérieux  et  propor- 
tionné h  tous  les  travaux*  neufs  im- 
portants que  réclame  la  grande 
voirie. 

P.  359.  Renouvellement  des  vœux 
émis  pour  les  travaux  neufs  delà 
route  nationale  n®  43. 


Les  crédits  accordés  pour  les  tra- 
taux  neufs  de  18Si  s'élèvent  à 
8, 090  fr. pour  le  rechargementpartiel 
de  la  route  nationale  n^  476. 


Il  n'a  point  été  accordé  de  crédits.- 


P.  360.  Vœu  pour  Texécrtion  Des  démontages  partiels  ont  été 
des  travaux  de  toute  nature  que  ré-  ,  commencés  dans  la  traverse  de  Pé^ 
clame  la  route  nationale  n®  171 .         riers. 

4      L'écoulement  des  eaux  stagnantes 

à  la  sortie  de  Coutances  a  été  assuré. 

On  s'occupera  de  r acquisition  de  la 

maison  Bailhache,  après  Vapproba- 

tion  du  plan  de  traverse. 


P.  361.  Renouvellement  dos  vœux 
d'nnjôlioration  de  la  route  nationale 
n«  173. 


//  n'a  point  été  accordé  de  crédits, 


p.  362.  Renouvellement  des  iKBux 
d'amélioralion  de  la  route  nationale 
nM74. 


N> 


P.  3691.  Renouvellement  des  vosux 
d'amélioration  de  b  route  nationale 
p^  176. 


P.  363.  RenouvçIIepient  des  v(çux 
d'amélioration  de  la  route  nationale 
nM77. 

P.  364.  Vœu  pour  que  les  plan- 
tations actuelles  des  routes  natio- 
nales ne  soient  pas  augmentées  avant 
que  Texpérience  ait  démontré. ce 
qu'on  doit  craindre,  ce  qu'on  doit 
espérer. 

P.  366.  Vœu  pour  l'augmenta- 
tion de  la  part  du  département  dans 
le  fonds  commun  affecté  aux  dé- 
penses de  la  1  "*  section  du  budget 
départemental. 


P.  367.  Le  Conseil  renouvelle  sa 
réclamation  relative  au  salaire  des 
Conducteurs  et  Piqueurs  payés  sur 
les  fonds  d'entretien  des  routes  dé- 
partementales. 


//  n'a  point  été  accordé  de  crédits. 


Le  rechargement  entre  le  chemin 
tncinal  iFADranchee  à  Brecey  et  la 
route  nationale  n^  473  a  été  f  objet 
fm  crédit,  et  il  s' exécute,-^ L'étude 
d^ amélioration  de  la  traf>erse  iTi- 
aranches  et  de  la  c0te,  aux  abords,  a 
été  faite. 

Vajoufnement  des  projets  de  rec- 
ti/kation  subsiste  toujou/rs. 


Il  n'a  pas  été  fait  de  nou/veH^ 
plantatUm  en  48Si. 


transmis  à  M.  le  Ministre  de  fîn- 
térieur.  La  part  du  départemmt  dans 
ce  fonds,  qui  avait  été  de  45.000  fr,, 
depuis  plusieurs  années,  a  été  élevée 
à  60,000  fr.,  pour  4855. 

m 

Celte  réclamation  a  été  soumise 
de  nouveau  à  M.  le  Ministre  des 
travaux  publies,  dont  l'attention  a 
été  appelée- sur  les  développements 
consignés  dans  la  délibération  du 
Conseil. 


P.  372.  Renouvellement  du  vœu 
ânis  pour  que.  les  travaux  de  dé- 
montage des  routes  départementales 
soient  exécutés  par  nappes. 


Le  démontage  en  grand  exigerait 
des  crédits  considérables;  les  me- 
sures d^  exécution  sont  proportionnées 
à  ceux  dont  on  peut  disposer. 


P.  376.  Avis  favorable  au  tracé        //  n'a  point  encore  été  pris  de 
de  la  rue  des  Trois-Tisons,  pour  la     décision,  le  Conseil- Municipal  se 
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traverse  de  la  route  départementale 
n**  2  à  Yalognes. 


P^•  382.  L«  Conseil  autorise  la 
Tente  de  deux  arbres  situés  wv  la 
routa  départementale  n^  7,  aux 
abords  de  Saint-Lo. 

* 

P.  383.  Yioeu  pour  le  dassement, 
comme  route  nationale,  de  la  route 
départementale  n^  12. 

P.  403.  1^  Conseil-Général  ex* 
prime  les  vœux  suivants  : 

4®  Qu'il  soit  accordé  une  ou  deux 
ttfBions,^baque  année  au  cIieMieu 
académique  du  département  de  la 
Hanche,  pour  les  examens  du  bac* 
calauréat  és-lettres  ; 

2^  Que  les  conditions  des  épreu- 
ve»4u  baccalauréat  soient  modifiées 
et  le  programme  actuel  réformé  ; 

3**  Que  Wge  d'admission  à  l'école 
normale  soit  abaissé  à  4  6  ans  ; 

4«  Que  la  durée  des  .vacances 
dans  les  écoles  normales  soit  aug- 
mentée; 

5®  Que  l'Etat  encourage,  par  des 
subventions,  la  création  d'écoles 
mixtes,  confiées  &  des  Institutrices, 
dans  les  hameaux  éloignés  du  centre 
des  grandes  communes  où  sont  éta* 
blies  les  écoles  publiques  \ 

6^  Qu'il  soit  garanti  aux  Institu- 
trices communales  un  minimum  de 
traitement  de  400  fr.,  et  qu'elles 
puissent,  sur  leur  demande,  être 
autorisées  à  fcire  recouvrer  la  rétri- 
bution scdaire  dans  la  même  forme 
que  les  Instituteurs. 


refusant  à  prendre  Pengagemeni  de 
supporter  les  indemnités  ^élargisse- 
ment. 

Ces  arbres  ont  été  vendus. 


Cette  demande  a  été  rejetée  par 
décision  ministérielle  du  4^^  sep- 
tembre 48S4. 

Transmis  à  if.  le  Ministre  de 
r instruction  publique  et  des  cultes. 


P.  408.  Vœu  pour  que  le  dépar-        Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
tcment  do  la  Manche  obtienne  le     finances. 
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ilégrèvemeni  de  l'impôl  qui  lui  a  été 
assigné  au  temps  de  sa  prospérité, 
c*est-à*dire  au  temps  où  il  était  Tun 
des  départements  du  centre  qui 
avaient  l*avaûtage  d'approvisionner 
les  grands  marchés,  notamment  la 
ville  de  Paris. 


P.  109.  Vœu  pour  que  les  règle- 
ments d'administration  publique  re* 
latib  à  la  police  du  roulage  soient 
promulgués  sans  retard,  en  se  pré- 
occupant de  la  nécessité  de  ménager, 
le  plus  possible,  les'intéréts  de  nos 
populations  agricoles,spécialement  en 
ce  qui  concerne  la  forme  des  moy^x 
et  leur  ivummum  de  longueur. 


Tranêmiê  à  M.  k  Ministre  des 
travaux  publics,  le  40  novembre. 

Les  règlements  n'ont  point  encore 
paru. 


P.  410.  Réclamation  contre  la 
surtaxe  établie  sur  les  beurres  à  leur 
entrée  à  Paris. 


Transmis  à  M.  le  Ministre,  le  40 
novembre. 


P.  421  et  565.  Le  Conseil  vote  le 
classement  de  plusieurs  chemins 
comme  routes  départementales,  dé- 
cide que,  ces  foutes  étant  classées, 
ne  seront  mises  à  la  cbarge  du 
département  qu'à  partir  du  1  ^^  jan- 
vier 1853,  et  vote,  pour  faire  face  à 
la  nouvelle  dépense,  un  impôt  extra- 
ordinaire d'un  centime,  au  principal 
des  quatre  contributions  directes 
pour  les  années  1853  et  1854. 


La  délibération  du  Conseil-Géné- 
rai  a  été  transmise  à  M.  le  Ministre 
de  rintérieur,  qut  a  répondu  qu'il 
était  contraire  aux  règles  adminis^ 
tratives -qu'une  dépense  ordinaire  et 
permanente  fût  couverte  au  moyen 
d^une  imposition  extraordinaire  ^  et 
qu'il  était  sage  que  les  classements 
proposés  fussent  tout  au  moins  ajour- 
nés jusqità  Vépoque  oà  le  dépar^ 
tement  serait, en  mesure  de  faire  face 
à  la  dépense  qu'ils  entraîneraient, 
au  moyen  des  ressources  ordinaires 
de  son  budget.—  Cette  lettre  qui 
porte  la  date  du  5  août,  sera  mise 
sous  les  yeux  du  Conseil-Oénéral. 


P.  426.  Le  Conseit-Général  émet 
le  voeu  que  le  Gouvernement  fiisse 
étudier  les  travaux  de  Jonction  de  la 
Haute- Vire  et  de  la  Mayenne. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics,  le  40  novembre  4851 
et  le  29  avril  48SS. 


». 
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P.  429.  Vœu  pour  que  le  Gou- 
vernement accorde  1»  somme  de  800 
fr.,  qui,  avec  les  400  fr.  votés  au 
budget  départemental,  sont  néces- 
saires pour  le  classement  des- an- 
ciennes archives  du  greffe  du  tribu- 
nal de  Yalognes. 


M.  le  Ministre  de  la  justice  a  ac- 
cordé les  800  fr.  dematidés  et  qut 
seront  payés,  par  moitié,  en  4853  et 
en  1854, 


P.  430.  Renouvellement  du  vœu 
précédemment  émis  pour  qu'il  soit 
fiait,  application  à  Tasile  d'aliénés  de 
Pontorson  des  dispositions  de  Par- 
ticle  11  de  Tordonnance  du  18  dé- 
cembre 1839. 

P.  453.  Reproduction  des  vœbx 
émis  1  ^  :  pour  que  tous  les  travaux 
départementaux  soient  toujours  mis 
en  adjudication;  2^  pour  qu^un 
membre  du  Conseil-Général  assiste 
à  toutes  les  réceptions  de  ces  tra* 
vauX)  etc. 


Dans  me  noiteelle  dépêche  du  4 A 
juillet  48SS,  M.  le  Ministre  de  Tm- 
tériewr  a,  encore  me  fois,  rejeté  cette 
âefnat$de: 


Il  résulte  des  observations  faites 
par  M.  le  Ministre  sur  ces  vœux  : 

4^  Qu'encore  bien  que  fadjudica- 
'tion.soit  la  règle,  l'Administration 
conserve  le  droit  de  s'en  affranchir 
dans  les  cas  déterminés  par  les  rè- 
glements ; 

3^  Que  les  membres  du  Conseil, 
après  la  clôture  des  sessions,  n'ont 
aucun  caractère  officiel,  ni  aucune 
attribution  en  dehors  des  cas  où  les 
lois  et  les  règlements  appellent 
expressément  leur  concours,  et  où  il 
convient  à  t Autorité  département- 
taie  d^y  recourir. 


P.  466.  Demande  d'établissement 
de  nouvelles  stations  d'étalons. 


M.  le  Ministre  a  répondu,  le  20 
juillet  48S2,  qu'il  eomminerait  cette 
demande  avec  intérêt. 


P.  486.  Le  Conseil  prie  l'Admi- 
nistration de  faire  toutes  les  démar- 
ches possibles  pour  obtenir  de  l'Etat 
des  subventions  applicables  à  la  répa- 
ration dos  digues  du  littoral  de  l'Est. 


Pardécisiondu  15  septembre  1854. 
il  a  été  accordé  des  subventions  de 
31,000  fr.  au  syndical  de  Saint-Ger-- 
main-de-^Vairreville,  et  de  4,000  fi-, 
à  celui  de  Foucarville. 


P.  486.  Vœu  pour  que  la  défense        Transmis  de  nouveau  à  M,  Vln^ 
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de  la  côte  de  Saiûte-Marie-du-Mont,    ginieur^efk^Chef  La  Hue,  pour  cm- 
auxenviro^^  pUmént  ^instruction    '  ^^ '"^ 

soit  robjet  de  nouvelles  études.  ^^^  ^^  .''^ 


P.  489.  Vœu  pour  que  les  études 
relatives  à  ramélioration  de  laBasse- 
Sienne  et  du  port  de  Regnéville 
soient  poursuivies  avec  activité. 

P.  490  et  491 .  Vœu  pour  qu'il 
soit  alloué  les  fonds  nécessaires  à 
l'achèvement  des  travaux  des  ports. 


P.  493.  Vœu  pour  qu'en  atten- 
dant Texécution  complète  des  tra- 
vaux projetés  au  port  de  Portbail,  il 
soit  exécuté  des  ouvrages  en  fascines. 

P.  491 .  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  que  les  conducteurs  de  bes- 
tiaux qui  voudront  traverser  les 
villes  à  toute  heure,  le  jour  et  la  nuit, 
soient  dispensés  de  la  formalite  du 
passe-debout,  de  toute  conduite  de 
la  part  des  préposés  de  l'octroi  et  de 
tous  employés  d'administration. 


P-  494.  Renouvellement  du  vœu 
émis  pour  qu'on  puisse  faire  des 
chargements  dans  le  port  de  Carte- 
ret  et  qu'un  Receveur  des  douanes 
y  soit  établi. 

P.  496.  Vœu  tendant  à  ce  qu'au* 
cune  réduction  de  salaires  n'ait  lieu 
en  1858  sur  le  budget  de  la  marine. 


réponse  de  cet  Ingénieur 
dans  son  rapport  de  485^. 

le  projet  n'a  pas  encore  été  pré- 
sente  m 


.  //  a  été  'alloué  pour  les  travaux 
neufs  des  ports  ^49,708  fr.  S5  c, 
dont  300,000  fir.  pour  Granville, 
36,900  ^.  pour  Saint  -  Yaast  et 
4^,808  fr.  S3  e.  pottr  Carentan.  Ces 
deux  dernières  allocations  assurent 
le  solde  des  tntreprises  quelles 
concernent» 

Un  projet  est  soumis  à  M.  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics:  il  s'élève 
à  4,900  fi-. 

Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
finances.  Des  délibérations  sem- 
blables lui  ayant  été  adressées  les 
années  précédentes,  M.  le  Ministre 
a  répondu  que  la  formalité  du  passe- 
debout  ne  pouvait  être  supprimée; 
mais  que  les  villes  pouvaient  appor^ 
ter  dans  l'accomplissement  de  cette 
formalité  toutes  les  facilités  conve- 
nables avec  la  sûreté  de  la  perception 
des  droits. 

M.  le  Directewr  des  douanes  de 
Cherbourg  a  développé,  dans  une 
lettre  du  S9  juillet  4889,  les  motifs 
qui  ne  permettaient  pas  à  son  Admi^ 
nistration  f  accéder  à  ce  v(m. 

Transmis  le  10  novembre  4851. 
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p.  530.  Le  Conseil  appelle  Tat- 
tention  du  Gouvernemrat  sur  lea 
certificats  d'origine  exigés  jmr  les 
remontes  militaires  et  spécialement 
pour  celles  de  la  gendarmerie. 


Transmis  le  40  novembre. 


P.  534.  Le  Conseil  demande  ({ue, 
sans  soulever  la  question,  on  appuie 
fortement,  si  elle  arrivait  à  l'instruc- 
tion, l'annexion  de  la  Manche  à  la  3* 
section  de  la  3*  classe  des  marchés 
régulateurs. 

P.  647.  Vœux  relatifs  k  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  de  CkeN 
bourg. 


La  question  n'a  point  été  soule- 
vée, et  aucuHe  instruction  n'a  eu 
lieu. 


Le  chemina  été  concédé  par  la 
loi  du  8  juillet  18S3I,  le  tracé  entre 
Caen  et  Cherbourg  devra  être  fixé 
ultérieurement  et  d'après  des  études 
en  cours  d'exécution. 


PROCES-VERBAL 


DBS 


DÉLIBÉRATIONS 

DU  CONSEIL-GÉNÉRAL 

DU  DÉPABTEMEHT  DB  LA  MANCHE. 


"^♦^>^>^!8iflWHvo<^<»- 


Seralon  de  tS&â. 


SÉANCE  DU  23  AOUT  1852. 


Le  23  août  1 852,  jour  indiqué  pour  la  réunion^  du  Conseil- 
Général, 

Mous,  Roland  Paulze^d'Ivoy,  chevalier  de  la  Légion- 
d'Honneur,  préfet* de  la  Manche,  assisté  de  M.  Houyvet  con- 
seiller de  préfecture,  secrétaire-général, 

Mous  sommes  rendu  en  la  salle  ordinaire  des  réunions  du 
Conseil-Général  de  la  Manche,  à  Saint-Lo,  dans  laquelle  se 
trouvaient  assemblés  les  Membres  ci-après  dudit  Conseil- 
Général,  tous  nouvellement  élus  par  les  cantons  ci-après 
par  suite  de  la .  loi  du  7  juillet  dernier  sur  le  renouvellement 
des  Conseila-Généraux. 

Ammdiiiement  étÀvnmehei, 
Hmu  des  Mesbre*  présents.  Homs  des  eanlAns  qni  les  ont  éfos. 

Mil.  Gâc^blin  .  Avranche«. 

Lb  Câmpioh.  Brece). 

Ls  BociT.  Ducey. 

THtiouLDB.  Granville. 

Ls  Momv-OBS-MAiBS  (Ernest).  La  Haye-PesneL 

LoYEE  (Félii).  PontorsoD. 

SuKSKOis.  Saint-James. 

Teavot.  Sarlillj. 

De  Saint-Gbbhaik  (Hervé).  Yilledieu. 

40 
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Àrrondisiemenl  de  Cherbourg. 
Noms  dM  lembret  présents.  noms  des  cantoot  qui  les  ont  élos. 

Db  TocQUBYttiB  (Hippolyle).  Beaumonl. 

LuDfi.  Cherbourg. 

Lanchon.  Les  Pieux. 

Do  MoHCBL  (le  général).  Octeville. 

SïtLiER.  Saint-Pierre-Eghoe. 

ÀrrondUsement  de  Coulancee. 

Brohon  (Gustave).  Bréhal. 

Le  Mbngnonnbt  (Arthur).  Cerisy-la-Salle. 

Brohyer  (maire  de  Coutances).  Goutances. 

Blouet.  Gavray. 
Goulhot-Db-St-Gerhain  (sénateur).  La  Haye-du-PuUs. 

GASLOifDB.  Lessay. 

Frembi-du-Mesnil.  Montmartin-sur-Mer. 

Rbgnault.  Périere.      ,    ,    ,     ^ 

Le  Verrier  (sénateur.)  SaintrMalo-de-la-Lanae. 

Ferraicd-db-la-Gonté.  ^inl-Sauvcur-Lendelin. 

Arrondiêiemeni  de  Mcrlain. 

De  Faillt.  Barenton. 

Brêhibr  (juge-d'instruction).  Isigny. 

Laurent.  Juvigny. 

Fbrrê-des-Ferris.  Le  Teilleul. 

Le  Verdays.  Morlain, 

Bréhier  (Hippolyte).  Saînt-Hilairc-du-Harcouet. 

D'auray-de  -Saimt-Po».  Saint-Pois. 

De  Ghayoy.  SourdevaL 

Arrondissement  de  SaifU'Lo, 

De  Kbrgorlay  (le  comte  Hervé).       Canisy. 

BoTTm.  Carentan. 

Le  Gardonkel.  Marigny. 

Dubois  (Ernest).  Percy. 

Duhamel.  Saint-Jean-de-Daye. 

AuYiAY.  Saint-Lo. 

Godard.  Tessy 

DuYAL-DuPBRROif.  Torigni-sur-Vire. 

Arrondissement  de  Valognes, 

Meslin  (le  général)  Bameville. 

Db  Pohtguiault.  Montebourg. 

Lamache.  Quettehou. 

D'AiGiiEAUX.  Sainte-Mère-Eglise. 

Le  GouRTOis-DE-SADiTB-GoLonB.  Saint-Sauveur-le-Vicomte. 

• 

MM.  Vieillard,  sénateur,  élu  par  le  canton  de  Saint-Clair  ; 

Lemarois,  sénateur,  élu  par  le  canton  de  Bricquebec;  et 

Sebire,  élu  par  le  canton  de  Valognes,  n'ont  pas  répondu  h 

rappel  de  leur  nom,  et  n'étaient  pas  alors  présents. 
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Aux  membres  du  Conseil  ainsi  réunis  en  vertu  de  la 
convocation  individuelle  à  eux  adressée  ainsi  qu'à  leurs 
collègues,  nous  avons  donné  lecture  du  décret  du  4  août  1 852 
prescrivant  leur  convocation  ; —  à  Tappel  de  leur  nom  chacun 
d'eux  a  successivement  et  individuellement  prêté  en  nos 
mains  le  serment  suivant  :  «  Je  jure  obéissance  à  la  Consti- 
>  tution  et  fidélité  au  Président.  » 

Nous  avons  accordé  à  chacun  d'eux  acte  du  serment  par 
lui  prêté  ; —  et  nous  leur  avons  donné  lecture  du  décret  du 
7  août  1852  qui  nomme  pour  Président  du  Conseil*Général 
de  la  Manche  H.  Le  Verrier,  sénateur,  —  pour  Vice-Prési- 
dent M.  le  général  du  Honcel,  et  pour  Secrétaire  M.  de  Ker- 
gorlay,  député. 

Enfin  nous  avons  déclaré  ouverte  la  session  ordinaire  du 
Conseil-Général  de  la  Manche  pour  1 852. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal 
souscrit  par  nous  et  le  Secrétaire-général. 

Le  Préfet  de  la  Manche,  ' 

Signé  :  R.  PAULZE-DIVOY. 

I 
Le  Conseiller  de  préfecture,  Secrétaire-général 
de  la  Manche, 

Signé  :  HOUYVET. 


Aujourd'hui,  23  août  1852,  les  membres  du  Conseil-Gé-* 
néral,  convoqués  individuellement  par  lettre  de  M.  le  Préfet, 
en  date  du  11  août,  en  exécution  du  décret  de  S.  A.  I.  Ijd 
Prince  Président  de  la  République  daté  du  4  du  même  mois, 
se  sont  réunis  dans  le  local  ordinaire  affecté  à  leur  séances. 

r 

A  une  heure  M.  le  Préfet  donne  lecture  du  décret  de  con- 
vocation. Il  procède  ensuite  à  la  réception  du  serment.  Il  en 
Ut  la  formule.  M.  le  Secrétaire-général  de  la  préfecture  fait 
l'appel  devons  les  membres  du  Conseil. 

A  cet  appel  répondent  : 

MM.  GiUQCELin,  adjoint  à  M.  le  Maire  d^Avranches  ; 
Lb  Campion,  vivant  de  son  bien,  à  Sainte-Pience  ; 
Le  Bocey,  juge-de-paix,  à  Ducey; 
THéaouLDB^,  armateur,  à  Granvîlle  ; 
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Le  Moitié- DBS'MiEEs  (Eroesl),  juge  d'instracUon,  à 
Avranches; 

LoTEE  (Félix),  nplaire,  à  Pontorson; 

ScESEOii,  docteur-médecin,  ancien  maire  de  Saint-James; 

Teavot,  propriétaire,  à  Bacilly; 

De  SAiifT-GEESAiH  (Hervé),  dépoté  an  Corps  législatif; 

De  Tocqueyillb  (Hippolyte)^,  de  la  Tour  et  de  l'Epée 
de  Portugal,  ancien  officier  supérieur  ; 

LcDS,  propriétaire,  maire  de  Cherbourg  ; 

Laechon,  juge-de-paix,  aux  Pieux  ; 

Do  HoecelO]^,  général  do  génie  militaire  en  retraite,  à 
Martinvast  ; 

Selliee,  propriétaire,  manufacturier,  ancien  député  ; 

Beohoe,  maire,  à  Bréhal; 

Le  Mehgeoneet  (Arthur),  armateur,  à  Granville  ; 

Beohtee^,  maire  de  Coutances»  député  au  Corps  lé- 
gislatif ; 

Blouet!}^^  ,  président  du  tribunal  civil  de  Coutances  ; 

Goulbot-de-Sairt-Geeiiainv;^,  sénateur; 

Ga8londbi9^,  maître  des  requêtes  au  Conseil-d'Etat,  an- 
cien membre  de  TAssemblée  législative  ; 

Feemin-do-Hesnil  (le  baron),  propriétaire,  ancien  ca- 
pitaine d'artillerie  ; 

Regeacilt,  docteur-médecin,  maire,  à  Périers. 

Le  VeeeieeO^,  membre  de  l'Institut,  sénateur; 

Feheand-de-la-Corté,  maire,  àSaint-Sauveur-Lendelin; 

De  Failly,  maire,  maître  de  forges,  à  St-Jean-du-Corail  ; 

Beéhiee,  juge  d'instruction,  à  Mortain; 

Laceeet,  notaire,  à  Juvigoy  ; 

Feehé-des-Feeeis,  maire,  propriétaire,  ancien  membre 
de  l'Assemblée  législative  ; 

Le  Verdays  0'^,  maire  de  Mortain,  docteur-médecin  ; 

Beéhiee  (Hippolyte),  adjoint,  manufacturier,  à  Saint- 
Hilaire'du-Harcouet  ; 

D'Aueay-de-Saiet-Poi8,  maire,  propriétaire  ; 

De  Chavot  (Payen),  propriétaire,  à  SainUMariin-de- 
Chaulieu  ; 

De  Keegoelat^  (le  comte  Hervé),  propriétaire,  député 
au  Corps  législatif; 

BoTTiN,  juge-de-paix,  à  Carentan  ; 

Le  Caedoeeel,  négociant,  ancien  maire  de  S^jnt-Lo  ; 

DcBOis  (Ernest),  maire  de  Saint-Lo  ; 

DoHAMEL,  procureur  de  la  République  ; 

AuvEAY,  négociant,  à  Saint-Lo  ; 

GoDAED,  propriétaire  et  juge-de-paix,  à  Tessy  ; 

DovAL-DoPEEROE,  juge-dc-paix,  à  Torigni-sur-Vire  : 

MeslinGO^,  lieutenant-général  en  retraite,  maire  de 
Valognes  ; 
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Dfi  PoNTiiiBAULT,  propriétaire  et  maire,  à  SaiiU-Marcouf; 
Lahaghe^,  maire  de  SaiQt-Vaast; 
D'AiGNEAUX,  propriétaire  ; 

Le  Cocrtois-de-Sainte-Coloiibe  ,    maire    de    Sainte- 
Colombe. 

Chacun  d'eux  répond  à  l'appel  de  son  nom  en  se  levant  et 
on  disant  :  c  ]e  le  jure.  » 

M.  le  Préfet  donne  ensuite  communication  du  décret  daté 
du  7  août  qui  nomme  : 

Président  du  Conseil-Général,  M.  Leverrier,  sénateur,  J^^I^J^Îlcnt 

membre  de  Tlnstitut;   Vice-Président,   M.  le  général  Du  et 

MoNCEL,  ancien  député  et  ancien  pair  de  France,  et  Secrétaire  du  Secrétaire. 
M.  db^Kergorut,  député  au  Corps  législatif. 

M.  le  Préfet  déclare  ouverte  la  session  de  1852. 

te  Président,  le  Vice  -Président  et  le  Secrétaire  occupent 
leurs  places  au  Bureau. 

M.  le  Président  prend  la  parole  ;  AiiocuUon 

deM.lePrési- 

«  Après  avoir  exprimé  à  ses  collègues  les  sentiments  dont  dent, 
il  est  pénétré  et  leur  avoir  demandé  leur  bienveillant  con- 
cours pour  Texpédition  des  affaires,  il  insiste  sur  l'heureux 
changement  qui  s'est  opéré  dans  la  situation  générale  du  pays 
depuis  la  dernière  session  du  Conseil.  Ce  changement  est  dû 
au  courage  et  au  dévoùment  du  Prince  Louis-Napoléon.  Déjà 
les  Gonseils-^d'arrondissement  du  département  ont  témoigné 
au  Prince  leur  reconnaissance  par  des  adresses  ou  des  vœux 
dont  M.  le  Président  a  reçu  communication  par  les  soins  de 
M.  le  Préfet  et  qu'il  s'empresse  de  mettre  sous  les  yeux  du 
Conseil.  M.  le  Président  croit  être  Tinterprète  des  sentiments 
de  ses  collègues  en  exprimant  cette  pensée  que  le  Conseil  ne 
saurait  inaugurer  plus  dignement  ses  délibérations  qu'en 
s'associapt  aux  vœux  des  Conseils-d'arrondissement.  > 

Un  membre  demande  la  parole  et  soumet  au  Conseil  une 
proposition  qui  a  pour  but  d'exprimer  les  sentiments  de 
respectueux  dévoùment  et  de  reconnaissance  dont  le-  Conseil 
est  animé.  Plusieurs  membres  demandent  la  parole.  Le 
membre  qui  a  déposé  la  proposition  donne  des  éclaircissements 
qui  en  précisent  le  sens. 
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Ua  membre  demande  la  nomination  d'une  Commission 
pour  Texamen  de  cette  proposition. 

Un.autre  membre  fait  observer  que  les  Conseils-Généraux 
n*étant  pas  des  Corps  politiques,  il  vaudrait  mieux  ajourner 
cette  discussion. 

Le  Président  met  aux  voix  la  question  de  savoir  si  le 
Conseil-Général  pense  qu'il  y  ait  lieu  de  procéder  à  une 
discussion  immédiate  de  la  proposition  ou  de  prononcer  son 
renvoi  à  la  Commission  compétente  qui  serait  celle  d'admi- 
nistration générale. 

Le  Conseil  décide  le  renvoi  à  une  Commission  spéciale, 
composée  d'un  membre  par  arrondissement. 

Après  avoir  entendu  plusieurs  de  ses  membres  le  Conseil 
décide  que  les  Commissaires  seront  nommés  immédiatement. 

H.  Sebire,  qui  n'était  pas  présent  à  l'appel  nominal  fait 
au  commencement  de  la  séance,  demande  à  prêter  serment. 
M.  le  Président  le  lui  fait  prêter. 

La  séance  est  suspendue  pour  procéder  à  la  nomination  de 
la  Commission. 

(2uand  la  séance  est  reprise,  M.  le  Président  annonce  an 
Conseil  que  la  Commission  est  composée  de  : 

MM.  Duhamel,  pour  l'arrondissement  de  Saint-Lo  \ 
Le  Verdays,  pour  celui  de  Mortain  ; 
Le  général  Du  Moncel,  pour  Cherbourg  ; 
Sebire,  pour  Valognes  ^ 
Brohier,  pour  Coula  nces  \ 
Théroulde,  pour  Tarrondissement  d'Âvranches  ; 

Lettre  M.  le  Président  donne  communication  de  la  lettre  suivante 

<*«         de  M.  Vieillard  : 

M.  Vieillanl.  "cumiu 

«  Eaax-Bonnci,  te  IS  août  ISSS. 

•  Monsieur  le  Président, 

•  VéXtH  de  ma  santé  exigeait  impérieusement  les  eaux  des 
Pyrénées.   Cette    nécessité    se  fût   d'ailleurs   parfaitement  j 

conciliée  avec  l'accomplissement  de  mes  devoirs  au  sein  du 
Conseil-Général  sans  une  perte  de  famillc.bien  douloureuse 


qui  m'a  appelé  et  retenu  à  Cherbourg  pendant  le  mois  de 
juillet.  De  là,  un  retard  qui  m'empêchera  d  assister  à  la  session 
qui  va  s'ouvrir.  Veuillez,  je  vous  prie,  faire  agréer,  à  nos 
collègues,  Texpression  de  mes  regrets.  Il  m'en  coûte  en  effet 
beaucoup  de  ne  pas  m'associer  à  leur  travaux  et  de  ne  point 
payer  ainsi  la  dette  que  m'a  imposée  la  confiance  dé  mes 
concitoyens.  Hais  si  les  promesses  de  la  médecine  ne  sont 
pas  vaines,  j'espère  bien  n'avoir  plus  à  Favenir  de  pareils 
regrets  à  exprimer. 

•  Recevez,  etc.  » 

H.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  Préfet  qui  donne      i^ctore 
lecture  de  son  rapport.  Ce  document  est  écouté  avec  l'intérêt        "e"^'* 
le  plus  soutenu.   Quand  cette  lecture  est  terminée,  M.  le   m.  le  Préfet. 
Président  propose  au  Conseil  de  se  diviser,  selon  son  habi- 
tude, en  quatre  Commissions. 

Un  membre  demande  que  le  Conseil,  qui  ne  peut  pas  être    1^*^"*  «* 
lié  par  un  règlement  fait  par  un  autre  Conseil-Général ,      "     "*  • 
prenne  connaissance  de  ce  règlement  et  décide  s'il  entend 
l'adopter  ou  y  faire  quelques  modifications. 

M.  le  Préfet  demande  que  le  procès- verbal  de  la  prestation 
de  serment  des  membres  soit  imprimé  en  tète  des  procès- 
verbaux  de  la  présente  session.  Cette  proposition  est  adoptée 
sans  réclamation. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  différents  articles  du 
règlement. 

Les  articles  1 ,  2  et  3  sont  abrogés  de  fait  en  vertu  de  la  loi. 

L'article  4  est  adopté  sans  réclamation. 

L'article  5  est  abrogé. . 

L'article  6  est  adopté. 

L'article  7  aussi  avec  l'observation  que  les  noms  des 
membres  qui  auront  pris  la  parole  ne  seront  point  insérés 
dans  les  procès-verbaux. 

Les  articles  8  et  9  sont  adoptés. 

Sur  l'article  1 0,  plusieurs  membres  demandent  que  les  noms 
des  Rapporteurs  soient  mentionnés  dans  les  procès- verbaux. 
D'autres  membres  s'y  opposent 
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Le  Conseil  décide  que  les  noms  des  Rapporteui's  ne  seront 
point  mentionnés  aux  proc^-verbaux  et*  n'adopte  que  le 
premier  §. — Le  second  est  supprimé.  Les  articles  11 ,  12, 13, 
U,  15, 16, 17, 18, 19,  20,  21,  sont  adoptés. 

Un  membre  demande  si  le  règlement  est  regardé  comme 
permanent  ou  s*il  est  voté  pour  la  session  actuelle  seulement^ 
Il  est  entendu  que  le  règlement  est  regardé  comme  permanent; 
mais  que  le  Conseil  a  toujours  le  droit  de  le  modifier  et  que 
chaque  membre  a  le  droit  d'en  faire  Tobjet  d'une  proposition. 

Un  autre  membre  demande  que  le  Conseil  prenne  des 
mesures  pour  s'assurer  de  la  présence  de  ses  membres 
en  nombre  suffisant  pour  rendre  valides  ses  délibérations 
jusqu'à  la  fin  de  la  session. 

Le  Conseil,  ne  pouvant  pas  donner  de  sanction  à  cette 
obligation,  s'en  rapporte  au  sentiment  du  devoir  qui  anime 
chacun  de  ses  membres. 

La  séance  est  suspendue  et  le  Conseil  procède  a  la  nomi- 
nation'des  quatre  Commissions.  Elles  sont  ainsi  composées  : 

Commission  des  finances. — MM.  Théroulde,  Le  Cardonnel, 
Lamache,  du  Moncel,  de  Failly,  Goulhot-de-Saint-Germain. 

Commission,  des  bâtiments. —  MM.  Le  Boc^,  Bottin,  Se- 
bire,  Ludé,  Le  Yerdays,  du  Mesnil. 

Commission  des  voies  de  communication. — ^MM.  Regnault, 
d'Auray,  de  Ghavoy,  Lanchon,  de  Tocqueville,  de  Sainte- 
Colombe,  général  Meslin,  Le  Campion,  Le  Moine-des-Hares, 
Auvray,  Duhamel,  et  Ferrand-de-la-Conté. 

Commission  d'administration  générale. —  MM.  de  Saint- 
Cermaiu,  Loyer,  Gauqueliii,  baron  Travot,  Surseois,  Sellier, 
Le  Verrier,  Brohier,  Blouet ,  Brohon ,  Bréhier ,  Bréhier , 
Ferré-des-Ferris,  Laurent,  Dubois,  Godard,  Duperron,  de 
Kergorlay,  de  Pontgibault,  d'Aigneaux,  et  Le  Mengnonnet. 

H.  le  Président  annonce  que  toutes  les  Commissions  se 
réuniront  demain  à  huit  heures  du  matin  et  qu'il  y  aura 
séance  du  Conseil  à  deux  heures. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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Signé  :  Le  Pré«idenl,  U.  LbYmbibe;  le  Secrétaire»  U.  os  Kbbgoblat; 
Bloobt,^Êb6Maijlt,  C.  BoTTiii,  Fbbrê-dbs  Fbbbis,'  g. 
Brohon,  s.  Lb  Vbrdats,  F.  Mbsliic  ,  À.  Lb  Mbkgmohiibt» 

SURSBOISi  GODABD,  DUTAL-DUPERROM  ,  LOTBR,  L.  ÀOYRAT  , 
H.  DB  SAIlIT-GBRMAIlf  ,    E.  DOBOU  ,  G.  GASLOHOB  »    GaDQOB- 

Liif  «  Thérodldb  ,  baron  A.  Tratot»  G.  Brohtbr  ,  Lb  Gar- 
DOHHBL,  G.  Lb  Gammon,  E.  Lb  Moihb-dbb-Mabbs,  Duhahbl, 
OB  Goolhot-db-Saint^jbrmain,  L.  Brêhibr  ,  V.  Laorbht  , 
Lamcbon  ,  E.  Sbllibr  ,  Lb  Bogby  ,  A.  Sbbibr  »  Hippoly te  db 

TOCQDBTILLB,  LCDÉ,  A.  PayeO  DE  GbATOT  ,  D' AURAT  •  G.  La- 
MACHB;  FREMIlf-D17-MBSinL,  FbRRAND,  g**  de  PONTOIBAULT, 

Lb  Gourtois-db-Sautb-Golombe, 


SÉANCE  DU  24  AOUT  1852. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président^  Gauquelin,  Le  Campioii,  Le 
Bocey,  l  Théroulde,  Le  Moiue-des-Mares,  Loyer,  Surseois, 
Travot,  de  Saint-Germain  (Hervé),  de  Tocqueville  (Hippo- 
lyte),  Ludé,  Lanchon,  le  général  du  Moncel,  Sellier,  Brohon, 
Le  Mengnonnet,  Brohyer,  Bleuet,  Goulhot  de  Saint-Germain, 
Gaslonde,  Fremin-du-Mesnil,  Regnault,  Ferrand  de  la  Conté, 
de  Failly,  Brehler,  juge  5  Laurent,  Ferré-des-Ferris ,  Le 
Verdays^  Brehyer  (Hippolyte),  d'Auray,  de  Chavoy,  Bottin, 
Le  Cardonnel,  Dubois,  Duhamel,  Auvray,  Godard,  Duval- 
Duperron,  le  général  Meslin,  de  Pontgibault,  Lamache, 
d'Aigneaux,  de  Sainte-Colombe  et  de  Kergorlay,  secrétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

M.  le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal,  qui  est  adopté  sans 
réclamation. 

■ 

M.  le  Président  donne  connaissance  d'une  lettre  de  M.       Lettre 
Le  Marois^  ci-jointe.  de 

»      •      j   »•  •   .<«     A.  jo.<>  M.LeMarol*. 

,  a  Bagneres-de-Bigorre,  le  19  août  185S 

»  Monsieur  le  Président, 

■  « 

»  Ma  santé  altérée  depuis  long-temps  exigeait  sans  retard 
Tusage  des  eaux,  et  Téloignement  où  elles  se  trouvent  ne  me 
permettra  pas  d'arriver  en  temps  utile  à  Saint-Lo. 
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•  Le  Conseil-Général,  où  je  suis  heureux  d'être  appelé  de 
nouveau  à  siéger  auprès  d'anciens  amis  et  d'anciens  collègues, 
avec  lesquels  mes  relations  ont  toujours  été  si  douces  et  au- 
jourd'hui si  sympathiques,  voudra  bien,  je  l'espère,  admettre 
mes  excuses  et  accueillir  mes  regrets  de  ne  pouvoir  m'asso- 
cier  dans,  cette  session  à  ses  utiles  travaux. 

•  Veuillez,  Monsieur  le  Président,  recevoir  la  nouvelle 
assurance  de  mes  sentiments  de  haute  considération. 

»  Sigiié  :  le  comte  LE  MAROIS, 

»  Membre  du  Sénat  et  du  Gonseil-Général.  » 

« 

Adresse         Un  membre  de  la  Commission  spéciale,  nommée  dans  la 
Prince  Louis-  ^^Dce  d'hier,  lit  le  projet  de  rédaction  de  l'adresse. 

Napoléon. 

«  Le  Conseil-Général  de  la  Manche,  avant  de  commencer 
»  les  travaux  de  sa  session ,  se  fait  un  devoir  d'exprimer, 
»  d'une  manière  solennelle ,  sa  profonde  et  respectueuse 
»  gratitude  envers  le  Prince  qui  a  sauvé  si  heureusement 
»  la  France  de  l'anarchie. 

»  Interprète  des  sentiments'de  la  population  de  ce  départe- 
»  ment,  il  est  convaincu  que  la  stabilité  des  institutions  peut 
»  seule  assurer  la  prospérité  et  la  grandeur  de  notre  pays,  et, 
»  en  ofTrant  au  Prince  Louis-Napoléon  l'hommage  de  son 
»  profond  respect  et  de  son  dévoûment,  il  fait  des  vœux  ar- 
>  dents  pour  la  consolidation  du  pouvoir  que  la  France  a  placé 
»  entre  ses  mains. 

Le  Conseil  vote  sur  l'ensemble  et  adopte  la  rédaction  pro- 
posée par  la  Commission. 

Le  Conseil  se  réunira  demain  à  trois  heures. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Signé  :  U.  Le  Tkrbibr»  président  :  H.  db  Kbrgorlat,  seerélaire  ;  G. 
Rbonaclt,  C.  BoTTiN,  Fbbrê-drs-Fbrris,  d'Aorat»  s.  Ls 

YbRDATS,    g.    BrOHON,    Lb    CoCRTOlS-DB-SAIirrE-COLOMBB , 

Godard,  Duval-Dctperron,  Sursbois,  Loybr,  E.  Hdbois. 

A.  Lr  MliR6!T0KNBT,  C.  GASLOlfDB,  V.  LAURENT,  le  G*  DB 
PONTGIBACLT,  A.    TBÊROULDE,  GaDQDBLI!! »    B'"  A.    TrATOT, 

E.  Le  Campion,  E.  Le  Moine-des-Mares,  R.  Fremiiv-dd- 
Mesbil,  h.  de  Saitct-Gebmain,  Le  Cabdouiiel,  A.  PATsit 
DE  Chatot.  F.  MESUif,  L.  AovBAT,  BloobTi  Ddbambl,  g. 
Bbohtbr,  Lancbon,  de  Goulbot-db-Sairt-<*bbhain»  L. 
Bbbbier/G.  Lahachb»  H.  Brebier,  Ludé,  Le  Bocbt,  B. 

SbLUBB,   A.  8ÉBIBE,   H.  DE  TOCQUEVaLB,   FbREAMD. 
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SÉANCE  DU  25  AOUT  1852.      • 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  Gauquelin,  Le  Campion,  Le 
Bocey,  Théroulde,  Le  Moine-des-Mares,  Loyer,  Surseois, 
Travot,  de  Saint-Germain,  de  Tocqueville,  Ludé,  Lanchon, 
général  du  Moncei,  Sellier,  Brohon,  Le  Mengnonnet,  Brobyer, 
Blouet,  Goulhot-de-Saint-Germain ,  Gasionde,  Fremin-du- 
Mesnil,  Regnault,  Ferrand-de-la-Conté,  de  Failly,  Brebier, 
juge  ;  Laurent,  Ferré-des-Ferris,  Le  Verdays,  Brehyer  (Hip- 
polyte),  d'Auray,  de  Chavoy,  Bottin,  Le  Cardonnel,  Dubois, 
Duhamel,  Auvray,  Godard,  Duval^Duperron.  général  Heslin, 
de  Pontgîbault,  Lamache,  d'Aigneaux,  de  Sainte-Colombe, 
et  de  Kergorlay,  secrétaire. 

H.  le  Préfet  assiste  à  la  séébce. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès*verbal,  qui  est 
adopté  sans  réclamations. 

M.  le  Président  donne  iK)mmunication  de  plusieurs  propo- 
sitions : 

1^  Celle  de  M.  Hosselman,  demandant  Fappui  du  Conseil 
et  une  subvention  pour  le  service  de  bateaux  à  vapeur  qu'il  a 
organisés  pour  exporter  de  Carentan  en  Angleterre  des  pro- 
duits agricoles  du  département  ; 

2^  De  M.  Garnier,  directeur  du  Comptoir  national  de  Saint- 
Lo,  pour  obtenir  un  vœu  favorable  à  l'établissement  d'une 
succursale  de  la  Banque  de  France  "h  Saint-Lo. 

Ces  deux  propositions  sont  renvoyées  à  la  Commission  d'ad- 
ministration générale. 

3*"  Une  lettre  du  Préfet,  donnant  son  assentiment  à  une 
demande  d'augmentation  de  traitement  en  faveur  de  M.  Le 
Conte,  conducteur  des  travaux  départementaux. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  Commission  des  flnances. 

Une  lettre  de  M.  Rupalley,  créateur  d'une  des  Sociétés  de 
crédit  foncier  qui  s'organisent  à  Caen,  par  laquelle  il  demande 
a  être  entendu  du  Conseil-Général  de  la  Manche  ; 
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Une  proposition  signée  de  plusieurs  membres,  ayant  pour 
but  d'autoriser  en  tout  temps  la  chasse  des  oiseaux  de  mer  j 

Une  proposition  d'un  membre,  ayant  pour  objet  de  créer 
une  nouvelle  station  d'étalons  à  Montebourg  *, 

Une  d'un  membre,  ayant  pour  but  la  création  d'un  bureau 
de  distribution  à  Saint- Sauveur-Lendelin  ^ 

Une  d'un  membre,  demandant  un  vœu  pour  le  classement 
comme  monument  historique  de  l'église  de  Saint-Marcouf, 
accompagnée  de  plans  -, 

Une  d'un  membre,  demandant  de  créer  des  pensions  pour 
entretenir  des  élèves  sages-femmes  à  l'école  de  la  Maternilé 
de  Paris  5 

Une  d'un  membre,  ayant  pour  objet  la  création  d'un  bureau 
d'enregistrement  à  Saint-Jean-de-Daye  ; 

Une  d'un  membre,  ayant  pour  objet  le  maintien  du  droit  à 
l'introduction  des  bestiaux  étrangers  et  l'abolition  du  mono- 
pole de  la  boucherie  de  Paris  ; 

Une  du  même  membre,  ayant  pour  objet  la  suppression  du 
droit  d'escorte  et  l'ouverture  des  bureaux  d'octroi  pendant  la 
nuit  ^ 

Une  du  même  membre,  ayant  pour  objet  le  renouvellement 
du  vœu  déjà  exprimé  par  le  Conseil  pour  la  substitution  de  la 
vente  au  poids  à  la  vente  à  la  mesure  pour  les  céréales  ; 

Une  du  même  membre,  pour  que  l'ouverture  de  la  chasse 
soit  reculée  au  moins  jusqu'au  45  septembre,  et  pour  que  le 
droit  de  chasse  soit  abaissé  ; 

Une  du  même  membre,  ayant  pour  objet  d'autoriser  les 
Juges-de-Paix  à  légaliser  les  signatures  des  Notaires  et  des 
Officiers  de  l'état  civil  ^ 

Une  du  même  membre,  pour  demander  l'établissement 
d'une  malle-poste  de  Bayeux  à  Granville  ; 

Une  du  même  membre,  ayant  pour  objet  d'obtenir  la  fran- 
chise pour  les  réclamations  en  matière  d'impôt  ; 

Une  du  même  membre,  ayant  pour  objet  l'établissement 
d'un  feu  sur  la  pointe  d'Agon  -, 

Une  d'un  membre,  ayant  pour  objet  la  création  d'un  ser- 
vice quotidien  dans  les  communes  4u  canton  de  Brecey  ; 

Une  d'un  membre,  ayant  le  même  objet  dans  le  canton  de 
Saint-Sa  uveur-le-Vicomte 
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Ces  diverses  propositions  sont  renvoyées  à  la  Commission 
d'administration  générale. 

Une  proposition  d'un  membre  du  Conseil,  ayant  pour  objet 
de  convertir  l'indemnité  par  Jour  allouée  aux  Agents-Voyers 
en  une  indemnité  par  kilomètre  ; 

Une  du  même  membre,  ayant  pour  objet  la  réduction  du 
crédit  alloué  pour  le  traitement  des  conducteurs,  piqueurs, 
etc.,  des  ponts -et-cbaussées  ^ 

Une  d'un  autre  membre,  pour  la  canalisation  de  la  Vanloue. 

Ces  trois  propositions  sont  renvoyées  à  la  Commission  des 
routes  et  chemins. 

Une  proposition  d'un  membre,  ayant  pour  objet  de  de- 
mander qu'aucun  travail  de  conquête  ne  soit  entrepris  dans 
la  baie  du  Mont-Saint-Hichel  sans  que  toutes  les  formalités  d'en- 
quête prescrites  par  la  loi  aient  été  scrupuleusement  remplies  ; 

Une  proposition  de  plusieurs  membres,  demandant  l'exé- 
cution de  travaux  d'endiguement  dans  la  baie  Sainte-Anne. 

Un  membre  dépose  le  rapport  suivant  :  Eocourage-  ' 

•^  *^*^  mente 

n  Messieurs,  votre  Commission  a  cru  devoir  maintenir  dans 
leur  intégralité  les  crédits  suivants,  qui  n'étaient  que  la  con- 
sécration de  votes  annuellement  renouvelés  par  le  Conseil- 
Général. 

»  Ils  sont  ainsi  répartis  : 
'»  Indemnité  aux  Employés  de  la  préfecture 
pour  travaux  extraordinaires  pendant  la  session 

du  Conseil^énéral • 500    » 

»  Entretien  d'élèves  aux  écoles  vétérinaires..     1,050    » 

»  Elèves  sages-femmes 50^    »» 

«  Entretien  d'élèves  aux  écoles  des  arts-et- 

métiers <  ,276    » 

»  Entretien  de  sourds-muets 3,600    » 

»  Secours  aux  aveugles <  ,800    » 

^  Souscription  eq  faveur  de  ia  colonie  de  Met- 

iray 300    » 

»  Secours  aux  Sociétés  : 

••  1"  Archéologique  d'Avranches 300    »• 

»  2<^  Académique  de  Cherbourgi 300    • 

»  3*>  Archéologique  de  Saint-Lo 300    • 

»  Secours  annuels  pour  tenir  lieu  de  pension  : 

n  1»  A  M,  Bitouzé 2,500 

^  a*  A  M.  Le  Vitre   600 


et  secours. 
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»  Une  seule  modification  a  été  introduite  en  faveur  de 
H.  Mauger.  Ses  longs  services  dans  l'Administration  et  surtout 
*  son  grand  âge  ont  paru  des  titres  suffisants  pour  déterminer 
la  Commission  à  élever  jusqu'à  200  fr.  la  subvention  annuelle 
qui  lui  était  accordée,  et  qui  n'était  que  de  Sdfr.  Cette  somme 
de  200  fr.  aurait  pu  lui  être  un  jour  acquise  sur  la  caisse  des 
retraites  ;  mais  la  perspective  en  était  si  éloignée,  le  but  si 
difficile  à  atteindre  pour  lui,  que  votre  Commission,  à  Funa- 
nimité,  s'est  empressée  d'en  devancer  le  terme.  » 

Un  membre  demande  qu'on  ne  statue  pas  sur  le  crédit 
relatif  aux  élèves  sages-femmes  avant  d'avoir  voté  sur  la  pro- 
position qu'il  vient  de  soumettre  au  Conseil. 

Un  membre  fait  observer  que  la  proposition  du  Préfet  se 
rapporte  à  cinq  élèves  sages-femmes  entretenues  à  Caen ,  ce 
qui  est  très-différent  de  celle  du  membre  précédent. 

Le  Président  de  la'Commission  des  finances  déclare  qu'on 
ne  peut  pas  voter  des  crédits  sans  que  la  Commission  des 
finances  fasse  connaître  la  situation  du  budget.  Il  lit  un  pas- 
sage du  rapport  sur  le  budget  de  1847. 

Il  conclut  à  ce  qu'aucun  crédit  ne  soit  proposé  au  Conseil 
avant  que  la  Commission  du  budget  n'y  ait  donné  son  assen- 
timent. 

Le  Président  fait  remarquer  qu'il  parait  difficile  que  ron 
obtienne  cet  assentiment,  car  la  Commission  des  finances  sera 
très-embarrassée  pour  se  prononcer  avant  le  moment  où  elle 
aura  sous  les  yeux  l'ensemble  des  demandes  de  crédits  qu'elle 
devra  rapprocher  de  celui  des  ressources. 

Un  membre  fhit  remarquer  que  ce  concert  serait  très-dési- 
rable ;  mais  la  brièveté  de  la  session  le  rend  très-difficile  à 
obtenir. 

En  principe,  les  Commissions  examinent  les  questions  iso- 
lément et  les  renvoient  à  la  Commission  du  budget,  qui  est 
chargée  de  les  aligner.  Si  elle  ne  peut  pas  y  parvenir,  elle  en 
réfère  au  Conseil. 

L'an  dernier,  sur  sa  demande,  le  Conseil  décida  qu'aucun 
vote.relatif  aux  ressources  départementales  ne. pourrait  être 
introduit  san^  avoir  l'avis  du  Chef  de  service  direct  et  du 
Préfet. 
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M.  le  Préfet  appuie  ces  observations,  et,  à  propos  du  secours 
donné  à  H.  Hauger,  et  porté  de  89  fr.  à  200  fr.,  il  rappelle 
qu'il  faut,  à  son  avis,  consulter  la  Commission  du  budget  avant 
d'augmenter  les  crédits  dont  il  a  lui-même  fait  la  demande. 
On  ne  peut  pas  cependant  laisser  la  Commission  du  budget 
décider  souverainement  de  la  fixation  de  tous  les  crédits ,  tant 
qu'on  se  renferme  dans  les  limites  de  ses  demandes.  Comme' 
il  a  eu  soin  de  présenter  le  budget  en  équilibre,  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  ce  que  le  Conseil  vote  les  crédits  sur  la  proposi- 
tion de  ses  Commissions  spéciales.  Quand  on  veut  aller  au- 
delà  de  ses  demandes  ou  introduire  de  nouvelles  demandes, 
alors  il  est  indispensable  de  s'entendre  avec  la  Commission  du 
budget  pour  savoir  s'il  existe  des  ressources  suffisantes. 

Un  membre  pense  qu'aucune  Commission  isolée  ne  doit 
absorber  les  attributions  de  toutes  les  autres,  ce  qui  aurait  lieu 
si  on  suivait  l'opinion  émise  par  le  Président  de  la  Commission 
des  finances. 

Un  autre  membre  ne  comprend  pas  l'avantage  de  cette 
communication  qu'on  serait  obligé  de  faire  à  la  Commission 
du  budget. 

Un  autre  membre  dit  que  les  recettes  sont  invariables,  et 
que  dès-lors  il  faut  prendre  garde  que  les  dépenses  ne  les  ex- 
cèdent. C'est  à  la  Commission  du  budget  à  établir  cette  ba- 
lance ;  il  faut  done  la  consulter* 

Le  Président  de  la  Commission  des  finances  reproduit  son 
observation. 

Un  membre  dit  que  si  le  Conseil  reeconnait  que  les  votes 
des  Commissions  ne  sont  que  provisoires,  et  si  on  réserve  h 
la  Commission  du  budget  le  droit  d'établir  l'équilibre  et  d'ar- 
rêter les  crédits,  en  en  référant  au  Conseil  pour  décider  aux 
dépens  de  quelles  diminutions  l'équilibre  sera  établi,  alors  on 
est  d'accord.  Cette  discussion  terminée,  lé  Conseil  passe  aux 
votes  sur  les  conclusions  du  rapport. 

SOUS-CHAPITRE  19. 

L'article  5  est  renvoyé  à  la  Commission. 

L'article  1^'  est  volé  par  500  fr. 

L'article  4.  Entretien  d'élèves  à  l'école  vétérinaire  d'ÂIfort. 

On  demande  que  ce  vole  soit  réservé,  attendu  que  l'année 
dernière  on  y  a  trouvé  des  inconvénients. 
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Le  crédit  est  voté  par  4 ,050  (r. 

L'article  7.  Entretien  d'élèves  à  l'école  des  arts- et-métiers 
d'Angers. 

On  demande  s'il  y  a  des  élèves  actuellement. 

Un  membre  demande  si  le  département  obtient  des  résultats 
utiles  de  l'envoi  de  ces  élèves.  Il  voudrait  obtenir  des  rensei- 
gnements plus  précis. 

Le  Rapporteur  répond  qu'il  y  a  trois  élèves,  et  donne  lecture 
des  notes  transmises  sur  ces  élèves. 

Un  membre  demande  ce  que  deviennent  les  élèves  quand 
ils  sortent  de  l'école,  et  si  on  ne  peut  répondre  d'une  manière 
absolue  cette  année,  qu'il  soit  préparé  un  rapport  exact  et  cir- 
constancié qui  sera  soumis  au  Conseil  dans  sa  session  de 
l'année  prochaine. 

Un  membre  fait  observer  que  le  département  ne  paie  que  le 
quart  de  la  pension.  Le\Gouvernement  paie  les  trois  quarts. 

H.  le  Préfet  demande  quels  renseignements  on  désire  ob- 
tenir. Est-ce  au  Ministre ,  au  Directeur  de  Técole,  qu'il  faut 
s'adresser  ? 

Le  membre  répond  quMl  voudrait  savoir  ce  que  sont  de- 
venus les  élèves  sortis  de  l'école  depuis  plusieurs  années  ; 
comment  ont-ils  été  placés?  S'ils  sont  restés  dans  la  carrière 
de  l'industrie,  que  sont-ils  devenus  ? 

Un  membre  répond  qu'en  1 851  il  avait  déjà  demandé  la 
suppression  de  ce  crédit;  qu'en  1850,  le  Gouvernement  lui- 
même  Ta  demandé  à  la  Chambre  ;  que  le  résultat  d'une  enquête 
faite  alors  fut  la  demande  de  la  suppression.  La  Chambre  ne 
l'accorda  pas  par  des  circonstances  particulières  ;  mais  il  fut 
prouvé  que  les  élèves  étaient  peu  recherchés  par  les  établisse- 
ments industriels. 

Cette  enquête  n'est-elle  pas  un  enseignement  pour  nous? 
Ne  pourrions-nous  point  reporter  ce  crMit  sur  Técole  prépa- 
ratoire de  Cherbourg  ou  sur  d'autres  établissements  plus 
utiles? 

Le  Président  dit  qu'il  faut  craindre  de  pousser  aux  extrêmes. 
Il  est  vrai  que  l'école  d'Angers  a  eu  une  mauvaise  phase.  Il 
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«st  vrai  qu'on  a  voulu  la  supprimer)  Técole  [polytechnique 
aussi.  Les  gens  plus  sages  ont  voulu  réformer  ces  deux  éta- 
blissements et  non  les  supprimer.  Cela  a  été  fait  pour  Técole 
d*Ângers.  Elle  est  aujourd'hui  dirigée  par  un  général  qui  offre 
toutes  les  garanties  qu'on  peut  désirer.  Elle  est  très-utile, 
trés^nécessalre. 

Le  Rapporteur  fait  remarquer  que  les  rapporte  sur  les 
élèves  sont  peu  satisfaisants. 

L'artide  7  est  adopté  par  1 ,275  flr. 

Un  membre  demande  qu'on  n'accorde  plus  de  nouvelle 
bourse  avant  que  le  Conseil  n^ait  reçu  les  documents  qu'il 
a  besoin  d'avoir  aujourd'hui. 

Le  Préfet  dit  qu'il  ne  donnera  de  bourse  qu'aux  élèves  qui 
lui  présenteront  toutes  les  garanties  possibles,  et  qu'il  sera 
très-sévère. 


L'article 
L'article 
L'article 
L'article 
L'article 
L'article 
L'article 
L'article 
L'article 
position  de 


9  est  adopté  par 

10  est  adopté  par. 

44  est  adopté  par 

46  est  adopté  par 

47  est  adopté  par 

18  est  adopté  par 

49  fsecours  Bitouzé)  par 

2lO  f  secours  Le  Vitre)  par 

21  (secours  à  M.  Mauger),  sur  la  pro- 
la  Commission,  est  porté  à 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  le  Conseil-Général  a  émis  l'année  dernière  le 
vœu  qu'il  fût  créé  un  bureau  d'enregistrement  dans  plusieurs 
cantons  du  département  qui  en  sont  privés.  L'Administration 
de  Tenregistrement  et  des  domaines  a  ordonné  une  enquête 
approfondie  sur  cette  question,  et  elle  s'occupe  en  ce  moment 
d'en  réunir  et  d'en  apprécier  les  éléments.  Nous  avons  la  sa- 
tisfaction de  vous  annoncer  que  TÂdministration  se  montre 
favorable  au  désir  exprimé  par  le  Conseil.  Il  est  difQcile  sans 
doute  qu'elle  établisse  immédiatement  un  bureau  dans  chacun 
des  1 3  cantons  qui  en  sont  aujourd'hui  destitués  ;  mais  nous 
avons  l'espoir  qu'elle  accueillera  dès  à  présent  les  demandes 
anciennement  formées  et  instruites  des  cantons  les  plus  im- 
portants et  où  le  besoin  de  cette  création  se  fait  plus  particu- 
lièrement sentir. 

20 
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»  En  cet  état  de  choses,  nous  ne  pouvons  que  vous  pro- 
poser de  renouveler  le  vœu  qu'il  soit  créé  un  bureau  d'enre- 
gistrement dans  les  cantons  qui  en  sont  prives,  et  spéclalemeni 
dans  les  cantons  de  Barneville,  Sartilly,  Saint-Jean-de-Daye, 
Lessay/Saint-Sauveur-Lendelm,  Hontebourg  et  Uarigny,  dont 
les  demandes  sont  depuis  long- temps  formées  et  instruites.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  demande  de  la 
commune  de  la  Luzerne  de  changer  son  nom,  en  prenant  celui 
de  la  Lucerne-d'Outremer . 

-  Messieurs,  la  commune  de  la  Luzerne,  arrondissement 
d'Avranches,  portait  autrefois  le  nom  de  Luceme-d'Outremer  ; 
elle  demande  à  reprendre  son  ancienne  dénomination. 

»  Elle  se  fonde,  dans  sa  demande,  sur  les  nombreuses  er- 
reurs occasionnées  dans  la  remise  des  dépêches  administra- 
tives ou  des  lettres  particulières,  par  une  communauté  de  noma 
existant  entre  elle  et  d'autres  localités  du  département,  notam- 
ment une  commune  de  Tarrondissement  et  canton  de  Saint-Lo. 

•  Le  Conseil-d'arrondissement  d'Âvranches,  adoptant  les 
motifs  exprimés  dans  la  délibération  du  Conseil-Municipal  de 
cette  commune,  pense  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  sa  de- 
mande^ M.  le  Sous-Préfet  de  Tarrondissement  et  M.  le  Préfet 
du  département  ont  émis  un  avis  favorable. 

•  Votre  Commission,  Messieurs,  vient  vous  proposer  de 
donner^  vous  aussi,  une  entière  adhésion  à  la  demande  de  cette 
commune.  • 

Les  conclusions  en  sont  adoptées. 

Lo  méroe  membre  lit  le  rapport  sur  la  demande  de  secours 
pour  aider  la  compagnie  de  sapeurs-pompiers  de  Saint-Pierre- 
Eglise  à  s'habiller. 

«  Messieurs,  le  Conseil  de  famille  de  la  compagnie  de 
sapeurs-pompiers  de  Saint-Pierre-Eglise  demande  un  secours 
de  300  fr.  pour  la  complète  et  bonne  organisation  de  ce  corps. 

»  Pour  venir  en  aide  aux  braves  ouvriers  qui  font  partie  de 
cette  compagnie,  et  pour  lesquels  la  dépense  d'habillement 
eût  été  une  charge  trop  lourde,  une  souscription  a  été  ouverte 
dans  la  commune;  son  montant  a  pu  faire  face  aux  premières 
dépenses. 

•  L'état  des  finances  de  la  commune  ne  lui  permet  pas  de 
venir  en  aide  à  sa  compagnie  de  sapeurs-pompiers. 
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I 

«  Vous  regretterez  sans  doute.  Messieurs,  que  Texiguité  de 
vos  ressources  budgétaires  et  l'étendue  des  charges  auxquelles 
elles  doivent  faire  face  vous  placent  dans  cette  triste  nécessité 
de  refuser  une  modique  subvention  à  un  corps  si  utile,  et  dont 
le  dévouaient  ne  se  fait  jamais  attendre. 

•  Toutes  les  compagnies  de  sapeurs-pompiers  ont  des  droits 
à  votre  bienveillance,  et  en  accordant  une  subvention  à  celle 
de  Saint-Pierre-Eglise,  vous  auriez  le  regret  de  ne  pouvoir 
faire  pour  d'autres  ce  que  vous  auriez  accordé  à  celle-ci.  En 
conséquence,  votre  Commission  a  Thonneur  de  vous  proposer 
le  rejet  de  la  demande  du  Conseil  de  famille  de  la  compagnie 
de  sapeura-pompiers  de  Saint-Pietre-Eglise.  • 

Les  conclusions  en  sont  adoptées.  ^ 

delapaiUeale. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

•  Messieurs,  la  zostère  marine ,  généralement  connue  dans 
le  pays  sous  le  nom  vulgaire  de  pailleule,  croit  en  très-grande 
abondance  sur  les  parties  du  littoral  de  Farrondissement  de 
Coutances  qui  sont  contiguës  aux  sept  communes  de  Bréville, 
Coudeville,  Bréhal,  Bricqueville-sur-Mer,  Âgon,  Blainville  et 
Gouville. 

»  De  temps  immémorial,  la  récolte  de  cette  plante  marine  a 
été,  comme  elle  Test  encore  aujourd'hui,  considérée  comme 
fort  importante,  au  point  de  vue  agricole,  pour  ces  sept  com- 
munes, qui  remploient  comme  litière  et  en  font  d'excellents 
ftimiers. 

»  n  y  a  une  dizaine  d'années,  l'on  crut  remarquer  que  celle 
qui  se  trouve  sur  le  littoral  des  trois  communes  d'Âgon,  Blain- 
ville et  Gouville  avait,  &  un  plus  haut  degré  que  partout  ail- 
leurs, la  propriété  de  devenir  contractile,  et,  pour  me  servir 
de  l'expression  du  pays,  de  se  friser  lorsqu'on  la  faisait  sécher 
avec  certaine^  précautions.  Cette  disposition  fit  naître  l'Idée 
de  l'employer  &  la  confection  de  matelas  économiques,  à  la 
garniture  des  voitures  et  des  meubles,  et  surtout  à  l'emballage 
des  choses  fragiles.  Depuis  cette  époque,  on  en  expédie  chaque 
année'  pour  Paris,  Caen  et  autres  villes  de  cinq  ft  six  cent 
mille  kilograiï^mes,  au  prix  de  dix  centimes.  Le  produit  de 
cett«  industrie  s'éleva  même,  en  1850,  pour  les  trois  communes 
qui  l'exploitent,  jusqu*à  la  somme  énorme  de  70,000  fr.  Si 
vous  y  ajoutez.  Messieurs,  le  profit  qu'en  retire  ragricuUuro, 
ce  ne  sera  pas  aller  au-delà  de  la  vérité  d'affirmer  que  la  ré- 
celte de  la  pailleule  représente,  pour  les  sept  communes  que 
je  viens  de  citer,  un  revenu  annuel  de  80  à  85,000  îv. 

•  En  1846,  l'Administration  de  la  marine  voulut  interdire  la 
coupe  de  la  pailleule,  sous  le  prétexte  que  son  enlèvement 
était  nuisible  à  la  conservation  du  frai  de  poisson.  Cette 
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prélentioD  souleva  de  nombreuses  réclamations ,  qui  Turent 
appuyées  Tannée  suivante  par  le  Conseil-d'arrondissement  de 
Coutances  et  par  le  Conseil-Général  lui-même.  L'affaire  n'eut 
pas  de  suite,  et  les  choses  en  étaient  restées  là,  lorsque  le 
décret  du  9  janvier  dernier  sur  la  pêche  côtière  est  venu  re- 
nouveler les  exigences  de  l'Administration  maritime,  qui,  cette 
année,  a  formellement  interdit  toutes  récoltes  de  la  pailleuie. 

»  Le  pays,  justement  alarmé  de  la  mise  à  exécution  d'une 
mesure  si  préjudiciable  à  ses  intérêts,  a  renouvelé  ses  pres- 
santes réclamations  près  de  M.  le  Ministre  de  la  marine,  et  le 
Gouvernement,  s'associent  à  la  haute  sollicitude  du  Prince 
pour  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  prospérité  publique,  a 
chargé  l'un  des  membres  de  l'Institut,  M.  Vaiencienne,  de  vi- 
siter le  littoral  de  l'arrondissement  de  Coutances,  de  s'assurer 
par  lui-même  de  la  situation  des  lieux,  et  de  recueillir  tous  les 
renseignements  propres  à  éclairer  cette  importante  question. 

«t  Les  recherches  minutieuses  auxquelles  s'est  livré  l'hono- 
rable savant  ont  eu  pour  résultat  d'établir  jusqu'à  l'évidence 
que,  principalement  depuis  le  mois  de  juin  jusqu'au  mois 
d'octobre,  il  ne  se  trouve  daps  la  pailleuie  aucune  espèce  de 
Qrai  de  poisson,  si  ce  n'est  des  œufs  de  sèche,  dont  ta  des- 
truction ne  peut  être  trop  recommandée  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  du  fretin  des  poissons  utiles,  que  ees  mollusques 
dévorent  par  milliers;  que,  d'un  autre  côté,  si  l'on  doit  recon- 
naître que  la  pailleuie  peut  servir  d'abri  au  fretin,  il  ne  faut 
j[)as  perdre  de  vue  que  les  bancs  sur  lesquels  elle  pousse  s'é- 
tendent vers  la  haute  mer,  dans  une  largeur  de  sept  à  huit 
kilomètres  au  moins,  et  que  la  lisière  sur  laquelle  il  est  pas- 
sible de  faire  la  récolte,  au  moment  des  plus  basses  eaux,  a 
tout  au  plus  une  largeur  de  quinze  cents  mètres  ;  que,  par 
conséquent,  l'enlèvement  des  herbiers  dans  une  étendue  aussi 
.peu  consid^able  ne  peut  porter  le  plus  léger  préjudice  au  frè^ 
tin  qui  pourrait  s'y  abriter. 

»  En  présence  de  cet  état  de  choses  et  des  intérêts  majeurs 
qui  se  rattachent  à  la  solution  de  cette  question,  fidèles  à  vos 
précédents,  vous  voudrez  sans  doute,  Messieurs,  vous  associer 
de  nouveau  aux  vœux  que  vient  de  former,  dans  sa  dernière 
session,  le  Conseil-d'arrondissement  de  Coutances,  pour  la 
conservation  d'une  industrie  qui  ne  peut  porter  aucun  préjudice 
à  la  reproduction  du  poisson,  et  qui  mérite  si  essentiellement 
d'être  protégée,  à  cause  de  son  importance  et  surtout  à  cause 
du  grand  nombre  de  personnes  auxquelles  elle  procure  du 
travail  et  des  moyens  de  subsistance. 

»  C'est  dans  ce  but  que  votre  Commission  a  l'honneur  de 
vous  proposeï^  d'émettre  le  vœu  que  M.  le  Préfet  veuille  bien 
appeler  toute  la  sollicitude  du  Gouvernement  sur  cet  objet,  el 
lui  représenter  qu'il  est  d'un  haut  intérêt  public  que  le  régle- 
jnent  qui  doit  être  publié,  conformément  aux  dispositions  du 
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iécrei  du  9  jauvier,  permette  aux  habitants  du  lUtoral  de  cou- 
per la  pailleule  depuis  le  24  juin  jusqu'au  30  septembre  de 
ehaque  année.  » 

Les  conclusions  soni  adoptées. 

Un  membre  Ut  fe  rapport  snitant  sur  un  ouvrage  intitulé  :  Guide  et  lor-r^ 
Guide  des  Gardti^Chmpitrei  :  noiaire 

Gardet-cham- 

•  Messieurs,  Tacquisltlon  d'un  petit  livro  intitulé  :  Guide  au      péires. 
formulaire  des  Gardes-Champêtres,  a  été  recommandée,  à 
plusieurs  reprises,  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  qui  déli- 
rerait qu'un  exemplaire  au  moins  de  cet  ouvrage  se  trouvât 

dans  chaque  commune. 

•  Mais,  pour  atteindre  ce  résultat,  il  faut  venir  en  aide  aux 
communes  assez  nombreuses  dont  les  ressources,  très-bornées, 
ne  permettent  pas  d'acquérir  l'ouvrage  de  M.  Larade.  et  cet 
auteur,  aussi  pénétré  de  l'importance  de  son  livre  qu'animé 
du  désir  d'en  faciliter  la  vente,  vient  vous  proposer  d'ouvrir 
au  budget  départemental  un  crédit  sur  lequel  on  puisse  im- 
puter la  dépense  nécessaire. 

•  La  Commission  à  laquelle  vous  avez  confié.  Messieurs, 
l'eiamen  de  cette  demande,  a  été  loin  de  lui  être  favorable. 

»  Elle  a  pensé  que  si  le  prix  du  formulaire  dont  il  s'agit 
n'était  pas  exagéré,  il  indiquait  des  développements  peu  en 
rapport  avec  l'instruction  d'hommes  qui  ne  pourraient  les  lire 
avec  soin  ni  les  étudier  avec  fruit: 

»  Elle  a  considéré  aussi  que  l'organisation  des  Gardes- 
Champétres  étant  encore  trë^incomplète,  il  y  avait  peu  de 
péril  à  différer  l'instruction  et  la  réglementation  d'un  person- 
nel qui  était  à  peine  trouvé. 

•  Votre  Commission  m'a  donc  chargé  de  vous  proposer,  & 
Tunanimité,  le  rejet  de  la  demande  de  crédit  qui  vous  est 
adressée.  » 

Les  conclusions  en  sont  adoptées. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  demande  de  là 
commune  de  Besneville,  ayant  pour  objet* la  création  d'une 
foire  à  Besneville  : 

«  Messieurs,  le  Conseil-Municipal  de  Besneville  renouvela, 
en  1849,  la  demande  de  création  d'une  foire  qui  se  tiendrait 
chaque  année  dans  cette  commune  le  18  mai.  Après  Une 
longue  instruction  commencée  en  1860  dans  Tarrondissemeut 
de  Valognes,  et  complétée  en  1851  dans  rarrondissemeat  de 


Foiret.- 
Besneville.' 
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Coulances,  le  Cpudeil-Général,  dans  sa  deraiëre  seesloo,  émit 
un  avis  contraire  à  celte  demande,  que  M.  le  Ministre  a  rejetée 
par  une  décision  du  8  mai  dernier. 

»  Par  une  délibération  nouvelle,  la  commune  de  fiesneville 
reproduit  sa  demande.  Le  Conseil-d'arrondissement,  consulté, 
persiste  dans  son  avis  contraire. 

»  Aucune  considération  de  nature  à  vous  faire  revenir  sur 
vos  précédentes  déterminations  n'étant  présentée  par  Besne* 
ville,  votre  Commission  d'administration  générale  a  rhonneur 
de  vous  proposer  de  renouveler  le  vœu  qu'il  n'y  a  pas  lien  de 
créer  une  foire  à  Beçne ville.  "- 

Le  Conseil  ajourne  cotte  demande. 

^iib  nâ?^        Le  môme  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  demande 
L  ^^  de  la  copimune  de  Coulouvray,  ayant  pour  objet  la  création 
Foire.       d'une  foire  ; 

« 

# 

«  Messieurs,  la  commune  de  Coulouvray-Boisbenàtre  a  de- 
mandé iQ  création  d'une  foire  qui  serait  fixée  au  lundi  après 
le  22  juillet. 

«  Sur  37  Conseils-Municipaux  consultés  dans  les  arrondis- 
sements d'Avranches  et  de  Coutances,  13  ont  émis  un  avis 
favorable  à  la  demande  de  Coulouvray,  mais  la  plupart  sans 
présenter  aucunes  considérations  pour  motiver  leur  adhésion. 

•  9  Conseils  ont^exprimé  une  opinion  contraire,  se  fondant 
sur  ce  que  le  nombre  des  foires  existantes  est  bien  suffisant 
pour  les  besoins  du  commerce  et  de  l'agriculture. 

»  Les  ConseilS'd'arrondissement  d'Avranches  et  de  Cou- 
tances et  la  Chambre  consultative  d'agriculture  de  Coutances 
sont  d'avis  que  le  trop  grand  nombre  de  foires  est  désavanta- 
geux au  commerce,  et  que  multiplier  sans  nécessité  les  points 
de  réunion  nuit  aux  intérêts  des  populations. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  l'honnear 
de  vous  proposer.  Messieurs,  d'émettre  l'avis  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  la  création  d'une  foire  dans  la  commune  de 
Coulouvray-Boisbenàtre.  » 

Un  membre  fait  connaître  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  foire 
dans  le  canton,  eomposé  de  10  communes. 

Les  conclusions  sont  adoptées. 


Sî-MoBU        ^^  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  demande  de  la 
-.        commune  de  Sainte-lf arie-du*-Mont|  ayant  pour  objet  la  créo* 
r«ic.      tioû  d'une  toire  : 
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N  Messieurs,  la  commune  de  Sainte-klarie-du-Honi  demande 
rétaUissemeiU  de  deux  nouvelles  foires  qui  se  tiendraieut  le 
premier  mardi  de  juin  et  le  premier  mardi  de  septembre. 

n  La  Gtiambre  consultative  d'agriculture  et  le  ConseiWd'ar- 
rondissement  se  sont  prononcés  contre  cette  création. 
^  •  Votre  Commission  d'administration  générale  a  l'honneur 
de  vous  proposer  d^émettre  l'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ac^ 
cueillir  la  demande  de  Sainte-Marie-du-Mont.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  Ut  le  rapport  suivant  sur  l'achat  et  l'entretien      8«nrice- 
du  mobilier  destiné  au  ^ice  académique  :  .cit^^inc. 

Enlrelien 

-  Messieurs,  l'entretien  du  mobilier  pour  le  çervice  acadé-   du  mobilier. 
mique  est  la  conséquence  de  l'achat  qui  a  été  mis  à  la  charge 
des  départements. 

•  Une  somme  de  400  fr.  vous  est  demandée  pour  pourvoir 
à  cet  entretien.  Votre  Commission  des  travaux  a  pensé  que  la 
demande  de  cette  allocation  est  suffisamment  justi&ée.  En 
conséquence,  elle  vous  propose  d'allouer,  pour  entretien,  le 
crédit  de  100  tt.  qui  flgure  au  sous-chapitre  4,  article  6,  et 
pour  vente,  un  crédit  de  10  fr.  porté  à  l'article  7.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées,  et  les  crédits  de  100  fr. 
pour  entretien  et  10  fr.  pour  vente  sont  votés. 


Chapitre  1 6.  -^  Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur       PrUon 
le  déplacement  des  latrines  de  la  prison  de  Samt-Lo  :  ^*  safnt-io. 


•  Messieurs,  un  crédit  de  1,300  tt.  figure  au  chapitre  16, 
dépenses  facultatives ,  pour  reconstruction  de  latrines  à  la 
maison  d'arrêt  de  Sainl-Lo.  La  nécessité  de  ce  travail  ne  peut 
être  l'objet  d'aucun  contredit.  Des  fissures  se  sont  déclarées 
sur  la  partie  latérale  de  la  fosse,  et  des  suiatements  s'opèrent 
sur  la  voie  publique.  C'est  un  état  de  choses  auquel  il  faut  né- 
cessairement apporter  un  prompt  remède. 

•  Le  devis  de  la  dépense  a  paru  à  votre  Commission  des 
travaux  publics  établi  sur  des  bases  convenables. 

«•  Toutefois,  il  a  paru  à  votre  Commission  que  quelques 
observations  devaient  être  soumises  au  Conseil. 

»  A  la  vue  du  plan  présenté,  on  se  demande  si  les  moyens 
d'exécution  indiqués  ne  sont  pas  de  nature  à  entraîner  avec 
eux  d'assez  graves  inconvénients,  et  si  on  n'aurait  pas  a  re- 
gretter plus  tard  de  ne  pas  les  avoir  prévus.  On  se  propose 
d'établir  un  conduit  souterrcin  qui,  partant  du  mur  de  cU^  a: 


Déplacement 
àe  latrines. 
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de  la  maison  d'arrêt,  traverserait  la  rampe,  tournerait  ensoite 
à  angle  aigu,  et  se  prolongerait  jusqu'à  Tégout  de  TorteroD 
sur  une  longueur  totale  de  72  mètres. 

•  On  se  demande  s'il  n'est  pas  à  craindre  que  sur  un  si  long 
parcours,  et  avec  un  détour  aussi  brusque,  le  conduit  ne  s'en^ 
gorge  promptement,  malgré  la  ponte  assez  rapide  qui  existe 
depuis  le  point  de  départ  jusqu'à  son  embouchure  dans  Tégout 
de  Tortéron.  Si  un  courant  d'eau  était  établi  dans  ce  canal  de 
conduite,  on  pourrait  ôtre  rassuré  à  cet  égard  ;  mais,  dans, 
l'état  actuel  des  choses,  FinconvéDient  signalé  parait  i  peu 
près  inévitable. 

.  ^  D'un  autre  cdté,  on  peut  facilement  être  porté  à  craindre 
qu'une  quantité  assez  considérable  de  matières  venant  aboutir 
a  un  égout  qui  parcourt  dans  toute  sa  longueur  une  des  rues 
les  plus  fréquentées  de  la  ville,  n'ait  pour  conséquence  de 
nécessiter  de  fréquents  curages  et  de  répandre,  à  des  époques 
très-rapprochées ,  des  miasmes  putrides  et  compromettants 
pour  la  santé  publique.  Etrangers  à  la  ville,  nous  ignorons  si 
le  cours  d'eau  est  toujours  assez  abondant  pour  entraîner  ra- 
pidement les  matières  organiques  ;  mais,  dût  cette  dernière 
observation  n'être  pas  complètement  fondée,  au  moins  la  pre> 
mière  nous  a  paru  assez  sérieuse  pour  devoir  attirer  votre 
attention. 

»  Si  vous  partagez  les  craintes  qui  vous  sont  exprimées, 
nous  vous  demanderons  de  voter  le  crédit  demandé,  parce 
qu'il  est  urgent  de  porter  remède  au  mal  qui  vous  est  signalé, 
mais  en  même  temps  d'inviter  l'Administration  à  faire  procéder 
à  un  supplément  d'étude,  et  à  s'assurer  s'il  ne  serait  pas  moins 
chanceux  d'établir  sous  la  rampe  qui  longe  le  mur  sud  de  la 
prison  une  cave  voûtée,  au  sommet  de  laquelle  on  établirait 
une  clé  en  fonte  qui  permettrait  de  faire  procéder  au  curage 
lorsque  la  nécessité  s'en  ferait  sentir.  « 

Un  membre  appuie  les  eonctusions  du  rapport,  et  dit  que 
rh6pitat  n'a  pas  pu  obtenir  la  permission  de  jeter  les  matières 
de  ses  latrines  dans  le  ruisseau  Tortéron. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  et  le  crédit  voté 
par 4,300    • 


fio«HNréfec-       Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  divers  travaux  né* 
tor»        cessaires  à  la  sous-préfecture  de  Mortain  : 


Trofmi. 


li  les  travaux  proposés  par  l'Architecte 

\   1o   fiA«ia.n»^A/rtiii>A   Afk    MnrtAÎiv.    M.    )^ 


«  Messieurs,  parmi  les  travaux  proposés  par  l'Architei 
pour  être  exécutés  à  la  sous-préfecture  de  Hortaip^  M. 


Prtfel  a  fail  un  choix  de  ceux  qui  detaiem  Tètre  dans  Texer- 
cice  1863  ;  ce  choix  a  été  dëtenniné  par  le  degré  d'utilité  de 
ces  travaux. 

»  Voici  les  articles  pour  lesquels  des  allocatioXis  sont  por- 
tées au  budget  : 

n  Recherche  et  réparation  du  conduit  amenant  les  eaux 
dans  la  cour  do  Thétel  de  la  sous-préfecture. ......    90    » 

»  Etablissement  de  balises  en  bois  de  chêne  pour  clore  le 
Jardin  du  cété  de  la  place •    85    • 

»  Votre  Commission  s'est  assurée  qu'une  partie  du  jardin 
restait  effectivement  sans  clôture  et  ne  pouvait  s'en  passer. 

»  Pose  d'un  treillage  en  ù\  de  fer  au  bas  de  la  grille.  Il  a 
été  donné  à  la  Commission  l'assurance  que  les  barreaux  de  la 
grille  étaient  assez  espacés  pour  permettre  aux  enfants  de 
passer  au  travers. 

*•  Ce  treillage  de  26  mètres  04  carrés,  y  compris  la  peinture, 
coûtera 234  36 

•  Pour  la  reconstruction  d'utf  fourneau  potager  en  em- 
ployant les  matériaux  appartenant  à  l'Âdramistration,  somme 
à  valoir 140    • 

•  Enfin  des  réparations  ui^entes  à  faire  aux  portes  d'entrées 
et  des  remises  sont  portées  pour  la  somme  de 50  64 

•  Ces  travaux  et  réparations  dont  le  devis  estimatif  a  été 
mis  sous  vos  yeux  et  que  votre  Commission  regarde  d'une  utilité 
Incontestable,  sont  l'objet  d'un  crédit  total  de 600    ». 

»  Inscrit  au  projet  de  budget,  section  l**®,  sous-chapitre  l^*", 
article  3,  crédit  que  nous  vous  proposons  d'allouer.  *» 

Leaeonclusionssontadoptéesetle  crédit  voté  par    600    •  ' 


TrtTaai. 


Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  des  travaux  &      Caierne 
faire  à  la  caserne  de  gendarmerie  de,  Coutances  :  goodmierie 

de 

•  Messieurs,  M.  le  Préfet  s'exprime  ainsi  dans  son  rapport    Coutances. 
ft  l'égard  de  la  construction  de  l'écurie  de  la  caserne  de  gen* 
darmerie  de  Coutances'. 

•  Les  tfavaux  de  construction  de  l'écurie  de  la  caserne  de 

•  gendarmerie  de  Cputances  ont  été  crédités  au  budget  de 

•  1851  d'une  somme  de  11,969  f^.  83  c.  (sous-chapitre  25, 
«  article  4).  Le  rappe)rt  préparé  par  M.  Doisnard  pour  le  Cou- 
»  seii-d'arrondissement  contient,  à  cet  égard,  ce  qui  suit  : 

•  Cette  entreprise  que  f  ai  reçue  des  mains  de  mon  prédé- 
»  cesseur  ne  donnera  lieu  qu'à  une  augmentation  sans  impor- 

•  tance  et  que  vous  avez  déjà  autorisée.  Cette  augmentation 
»  avait  pour  objet,  sur  la  demande  pressante  de  MM.  les  offi- 
»  ciers  de  l'arme  et  de  M.  le  Sous-Préfet,  d'exhausser  et 
»  d'élargir  les  portes  et  croisées,  de  ce  bfttimeut.  En  eflét. 
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p  elles  semblaieni  au  ^mple  ooup-d^œil  de  dimensions  trop 
»  petites  ;  les  chevaux  et  même  les  hommes  auraient  eu  de  la 

*  peine  à^y  passer. 

»  Cet  excédant  8*élève  à  la  somme  de 600    » 

»  L'autorisation  mentionnée  par  M.  rArchitecte  a  été  eflèc- 

•  tivement  donnée  dans  les  circonstances  urgentes  qu'il  rap- 
*•  pelle.  Il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'allouer  au  sous- chapitre 
«•  1 6  un  crédit  supplémentaire  de 600    • 

»  U  est  très-vrai  que  les  réclamations  des  officiers  de  gen- 
darmerie étaient  très-positives  et  semblaient  fondées  ;  il  est 
vrai  aussi  que  le  coup-d'œil  du  bâtiment  a  infiniment  gagné 
aux  changements  faits  à  sa  façade  qui  ont  eu  le  grand  avan- 
tage de  rendre  l'écurie  beaucoup  plus  saine  en  augmentant  le 
volume  d'air  qu'elle  contenait. 

*•  Votre  Commission  a  donc  pensé.  Messieurs,  qu'il  y  avait 
lieu  d'allouer  le  crédit  porté  pour  cet  objet  au  sou^cfaapitre 
16,  article  3,  dont  le  montant  est  de 600    » 

Les  conclusions  sont  adoptées  et  le  crédit  voté  par    600    » 

doQi^préCe€*       Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'établissement  d'un 
tfAmnche.,  I»niU)nnerre  : 

EmbUttement  .  Messieurs,  M.  le  Sous-Préfet  d'Avranches.  dans  le  double  but 
paratonnerre.  dcl&  Sécurité  des  personnes  et  delà  conservation  d'un  monu- 
ment public,  a  fait  placer  un  paratonnerre  sur  Thétel  de  la  sous- 
préfecture.  C'est,  comme  le  dit  M.  le  Préfet  dans  son  rapport, 
une  précaution  nécessaire  contre  les  atteintes  de  la  foudre 
auquel  est  surtout  exposée,  par  sa  position,  la  sous-préfecture 
dont  il  s'agit  ;  c'est  enfin  le  complément  logique  de  l'assurance 
dont  les  bâtiments  départementaux  ont  été  dernièrement  l'objet. 
»  Le  devis  de  l'établissement  de  ce  paratonnerre  se  montait 
à  la  somme  de  600  fr.,  et  le  mémoire  certifié  par  l'Architecte 
de  la  ville  d'Avranches  s'élève  à  celle  de  633  fr.  57  c.  M.  le 
Sous-Préfet  fait  remarquer  que  c'est  le  résultat  d'une  erreur 
et  que  le  mémoire  du  fournisseur  est  seul  exact. 

»  D'après  ces  renseignements,  votre  Commission  reconnais- 
sant l'utilité  de  l'établissement  de  ce  para^pnnerrc,  a  l'honneur 
de  vous  proposer  l'inscription,  à  la  {"'section^  sous-chapitre 
t^'^du  budget  départemental,  de 633  57 

Les  conclusions  sont  adoptées  et  ie  crédit  voté  par    633  57 

Tribunal         {^  mciuc  meiubrc  lit  le  rapport  suivant  sur  un  travail  de 
de  s«ini-Lo.   consolidation  à  exécuter  au  tribunal  de  Saint-Lo. 
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•  Messieurs,  l'état  du  tribunal  de  Saiat*Lo,  Iteardé  sur  les     Travaux 
deux  faces  latérales  par  suite  du  tassement  inégal  opéré  dans        ^^ 

les  fondations,  exigeait  des  réparations  promptes  pour  arrêter  c<>?^"***"^'"* 
les  progrès  incessants  du  mal. 

n  M.  rArchitecte  du  département  a  fait  immédiatement 
commencer  des  travaux  de  consolidation,  et  dans  ce  but,  il 
fait  exécuter  un  grand  enchaînement  en  fer,  traversant  la  salle 
d'audience  dans  les  quatre  angles  et  par  un  égal  nombre  d'au-* 
très  enchaînements  servant  à  relier  les  bas-côtés  avec  la  salle 
d'audience. 

•  Ces  mesures  de  consolidation  ont  paru  urgentes  et  indis- 
pensables à  votre  Commission  des'bâliments  civils  qui,  après 
avoir  pris  communication  du  devis  de  l'Archileote  et  du  rap- 
port de  U.  le  Préfet,  vous  propose  d'inscrire  à  votre  budget, 
sous-chapilre'2,  section  4 '%  la  somme  de  4,200  fr.  jugée  né- 
cessaire pour  ce  travail.  • 

Les  conclusions  sont  adoptées  et  le  crédit  voté  par  1 ,200  tv. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  cartonnage  des    Cartonnage 
listes  du  tirage  de  4816  à  4852,  de  la  sous-préfecture  ...  î^.. 
d'Avranches.  ^  listes  du  urage 

rarrondime* 

«  Messieurs,  M.  le  Sous-Préfet  d'Avranches  réclame  dans  ,  ment 
les  colonnes  de  votre  budget  un  abri  pour  les  36  listes  de  d'Avranches. 
tirage  des  années  1816  à  1852,  de  son  arrondissement.  Il 
s'agirait  d'allouer  un  crédit  de  100  fr.  pour  le  cartonnage  de 
ces  documents,  ce  qui,  nous  dit  M.  le  Sous-Préfet,  en  assure- 
rait la  conservation.  A  l'appui  de  la  demande,  se  trouve  un 
rapport  favorable  du  Conseil-d'arrondissement. 

•  Votre  Commission,  à  runaoimité«  Messieurs,  tout  en 
reconnaissant  le  but  de  cette  demande  assez  utile,  se  voit, 
en  présence  des  charges  énormes  qui  pèsent  si  lourdement 
sur  vos  Qnances,  réduite  à  la  nécessité  de  se  borner  tout  sim- 
plement à  former  des  vœux  pour  la  conservation  de  ces  listes, 
et  de  vous  proposer,  sinon  de  rejeter  la  demande,  au  moins  de 
Tajourner  à  des  temps  où  possibilité  eera  donnée  de  satisfaire 
à  toutes  les  réclamations. 

H.  le  Préfet  fait  remarquer  que  le  résultat  de  ce  rapport 
fera  subsister  un  état  de  choses  fâcheux.  C'est  une  propriété 
départementale  dont  on  a  souvent  besoiq.  Ces  listes  sont  fré- 
quemment consultées. 

Un  membre  craint  que  le  Conseil  n'entre  dans  un  ordre 
de  choses  périlleux.  Ce  cartonnage  fait  partie  des  frais  d'abon- 
nement des  sou»-préfectures. 
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Le  rapporteur  insiste  en  faisant  remarquer  que  les  listes 
ont  bien  été  conservées  Jusqu'ici. 

Un  autre  membre  pense  que  les  Sous-Préfets  ne  sont  point 
tenus  de  faire  cette  dépense  sur  leurs  frais  d'abonnement. 

« 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  et  le  crédit  de 
4  00  fir.  est  refusé. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  au  lendemain  3  heures. 

Signé:  Le  Président,  U.  Lb  Ybubibb,  le  Secrétaire,  H.  db  Kbb«oblat, 
GénéTBl  DU  MoNCBL,  ▲.  SftBiBB,  Ui  BoGBT,  Qippolyte  de  Tocqdb- 

VILLE,F£BRâ^DBS*FBBBI8,  SUBSBOIS,  P.  D'AIGNKAUI,    PATBH  DB 

GiiATOr.  G.  fiROHOif,  C.  BorriM,  Y.  Laurbict,  A.  Lb  Mbh- 

GNONNBT,   Lb   YbBDATS  ,     DfJVAL-DfJPBBRON  ,     G.     LaMACBB  . 
GODABD,  LOTEB*  DUHAHBL,   E.    DUBOIS,     ThÊBOULOB,  C.  GaS- 

Loif  DB  ,   Fbbhih-do-Mbshil  •    Lakchon  ,  Gacqdblin  ,  BaroD 
A.  Tbayot,d*Ai}bat,  e.  Lb  Moinb-dbs-Mabbs,  E.  Lb  Campioit, 

H.   DB  SAINT-GBRMAIIf,  Lb  CARDOnifBL,  BbBHIGB,    L.   AuVBAV, 
COIDle   DB  PoifTOlBAULT,    BloUBT,    BbOHTBB,   UE    GOULBOT-DB* 

Saint-Gbbiîaui,  El.  Brbhibb,  G.  Rbgnault,  E.  Sbllibb,  LuDft, 

FbBKAND,  Lb  CotUTOIS-DB-SAIlfTB-COLOaiBR,   F.  MB8L1N. 


SÉANCE  DU  26  àOUT  1852. 


La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président  ;  Gauquelin,  Le  Campion,  Le 
Bocey,  Théroulde,  Le  Moine-des-Mares  (Ernest),  Loyer 
fFéiix),  Surseois,  Travot,  de  Saint-Germain,  de  Tocqueville 
(Hippolyte),  Ludé,  Lanchon,  du  Moncel  (général),  Sellier 
père,  Brohon  (Gustave),  Le  Mengnonncl  (Arthur),  Brohyer, 
Blouet,  Goulhot-de-Saint-Germain,  Gaslonde,  Fremia^Du- 
mesnil,  Regnault,  Feitand-de-Ia-Conté,  de  Failly,  Bréhior, 
Laurent,  Ferré-des-Ferris,  Le  Verdays,  Bréhier  (Hippolyte^ 
d'Auray,  de  Chavoy,  Bottin,  Le  Cardonnel,  Dubois  (Ériiest), 
Vieillard ,  Duhamel ,  Auvray ,  Godard ,  Duval  -  Duperron  , 
Meslin,de  Pontgibault,Lamache,d*Aigneaux,  Le  Courtois-dc- 
Sainte-Colombe,  Sebire,  de  Kergorlay,  secrétaire. 
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M  le  Préfet  assiste  également  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  donne  lecture  du  procôs-verbal ,  qui  est 
adopté  sans  réclamation. 

Un  membre  deman«le  la  parole  au  nom  de  la  Commission 
du  budget,  el  fait  connaître  que  les  travaux  départementaux 
sont  placés  sous  la  direction  d'un  Architecte  qui  a  3,000  fr. 
d'appointements  et  500  fr.  de  frais  de  déplacement»  et  d'un 
Conducteur  de  travaux  à  600  fr. 

La  Commission  propose  de  ne  donner  à  rArchitecte  que 
2,500  fr.  et  500  fr.  pour  frais  ;  mais  on  aurait  un  Architecte 
dans  chaque  arrondissen^ent,  à  qui  on  donnerait  5  à  600  flr. 
de  fixe  chacun,  ce  qui  porterait  la  totalité  du  crédit  à  6,000  fr. 

Un  membre  rappelle  qu'en  1818  le  Conseil  avait  adopté 
une  décision  tout-à-fait  analogue.  La  proposition  est  renvoyée 
à  la  Commission  d'administration  générale. 

Lettre  de  M.  le  Préfet,  demandant  comolunication  des  con- 
clusions des  rapports,  pour  être  en  mesure  de  les  discuter  : 


Service 

des  bAUmento 

dépar» 

temeoUttx. 


Demande 

de 

M.  le  Préfet. 


«  Saiot-Lo ,  le  M  août  185S. 


Monsieur  le  Président, 


*>  Une  disposition  de  Tancien  règlement  du  Conseil-Gé- 
néral, dispositimi  que  le  nouveau  Conseil  a  maintenue,  porte 
que  le  Préfet  a  toujours  le  droit  d'être  entendu  dans  le  sein 
des  Commissions,  quand  il  le  demande. 

•  J'ai  reconnu  que  je  ne  pouvais  pas  exercer  utilement  ce 
droit  qui  m'appartient,  de  faire  les  observations  que  je  pourrais 
avoir  à  présenter  aux  Commissions ,  droit  formellement  re- 
connu par  TAssemblée,  si  le&  conclusions  des  rapports  ne  me 
sont  pas  préalablement  communiqués  en  temps  utile. 

»  Je  viens ,  en  conséquence ,  vous  prier  de  vouloir  bien 
vous  concerter  avec  MM.  les  Présidents  des  Commissions  pour 
quMls  veulent  bien  prendre  les  mesures  propres  ft  me  donner 
la  satisfaction  que  cette  lettre  tend  à  obtenir. 

»  Agréez ,  Monsieur  le  Président ,  l'expression  de  mes  sen- 
timents de  tiaute  considération. 

-  Le  Préfet,  Signé  PAULZE-D'IVOY.  - 


Le  Président  recommande  à  tous  les  membres  de  s'y  con- 
former. 
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Le  Président  donne  lecture  de  plusieurs  propositions  et 
vœux  déposés  par  des  membres  du  Conseil. 

DerotDdes        Deux  membres  demandent  le  renouvellement  du  vœu  déjà 
difefiM.     ei^rimé  pour  l'amélioration  de  la  Taute. 

Un  membre  demande  le  renouvellement  du  secours  de 
300  fr.  déjà  accordé  à  la  dame  Lecrosnier,  veuve  d'un  Agent- 
Voyer. 

Un  membre  demande  le  rétablissement  à  Cherbourg  des 
équipages  de  ligne  et  de  l'école  des  mousses. 

Deux  membres  demandent  l'affectation  d'un  crédit  de 
^    3,600  fr.,  précédemment  alloué  pour  des  courses  d'étalons,  à 
des  courses  de  juments  et  de  chevaux  hongres. 

Un  membre  demande  que  le  Conseil  accorde  une  subven- 
tion pour  rétablissement  de  fabriques  de  tuyaux  de  drainage. 

Un  membre  demande  que  la  proposition  présentée  par  lui 
hier,  et  qui  s'appliquait  spécialement  à  la  baie  du  Mont- 
Saint-Michel,  soit  étendue  à  tous  les  havres  et  baies  du  dé- 
partement en  cas  d'entreprise  d'ehdiguement  et  de  conquêtes 
sur  les  relais  de  mer. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  interdit  dans  chaque  com- 
mune de  mendier  aux  indigents  étrangers  à  la  commune. 

Deux  membres  demandent  la  création  d'une  station  d'éta- 
lons à  la  Croix-Avranchin. 

Un  membre  demande  le.  renouvellement  d'un  vœu  pour 
l'embrigadement  des  Gardes-Champétres. 

Un  membre  demande  rémission  d'un  vœu  pour  le  maintien 
énergique  du  système  protecteur  et  l'assimilation  des  houilles 
anglaises  aux  houilles  belges  pour  le  droit  d'entrée. 

Un  membre  demande  rémission  d'un  vœu  contre  Timpôt 
sur  le  papier  proposé  dans  la  dernière  session. 

Deux  membres  demandent  au  Conseil  l'émission  d'un  vœu 
pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Granville  à  Falaise, 
et  proposent  au  Conseil  d'accorder  une  subvention. 

Trois  membres  demandent  la  révision  du  règlement  sur  la 
pèche  pour  les  quartiers  de  Granville  et  de  la  Hougue. 
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Un  membre  demande  la  reciiflcation  de  la  route  n^  477 
entre  Sourdeval  et  Vire. 

M.  Horel,  entrepreneur,  demande  les  intérêts  des  sommes 
qui  lui  sont  duos.  Cette  demande  est  renvoyée  à  M.  le  Préfet. 

Le  Président  fait  part  au  Conseil  que  M.  le  Maire  de  Saint- 
Lo  et  plusieurs  membres  de  la  Commission  de  l'Exposition 
proposent  au  Conseil  d'honorer  de  sa  présence  l'Exposition 
industrielle  qui  a  lieu  en  ce  nH>ment. 

Le  Conseil  se  réunira  à  une  heure  pour  y  aller. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  rétablissement  du 
bureau  de  douane  de  Carteret  : 

«  Messieurs,  vous  avez  exprimé ,  Tannée  dernière ,  le  vœu 
qu'un  Receveur  des  douanes  soit  rétabli  à  Carteret.  Vous 
savez,  Messieurs,  avec  quelle  peine  on  fait  revenir  rÀdminiS'- 
tration  sur  des  mesures  qu'elle  a  cru  devoir  prendre. 

»  C'est  en  persévérant  dans  vos  vœux  que  vous  pouvez  en 
assurer  le  succès.  Ici,  plus  que  nulle  part  ailleurs,  la  difQcullé 
est  grande ,  car  M.  le  Directeur  des  douanes  a  émis  un  avis 
tout  opposé  à  vos  désirs.  Il  signale  TinsufOsance  du  charge- 
ment des  navires  et  déclare  inopportun  le  séjour  d'un  Agent 
à  la  résidence  de  Carteret.  Ne  perdons  cependant  pas  de  vue. 
Messieurs ,  que  nos  débouchés  sur  les  Iles  Anglaises  sont  une 
source  de  prospérité  pour  notre  commerce.  Sans  doute,  vôtre 
Commission  des  voies  de  communication  recommandera  le  port 
de  Carteret  à  la  sollicitude  du  Gouvernement.  Le  passage  du 
chemin  de  fer  dans  la  presqu'île  peut  apporter  d'ailleurs  quel- 
ques améliorations  sur  la  céte  ouest  du  département  et  donner 
à  Carteret  plus  d'importance.  Vous  voudrez  donc  bien,  Hes*- 
sieora ,  continuer  d'appeler  l'intérêt  du  Gouvernement  sur  ce 
port  et  renouveler  le  vœu  qu'un  Receveur  de  douanes  y  soit 
établi.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Le  même  membre  lit  le* rapport  sur  le  service  des  postes, 
la  création  de  nouveaux  bureaux  et  l'organisation  du  service 
quotidien  dans  les  communes  qui  en  sont  privées  jusqu'à 
présent  : 

«  Messieurs ,  votre  Commission  avait ,  d'accord  avec  M.  le 
Préfet ,  k  vous  proposer  de  renouveler  le  vœu  que  le  service 
journalier  de  la  poste  soit  étendu  à  toutes  les  communes  du 
département. 


Receveur 
des  douanes 
h  Carteret. 


Service 
des  poste«. 
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»  Vous  voudrez  bien ,  Messieurs ,  persister  dans  rémission 
de  ce  vœu,  puisque  M.  le  Ministre,  par  sa  dépêche  du  28  juin 
dernier,  témoigne  le  désir  de  donner  satisfaction  à  vos  voeux 
aussitôt  que  les  ressources  du  budget  permettront  de  com- 
pléter cet  important  service.  M.  le  Ministre  fait  cependant  ob- 
server qu*environ  5,000  communes,  en  France ,  ont  le  même 
droit  et  forment  sans  doute  les  mêmes  réclamations.  C'est  ce 
quia  porté  votre  Commission  à  se  mettre  en  rapport  avec 
M.  l'Inspecteur  des  postes  de  la^ Manche  :  elle  a  constaté  avec 
regret  que  plus  de  1 30  communes  ne  reçoivent  la  poste  que 
de  deux  jours  Tun.  Vous  trouverez,  sans  doute.  Messieurs,  ce 
chiffre  bien  considérable ,  eu  égard  à  l'importance  de  votre 
département ,  surtout  si  vous  vous  reportez  à  la  part  qui  lui 
incombe  dans  les  charges  deTEtat.  Mais,  en  supposant  Téga- 
lité  entre  les  départements,  moins  de  60  communes  devraient 
être  privées  du  service  journalier.  C'est  bien  ici.  Messieurs,  le 
lieu  de  recommander  cette  importante  affaire  au  zèle  éclairé 
de  vos  Représentants,  comme  aussi  à  la  bienveillance  du 
Gouvernement. 

»  Mais  s'il  existe  une  grande  différence  de  répartition  entre 
la  Manche  et  les  autres  départements,  cette  différence  entre 
nos  divers  cantons  n'est  pas  moins  sensible. 

«  L'arrondissement  d'Avranches  semble  avoir  été  le  moins 
favorisé.  Sur  124  communes,  58  sont  privées  du  service  quo- 
tidien (c'est  presque  la  moitié). 

•  Pour  les  autres  arrondissements,  cette  différence  est  en- 
core grande ,  si  on  considère  que  Saint-Lo  a  le  service  journa- 
lier partout  ;  et  qu'à  Texception  de  5  communes ,  il  en  est 
de  même  de  l'arrondissement  de  Mortain. 

•  L'arrondissement  de  Valognes  compte  26  communes  qu'on 
peut  dire  déshéritées.  Coutances  en  compte  24.  L'arrondisse- 
ment de  Cherbourg  en  compte  20. 

•  Votre  Commission ,  Messieurs ,  n'entend ,  par  cette  énu- 
mération ,  nuire  en  rien  à  la  distribution  qui  pourrait  être 
jugée  nécessaire  aux  besoins  du  service.  Elle  insiste  pour 

Îue  vous  donniez  votre  assentiment  aux  conclusions  de  votre 
lommissiot),  qui  propose  à  l'unanimité  de  renouveler  la  de- 
mande que  le  service  journalier  des  postes  soit  accordé  à 
toutes  les  communes  du  départemopt. 

•  Comme  complément  de  ce  rapport ,  je  dois  appeler  votre 
attention  sur  une  demande  formée  depuis  long-temps  par 
l'Administration  départementale  qui  réclame  le  transfèremeni 
à  Saint-Jean  -de-Daye  du  bureau  de  poste  situé  à  la  Perrine, 
commune  du  Dezert. 

*>  Ce  vœu ,  Messieurs ,  a  été  précédemment  émis  par  le 
Conseil-Général  en  1840  et  en  4850.  Votre  Commission  s'est 
assurée  que  ce  changement  n'a  rien  que  de  très-avantageux. 
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Elle  a  donc  Thonneur  de  vous  proposer  le  renouvdleinent  de 
ce  vœu.  Elle  termine  en  vous  demandant  que  le  même  avan- 
tage soit  accordé  à  Saint-Sauveur^Lendelin.  C'est  également 
le  renouvellement  d^un  vœu. 

»  Postérieurement  à  la  rédaction  de  ce  rapport,  votre  Corn* 
mission  a  été  saisie  de  deux  propositions  ayant  pour  but  de 
demander  spécialement  le  service  quotidien  en  faveur  des 
cantons  de  âaint-Sauveur-Lendelin  et  de  Brecey.  Votre  Com* 
mission  ,  qui  avait  déjà  examiné  cette  question ,  maintient 
toutes  les  conclusions  du  rapport  que  j'ai  Thonneur  de  vous 
présenter.  Elles  sont  de  n'indiquer  aucune  préférence.  » 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  archives  du  dé*      Archives 
partement  :  du 

déparlcmenC. 

«  Messieurs ,  l'an  dernier,  vous  avez  volé  600  fr.  pour 
donner  un  auxiliaire  à  M.  rÀrchiviste  du  département.  Con- 
formément à  la  demande  de  M.  le  Préfet ,  votre  Commission 
d'administration  générale  a  l*honneur  de  vous  proposer  à 
runanlmité  de  voter  le  même  crédit  pour  1853. 

•  Ce  crédit  n'est  pas  seulement  justifié  par  la  santé  non 
encore  complètement  rétablie  de  M.  Dubosc,  il  Test  aussi  par 
l'utile  concours  qu'il  a  trouvé,  dans  son  auxiliaire  et  par  les 
heureux  résultats  qui  en  ont  été  la  conséquence  pour  vos 
archives. 

•  M.  le  Préfet  vous  communique  un  remarquable  rapport  de 
M.  Dubosc.  Ce  rapport  justiQe  pleinement  les  éloges  que 
M.  le  Préfet  dopne  à.  cet  employé  si  intelligent  et  si  laborieux, 
et  auxquels  votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  vous  associer  de  la  manière  la  plus  complète. 

**  Ce  rapport  renferme  à  la  fols  d'utiles  et  cuHeux  rensei- 
gnements que  votre  Commission  doit  porter  à  votre  connais- 
sance en  même  temps  qu'elle  doit  provoquer  vos  décisions 
sur  les  mesures  importantes  qu'il  réclame. 

«  Grâce  aux  soins  habiles  de  M.  Dubosc  et  au  concours  de 
son  aide ,  non  seulement  des  papiers  fort  intéressants  ont 
échappé  à  la  destruction  dont  les  menaçait  l'abandon  où  ils 
étaient  restés  ;  mais  encore  le  classement  avance  avec  rapi-* 
dite,  à  ce  point  que  moins  de  cent  liasses  sont  à  dépouiller  et 
que  le  catalogue  des  registres  antérieurs  à  1790  est  enfin  ter-  . 
miné.  C'est  un  résultat  que  vous  devez  voir  avec  une  grande 
satisfaction. 

»  Parmi  les  pièces  anciennes  et  remarquables  dont  s'est  en- 
richi notre  dépôt ,  M.  Dubosc  signale  trois  titres  du  xii^  et  du 
xiii^  siècles,  qui  concernent  la  famille  à  laquelle  s'est  allié  un 

21 
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de  nos  collègues.  Ce  sont  des  chartes  originales  où  Ton  re- 
trouve 4e  nom  et  le  sceau  des  sires  des  Retours ,  soit  comme 
donateurs,  soit  comme  témoins. 

«  Votre  Archiviste  a  acquis  la  preuve  que  Robert  Blondel, 
Tun  des  hommes  les  plus  distingués  dans  les  lettres  au  com- 
mencement  du  xv^  siècle,  appartenait  à  notre  département  et 
a  la  famille  Blondel  de  Saint -Germain-de-Tournebut  qui 
existe  encore. 

»  Mais  un  point  que  M.  Dubosc  espère  pouvoir  établir  et 
auquel  s'attacherait  un  vif  intérêt ,  c'est  que  les  parents  du 
grand  Racine  seraient  originaires  de  la  commune  de  la 
Feuillie,  dans  e  diocèse  de  Goutances. 

•  Pour  en  terminer  avec  ces  curieuses  recherches ,  nous 
vous  signalerons  ce  fait  très- remarquable  que  constate  d'une 
manière  formelle  M.  l'Archiviste ,  c'est  qu'au  commencement 
du  xiv^  siècle  et  la  fin  du  xv®,  la  population  de  nos  cam- 
pagnes était  la  même,  peut -être  plus  nombreuse  qu'au- 
jourd'hui. 

m 

^  Vous  aviez  demandé  la  vente  des  papiers  inutiles  de  vos 
archives.  Elle  a  eu  lieu  en  décembre '1851  et  a  produit  pour  le 
compte  du  département  une  somme  de  224  fr.  80  c. 

«»  Si  nous  vous  avons  entretenu  de  l'augmentation  de  nos 
archives  en  noml)re  et  en  importance ,  nous  devons  vous  si- 
gnaler une  perte  très-grande  et  par  malheur  irréparable  : 

«  En  4833,  il  fut  emprunté  aux  archives  départementales, 
>»  par  les  agents  de  la  compagnie  d'Orléans  une  grande  quan- 
^  tité  de  titres  qui  n'ont  pas  été  restitués ,  malgré  les  dili- 
»  gences  faites  par  plusieurs  Préfets.  Il  est  malheureuse- 
n  ment  trop  cerlain  que  tous  ces  documents  ne  pourront  faire 

•  retour,  car  le  dernier  représentant  de  la  compagnie  dans  le 

•  département,  qui  sans  doute  ne  s'en  rappelait  pas  la  prove- 
*•  nance ,  en  a  fait  vendre  une  partie  aux  enchères ,  sur  la 
»  place  de  la  Préfecture,  en  4840.  • 

»  En  regrettant  qu'on  ait  permis  la  sortie  de  ce  dépôt 
public  de  pareils  titres  et  qu'une  telle  vente  ait  pu  être 
consommée  aux  enchères  sur  la  place  publique,  votre  Commis- 
sion a  l'honneur  de  vous  proposer  de  prier  M.  le  Préfet  d'em- 
ployer tous  les  moyens  pour  faire  rentrer  aux  archives  ce  qu'il 
pourrait  recouvrer  de  ces  pièces  et  dont  partie  existe  sans 
doQ^te  encore,  pliisque  lâ  vente ,  sur  la  réclamation  de  l'Auto- 
rité préfectorale,  fut  interrompue. 

»  H.  Dubosc  signale  à  M.  le  Préfet  l'importance ,  pour  les 
contribuables,  de  garder  trente  ans,  comme  les  rôles,  les  jour- 
naux ft  souche  qui,  en  vertu  d'un  règlement  ministériel,  sont 
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vendus  au  bout  de  cinq  ans  ;  maïs»  en  présence  de  Tenvahis- 
semeni  continuel  de  nouveaux  papiers,  votre  Commission  a 
rhonneur  de  vous  proposer  de  vous  en  tenir  au  texte  du  ré^ 
glement. 

•  Pour  remédier  à  cet  encombrement,  ou  du  moins  le  pal- 
lier, M.  r Archiviste  propose  de  garnir  de  tablettes  les  murs  des 
quatre  petites  salles  où  se  tiennent  les  séances  de  vos  Com- 
missions. En  rendant  justice  au  désir  de  vous  éviter  de  nou- 
velles et  coûteuses  constructions  qui  a  guidé  H>  Duboscq, 
votre  Commission  vous  propose  de  repousser  cette  mesure, 
que  rend  impossible  Texiguité  des  appartements  dont  il  s'agit. 

»  Ifest  une  autre  demande  que  votre  Commission  ne  verrait 
aucun  motif  de  repousser,  el  qu'elle  laisse  complètement  à 
la  prudence  de  M.  le  Préfet  :  c'est  celle  qui  consisterait  à 
user  de  la  salle  de  vos  séances,  non  pour  y  loger  des  liasses, 
mais  pour  les  y  dépouiller  et  classer  dans  de  certaines  cir- 
constances. L'étendue  de  ces  vastes  tables  serait  d'un  grand 
avantage. 

•  Cette  mesure  déterminerait ,  en  le  facilitant ,  une  plus 
prompte  expédition  du  travail;  en  permettant  d'utiliser  pour 
les  tablettes  une  partie  de  la  place  réservée  pour  les  grands 
classements,  elle  éloignerait  l'époque  trop  rapprochée  où  vous 
serez  obligés-de  construire;  enfin,  Messieurs,  elle  contribue- 
rait puissamment  à  rendre  nrains  pénible  et,  disons-le,  moins 
malsaine  la  tftche  de  vos  Archivistes,  obligés  de  se  tenir  dans 
une  pièce  glaciale  en  hiver,  brûlante  en  été,  et  remplie  des 
exhalaisons  si  désagréables  des  vieux  papiers.  Dès  1846,  la 
Commission  du  Conseil-Général,  rendant  justice  au  zèle  de 
M.  l'Archiviste,  exprimait  la  crainte,  qui  s'est  trop  malheu- 
reusement réalisée,  de  voir  ces  influences  et  l'excès  de  travail 
altérer  sa  santé. 

»  Cette  même  Commission  signalait  l'indispensable  néces- 
sité de  Persiennes  aux  fenêtres.  Votre  Commission  a  l'honneur 
de  vous  prier  de  rappeler  cette  appropriation  à  M.  le  Préfet,  en 
l'engageant  à  la  faire  étudier  et  à  voir  s'il  y  a  lieu  de  vous  en 
proposer  la  prochaine  acquisition  ou  celles  de  stores  ou  de  ja- 
lousies, comme  l'indiquait  le  £onseil-6énéral  en  1847. 

•  Les  archives  mortes  des  bureaux  sont  aussi  confiées  à 
M.  Duboscq.  Les  liasses  dont  elles  se  composent  sont  dans  les 
combles  des  nouveaux  l)Atiment8.  M.  l'Archiviste  signale  la 
nécessité  d'acquisition  de  tablettes.  Votre  Commission  est 
convaincue  de  l'urgence  de  cette  dépense,  et  vous  prie  de  la 
recommander  à  M.  le  Préfet  pour  votre  prochain  budget.  En 
effet,  les  quelques  tablettes  existantes  sont  remplies  et  les 
papiers  gisent  dans  une  poussière  d'autant  plus  abondante 
que  le  sol  de  ces  greniers  est  terré. 

»  Votre  Commission  devait  se  préoccuper  de  la  fatigue  que 
l'accumulation  des  papiers  pouvait  faire  éprouver  aux  plan- 
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chers,  qui  déjà  avaient  consenti.  Le  Rapporteur  a  visité  les 
lieux  et  a  constaté  que  les  planchers,  depuis  qu^ils  sont  rat- 
tachés au  faite  par  des  tiges  de  fer  et  les  fermes,  n'ont  que 
peu  consenti  sous  la  pression  des  papiers  qui  y  existent. 

**  M.  le  Conducteur,  qui  raccompagnât,  affirme  qu'il  ne 
peut  y  avoir  aucune  conséquence  fâcheuse  en  plaçant  les  ta- 
blettes le  long  des  murs. 

n  Mais  il  est  un  point  que  votre  Commission  doit  vous  si- 
gnaler immédiatement  :  c  est  Tindispensable  et  urgente  néces- 
sité de  murer  une  ouverture  qui  conduit  du  fenil  dans  les 
combles  où  sont  déjà  des  archives,  et  où  elle  vous  propose 
d'adopter  en  principe  le  plaQement  de  tablettes. 

»  Accessoirement,  votre  Commission  a  l'honneur  d'appeler 
votre  attention  et  celle  de  M.  le  Préfet  sur  les  dangers  que 
peut  faire  courir  aux  bureaux  la  proximité  de  ce  grenier  à 
fourrages.  • 

Le  crédit  affecté  à  Tauxiliaire  de  rArchiviste  est  alloué 
pour  600  fr.  M.  le  Préfet  dit  qu'il  prendra  des  renseignements 
sur  les  faits  qui  lui  sont  signalés  dans  le  rapport. 

• 

Toutes  les  conclusions  en  sont  adoptées. 


Belles  acUons.      Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  affecté  à  la 
récompense  des  belles  actions  dans  notre  département  : 

•  Messieurs,  M.  le  Préfet  a  inscrit  à  l'article  3  du  sous- 
chapitre  22  du  budget  une  somme  de  600  fr.,  destinée  à  ré- 
compenser les  belles  actions  qui  pourront  se  produire  dans  le 
département  de  la  Manche,  où.  Dieu  merci,  elles  ne  sont  pas 
rares. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale  a  pensé  que 
la  proposition  de  M.  le  Préfet,  qui  se  reproduit  chaque  année  ei 
que  vous  avez  toujours  accueillie,  méritait,  comme  par  le 
passé,  toutes  vos  sympathies. 

•  Le  chiffre  de  600  fr.  se  justifie  de  lui-même  par  son  "ex- 
trême modit^ité,  et,  d'autre  part,  Messieurs,  "votre  Commission, 
qui  a  pris  connaissance  du  tableau  d'emploi  du  crédit  que 
vous  aviez  voté  pour  4852,  se  plait  à  reconnaître  que  la  distri- 
bution de  ce  crédit  a  été  faite  dans  de  sages  proportions  el 
avec  un  judicieux  discernement. 

•  Quelques  observations  se  sont  produites  au  sein  de  la 
Commission,  relativement  à  la  convenance  qu'il  y  aurait  peut- 
être  à  ménager  la  susceptibilité  des  parties  prenantes,  en 
substituant  une  distinction  purement  honorifique  à  une  grati- 
fication en  argent. 
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»  Sans  doute ,  Messieurs ,  les  actes  de  courage,  d'humanilc 
et  de  dévoûment  n'ont  pas  besoin  d*être  stimulés  par  la 
perspective  d'une  récompense  pécuniaire  ;  mais  votre  Com- 
mission a  pensé  que,  dans  la  plupart  des  cas,  ces  sortes  de 
récompenses  s'appliquent  à  des  personnes  pour  qui  une  somme 
d'argent,  si  minime  qu'elle  soit,  peut  n'être  pas  une  chose 
indifTérenle.  Chacun,  d'ailleurs,  est  toujours  le  maître  de  ne 
pas  accepter  la  gratification  qui  lui  est  offerte,  et,  s'il  était 
bien  constaté  que  les  motifs  du  refus  prennent  leur  source  dans 
un  honorable  désintéressement,  l'action  qu'il  s'agirait  de  récom- 
penser n'en  deviendrait  que  plus  méritoire,  et  votre  Commis- 
sion a  espéré  que  M.  le  Préfet  s'empresserait  de  solliciter  du 
Gouvernement  une  de  ces  Pécompenses  honorifiques  réservées 
aux  actes  qui  se  recommandeut  plus  particulièrement  aux 
encouragements  de  l'Administration. 

»  En  définitive.  Messieurs,  votre  Commission  d'administra- 
tion' générale  m'a  chargé,  à  l'unanimité,  de  vous  proposer 
purement  et  simplement  de  voter  l'allocation  du  crédit  de 
600  fr.  inscrit  à  votre  budget.  » 


Les  conclusions  en  sont  adoptées. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  «sur  la  formation  du  Gon-  Fonuaiiou 
seil -Général  et  des  Conseils-d'arrondissement  en  séries  pour  en  séries 
le  renouvellement  de  ces  Conseils  :  '^Géné^af 

«!t  des  Ck>nscili 
(1*11  r- 

-  Messieurs,  l'article  8  de  la  loi  du  22  juin  1833  contient  rondisscmeat 
les  dispositions^suivantes  : 

«  Les  membres  des  Conseils-Généraux  sont  nommés  pour 
»  neuf  ans.  Us  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  ans,  et 
»  sont  indéfiniment  rééligibles. 

•»  A  la  session  oui  suivra  la  première  élection  des  Conseils- 
f»  Généraux ,  le  llonseil-Général  divisera  en  trois  séries  ou 
»  circonscriptions  électorales ,  en  répartissant ,  autant  qu'il 
sera  possible,  dans  une  proportion  égale,  les  cantons  ou  cir- 
conscriptions électorales  de  chaque  arronitissemeat  en  cha- 
cune de  ces  séries.  » 

n  L'article  26  de  la  même  loi  porte  :  «  Les  membres  des 
Conseils-d'arrondissement  sont  élus  pour  six  ans.  Us  sont 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

*>  A  la  session  qui  suivra  la  première  élection,  le  Conseil- 
Général  divisera  cli  deux  séries  les  cantons  de  chaque  ar- 
rondissement. " 


n 

n 
n 
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»  Enfm,  et  aux  termes  des  mêmes  prescriptions  législatives, 
il  est  procédé  à  un  tirage  au  sort  pour  régler,  soit  à  Tégard 
des  Conseils-Généraux,  soit  à  celui  des  Conseils-d'arrondis- 
sement, le  renouvellement  des  séries,  et  ce  tirage  au  sort  se 
fait  par  le  Préfet  en  Conseil  de  préfecture  et  en  séance  pu- 
blique. 

»  Or,  le  renouvellement  récent  et  intégral  du  personnel  des 
Conseils-Généraux  et  d'arrondissement  nécessite,  comme  M.  le 
Préfet  vous  l'a  fait  remarquer  dans  son  rapport,  et  en  confor- 
mité des  instructions  reçues  ie  43  de  ce  mois  de  M.  le  Ministre 
de  Tintérieur,  une  nouvelle  application  des  prescriptions  lé- 
gislatives qui  viennent  d'être  rappelées,  et  qui  ont  déjà  reçu, 
en  1834  et  en  4850,  une  exécution  éclairée  que  votre  Com- 
mission d'administration  générale  vous  conseille  avec  le  même 
Magistratde  prendre  aujourd'hui  pour  règle,  en  constatant,  avec 
votre  enttéré  liberté  de  la  modifier,  l'absence  de  toute  raison 
grave,  de  tout  intérêt  sérieux  d'user  de  cette  liberté.  Chacun 
de  vous  comprendra,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  à  l'expli- 

Suer,  qu'il  est  sans  importance  pour  un  canton  d'être  compris 
ans  telle  ou  telle  série,  puisque  Tordre  de  leur  renouvelle- 
ment se  détermine  par  le  sort.  La  seule  exigence  essentielle, 
et  à  laquelle  il  a  été  satisfait,  consistait  à  composer  chaque 
série  d'un  nombre  de  cantons  éçal,  ou  qui  ne  diffère  le  moins 
possible  que  d'une  unité,  quand  le  nombre  total  des  cantons  ne 
se  trouve.pas  divisible  par  tiers  ou  par  deux,  c'est-à-dire  par 
le  nombre  des  séries. 

»  En  conséquence ,  et  comme  d'ailleurs  l'expérience  n'a 
révélé  aucun  inconvénient  dans  la  formation  des  séries  que 
vous  avez  adoptées  dans  le  passé,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, au  nom  de  votre  Commission  d'administration  générale, 
la  répartition  comme  il  suit,  pour  le  renouvellement  partiel 
prescrit  par  les  articles  8  et  25  précités  de  la  loi  organique  du 
â2  juin  4833,  des  membres  du  Conseil-Général  et  des  Con- 
seils-d'arrondissement de  ce  département  : 
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Renouvellements  triennaux  des  Conseils-d' arron- 
dissement. 

Pormatlon  des  Série** 


CANTONS. 


ArrcndiêtemmU   dtà^ 


V*  Séfrie. 


Avranclies.  • . 
Yllledieii.... 
Brecey..... 
SaiDt-Jamef. 
Ducey 


ft«  Série. 


GranvUle > 

LtHaye-Pemel, 
Pou  torsoD  ••...< 
Sartilly 


Total. 


Arrimdis$«ÊmiU  de  Cher- 
bourg. 


l'«    Série. 


Cherbourg.... 
Les  Pieai .... 
SMomont. . .  y. 


%•  Série. 

StiDt-Plerre-Eglise 
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CANTONS. 


1 

Arrondi$9MMnt  de  Cou- 
tances. 

X'*  Série. 

CoQtances 

Gavray 

La  Haye-dâ-Paita 

Sainl-Sauvear-LendeUo. . 
MonUDarlin-aur-Mer.. . 

%•  Série. 

Périers 

Bréhal 

Cerisy-lihSalle 

Lcttay 

Saint-Mah>-de-)a-Laiide  • 

Total. 

Artùndieiement  de  Mor^ 
tain. 

!'•  Série. 

MorUin 

Javigoy 

Le  Teilleul ............ 

Isieny 

a«  Série. 

Barenton 

Soordeval 

St-Hilairo-dii-Harcouet . . 
Saint-Poil 

Tout 
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Àrrondis9ement  de  Saint" 
Lo, 


I'«  Série. 


Saiot-Lo 

Saint- Jean-de-Daye , 

Tessy 

Harigoy 


a*  Série. 


Carenlan 

SaioU:ialr 

GanîBy 

Percy 

Torigni-sur-VIre 


Total. 
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Arrondiiwmimt  de  V^ 
lêgnu. 


!'•  Série. 


Valogoes ;. 

Montebourg  ••.... 
Sainte-Mère-EglUe 
BarneTille 


Qaettehou 

Bricqaebec.. 

St-Sauveur-le-Ticoiiite . . 
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Les.coDcIusioQS  de  ce  rapport  sont  adoptées. 


Un  membre  Ut  le  rapport  suivant  sur  le  service  de  la  gen-  Gendarmerie, 
darmerie  :  — 


•  Messieurs,  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  vous  annonce 
que,  par  suite  de  la  création  de  neuf  brigades  nouveIles.de 
gendarmerie,  tous  les  cantons  du  département  vont  être  pour- 
vus d'une  brigade  au  moins  chacun,  excepté  celui  de  Tessy, 
où  l'Administration  n'a  pu  jusqu'à  ce  jour  trouver  un  logement, 
ce  qui  donne  lieu  de  craindre  que  la  concession  faite  au  dépar^ 
tement  de  la  brigade  destinée  à  ce  canton  ne  soit  rapportée. 

»  M.  le  Préfet  informe  également  le  Conseil  que  la  nouvelle 
institution  des  Trésoriers-Adjoints  l'a  mis  dans  la  nécessité  de 
louer  un  logement  pour  le  sous-ofQcier  attaché  en  cette  qua* 
lité  à  la  compagnie  de  la  Manche,  l'hôtel  de  la  gendarmerie  de 
Saint-Lo  n'en  ayant  aucun  pour  pouvoir  y  loger  ce  sous- 
officier. 

»  On  vous  demande,  Messieurs,  un  crédit  de  35,000  ît. 
pour  faire  face  aux  frais  de  casernement  et  de  literie  de  toutes 
les  brigades  du  département. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  l'honneur 
de  vous  proposer  de  voter  cette  somme,  qui  figurera  au  sous- 
chapitre  5  du  budget  départemental. 

n  La  demande  faite  par  le  Conseil-d'arrondissemeat  d'A- 
vrancbes,  relative  à  l'établissement  d'une  nouvelle  brigade  de 


CréaUon 

de  nouvelles 

bri^dea. 
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gendarmerie  à  Avrancbes  et  à  TaugmentatioD  du  personnel  de 
la  brigade  de  Pontorson,  a  été  Tobjet  d'un  eiLamen  sérieux 
de  la  part  de  votre  Commission. 

•  Après  s'être  assurée  que  la  caserne  de  gendarmerie  de  la 
ville  d' Aviancbes  ne  peut  servir  au  casernement  d'une  nouvelle 
brigade  ;  qu'elle  ne  peut  même  offrir  de  logement  pour  un  ou 
deux  bommes  en  plus  de  la  brigade  qui  l'occupe  aujourd'hui, 
les  écuries  seules  pouvant  suffire  et  pouvant  recevoir  des 
cbevaux  eu  plus  ;  malgré  les  justes  et  puissants  motifs  men- 
tionnés dans  le  rapport  de  H.  le  Préfet  et  dans  la  délibération 
du  Conseil-d'arrondissement  d'Avrancfaes»  votre  Commission 
regrette  de  ne  pouvoir  donner  satisfaction  à  cette  demande, 
vu  l'état  de  vos  finances,  et  de  proposer  au  Conseil  son  sjour- 
nement. 

-  Elle  a  également  l'honneur  de  vous  proposer  de  renou- 
veler les  vœux  précédemment  émis  de  l'établissement  de  bri- 
gades de  six  hommes  commandées  par  4es  maréchaux-dê» 
logis  pour  les  villes  de  Carentan  et  de  Pontorson ,  et  d'une 
brigade  ordinaire  pour  Pont-I'Abbé,  commune  de  Picauville.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées,  et  le  crédit  est 
voté  pour 35,000  f^. 

Quelques  observations  sont  présentées  sur  la  portion  du 
rapport  relative  à  l'établissement  de  la  brigade  de  Tessy. 
Cette  portion  du  rapport  est  supprimée. 


Circonscription 
admioîftraUYe. 

Gomniane 
deaegnéfUl*. 


Un  membre  présente  le  rapport  suivant  sur  la  séparation 
dé  la  commune  de  RegnéviUe  en  trois  communes  distinctes  : 

•  Messieurs,  depuis  plusieurs  années  les  sections  de  Régné- 
ville,  de  GrimouviUe  et  d'Urville,  qui,  réunies  en  4794,  com- 
posent actuellement  la  commune  de  RegnéviUe,  sollicitent  leur 
séparation  et  leur  rétablissement  en  communes  distinctes  et 
séparées  suivant  leurs  anciennes  limites. 

^  En  4  846,  le  Conseil-d'arrondissement  et  le  Conseil-Général 
firent  consultés  sur  ce  projet  de  disjonction,  et  ces  deux  as- 
semblées émirent  lin  avis  favorable  à  la  division:  mais  le 
dossier  n'ayant  été  soumis  au  Gouvernement  qu'en  4850,  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur,  en  renvoyant  les  pièces,  fit  remarquer 
que  les  Conseils  électifs  issus  du  nouveau  régime  électoral  qui 
nous  régit  devaient  être  appelés  à  faire  connaître  leur  opinion 
sur  le  mérite  de  tous  les  projets  qui,  instruits  avant  4848, 
n'avaient  pas  encore  reçu  de  solution. 

•  Pour  satishire  aux  instructions  de  M.  !e  Ministre  «  le 
Conseil-Municipal  de  RegnéviUe,  composé  de  membres  appar- 
tenant aux  trois  sections,  et  le  Conseil-d'arrondissement  de 


Coulauces  oui  éié  consultes  de  nouveau*  el,  par  leurs  délibé- 
rations à  la  date  des  1 5  juillet  1 851  et  43  août  courant,  ils  ont 
persisté  dans  leur  demande  en  division. 

n  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale, 
après  s'être  assurée  que  les  trois  sections  de  la  conmune  de 
Regnévillo  qui,  à  Tépoque  indiquée,  n*ont  été  réunies  que  pour 
l'administration  civile,  réunissent  dans  chacune  d'elles  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  constituer  la  commune,  vous  pro- 
pose d'émettre  un  vœu  favorable  pour  que  les  trois  sections 
soient  disjointes  et  rétablies  en  communes  distinctes  et  sépa- 
rées suivant  leurs  anciennes  limites.  » 

H.  le  Préfet  fait  i*emarquep  que  le  rôle  de  l'Administration 
est  ordinairement  de  s'opposer  aux  demandes  de  ce  genre. 
Cependant,  il  a  constaté  par  lui-même  l'élat  de  division  et 
d'anarchie  dans  lequel  se  trouve  cette  commune.  Il  croit  donc 
devoir  y  consentir^  nmis  il  prie  le  Conseil  de' ne  pas  s'en 
montrer  moins  sévère  à  l'avenir  quand  des  demandes  ana- 
logues lui  seront  présentées. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  alloué  pour       E<^m 
les  élèves  sages-femmes  et  sur  la  proposition  présentée  hier  «««-'««»«»• 
par  un  membre  : 

•  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues,  H.  de  Sainte- 
Colombe,  justement  ému  de  l'abandon  des  femmes  en  couches 
qui  restent  dans  nos  campagnes  privées  de  soins  dans  un 
moment  si  pénible  et  si  critiqué  de  leur  existence^  a  demandé 
au  Conseil-Général  de  vouloir  bien  inscrire  à  son  budget  une 
somme  de  2.400  fr.,  destinée  à  entretenir  chaque  année  à 
l'école  de  la  Maternité,  à  Paris,  trois  élèves  sages-femmes  qui 
prendraient  l'engagement  d'exercer  au  moins  pendant  dix  ans 
dans  le  département. 

n  La  Commission,  s'associent  à  la  pensée  humanitaire  de 
l'auteur  de  cette  proposition,  mais,  d'un  autre  côté,  craignant 
que  ses  allocations  ne  puissent  devenir  fructueuses  si  les 
sages-femmes  ainsi  instruites  aux  frais  du  département  ne 
trouvaient  pas  une  clientèle  qui  leur  permit  de  prolonger  leur 
établissement  dans  les  localités  qui  leur  auraient  été  désignées 
ou  qu'elles  auraient  adoptées  elles-mêmes  pour  l'exercice  de 
leur  profession  ; 

n  Considérant  en  outre  qu'on  ne  pourrait  avoir  recours  à 
des  voies  de  coercition  pour  les  obliger  à  y  résider,  a  préféré 
vous  proposer  d'adopter  le  chiffre  de   2,000  fr.,  qui  serait 
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divisé  en  cinq. primes  de  400  fr.  chacune,  allHbuées  aux 
sages-femmes  qui  viendraient  se  flier  dans  les  localités  dési- 
gnées par  M.  le  Préfet,  et  qui  n'auraient  droit  à  toucher  IHn- 
tégralité  de  cette  somme  qu'au  bout  de  trois  années  d'exerciCe 
dans  le  nême  lieu,  et  qui  recevraient  ainsi  : 

I»  Pour  la  4 '•année 200    • 

»  Pour  la  2®  année 400    • 

»  Pour  la  3^  année 400    *• 

»  J'ai  donc  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  soumettre  cette 
proposition  avec  les  amendements  introduits  par  la  Com- 
mission. 

»  Messieurs,  dans  la  plupart  de  nos  cantons  ruraux,  le 
nombre  des  médecins  est  peu  considérable,  et  il  serait  à  dé- 
sirer d'y  avoir  une  ou  plusieurs  sage&-femmes  capables  de 
donner  les  pr.emiers  soins  aux  femmes  en  couches,  en  attendant 
l'arrivée  du  médecin,  qui  pourrait  même  n'être  appelé  que 
dans  les  cas  qui  présenteraient  quelque  gravité. 

«•  Hais  les  personnes  qui  se  destinent  à  la  profession  de 
sageft-femmes  sont  en  général  peu  fortunées,  et,  bien  que  la 
durée  <ies  cours  qu'avant  d'être  reçues  elles  doivent  suivre  à 
l'école  de  la  Maternité,  à  Paris,  ne  soit  que  d'une  année,  et 
que  les  frais  de  séjour  à  cet  étabUssement  ne  montent  qu'à 
700  fr.,  y  compris  quelques  dépenses  accessoires,  cependant 
trés-peu  sont  en  état  de  pouvoir  supporter  cette  modique  dé- 
pense de  700  fr. 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  Messieurs,  d'inscrire  à 
voire  budget  une  somme  de  2^400  fr.,  destinée  &  entretenir 
chaque  année  à  l'école  de  la  Maternité,  à  Paris,  trois  élèves 
sages-femmes,  à  la  condition  qu'elles  prendraient  l'engage- 
ment d'exercer  au  moins  pendant  dix  ans  dans  le  département. 

»  Ce  serait  ainsi,  chaque  année,  trois  sages-femmes  qui 
viendraient  exercer  dans  le  département.  Vous  pourriez  d'ail- 
leurs, plus  tard,  augmenter  ce  crédit,  si  cela  était  jugé  néces- 
saire. 

•  Soyez  certains.  Messieurs,  que  vous  rendrez  ainsi  un 
immense  service  aux  populations  pauvres  de  nos  campagnes.  » 

Un  membre  combat  les  conclusions  du  rapport.  Il  est  per- 
suadé qu'aux  conditions  prescrites  par  le  rapport,  on  ne 
trouvera  pas  de  sages-femmes  qui  consentent  à  venir  s'établir 
dans  nos  campagnes.  Est-ce  qu'on  est  aussi  sévère  envers  les 
écoles  vétérinaires  ?  Il  préfère  beaucoup  qu'on  paie  les  pen- 
sions de  quelques  élèves  qu'on  enverrait  et  qu'on  entretien- 
drait à  l'école  de  Paris. 
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Ud  membre  répond  que  si  on  ne  trouve  pas  de  sages-femmes 
qui  veuillent  s'établir  dans  nos  campagnes  moyennant  la  prime 
de  400  fr.  que  nous  leur  offrons,  à  plus  forte  raison  n'en 
viendrait-il  pas  dans  le  système  du  préopinant,  puisqu'il  ne 
donnerait  rien  aux  élevés  quand  elles  sortiraient  de  la  Mater- 
nité pour  les  engager  à  venir  s'établir  dans  nos  campagnes. 

H.  le  Préfet  fait  connaitre  les  motifs  qui  l'ont  porté  à  de- 
mander deux  crédits  pour  l'exécution  de  la  lot  sur  l'assistance. 

Un  membre  craint  que  nous  ne  puissions  pas  faire  les  sa- 
crifices nécessaires  pour  établir  des  sages-femmes  dans  toutes 
nos  communes.  Il  faut  bien  prendre  garde  à  substituer  la 
charité  publique  à  la  charité  privée  :  c'est  une  pente  dange- 
reuse. N'imitons  pas  l'exemple  fatal  que  nous  a  donné  l'An* 
glelerre. 

Un  membre  croit  que  la  création  de  médecins  cantonnaux 
serait  une  institution  excellente  et  bien  préférable  à  celle  des 
sages-femmes  dont  on  nous  entretient  aujourd'hui. 

Un  projet  de  loi  avait  été  préparé  sur  cette  matière  en  1 847 
par  la  Chambre  des  Pairs. 

Sur  la  demande  d'un  membre,  la  discussien  est  ajournée 
au  moment  où  le  Conseil  sera  saisi  du  rapport  sur  les  crédits 
et  les  mesures  relatives  à  l'assistance  publique. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'autorisation  de  chas-      chas$e- 
ser  en  tout  temps  sur  le  bord  de  la  mer  : 

«  Messieurs,  plusieurs  de  vos  collègues  ont  proposé  au 
Conseil-Général  d'émettre  le  vœu  qu'à  Tinstar  du  déparlement 
du  Calvados,  la  liberté  de  chasser  en  tout  temps  le  gibier  d'eau 
sur  les  cantonnements  maritimes  fût  confirmée  par  une  sanc- 
tion de  H.  le  Préfet  de  la  Hanche. 

»  La  Commission  n'a  vu  aucun  inconvénient  à  appuyer  cette 
proposition.  Elle  a  seulement  désiré,  pour  prévenir  les  abus 
qui  pourraient  résulter  de  cette  latitude,  qu'elle  Mit  restreinte 
à  la  partie  du  rivage  délimitée  par  les  grandes  marées  du  mois 
de  mars. 

*•  J'ai  rhonneor,  Messieurs,  de  vous  proposer  d'adopter  ces 
conclusions. 

»  La  rédaction  de  cette  proposition  serait  alors  ainsi  for- 
mulée : 
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•  Le  Cousett-GéQéral  émet  le  vœu  que  la  chasse  du  gibier 
>  d'eau  soit  permise  en  tout  temps  sur  le  rivage  de  la  mer 

»  délimité  par  les  grandes  marées  du  mois  de  mars.  » 

« 

Le  Préfet  demande  le  renvoi  de  cette  discussion  à  demain. 
Ce  renvoi  est  prononcé. 

Le  même  membre  lit  son  rapport  sur  Tépoque  à  laquelle  il 
est  convenable,  dans  les  intérêts  de  Tagmculture,  de  fixer 
rouverture  de  la  chasse.  Le  Préfet  dit  qu'il  résulte  des  ren- 
seignements qu'il  a  recueillis  que  le  sarrasin  sera  sur  pied 
aussi  bien  au  15  septembre  qu'au  1®**;  ainsi,  il  ne  voit  pas 
pourquoi  on  fixe  le  1 5  plutôt  que  le  1  ^^.  Si  on  voulait  attendre 
que  les  sarrasins  fussent  récoltés,  il  faudrait  attendre,  non  pas 
le  1 5  septembre,  mais  le  1  ^^  octobre.  Or,  on  ne  peut  pas  at- 
tendre une  époque  aussi  tardive  pour  l'ouverture  de  la  chasse. 
Le  braconnage  aurait  fait  périr  presque  tout  le  gibier. 

Un  membre  dit  que  la  situation  des  divers  arrondissements 
n'est  pas  la  même  pour  la  culture  du  sarrasin.  Dans  les  ar- 
rondissements du  midi,  on  cultive  le  sarrasin  en  culture 
dérobée,  ce  qui  en  rend  la  maturité  trés-tardive. 

Un  autre  membre  observa  que  si  les  sarrasins  ne  sont  pas 
encore  récoltés,  du  moins  ils  sont  plus  avancés.  C'est  autant 
de  gagné  pour  eux.  Le  Président  reconnaît  qu'il  y  a  des  sar- 
rasins arriérés  dans  quelques  cantons;  mais  cette  culture 
occupe  à  peine  le  dixième  des  terres.  M'est-il  pas  à  craindre 
que  le  résultat  de  cette  mesure  soit  d'empêcher  de  chasser  les 
chasseurs  honnêtes  qui  respectent  les  sarrasins?  Mais  vous 
n'arrêterez  pas  les  braconniers  qui  sont  les  ennemis  les  plus 
redoutables  du  gibier. 

Un  membre  pense  que  le  Plaident  est  dans  l'erreur,  et  que 
ce  sont  les  chasseurs  ayant  des  chiens  courants  qui  font  le  plus 
de  tort  aux  récoltes. 

Un  membre  dit  que  l'exécution  de  la  loi  sur  la  chasse  est 
très-difficile.  Il  est  d'avis  de  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du 
Préfet. 

Un  membre  feit  remarquer  au  Conseil  que  dans  trois  ar- 
rondissements la  récolte  de  Torge  n'est  pas  terminée  avant  le 
15  septembre. 
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Ud  autre  membre  demande  que  nous  nous  en  rapportions 
à  la  sagesse  du  Préfet. 

Le  Préfet  répond  qu'il  consultera  toujours  les  Chambres  et 
Commissions  d'agriculture  \  il  croit  que  Tépoque  doit  varier 
avec  les  années.  Du  reste,  il  ne  s'oppose  pas  à  rémission  du 
vœu,  et  fera  son  profit  de  la  discussion. 

Le  Conseil  adopte  le  vœu  que  la  chasse  ne  soit  ouverte  sur 
aucun  point  du  département  avant  le  15  septembre. 


Oaverlurc 
de  la  chacfe. 


Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  demande 
d'abaissement  du  droit  de  chasse  : 

«  Messieurs,  un  membre  du  Conseil  a  introduit  deux  propo- 
sitions distinctes  sur  la  chasse. 
»  Il  demande  au  Conseil-Général  d'émettre  le  vœu  : 

«  fo  Qu'à  l'avenir  l'oovjerture  de  la  chasse  n'ait  pas  lieu 
»  avant  le  15  septembre,  au  moins  dans  les  trois  arrondisse- 
»  ments  du  sud  et  quelques  cantons  de  Saint-Lo.  » 

•  La  Commission  a  reconnu  qu'en  effet  il  y  avait  une  dis* 
tinction  à  établir  entre  les  arrondissements  du  nord  et  ceux  du 
midi.  Los  conclusâons  différentes  •  des  Chambres  d'agriculture 
consultées  cette  année  par  M.  le  Préfet  viennent  à  l'appui  de 
cette  opinion.  Les  premières  ont  demandé  que  l'ouverture  de 
la  chasse  eût  lieu  à  l'époque  ordinaire;  les  autres  ont  réclamé 
un  terme  plus  éloigné. 

•  J'ai  donc  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  proposer  l'adop- 
tion de  cette  première  proposition. 

•  Les  conclusions  de  la  Commission  n'ont  pas  été  aussi  fa- 
vorables à  la  deuxième  proposition  de  notre  honprable  ooUègue, 
qui  demandait  aussi  au  Conseil-Général  d'émettre  le  vœu  : 

•  Que  le  prix  du  permis  de  chasse  fût  abaissé.  <•  Abainemeni 

•  Votre  Commission  a 4)en8é,  Messieurs,  que  le  braconnage  prixdnpermis 
subsisterait  dans  les  mêmes  proportions,  et  qu'il  importait  à     de  chasM. 
l'agriculture  de  ne  pas  propager  le  goût  de  la  chasse  en  dé- 
grevant l'exercice  de  ce  droit  de  l'impôt  somptuaire  dont  H  est 

atteint.  Le  gU)ier  n'est  pas  assez  abondant  pour  au'on  puisse 
apprécier  ses  ravages  dans  nos  récoltes.  Il  serait  difficile  d'en 
dire  autant  de  ceux  qui  le  poursuivent. 

»  Enfin,  Messieurs,  une  idée  morale  a  dicté  aussi  les  con- 
clusions de  la  Commission.  Elle  a  reconnu  que  le  cultivateur 
qui  consacre  d'abord  à  la  chasse  ses  loistf a  néglige  souvent  ses 
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YéritaUes  iniéfèls  en  s'y  adonnant  avec  passion  ;  qu'il  en 
snlle  pour  lui  et  sa  famille  une  dissipation  toujours  funeste,  et 
elle  a  cru  se  confonner  à  l'esprit  du  législateur  en  se  mainte* 
nant  dans  les  termes  de  la  loi  actuellement  en  vigueur.  • 

Les  ccinclasions  du  rapport  sont  adoptées. 

* 

coouibulions.      Un  memlH^  fait  le  rapport  suivant  sur  une  demande  en 
—        dégrèvement  de  la  ville  de  Cherbourg  : 

Dcmandd 

dégréfciMiit  «  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg, 
de  ia  ville     daussa  sèssion  de  1850,  fixant  le  contingent  à  assigner  à  la 

de  ciieriKNirg.  ^j[||e  de  Cherbourg  dans  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière de  l'exercice  1851 ,  crut  pouvoir  augmenter  d'une  somme 
de  2,932  fr.  celui,  qui  lui  avait  été  assigné  pour  l'exercice 
1850,  s'élevant  à  5i,680  fr.,  en  le  portant  à  57,562  fr.,  se 
fondant, 

•  1°  Sur  l'accroissement  progressif  de  la  population  et  des 
imposables  ; 

»  2**  Sur  l'augmentation  des  valeurs  locatives  par  suite  des 
nouvelles  constructions  qui  s'étalent  opérées. 

»  Le  Conseil-Municipal  de  la  ville  de  Cherbourg  s'empressa 
de  Réclamer  sur  la  surcharge  inattendue  dont  elle  était  frappée, 
et,  dans  une  délibération  qui  fut  prise  dans  sa  séance  du  î 
juin  1851,  il  exposa: 

»  1^  Que  le  Conseil-d'arrondissement,  en  donnant  une  aug- 
mentation au  contingent  de  la  ville  de  Cherbourg  dans  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  s'était  appuyé  sur  des  bases 
fautives  ;  que,  sans  se  rendre  compte  de  la  véritable  position 
et  det  ressources  des  individus  susceptibles  d'être  imposés,  il 
avait  pris  pour  base  de  la  répartition  un  état  de  population 
dressé  sous  la  date  du  24  juin  185Q^  dans  les  seules  vues  des 
opérations  électorales,  et  nullement  destiné  à  servir  à  l'as^ette 
des  contributions,  des  fils  de  famille  et  autres  personnes  .sans 
moyens  d'existence  ayant  été  portés  sur  cette  liste,  (}ui,  rédi- 
gée sans  attention,  n'avait  pu  même  servir  à  son  objet,  ayant 
été  annulée  par  trois  arrêtés  successifs  du  Conseil  de  préfec* 
ture,  en  date  des  5,  10  août  et  7  septembre  1850  ; 

i>  2^  Que,  par  suite  des  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture,  un 
état  régulier  des  individus  pouvant  être  imposés  ayant  été  ré- 
digé par  les  soins  des  Répartiteurs  et  d'un  Contrôleur  d'un 
autre  arrondissement ,  envoyé  exprès  par  H.  le  Préfet  pour 
suivre  l'opération,  il  en  était  résulté  une  élimination  de  près 
de  3,000  individus  de  la  liste  dressée  le  24  juin  1850,  diffé- 
rence frappante  qui  constate  Terreur  et  la  fausse  appréciation 
du  Conseil-d'arrondiêsement. 
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»  La  réclamallon  de  la  ville  de  Cherbourg  fut  soumise  au 
ConsciUGénérai,  dans  sa  session  de  1851,  en  demandant  que 
le  Conseil- Général  prit  riniliative  de  faire  lui-même  la  Juste 
répartition  du  contingent  afférent  à  la  ville  de  Cherbourg,  pour 
le  ramener  au  taux  de  Texercice  4850. 

>  L'article  2  de  la  loi  do  10  nmrs  1838,  sur  les  attributions 
municipales,  disposant  que  les  demandes  en  dégrèvement  for- 
mées par  les  communes  contre  le  contingent  qui  leur  aurait 
été  assigné  dans  IsT répartition  des  impôts  devaient  être  préa- 
lablement soumises  aux  Conseils-d'arrondissement,  pour  don* 
ner  leur  avis,  le  Conseil- Général,  considérant  que  cette 
formalité  n'avait  point  été  remplie,  décida  qu'avant  de  statuer 
elle  devait  être  renvoyée  au  Conseil-d'arrondissement,  pour 
l'examiner  et  donner  son  avis. 

«  Par  suite  de  la  décision  du  Conseil-Général,  la  demande 
formée  par  la  ville  de  Cherbourg  a  été  soumise  au  Conseil- 
d'arrondissement  dans  sa  dernière  session,  mais  malheureuse- 
ment n'a  point  été  résolue  d'une  manière  claire  et  précise.  Il 
résulte  seulement  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil- 
d^arrondissement  que,  sur  huit  membres  présents  à  la  disons^ 
slon,  deux  ont  proposé  d'admettre  la  réclamation  dans  son 
entier,  deux  de  ne  l'admettre  qu'en  partie,  et  quatre  de  lu 
rejeter  purement  et  simplement,  mais  ni  les  uns  ni  les  autres 
n'ayant  fait  connaître  les  motifs  de  leur  détermination. 

»  Le  Conseil-Municipal  de  Cherbourg,  se  trouvant  sans 
décision  et  dans  le  même  état  qu'en  4851 ,  a  renouvelé  auprès 
du  Conseil-Général  la  demande  qu'il  avait  précédemment  faite, 
en  se  basant  sur  les  nouveaux  motifs,  savoir  : 

»  i^  Que  le  Gonseil-d'arrondissement  aurait  dû  avoir  égard 
aux  tableaux  et  aux  propositions  présentés  par  MM.  les  Direc- 
teur et  Inspecteur  des  contributions  pour  la  fixation  d^  con- 
tingent afféreni  à  la  ville  de  Cherbourg  ;. 

•  SK- Qu'il  aurait  fait  un  double  emploi  en  pensant  pouvoir 
se  servir  des  évaluations  provenant  des  augmentations  affé- 
rentes aux  valeurs  Ipcatives  dont  il  était  tenu  oon^pte  à  raison 
du  20**,  conformément  à  la  loi  du  I  août  1844  ; 

»  3^  Enfin,  qu'il  avait  commis  une  grave  erreur  en  se  ser- 
vant d'un  document  erroné,  présentant  comme  imposables  un 
nombre  d'individus  sans  moyens  d'existence  et  qui  ne  pou- 
vaient être  imposés  ; 

"  Et,  en  conséquence  de  ces  motifs,  demande  que  le  con- 
tingent de  la  ville  de  Cherbourg  dans  la  contribution  person- 
nelle ef  mobilière,  augmenté  dans  les  années  1851  et  1852, 
soit  ramené  pour  1853  sur  les  bases  établies  en  1850  au  chiffre 
indiqué  sur  les  états  présentés  par  M.  le  Directeur  des  contri- 
butions, fixant  ce  chiffre  à  54,222  fr.,  com{)ensation  faite  des 
augmentations  et  diminutions  des  valeurs  locatives. 

22 
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•  C'est  celle  neuvelle  demande,  llessieurs,  ^ui  vous  ésl 
soumiee  aujourd'hui  et  sur  laquelle  vous  êtes  appelés  à  statuer, 
et  votre  Commission  des  financée  ro*a  chargé  de  vous  fair» 
connailre  les  considératîops  quVlle  a  cru  de  nature  à  éclairer 
votre  décision . 

•  Il  résulte  des  rapports  de  H.  le  Directeur  et  de  l*Inspecteur 
des  contributions,  joints  ^  la  réclanHilion  : 

•  1<*  Que  le  Conseil-d'arrondiâsement  de  Cherbourg  aurait 
fait  une  grave  erreur  en  prenaot  pour  base  de  la  reparution  de 
1851  la  liste  d'imposables  drossée  en  1850  pour  servir  aux 
élections,  celte  liste  comprenant  7,081  individus  qui  pouvaient 
avoir,  dans  le  moment,  la  qualité  d'électeurs,  mais  qui,  se 
trouvant  réellement  dans  l'impossibilité  de  payer  la  contribu- 
tion dont  ils  auraient  été  frappés,  se  trouvaient  nécessaire- 
ment dans  la  classe  des  indigents  spécifiée  par  les  lois  des  3 
nivt^se  an  vu,  36  mars  et  21  avril  1831,  qui  doivent  en  être 
affranchis  ; 

»  2<»  Que  tous  les  recensements  qui  ont  élé  fôits  pour  cons- 
tater le  nombre  des  imposables  avant  et  depuis  1850,  tant  à 
Cherbourg  que  dans  les  autres  villes  du  département,  ne  s'é- 
taient élevés  généralement  qu'à  18  %  du  chiffre  de  la 
population,  et  que  s'il  eût  été  procédé  comme  il  avait  élé  fait 
à  Cherbourg,  la  proportion  serait  rcssorlic  par  32  %  5/10^, 
ce  qui  eût  apporté  une  pertiurbation  générale  ; 

»  3^  Que,  par  suite  des  nouveaux  recensements  fails  dans 
la  vîlle  de  Cherbourg,  il  résulte  que  le  chifrre  des  imposables 
qui  aurait  dû  servir  de  bases  au  Conseil- d'arrondissement 
soit  : 

•  Pour  1851 4,273 

.  Pour  1852.   ..* 4,298 

n  4^  Que,  quant  à  l'augmentation  relative  aux  valeurs  loca- 
iives,  elle  avait  été  déterminée  par  la  lui  du  4  août  1844,  et 
que  le  Conseil-d'arrondissement  n'avait  poipt  à  s'en  prévaloir; 

••  5^  Enfin,  que  l'avis  de  M.  le  Directeur  des  contributions 
est  favorable  à  la  réclamation  du  Conseil-Municipal  de  Cher- 
bourg ; 

« 

••  Par  ces  motifs  réunis,  votre  Commission  considérant  : 

•  1^  Que  la  réclamation  en  dégrèvement  formée  par  le 
Conseil-Municipal  de  Cherbourg,  sur  le  contingent  qui  lui  a 
été  assigné  dans  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  a  été 
dûment  inslruite  et  a  reçu  findlruclion  nécessaire  ; 

«  2^  Que  le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg,  dans 
son  avis,  à  Texamen  de  la  réclamation,  n'a  fait  connoitre  au- 
cune objection  pour  en  détruire  le  principe  et  n'u  pu  former 
de  majorité,  pour  son  rejet  ; 
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«  3*  Que  ravis  de  notre  Directeur  des  contributions  directes 
est  favorable  à  son  adoption, 

»  Votre  Commission  vous  propose  : 

•  4^  Que  la  répartition  du  contingent  afférent  &  la  ville  de 
Cherbourg  dans  la  contribution  personnelle  et  mobilière  de 
l'exercice  1833  sera  faite,  conformément  aux  états  de  recen- 
sement des  imposables  arrêtés  en  4862,  par  la  direction  des 
contributions  directes  ;  ^ 

•  2<^  Que  le  dégrèvement  résultant  ^e  la  nouvelle  répartition 
en  faveur  de  la  ville  de  Cherbourg  sera  supporté  par  Tarron- 
dissement  seul,  et  réparti  proportionnellement  «ntrè  chacune 
des  communes  qui  en  font  partie.  » 

Un  membre  fait  remarquer  que  le  Conseil  -  d'arroudisse* 
ment  de  Cherbourg  n'a  point  été  saisi  directement. 

Un  membre  expose  qu'il  n'y  avait  pas  de  rôle  d'imposables 
à  Cherbourg  avant  la  loi  électorale  de  1 849.  Quand  on  pro-  ^ 

céda  à  la  formation  de  cette  liste,  on  y  mit  tous  les  individus 
qui  avaient  voté  en  vertu  du  suffrage  universel.  Il  en  résulté 
que  le  Conseil-d'arrondissement  surchargea  la  Ville  de  Cher- 
boui^g. 

Le  Préfet  cassa  ce  rôle  et  chargea  un  Contrôleur  étranger 
à  l'arrondissement  d'en  faire  un.  En  présence  de  ce  nouveau 
rôle,  le  Conseil-d'arrondisscmcnt  ne  voulut  pas  faire  de  ré- 
iluctîon,  quoique  le  nombre  de  7,081  individus  eût  été  réduit 
à  4,000.  On  a  rempli  cette  année  toutes  les  formalités.  Le 
Consèil-d  arrondissement  a  délibéré  sur  cette  réclamation.  Il 
est  vrai  qu'il  n'est  pas  d'avis  de  l'admettre  ;  mais  la  raison  esl 
que  la  ville  n'y  a  que  deux  représentants  contre  sept  repré- 
sentants des  cantons  ruraux. 

M.  le  Préfet  pense  que  la  réclamation  est  fondée,  et  produit 
devant  le  Conseil  la  délibération  du  Conseil-d'arrondissement. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'établissement  d'un        F«tt 
feu  sur  la  pointe  d'Agon  :  '"d'Ag"oîî."'' 

«  Messieurs,  tout  a  été  dit  depuis  long-temps  sur  la  néces- 
sité de  l'établissement  d*un  phare  aux  abords  du  port  de 
Kegné ville,  dont  l'entrée  se  trouvé  masquée  par  mi  banc  de 
sable  qu'il  faut  tourner  pour  arriver  dans  le  port  à  toutes  les 
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marées  et  peiitês  trux.  lasitter  davastage  sur  ce  feint  senût 
abuser  de  vos  moments  :  c'est,  d'ailleurs,  aujourd'hui  ua» 
question  (complètement  terminée.  L'utilité  a  été  reconnue  par 
le  Gouvernement  lui-même,  qui,  par  une  décision  ministérielle 
du  7  avril  dernier,  a  approuvé  un  plan  dont  le  devis  s'élève  à 
la  somme  de  8,000  fr.  ;  mais,  comme  la  question  de  savoir 
sur  quel  point  du  liUoral  ce  feu  serait  placé  se  trouve  très-con- 
troversée, il  est  devenu  iudispensable  d*en  renvoyer  la  solution 
à  une  Commission  nautique.  Cette  Commission  a  terminé  son 
travail  et  fait  son  rapport.  L'Administration  des  phares  est  donc 
aujourd'hui  en  mesure  de  statuer  déflnîtivement  ;  mais  rien 
n'indique  qu'elle  ait  encore  pris  aucune  décision. 

»  En  présence  de  cet  état  de  choses,  votre  Commission  a 
rhonneur  de  vous  proposer*  Messieurs,  d'émettre  le  vœu  que 
M.  le  Préfet  veuille  bien  solliciter  de  H.  le  Ministre  de  la  ma- 
rine de  hâter  le  plus  possible  la  solution  à  intervenir,  afin  que 
Ton  puisse,  dès  cette  année^  s'occuper  de  ce  travail  si  utile  aux 
nombreux  navires  qui  fréquentent  le  port  de  Regnévilie. 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Fea  •  Enfln,  Messieurs,  depuis  long-temps  la  Chûmbre  de  com- 

wr  te  Grand-  mcrce  de  Granville,  se  rendant  l'interprète  de  tous  les  marins 
s^iiéquci.  qy^  naviguent  sur  la  côte  de  la  Hanche,  a  demandé  l'établisse- 
ment d'un  feu  5ur  le  Grand'-Séiéquel,  rocher  considérable  qui 
se  trouve  situé  sur  le  passage  ordinaire  des  navires ,  et  dont 
de  nouveaux  naufrages  sont  venus  récemment  augmenter 
encore  la  funeste  célébrité. 

n  Malheureusement ,  Messieurs ,  l'avis  des  Ingénieurs  n'est 
pas  favorable  à  celte  demande.  Il  parait  que  le  Gouvernement, 
d'après  leur  conseil,  aurait  le  dessein  d'y  élever  seulement 
une  tour  en  maçonnerie  pleine  destinée  à  le  signaler. 

«  Votre  Commission ,  Messieurs ,  n'a  pu  s'associer  h  ce 
projet  ;  elle  ne  pense  pas  qu^an  milieu  des  sombres  nuits  de 
nos  hivers,  une  tour  puisse  suffire  pour  éviter  cet  écueil  si  dan- 
gereux ;  et  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  persister  dans- 
les  vœux  déjà  émis  par  le  Conseil-Général ,  et  de  demander 
avec  instance  qu'un  feu  soit*  placé  sur  la  tour  qui  doit  être 
placée  sur  le  Grand-Sénéquet.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Eiargissemeni      Un  membre  lit  un  rapport  sur  réiargissement  de  la  rue  de 

tuedeun^  Lille, à Avranches : 

à  Avranchei.  ^  Messieurs,  le  Conseil-d'arrondissemeul  d'Avranches,  dans 
sa  dernière  session,  a  demandé  l'élargisscmeiit  des  rues  qui 
environnent  la  sous-préfecture,  le  iribunaU  la  caserne  de  ^en- 


danneri«  «i  la  prison  d'Avrancbes.  La  rue  de  Lille  est  celle 

SlHI  signale  comme  ta  plus,  étroite  et  la  plus  dangereuse,  è 
use  des  nombreux  accidents  qui  y  sont  arrivés.  Un  plan  de 
redressement  indiquant  les  terrains  à  acquérir  et  un  devis  ont 
été  rédigés  par  TArchitecte,  qui  évalue  la  dépense  à  2,150  fir. 

•  Malgré  les  avantages  évidents  qui  résulteraient  de  Texé- 
cution  de  ce  projet,  M.  le  Préfet  n'a  pas  pensé  que  le  travail 
pût  être  entrepris  au  compte  du  département  ;  il  considère  que 
cette  dépense  est  purement  municipale  et  de  voirie  urbaine, 
et  il  n'a  porté  aucune  allocation  à  ce  sujet  au  budget  de  1 853. 

»  Votre  Commission,  en  se  fondant  sur  les  motels  consignés 
au  rapport  de  M.  le  Préfet,  a  Thonneur  de  vous  proposer  de 
rejeter  la  demande  du  Conseii-d'arrondlssement  d'Avrancbes.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  des  réparations  Gandameiie. 
à  foire  à  la  maison  de  la  gendarmerie  de  Saint-La  :  — 

Caserne 

•  Messieurs,  des  réparations  ont  été  faites  cette  année  à  la  de  Seint-Le. 
caserne  de  gendarmerie  de  Saintr^Lo,  dans  les  pièces  du  rez-  Hénantioiifi. 
de-chaussée,  occupées  par  ie  Lieutenant.  Ces  travaux,  qui   "*^" 
consistent  principalement  dans  rétablissement  de  cloisons  et  ' 
planchers,  ont  dû  être  exécutés  d'urgence  et  ne  pouvaient  être 
différés,  ne  fttt-  ce  que  dans  Pintérét  du  bfttiment  lui-même. 

•  La  dépense,  montant  à  714  fr.  68  c,  a  été  faite  sur  im 
devis  régulier,  ei  M.  le  Préfet  Ta  comprise  dans  Tétat  de  vire- 
ment. Voire  Commission  des  bâtiments  civils  vous  propose 
d'adopter  cette  proposition.  » 

Les  conclusions  en  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  travaux  è  faire    Pfétectan. 
pour  l'établissement  d'un  cabinet  pour  le  Secrétaire-Général  et         -- 
d'une  salle  de  Conseil  de  préfecture  :  iteMU^to 

Secrétaire- 

•  Messieurs,  au  nombre  des  propositions  que  M.  le  Préfet      Générai 
vous  a  soumises,  se  trouve  celle  de  l'appropriation  d'une  salle     .  •*/*"•„ 
du  Conseil  de  préfecture  et  d'un  cabinet  de  M.  le  Secrétaire-  de  Dré^l?!^ 

Général.  pr^ieciure. 

•  L'aile  droite  du  bâtiment  des  bt^reaux,  dont  une  partie  est 
encore  inachevée  â  l'intérieqr,  se  prêterait,  avec  toutes  les 
conditions  désirables,  â  celte  double  installation.  Il  sera,  en 
outre,  possible  d'y  placer  une  des  divisions  de  la  préfecture, 
que  M.  le  Préfet  a  dû  reporter  au  nombre  de  trois. 

•  Ces  travaux,  Messieurs,  sont  rendus  nécessaires,  dit  M.  le 
Préfet  dans  son  rapport,  par  l'état  de  la  pièce  oà  se  réunit  le 
Cbnseil  de  préfecture,  vaste  salle  du  rez*de-cbauisée,  froide 
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4l  une,  mais  qui  pourra  recevoir  une  destiualioD  utile  comme 
fialie  des  adjudications  publiques.  M.  le  Secrétaire-Général 
dont  les  attributions  sont  nombreuses  et  importantes,  est  on 
ne  peut  plus  mal  établi  :  il  a  été  obligé,  jusqu'à  ce  jour,  de 
siéger  dans  la  galerie  de  communication  qui  relie  les  bâti- 
ments des  bureaux  a  rhôtcl  de  la  préfecture. 

•  La  dépeusc  est  évaluée,  d'après  le  devis  détaillé  joint  au 
dossier,  à  3,200  fr.,  qui  figurent  en  tète  du  sous-chapître  4®*' 
du  projet  de  budget  qui  vous  a  été  présenté  par  M.  le  Préfet. 

•  Votre  Commission  des  bôliments  civils  vous  propose , 
Messieurs»  de  donner  votre  approbation  à  ces  travaux  et  d'al- 
louer le  crédit  demandé  pour  leur  exécution.  *• 

Les  conclusions  en  sont  adoptées. 


ConservflUoQ       Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'enlèvement  des 
des  exiles,     sables  de  mer  : 

Eoicveroenl 

deê  m  Messieurs,  des  difficultés  existent  depuis  long-temps  dans 

sabie^^mer.  l*arrondis8eraent  de  Cherbourg,  ayant  pour  cause,  d'une  part, 
Cherbourg.  '  ^^  Conservation  des  côtes,  de  l'autre,  l'enlèvement  des  sables 
propres  à  la  fertilisation  des  terres. 

»  Le  Conseil-d'anrondidsement  de  Cherbourg  a  émis  le  vœu 
que  ces  difficultés  s'applanissenl,  et  que  les  limites  fixées  par 
M.  le  Préfet  soient  respectées,  comme  moyen  de  conserver 
le  bénéfice  de  l'enlèvement  des  sables  de  mer,  qui  constituent, 
comme  engrais,  sa  principale  richesse. 

«•  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  au  nom  de 
votre  Commission,  de  donner  à  ce  vœu  votre  assentiment, 
surtout  au  point  de  vue  des  intérêts  agricoles,  pour  lesquels 
la  prohibition  d'enlèvement  des  sables  de  mer  s^ait  une  véri- 
table ruine. 

n  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport  sur  cette  question,  fait 
espérer  une  solution  qui  concilie  tous  les  intérêts. 

»  Votre  Commission  recommande  â  toute  la  sollicitude  de 
M.  le  Préfet  celte  affaire,  de  ta  plus  grande  importance  pour 
l'ârrondissomeut  de  Cherbourg.  ^ 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

'J^  Un  membre  demande  à  M.  le  Préfet  de  réglementer  Tcn- 

*       ^'     lèvcment  des  sables  dans  le  bàvro  de  Lcssay  tout  comme  à 

Cherbourg.  Cela  n'y  est  pas  moins  nécessaire.  Il  est  urgent 

que  cette  question  soit  étudiée.  Les  Ingénieurs  la  résoudront 

facilement. 


M.  le  Prèfei  promet  de  faire  étudier  cette  question .  qu'il 
regarde  comme  trôs-différentc  de  celle  de  Cherbourg.  Là  des 
«ntrepreaeurs  de  la  marine  font  des  affouillements  qui  com- 
promettent ta  sûreté  de  plusieurs  maisons. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart  et  renvoyée  à 
demain,  à  l'issue  de  la  visite  que  le  Conseil  fera  à  r£xposition 
départementale. 

Miifni:  JJ*  Le  Tbihu»,  président;  H.  de  EBROcaLATT  tecréUlre, 
M'*  G.-P.  d'Aignbauz*  s.  Lk  Verdats,  C.  Bemavlt,  C. 
BoTTiif,  Duhamel,  FBBRà-DB»*FBRRU ,  6.  Brohoh,  Lb 
BocBT,  Godard.  T.  Laurrmt^  G.  iJkMACBB,  H.  Brbhibr, 
Ddtal-Dupbbron,  SoRSBOis, LoTER,G.  Gaslonde,  Lakcboh, 
E.  Dubois,  A.  Toéroclob,  L.  Bredibr,  Gauquelin,  B.  Le 
Mome-DBs-MARBS,  B*«  A.  Travot.  E.  Lr  Gampioiv,  DR 

GOOLBOT-DB-SaiIIT-GrRHAIN  ,  BU    DR  SAIRT^GeBM AIR  «    Lb 

Qardornel,  F.  Mbslim,  E.  Sellier,  L.  Autrat,C..Brobtrr. 
tuDÉ,  A.  SftBiRB,  Hi|^  drTocqurtillr»  a.  Pater  m  Cbatot« 

d'AURAT,    a.   Lr  MRR6R0RRRT ,   F.   dId   MEtRIL.   ComtB   DR 

PoavaiBAULT,  Le  Covrtois«de>Saihtb-Colordib,  Ferrard, 

l9  G**  RU  IfORCBL. 


SÉANCE  DU  ^  AOUT  1862. 


H.  le  Président  ouvre  la  séance  à  3  heures. 

Heinbres  présents: 

MM.  Le  Verrier,  président,  Gauquelin,  Le  Campion,  Le 
Bocey,  Théroulde,  Ernest  Le  Moine-des-Mares,  Loyer  (Félix), 
Surseois,  Travot,  de  Saint-Germain,  de  Tocqueville  (Hippo- 
lyte),  Ludé,  Lanchon,  général  du  Moncel,  Sellier  père,  Bro- 
lion  (Gustave),  Le  Mengnonnet  (Arthur),  Brohyer,  Blouet, 
Goulhot-de-Saint-Germain  ,  Gaslonde ,  Fremin-Dumesnil , 
Regnault,  Ferrand-de-la-Conté,  de  Failly,  Brehiw,  juge- 
d'instruction,  Laurent,  Ferré^erferris,  Le  Verdays,  Brehier, 
(Hippolyte),  d'Auray,  de  Chavoy,  Bottln,  Le  Cardonnel, 
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Dubois  (Ernest),  Duhamel,  Auvray,  Godard,  Duval-Dupcrroii, 
général  Meslin,  de  Pontgibatill,  Lamache,  d'Aigneaux,  Le 
Courtois-de-Sainle- Colombe,  Sebire. 

H.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

M.  le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal  qui  est  adopté  sans 
l'éclamatlon. 

Mobilier         H.  le  Président  donne  la  parole  à  un  membre  qui  fait  la 
de         proposition  suivante  sur  le  remplacement  et  sur  l'augmenta- 
la  préfcciurc.   ij^n  du  mobilier  de  la  préfecture  : 

«  Messieurs,  raugmentntion  de  crédit  qui  vous  est  deman- 
dée par  M.  le  Préfet,  ù  Tarlicic  l®'  du  sous-chapitre  4  du  bud- 
get, est  justifiée  par  des  besoins  de  renouvellement,  d'achat 
et  d'entretien  d'effets  mobiliers  pour  Thôtel  de  la  préfecture. 

•  Des  devis  détaillés  et  rédigés  avec  soin  par  M.  le  Conduc- 
teur des  bàtlmerits  départementaux,  établissent  les  besoins  et 
l'opportunité  des  trois  crédits  demandés.  Le  premier,  destiné 
à  remplacer  divers  effets  mobiliers  jugés  hors  de  service, 
est  de 4,B00  25 

<•  Votre  Commission  vous  propose  de  l'admettre. 

,<•  Ayant  décidé  dans  votre  session  extraordinaire  de  1852, 
qu'un  cabinet  nouveau  serait  construit  pour  M.  le  Préfet, 
qu'il  y  aurait  appropriaiioif  d'uae  salle  pour  le  Conseil  de  pré- 
fecture et  qu'un  cabinet  était  dû  à  iM.  le  Secrétaire-Général, 
un  à-compte  de  l.oOOfr.,  en  4852,  a  paru  indispensable  à  M. 
le  Préfet  pour  compléter  Tameublement  de  ces  diverses 
pièces. 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  voler  ce  crédit  et  de 
l'inscrire  à  votre  bydgel. 

•  L'augmentation  d'un  mobilier  et  son  usage  prolongé, 
amènent  nécessairement  une  'augmentation  dans  son  entre- 
tien ;  M.  le  Préfet  a  pensé  que  la  somme  de  1,000  fr.  affectée 
chaque  année  à  l'amélioration  de  celui  de  la  préfecture  n'était 
pas  suffisante  et  qu'en  forçant  à  économiser  outre  mesure,  sur 
l'entretien  de  ce  mobilier,  on  était  souvent  dans  la  nécessité 
de  réformer  avant  le  temps  beaucoup  d'objets,  dont  on  eût  pu, 
sans  cela,  prolonger  l'usage. 

»  Votre  Commissioi),  entrant  dans  ces  vues,  vous  propose 
d'élever  de  1 ,000  fr.  à  2,000  fr.  l'entretien  du  mobilier  de  la 
préfecture. 

»  Ici  se  présente  une  irrégularité  qu'il  faut  faire  disparaître. 
Par  suite  des  augmentations  de  crédits  que  vous  propose 
votre  Commission .  la  valeur  légale  du  mobilier ,   si  vous 


admettez  ses  propositions ,'  se  trouvera  élevée  à  58,000  fr.  et 
dépassera  par  conséquent,  celle  de  55,000  fr. ,  attribuée  par 
l'ordonnance  du  13  mars  1846. 

»  De  là,  nécessité  de  faire  régulariser  cette  évaluation 
nouvelle,  et  M.  le  Préfet  désirant  conserver  la  latitude  néces- 
saire pour  suffire  à  quelques  nouveaux  besoins  d'ameublement 
qui  surgiront  après  rentier  achèvement  des  bureaux  en  cens*- 
truction,  a  demandé  que  la  nouvelle  valeur  légale  de  son  mo- 
bilier fut  portée  à  60,000  fr. 

•  Cette  évaluation,  dit  M.  le  Préfet,  ne  sera  en  dispropor- 
tion nî  avec  Timportance  des  bâtiments*  ni  avec  lea  évalua- 
tions des  départements  voisins. 

•  Votre  Commission  vous  propose  devons  associer  au  désir  de 
M.  le  Préfet  et  de  Tinviter  à  en  poursuivre  la  réalisation  légale. 

»  M.  le  Préfet,  en  annonçant  qu'un  nouvel  inventaire  de 
son  mobilier  vient  d'être  terminé  et  servira  au  récolement 
que  doit  faire  un  employé  de  l'Administration  des  domaines, 
vous  invite,  conformément  à  la  loi,  à  désigner  les  deux  meo)- 
bres  du  Conseil  qui  devront  vérifier  ce  travail. 

»  Il  vous  invite  également  à  désigner  un  membre  par  arron- 
dissement, tant  pour  le  récolement  annuel  de  tous  les  mobi- 
liers départementaux,  que  pour  ceux  que  pourraient  exiger 
les  mutations  de  fonctionnaires.  ' 

«  Votre  Commission  vous. invite  a  remplir  cette  double 
formalité.  •  ' 

Un  oaembre  demande  si  l'on  a  la  certîlude  que  le  Ministre 
accueillera  Télévation  du  chiffre  légal  du  mobilier  que*  M.  le 
Préfet  a  proposé. 

M«  le  Préfet  répond  qu  il  ne  peut  pas  prendre  d'engagement 
pour  le  Ministre,  mais  qu'il  pense  que  si  le  Conseil  reconnaît 
révidence  de  l'état  de  choses  qu'il  a  exposé,  le  Ministre  ne  se 
refusera  pas  à  élever  un  chiffre  ilevenu  insuffisant. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  et  les  cré4its  sont 
votés: 

L'article  1®%  sous-chapitre  14,  par 3,000    • 

L'article2  par .:..    2,000    ^ 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  demande  ContdbuUonf, 
de  franchise  pour  les  réclamations  d'impôts.  «^  '^^^^^ 

•  Messieurs,  déjà  dans  plusieurs  sessions  vous  avez  formulé   r^clamSiois. 
le  vœu  que  les  réclamations  des  contribuables,  pour  leurs  im- 
positions, fussent  envoyées  en  franchise  à  la  préfecture  par 
rinlermédiaire  des  Maires. 
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*•  ÇçUe  nouvelle  dispoûtion  qui  serait  aaus  iniporlaucé 
pour  les  habitants  des  villes,  offrirait  certainement  auxhabitûots 
des  campagnes  facilité  et  économie  pour  leur^i  réclamations. 

»  En  présence  d'avantages  sans  inconvénient,  votre  Com- 
mission vous  propose  de  renouveler  le  vœu  que  vous  aviez 
émis  précédemment.  Elle  observera  même,  pour  fortifier  la 
résolution  qu'elle  vous  propose,  que  jusqu'au  25  février  4850 
cette  transmission  gratuite  avait  toujours  eu  lieu.  » 


BéUaMiiti 

dépar* 
ttmentaax. 

Entrttltn. 


Les  conclusions  da  rapport  sont  adoptées. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'entretien  des  bâti- 
ments départementaux. 

•  Messieurs,  au  chapitre  des  dépenses  ordinaires,  4^*  sec- 
tion, figurent  sous  les  n®*  4,  5,  6,  7,  8  et  9,  plusieurs  crédits 
dont  votre  Commission  des  bfttiments  civils  va  avoir  Thonneur 
de  vous  entretenir. 

•  D'abord,  pour  l'entretien  annuel  des  bâtiments  et  l'éclai- 
rage d'un  réverbère  placé  à  la  porte  de  l'hôtel  de  la  préfec- 
ture, la  somme  demandée  s'élève  à  2,300  fr.  Ce  crédit  est 
exactement  le  même  que  celui  du  dernier  exercice.  Il  est  sans 
doute  basé  sur  les  dépenses  précédemment  reconnues  néces- 
saires. Votre  Commi:)sion  vous  propose  d'en  voter  l'allocaUon. 

»  Il  en  est  de  mène  pour  la  somme  de  1 ,250  fr.  demandée 
pour  l'entretien  des  sous-préfecturesi 

*»  A  l'article  6,  figure  un  chiffre  de  1 .950  fr.  supérieur  de 
350  fr.  à  celui  qui  a  été  alloué  l'an  dernier  pour  l'entretien  des 
tribunaux  civils  et  de  commerce.  Cette  différence  est  justifiée 
par  la  mise  à  la  charge  du  département  de  deux  nouveaux 
bâtiments,  le  tribunal  civil  de  Mortain  et  le  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Lo.  Le  premier  entre  dans  le  supplément  de 
crédit  pour  250  fr.  et  le  second  pour  100  fr.  Votre  Commis9ion 
estime  qu'il  y  a  lieu  d*accorder  le  crédit  demandé. 

.»  L'article  7  comprend  une  somme  de  TOO  fr.  pour  l'entre- 
tien des  casernes  de  gendarmerie  d'Avranches*  de  Coutances 
et  de  Saint-Lo.  Le  chiffre  porté  au  budget  de  Tan  dernier 
s'élevait  à  750  fr.  La  suppression  de  la  caserne  de  Carentan 
a  permis  de  retrancher  sur  cette  nature  de  dépenises  une 
somme  de  tOO  fr.,  dont  moitié  est  affectée  â  accroître  le  cré- 
dit pour  l'entretien  de  la  caserne  d'Avranches.  Il  parait  à  votre 
Commission  convenable  d'admettre  l'allocation  proposée. 

-  A  l'article  8  figure  comme  l'an  dernier  une  somme  de 
4,600  fr.  pour  l'entretien  des  bâtiments  des  prisons  départe*- 
mentales.  Ici  votre  Commission  croit  devoir  exprimer  le  regret 
de  l'insuffisance  des  ressources  du  budget.  On  pourrait  citer 
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(les  maisons  d'arréi  qui  ont  besoin  de  réparations  tellement 
importantes,  tellement  nécessaires  qu'un  crédit  beaucoup  plus 
considérable  serait  facilement  et  très-utilement  absorbé. 

«  Votre  Commission  supplie  M.  le  Préfet  de  faire  préparer 
à  cet  égard  des  études  sérieuses  pendant  le  cours  de  Tannée. 
Il  est  dans  notre  conviction  qu'il  serait  plus  économique  de 
donner  les  fonds  nécessaires  pour  remettre  telle  maison  d'arrêt 
en  état  que  de  procéder  à  des  réparations  partielles  qui  sont 
toujours  nécessairement  incomplètes. 

»  EnQa  à  l'article  9  une  somme  de  2,248  fr.  85  c.  vous  est 
demandée  pour  rentretien  des  couvertures,  chéneaux,  gout- 
tières, etc.,  des  bâtiments  départementaux.  Ce  chiffre  est  su- 
périeur de  93  fr.  75  c  à  celui  du  budget  de  1852  ;  mais  Taug- 
mentalion  s'explique  par  la  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins 
du  tribunal  de.Mortain  dont  les  couvertures  seront  désormais 
à  la  charge  du  département.» 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  et  les  crédits 
vo(és. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  rurticle  i  de 
la  2®  partie. 

«  MessieuiB,  un  devis  estimatif  des  travaux  de  menuiserie, 
sernirerle,  peintures  à  l'huile  et  appropriations  intérieures  et 
extérieures  à  exécuter  aux  bâtiments  de  Técole  normale  de 
Saint-Lo,  montant  à  4,000  fr.,  a  été  mis  sous  les  yeux  de 
votre  Commission  des  travaux  publics  ;  mais  rinsufQsance  des 
ressources  a  contraint  M.  le  Fréfet  à  limiter,  pour  1853,  la 
dépense  aux  travaux  qo*ii  a  considérés  comme  les  plus 
urgents.  Ceux  qui  se  trouvent  dans  cette  catégorie  sont  : 

»  1^  La  construction  d'un  escalier  évalué  à. .       438    *• 

»  i^  Réparations  au    logement   du  jardinier 
dont  la  couverture  tohibe  en  ruiue  évaluée  a, , . .       513    » 

»  3^  Creusement  d'un  puits  et  établissement 
d'une  pompe  estimée  à  SIU    *• 

•  4"^  Placement  d'un  treillage  en  Ht  de  fer  aux 
croisées  du  l*'''  étage  montant  à 113    •• 

-  Total 1,574    • 

f  A  cette  somme  il  faut  ajouter  pour  imprévu        26    •• 

-  Total MOj^   » 

*•  Votre  Commission  vous  propose  d'allouer  ce  crédit.  « 

Les  conclusioiis  du  rapport  sont  adoptées  et  le  crédit  est 
volé  par 1 ,600    » 


desactei 
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Un  membre  Ut  un  rapport  sur  la  pi^position  d^obteoir,  poar 
les  iuges-de-Paix,  la  faculté  de  légaliser  les  actes  des  notai- 
res et  des  Officiers  de  l'Etat  civil. 

•  Messieurs,  un  de  vos  membres  tous  prie  de  renoaveler 
le  vœu  que  les  Juges-de-Paix  soient  concurremment,  avec  les 
Présidents  des  tribunaux,  autorisés  à  légaliser  les  signatures 
des  Notaires  et  des  Officiers  de  TEtat  civil  dans  les  cantons 
ruraux. 

»  La  majorité  de  voire  Commission  a  pensé,  Messieurs,  que 
rintérôt  des  habitants  des  campagnes  au  nom  duquel  cette 
proposition  vous  est  faite,  était  assez  sérieux  et  assez  puis- 
sant pour  motiver  cette  modification  à  Tarticle  45  du  coda 
Napoléon. 

•  En  conséquence,  elle  m*a  chargé  de  vous  proposer  dt 
renouveler  le  vœu  déjà  plusieurs  fois  émis  que  les  Juges-de- 
Paix  soient,  concurremment  avec  les  Présidents  des  tribunaux, 
autorisés  à  légaliser  les  signatures  des  Notaires  et  des  Offi- 
ciers de  TEtat  civil  dans  les  cantons  ruraux.  • 

Un  membre  combat  la  proposition  en  disant  que  la  loi  n'ac- 
corde le  droit  de  légaliser  qu'à  un  petit  nombre  de  fonction- 
naires dont  on  peut  facilement  connaître  la  signature.  Si  on 
multiplie  beaucoup  le  nombre  des  personnes  à  qui  on  accor- 
dera ce  droit,  il  deviendra  beaucoup  plus  difficile  d'échapper 
à  la  falsification  des  signatures. 

Un  membre  répond  qu'il  croit  facile  à  l'Autorité  supérieure 
d'avoir  les  signatures  de  tous  les  Juges-de-Paix  et  il  est  éfvi- 
dent  que  cette  proposition  est  d'un  grand  intérêt  pour  les 
habitants  des  campagnes. 

Un  membre  répond  qu'il  est  de  principe  que  les  signatures 
ne  sont  légaliste  que  par  des  supérieurs  hiérarchiques.  Plu- 
sieurs membres  reproduisent  des  i>bservations  de  part  et 
d'autre.. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  rejetées.  . 


à  Incendie. 

SubTention 
pour  rachat 
l'm  f  harl«t 


Un  membre .  présente  le  rapport  suivant  siu*  une  demande 
de  la  commune  de  Hambye  d'une  subvention  pour  achat  d*un 
chariot  à  pompes. 

•  Messieurs,. la  commune  de  Hambye  demande  une  alloca- 
tion de  300  fr.  pour  l'achat  M  rinstallaiioa  d'un  chariot  de 
pompes  à  incendie. 
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n  Bè8  1848'  votts  aves  adopté  le  principe  de  eetlt  anbten- 
tion  à  toutes  les  communes  qui  seraient  pourvues  d*un  cln* 
riot  de  cette  nature  propre  à  transporter  les  pompes  dans  les 
communes  rurales.  Ce  vote.  Messieurs,  témoigne  trop  haut  de 
votre  sollicitude  pour  les  intérêts  de  nos  campagnes  pour 
que  vous  songiez  à  le  réformer.  La  commune  deHambye 
justifie  d'ailleurs  être  dans  les  conditions  que  vous  avez 
déterminées. 

•  En  conséquence  ¥otre  Commission  d'administration  gé- 
nérale, à  l'unanimité,  m'a  chargé  de  vous  proposer  d'accorder 
à  la  commune  de  Hambye  Tallocation  qu'elle  demande  et  dé 
lui  voter  unesubventionde  SOOfr,  qui  figurera  au  sous-chapi- 
tre (8  de  votre  budget,  ■» 


Les  condusions  du  mpport  sont  adoptées. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  proposition  de  mo- 
difier le  traitement  de  l'Architecte  du  département  et  de  créer 
des  Architectes  d'arrondissement. 

«  Messieurs,  vous  avez  saisi  votre  Commission  d'adminis- 
tration générale  de  Pexamen  d'une  proposition  relative  à  une 
organisation  nouvelle  du  service  de  surveillance  des  bàtim^i^s 
départementaux. 

»  Dans  le  système  actuel^  vous  avez  un  Conducteur  à  800  fr., 
on  Architecte  à  3,000  fr.,  auquel  vous  allouez  pour  hais  de 
tournée  une  somme  de  500  fr. 

»  On  propose  la  suppression  du  Conducteur,  la  réduction 
du  traitement  de  l'Architecte  à  2,500  fr.  et  la  création  de  cinq 
Architectes,  dans  les  cinq  arrondissements,  au  traitement  de 
600  fr.  La  mission  de  ces  Architectes  consisterait  à  surveiller 
l'exécution  des  travaux  neufs  et  l'entretien  des  bâtiments 
départementaux  dans  l'étendue  de  chaque  arrondissement. 

•  On  pense  que  la  surveillance  d'un  Architecte  résidant  au 
chef-lieu  de  chaque  arrondissement  serait  plus  continue,  plus 
immédiate  et  par  conséquent  plus  efficace  et  on  regarde  les 
avantages  d'une  telle  surveillance  comme  étant  de  nature  à 
compenser  l'augmentation  de  dépense  évaluée  à  1,700  fr.  qui 
résulterait  de  l'organisation  proposée. 

»  Votre  Commission  a  tâché  d'apprécier  les  avantages  et 
les  inconvénients  de  cette  organisation  au  point  de  vue  soit 
des  travaux  neufs,  soit  des  travaux  d'entretien. 

»  En  ce  qui  concerne  les  travaux  neufs,  nous  comprenons 
difficilement  qu'un  Architecte  résidant  au  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement, pût  être  chargé  de  surveiller  et  de  suivre  l'exécu- 
tion d'un  plan  et  devis,  c'est-à-dire  d'un  projet  de  construction, 
qui  n'est  pas  son  œuvre  et  auquel  il  a  dti  demeurer  étranger. 


Traitement 
del'Architect* 

.  du 

département 

et  créJition 

d*Archite€<ea 

d*arron- 

dÎMemeot. 
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Ne  serait' il  pas  à  craindre  que  des  tiraillements,  des  opposi- 
tions et  peut-être  des  rivalilés  préjudiciables  au  succès  de 
rcntreprise  no  fussent  la  conséquence  d'une  pareille  organi- 
sation. L'unité  de  direction  est  la  première  condition  d'une 
bonne  exécution  des  travaux,  et  nous  croyons  (jue  la  mesure 
projetée  serait  de  nature  à  comprometirre  cet  unité. 

«  Nous  avons  été  frappés  sans  doute,  avec  les  honorables 
auteurs  de  la  proposition,  de  ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  une  sur- 
veillance locale  organisée  pour  chaque  travail  Important  à 
exécuter  dans  nos  arrondissements  ;  mais  nous  pensons  que 
cette  surveillance  doit  être  temporaire  aussi  bien  que  locale, 
et  qu'elle  serait  confiée  aveo  plus  d'utilité  et  d'économie  à  un 
Conducteur  nommé  ad  hoc  et  qui  serait  placé  directement 
sous  les  ordres  de  TÂrcbitccte  du  département.  C'est  au  sur- 
plus ce  système  qui  avait  été  recommandé  à  M.  le  Préfet,  par 
.le  Conseil-Général,  dans  la  session  de  1848;  mais  ce  système 
ne  fut  pas  adopté  par  l'Administration  et  elle  nomma  un  agent 
permanent,  résidant  au  chef-lieu  du  département,  avec  un 
traitement  flxe  de  800  fr.  et  chargé  de  la  surveillance  géné- 
rale de  nos  bâtiments. 

f»  Quant  aux  travaux  d'entretien,  nous  pensons  que  ces 
travaux  étant  en  général  d'une  importance  minime,  l'exécu- 
tion peut  en  être  sufflsamment  et  convenablement  surveillée 
par  l'Administration  de  Tarroudissement  sous  les  yeux  do 
laquelle  ils  se  poursuivent. 

»  Nous  craignons  d'ailleurs  qu'un  Architecte  d'arrondisse- 
ment,  spécialement^chargé  d'examiner  l'état  de  nos  bâtiments, 
ne  fût  tout  naturellement  porte  à  multiplier  et  â  exagérer  les 
devis  de  réparations.  L'expérience  pourrait  vous  démontrer 
cruellement  que  les  cinq  traitements  nouveaux  s'élevant  à 
3,000  fr.,  no  seraient  pas  la  seule  ni  même  la  principale 
charge  qui  résulterait,  pour  vos  finances,  de  l'organisation 
proposée. 

n  Ajoutons  que  tous  nos  bâtiments  sont  neufs  et  que  nous 
ne  prévoyons  pus  dans  un  avenir  prochain  des  travaux  nou- 
veaux ou  des  réparations  considérables  à  exécuter  par  le  dé- 
partement. Sous  ce  rapport,  vous  jugerez  avec  nous  que  le 
moment  serait  inopportun  pour  établir  une  organisation  de 
surveillance  sur  des  bases  plus  larges  et  plus  onéreuses. 

»  En  résumé  et  tout  en  noua  associant  à  la  pensée  de  nos 
honorables  collègues  qui  ont  voulu  prmcipalement'assurer  la 
bonne  exécution  des  travaux  et  TaccompUssement  des  clauses 
du  cahier  des  charges  par  les  entrepreneurs,  en  soumettant 
ceux-ci  à  une  surveillance  continue  et  locale,  nous  croyons 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter,  quant  â  présent,  leur  proposition 
'  et  nous  vous  en  demanderons  le  rejet.  Nous  vous  proposons 
seulement  d'appeler  l'attention  de  M.  le  Préfet  sur  le  désir 
exprimé  eu  4848  par  le  Conseil-général  et  sur  les  avantages 
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et  fécottomie  que  pouvrait  présenter  la  substitution  d^unt 
surveillance  locale  et  temporaire  exercée  par  un  Conducteur 
spécial  pour  chaque  travail  neuf  ou  important,  à  la  surveil^ 
lance  générale  d'un  Conducteur  avec  un  traitement  fixe  et 
résidant  au  chef-lieu  du  département.  » 

Un  membre  dit  que  la  surveillance  constante  de  tous  les 
moments  est  }a  condition  la  plus  indispcnsoble  de  la  bonne 
exécution  des  travaux.  Malheureusement,  les  nôtres  ont  tou- 
jours beaucoup  laissé  à  désirer.  11  faut  doue  avoir  sur  les 
lieux  des  personnes  tout*à-fait  dignes  de  conflanee.  ;  on  trou- 
verait peut-être  même  des  personnes  qui  accepteraient  ces 
missions  gratuitement,  parce  que  le  titre  ^ui  leur  serait  con- 
féré leur  donnerait  à  IMnstant  une  position  aux  yeux  de  tout 
leur  arrondissement.  L'Architecte  du  département  ne  peut 
pas  surveiller  par  lui-même  les  travaux  du  département  dans 
toutes  les  localités,  il  n?  peut  pas  voir  par  lui-même  les  travaux 
minimes  qu'on  réclame  k  la  fois  dans  des  localités  diverses. 
Il  faut  donc  trouver  sur  les  lieux  et  y  avoir  constamment 
des  personnes  honnêles,  capables,  qui,  sans  se  déranger, 
puissent  savoir  et  voir  tout  ce  qui  se  fait  sous  leurs  yeux. 

M.  le  Préfet  ne  croit  pas  la  proposition  utile.  Le  départe- 
ment est  mécontent  de  la  manière  dont  les  travaux  ont  été 
dirigés  depuis  bien  des  années  ^  cela  porte  le  Conseil  à  désirer 
de  changer  de  système.  Mais,  dans  Tètat  des  choses,  aurait - 
on  assez  de  travaux  pour  occuper  un  homme  capable  dans 
chaque  arrondissement?  M.  le  Préfet  ne  le  pense  pas.  Mais 
s'il  survenait  un  travail  neuf  important,  il  reconnaît  qu'il  y 
aurait  de  l'avantage  à  avoir  sur  les  lieux  un  Conducteur  spé- 
eial  et  fixe  pour  le  temps  de  l'exécution  dC3  travaux. 

Le  rapporteur  répond  aux  observations  du  premier  orateur. 

Un  tnembre  expose  les  résultats  du  système  actuel  et  dit 
qu'ils  sont  déplorables.  Il  est  cliargé  de  la  rédaction  des  comptes, 
il  y  trouve  des  devis  dépassés  de  60  et  de  80  ^1^.  Il  croit  que  le 
principal  inconvénient  du  système  actuel  est  dans  la  centrali- 
sation du  service.  La  nouvelle  proposition  y  porte  remède. 

Un  membre  trouve  que-  les  nouveaux  Architectes  seraient 
la  cause  de  dépenses  considérables.  II  ne  pense  pas  que  le 
département  veuille  se  lancer  dans  des  travaux  neufs 
importants  d'ici  à  long^temps.  Il  demande  le  rejet  de  la 
proposition 
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Un  membre  dit  que  pour  lui  il  est  éTident  qu'où  n'aura  pas 
pour  600  flr.  un  homme  capable  dans  chaque  arrondissement. 
Le  premier  orateur  reprend  la  parole  et  insiste  sur  les  consi- 
dérations qu'il  a  déjà  exi)Osées.  Il  est  persuadé  qu'on  trouve- 
rait facilement  des  Architectes  qui  accepteraient  ces  fonctions 
gratuitement. 

Un  membre  dit  qu'il  a  vu  un  Architecte  d'acrondissement 
et  un  Architecte  de  département  dans  Tarrondissement  qu'il 
a  administré.  Ils  s'entendaient  très-bien. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Foire  V^  mmbre  lit  un  rapport  sur  une  foire  a  établir  à  Saint- 

eté        James. 


Saint*l«in«« 


«  .Messieurs,  le  Conseil-Municipal  de  Saint-James,  par  une 
délibération  du  11  mai  1851»  demande  que  la  foire  qui  se 
tient  annuellement  dans  cette  commune  le  vendredi  saint  soit 
transférée  au  lundi  suivant.  Il  expose  que  cette  foire  est  la 
seule  qui  ne  se  tienne  pas  à  Saint-James  le  lundi  et  que  les 
deux  marchés  des  lundis  qui  la  précèdent  et  la  suivent  se 
trouvent  supprimés  de  fait. 

'  »  Sur  56  communes  de  Tarrondissement  d'Avranches  appe- 
lées à  exprimer  leur  opinion,  5. seulement  n'ont  pas  répondu  ; 
3  sont  d'avis  que  la  demande  n'est  pas  justiRée  ;  que  ces 
changements  de  jour  n'ont  pour  but  que  de  faire  revivre  des 
foires  mortes  ou  oubliées,  ou  enfln  que  la  fixation  au  lundi  de 
Pâques  aurait  pour  effet  de  porter  préjudice  aux  foires  et 
marchés  voisins  existant  le  môme  jour. 

•  48  communes,  au  contraire,  ont  donné  leur  adhésion 
soit  parce  qu'elles  ne  voient  pas  d'inconvénient  au  changement 
demandé,  soit  parce  qu'elles  y  trouvent  de  Tavantage. 

n  Les  communes  intéressées  dans  le  département  d'IIIe-et- 
Vilaine  ont  été  consultées .  6  seulement  ont  répondu,  elles 
sont  toutes  favorables  à  la  demande  ;  c'est  aussi  l'avis  du  Con- 
seil-d'arrondissemenr d'Avranches  et  de  U.  le  Sous- Préfet. 

•  Une  des  considérations  qui  ont  déterminé  le  Conseil- Gé- 
néral à  refuser  son  approbation  ô  la  création  de  foires  dont 
la  nécessité  n^est  pas  justifiée,  est  de  ne  pas  faire  perdre  aux 
agriculteurs  un  temps  précieux  pour  fréquenter  des  foires 
sans  aucune  importance  commerciale,  qui  ne  sont  pour  enx 
que  des  occasions  de  dépense  et  d'oisiveté.  Le  changement 
demandé  rendrait  au  contraire  à  l'agriculture  un  jour  de  tra- 
vail ;  il  donnerait  aussi  satisfaction  à  un  sentiment  religieux 
toujours  respectable  qui  s'est  produit  dans  les  délibérations 
de  quelques  Conseils-Nunicipanx. 
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H  Voire  Commissioa  d'administration  générale  a  donc  Vhon- 
neur  de  vous  proposer,  Messieurs,  d'émettre  Tavis  qu'it  y  a 
Heu  d'accueillir  la  demande  de  la  commune  de  Saint-James.  » 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Le  même  membre  lit  un  rapport  sur  une  foire  établie  à 
SaiDte-Géoeviève  : 

«  Messieurs,  le  Conseil-Municipal  de  Sainte-Geneviève, 
par  délibération  en  date  du  8  février  4852,  a  demandé  que  la 
foire  qui  a  lieu  chaque  année  dans  cette  commune  le  3  jan- 
vier se  tienne  à  Ta  venir  le  \^^  jeudi  du  ipéme  mois. 

*»  Sur  27  Conseils-Municipaux  consultés,*  20  ont  répondu  : 
un  seul,  celui  de  Saint-Pierre-Eglise,  s'oppose  à  la  demande 
parce  qu'il  est  reconnu  par  l'expérience  que  toutes  les  fois 
que  la  foire  de  Sainte-Geneviève  se  tient  la  veille  ou  le  lende- 
main du  marché  de  Saint-Pierre-Eglise,  qui  a  toujours  lieu  le 
mercredi ,  il  en  résulte  une  diminution  considérable  de  ce 
marché  le  plus  important  de  l'année. 

•  49  Conseils-Uunicipaux  ne  s'opposent  pas  ou  trouvent  de 
l'avantage  au  changement  demandé. 

»  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  est  d'avis 
qu'il  y  a  lien  de  l'autoriser. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  l'honneur 
de  vous  proposer,  xMessieurs,  d'émettre  un  avis  favorable  à  la 
demande  de  Sainte-Geneviève.  «> 

Un  membre  fait  connaître  que  la  >  fête  des  Rois  se  célèbre 
le  l^**  samedi  de  rannnée.  Il  est  important  que  celte  foire  ait 
lieu  avaut  la  fêle  des  Rois  parce  qu'elle  est  principalement 
destinée  à  vendre  les  oies  qu'on  mange  ce  jour-iù. 


Foire 

de  Sainle-Gé- 

neviève. 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Lettre  du  Préfet  contenant  des  documents  sur  diverses 
caisses  d'escomptes.  ^^»**cs 

d'escompte^. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  Commission  d'administration 
générale. 

Le  Président  Ut  les  propositions  et  vœux  suivants  : 

Un  membre  demande  que  le  Conseil- Général  ouvre  un 
crédit  pour  faire  venir  des  Vosges  des  ouvriers  irrigateurs  et 

23 
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de  Flandre  des  ouvriers  habiles  dans  ia  préparation  du  liii, 
ainsi  que  des  personnes  capables  d'exécuter  des  travaux  de 
drainage. 

Deux  membres  demandent  que  le  Conseil,  en  demandant  de 
nouvelles  stations,  maintienne  là  priorité  à  celles  qu'il  demande 
depuis  plusieurs  années. 

Un  membre  demande  qu'une  prime  de  200  fr.  soit  accor- 
dée à  rélève  qui  sortira  le  second  deja  ferme- école. 

Quatre  membres  demandent  un  secours  de  500  fr.  pour  le 
sieur  Sallebert. 

Un  membre  demande  qu'une  subvention  de  1 ,000  fr.  soit 
votée  pour  encourager  des  recherches  de  calcaire  dans  les 
arrondissements  du  département  qui  en  manquent. 

Le  même  membre  demande  qu'en  cas  d'établissement  d'un 
impôt  sur  les  chiens,  on  en  exempte  les  chiens  de  garde. 

Un  membre  demande  qu'on  étudie  les  meilleurs  moyens  de 
donner  aux  cultivateurs  des  garanties  contre  la  falsification 
des  engrais. 

Un  membre  demande  le  renouvellement  du  vœu  pour  l'éta- 
blissement d'une  station  d'étalons  à  Tessy. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  service  des  aliénés  : 

Aliénés.  •  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  demande  de  porter  à  votre 

budget,  sous  chapitre  1 1 ,  une  somme  88,000  fr.  à  laquelle  il 
évalue  la  portion,  à  la  charge  du  département,  dans  la  dépense 
qu'entraîneront  les  aliénés  pendant  Tannée  1853. 

n  Ce  chiffre  de  88,000  fr.  a  été  fixé  par  M.  le  Préfet  sur  la 
prévision  que,  pendant  l'année  1853^  le  nombre  des  aliénés 
qui  seront  entretenus  dans  les  divers  asiles  sera  de  280. 

»  M.  le  Préfet  évalue  le  taux  moyen  de  la  pension  de  oha-^ 
que  aliéné  à  363  fr.,  ce  qui  donne  pour  280. .     101 ,640    » 

p  Sur  cette  somme,  16,640  sont  à  fournir 
par  les  familles  et  les  communes 16,640    ■• 

*•  Reste  à  la  charge  du  département 85,000    • 

n  Les  frais  de  transport  et  de  séjour  tempo 
raire  dans  les  hospices  sont,  dans  la  prévision 
de  M.  le  Préfet,  de. 3,000    - 


Total  égal 88,000 
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»  Ea  vous  proposant  ec  chiffre,  M.  le  Préfet  se  tient  dan« 
les  limites  de  votre  crédit  de  1852.  Il  ne  prévoit  mémeaucone 
augmentation  du  nombre  actuel  des  aliénés,  déterminé  qu'il 
est  à  mettre  la  plus  grande  circonspection  dans  les  admis- 
sions. Le  chiffre  demandé  n'est  d'ailleurs  qu'une  prévision 
qui  parait  fondée  et  la  dépense  est  obligatoire. 

*•  Votre  Commission  d'administration  générale  m'a  chargé 
de  vous  en  proposer  l'adoption. 

»  M.  le  Préfet  vous  soumet  l'état  présentant  les  proportions 
dans  lesquelles  les  communes  sont  appelées  à  contribuer  de> 
puis  plusieurs  années  et  paraissent  devoir  être  appelées  à 
concourir  en  1853  pour  la  dépense  de  leurs  aliénés  indigents 
séquestrés  par  VÂutorité  dans  les  asiles. 

»  Il  en  résulte  que  la  contribution  des  communes  ayant  au 
moins  1 00,000  fr.  de  revenus  ordinaires  serait  de  33  ^/o  ; 

•  Celle  des  communes  ayant  50,000  fr.  de  revenus  et  moins 
de  100,000  de  25  «/o; 

I»  Celle  des  communes  de  20,000  fr.  de  revenus  et  moins 
de  50,000  de  20  •/o  ; 

»  Celle  des  communes  dont  les  revenus  sont  de  5,000  fr.  et 
et  au-dessus  jusqu'à  20,000  fr  de  17  ^/o  ; 

n  Et  celle  des  communes  qui  ont  moins  de5,000fr.  de  reve- 
nus de  10®/o. 

»  Il  est  indiqué  que  les  communes  ayant  moins  de  5,000  fr. 
de  revenus  ordinaires  et  qui,  avec  leurs  revenus,  ne  peuvent 
faire  face  à  leurs  dépenses  ordinaires  continueraient  d'êfrc 
dispensées  de  tout  concoure. 

«•  Votre  Commission  m'a  chargé  de  vous  demander  de  don- 
ner voire  approbation  à  la  proposition  de  M.  le  Préfet  qui  ne 
change  rien  à  ce  qui  eiciste.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  et  le  crédit  voté 
par 88,000    • 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  ports. 

«  Messieurs,  votre  Commission  des  voies  de  communica- 
tion a  examiné  le  rapport  de  M.  l'Ingénieur-en-Chef  sur  1^ 
situation  de  vos  ports,  phares,  fanaux  ;  elle  va  vous  soumettre 
les  résultats  constatés  avec  les  vœux  émis  pour  Tamélioration 
de  notre  littoral. 


Torts 
niaritimcf. 


»  Les  travaux  neufs  de  ce  port  sont  terminés  et  livrés  au        p^rt 
public.  Un  crédit  de  5,000  fr.  est  affecté  en  1852  à  Tentretieii    de  Carm^o. 
du  port.  Les  travaux  d'entretien  ont  pour  objet  :  i<^  d'enlever 
au  moyen  de  dragnages  les  attérissements  qui  se  forment  en 
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avant  de  la  grande  écluse  de  Taute  et  dans  la  partie  du  bassin 
qui  ravoisine  ;  2^  Enfin  dç  maintenir  en  bon  étal  les  balises 
indiquant  le  chenal  aux  navigateurs. 

»  Vous  avez,  en  1861,  exprimé  le  vœu  qu'on  eût  soin,  en 
rendant  le  chenal  de  Carentan  toujours  praticable  à  la  navi* 
gation,  de  ne  pas  nuire  aux  tanguières  qui  sont  d'un  si  grand 
intérêt  pour  cette  partie  du  département.  Il  est  à  supposer 
qu'on  a  déféré  à  votre  demande  puisqu'il  ne  s'est  produit 
aucune  réclamation  de  la  part  des  parties  intéressées. 

»  Le  Conseil  regrette  qu'il  n'ait  été  donné  aucune  suite  au 
vœu  émis  en  1851  pour  qu'il  fut  présenté  un  travail  plus  com- 
plet de  défense  du  littoral  de  Sainte-Marie-du-Mont.  Il  émet 
le  vœu  que  l'Administration  faàse  examiner  si  l'extraction  de 
la  pierre  sur  l'ancien  passage  du  Grand-Vey  n'est  pas  en  oppo^ 
sition  avec  les  termes  de  la  concession  de  M.  Heulard  et  si  ce 
travail  ne  vient  pas  favoriser  l'envahissement  de  la  côte. 

»  Le  motif  présenté  est  que  le  service  hydraulique  étant 
privé  d'Ingénieur  ordinaire  depuis  le  28  avril  1852,  il  n'a  pas 
été  possible  de  remplir  le  vœu  du  Conseil. 

* 

•>  Un  crédit  de  500  fr.  a  été  alloué  cette  année  pour  entre- 
tien. H.  ringénieur-en- Chef  pense  que  ce  crédit  est  sufQsant 
parce  que  les  travaux  sont  neufs  et  n'ont  pas  besoin  de  répa- 
rations. 

»  L'entretien  des  digues  de  Réville  et  Saint-Vàast,  qu'on 
doit  regarder  comme  une  dépendance  du  port,  est  assuré 
moitié  par  le  Trésor,  moitié  par  un  syndicat. 

»  Le  premier  projet  pour  les  murs  de  quai  du  port  de  Saint- 
Vaast  avait  fixé  à  430  mètres  la  longueur  totale  des  quais  à 
édifier.  Par  décision  du  10  février  1851  la  longueur  totale  a 
été  réduite  à  270  mètres  qui  aujourd'hui  sont  complètement 
terminés. 

«  Une  demande  d'allocation,  au  budget  de  1853,  du  com- 
plément de  crédit  que  le  département  avait  promis  pour  les 
travaux  de  ce  port  a  été  adressée  le  13  août  1852  par  M.  le 
Maire  de  Saint-Vaast  qui  espère,  par  ce  moyen,  déterminer 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics  à  revenir  sur  sa  décision 
d'ajournement  pour  les  160  mètres  restant  à  exécuter. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  a  admis  la  demande  de 
M.  le  Maire  de  Saint-Vaast,  parce  qu'elle  n'est  que  la  consé- 
quence de  vos  engagements  antérieurs  ;  mais  connaissant  les 
limites  étroites  du  budget  départemental,  elle  a  pensé  que, 
par  des  versements  partiels,  votre  libération  serait  plus  facile- 
ment accomplie.  En  conséquence,  avec  l'assentiment  de  M.  le 
Maire  de  Saint- Vaast,  elle  vous  propose  de  diviser  le  versement 
des  10,100  fr.  restant  dus,  en  trois  annuités  comme  suit: 


-  343  — 


Port 
dcBarfltfur. 


*  3,500  fr.  exercice  1853. 

-  3,500  fr.      —      186i. 

-  3.100  fr.      —      1856i. 

»  Il  sera  pourvu  au  crédit  éventuel  de  3,500  fr..  pour  1863, 
au  moyen  d'un  viremeol  sur  les  fonds  libres  de  1852. 

»  Toutefois,  le  département  ne  sera  tenu  d^acquiiter  le  solde 
de  sa  subvention  que  si  M.  le  Ministre  des  travaux  publics 
admet  la  réclamation  présentée  pour  la  continuation  des  murs 
de  quai.  La  ville  de  Saint-Vaast  s'oblige  aussi  de  son  côté  à 
employer  simultanément  à  ces  travaux  le  solde  de  la  subven- 
tion qu'elle  a  pris  l'engagement  de  fournir. 

■•  H.  ringénieuNen-Chef  signale  l'insufllsance  du  crédit  de 
1*300  fr.  pour  entretien  en  1852.  Une  augmentation  serait 
nécessaire  et  votre  Commission  vous  propose  de  la  réclamer, 
en  priant  également  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  de  bâter 
l'exécution  du  mur  de  quai  projeté,  parce  qu'il  fournira  les 
moyens  d'embarquement  qui  manquent  actuellement  dans  le 
port  de  Barfleur. 

»  Il  a  été  alloué  un  crédit  de  33,300  fr.  employés  à  des       ,  ^on 
réparations  qui  consistent  dans  le  remplacement  des  tablettes  <i«<^hei bourg, 
de  couronnement  sur  le  quai  ouest,  la  restauration  de  la  cal« 
d'abattage  et  le  renouvellement  des  poteaux  d'amarrage. 

•  Il  existe  un  grand  projet  de  4,180,000  fr.  pour  l'achève- 
ment de  la  partie  est  du  port.  Ce  travail,  qui  aura  pour 
but  de  reconstruire  la  partie  sud  de  la  jetée,  est  très-essentiel 
pour  faire  disparaître  un  évasement  nuisible  au  mouvement 
de  la  navigation.  Il  se  recommande  par  un  caractère  d'utilité 
très-marqué.  Votre  Commission  vous  propose  d'émettre  pa- 
reillement un  vœu  favorable  pour  sa  plus  prompte  exécution. 


«  Dans  sa  session  dernière,  le  Conseil-d'arrondissement  de 
Cherbourg  a  émis  le  vœu  pour  que  des  allocations  en  rapport 
avec  les  besoins  dû  port  de  Diélette,  entretien  des  jetées  et 
enlèvement  de  sables  et  galets,  fussent  mises  à  la  disposition 
de  M.  ringénieur^n-Ghef. 

•  Votre  Commission  vous  propose  de  vous  associer  à  ce  vœu . 

»  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg  a  aussi  émis 
un  vœu  pour  la  construction,  par  l'Etat,  d'une  jetée  en  ma- 
çonnerie destinée  à  remplacer  celle  qui  a  été  détruite.  La 
dépense  est  estimée  65,000  fr.  . 

•  Votre  Commission  vous  propose  pareillement  de  vous 
associer  à  ce  vœu* 

*•  Le  Conseil-d'arrondissement  de  ValognQS  (séance  du  12 
août),  recommande  à  la  sollicitude  du  Gouvernement  le  petit 


Port 

de  Diélelle. 


Port 
de  Goury. 


Port 
de  Porlbail. 


—  844  — 

port  de  Porlbail  et  sollicite  des  allocations  pour  des  travaux 
évalués  suivant  projet  approuvé  par  M.  le  Ministre  le  20 
juillet  1846  à  122,000  fr.  Ces  travaux  sont  reconnus  indispen- 
sables non-seulement  pour  éviter  la  destruction  du  havre, 
mais  encore  pour  protéger  le  bourg  qui  pourrait  être  envahi 
par  la  mer  le  jour  où  la  ceinture  des  dunes  serait  emportée. 

>•  Porlbail  est  le  point  le  plus  rapproché  de  Ihle  de  Jersey. 
Il  s'y  fait  un  commerce  important  et  qui  tend  ô  s'accroître,  en 
bestiaux,  volailles,  fruits,  légumes. 

**  Par  toutes  les  considérations  ci-dessus,  votre  Commission 
vous  propose  d'émettre  un  vœu  favorable  à  la  demande  du 
Conseil-d'arrondissement  de  Valognes  et  de  solliciter  des  allo- 
cations en  faveur  du  port  de  Portbail,  afin  de  faire  exécuter, 
au  moins  à  titre  d'essai,  des  travaux  de  fascines  et  de  clayon- 
nage  aussi  longtemps  que  TinsufOsance  du  budget  de  l'Etat 
ne  permettra  par  d'exécuter  le  projet  primitif. 

Port  »  Le  Conseil-d'arrondissement  de  Coutances  (séance  du 

dcRcgnéviilc.  <2  aoùt),  a  émis  un  vœu  pour  la  prompte  présentation  du 
projet  d'amélioration  du  port  de  Regnéville. 

*•  La  demande  se  fonde  sur  l'importance  de  ce  port  situé  à 
une  faible  distance  des  îles  Anglaise»,  sur  l'intérêt  que  ce 
même  port  présente  pour  la  navigation,  le  commerce,  l'indus- 
trie, l'agriculture . 

••  Votre  Commission  vous  propose  encore,  comme  précé- 
demment, de  vous  joindre  aux  vœux  dcrConseil* d'arrondisse- 
ment de  Coutances. 

Port  »  Le  Conseil- d'arrondissement  d'Avranches,  dans  sa  der- 

de  GrAiiTiilc.  nlère  session,  après  avoir  pris  communication  du  rapport  de 
M.  ringénieur-en-Chef,  a  exprimé  le  vœu  que  M.  le  Préfet  et 
le  Conseil*Général  voulussent  bien,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, appuyer  de  tous  leurs  efforts  la  demande  d'allocations 
suffisantes  pour  l'entretien  du  port  et  pour  le  bassin  à  flot. 

I»  Jusqu'en  1848,  une  somme  annuelle  de  5  à  600,000  fr. 
était  mise  à  la  disposition  de  M.  l'Iogénieur-en^Chef  pour  le 
bassin.  Depuis  cette  triste  époque,  les  allocations  sont  descen- 
dues à  250  puis  enfin  à  200,000  fr.,  chiffre  actuel. 

»  Avec  cette  minime  allocation,  six  années  au  moins  sont 
nécessaires  pour  l'achèvement  du  bassin  a  Ilot.  Ce  qui  revient 
à  dire  que  les  sommes  jusqu*ici  dépensées  sont  et  seront  sans 
profit  pour  le  pays,  jusqu'en  1857  ou  1858  et  que  chaque 
année  la  perte  s'augmentera  du  prix  des  dégradations. 

»  La  marche  des  travaux  a  cependant  été  satisfaisante,  eu 
égard  à  l'exiguilé  du  crédit  de  200,000  fr.  Il  devrait  être  ré- 
tabli à  400«000  fr.  au  moins,  afin  que  dans  «l'intérêt  du  com- 
merce et  plus  encore  dans  celui  du  Trésor,  les  travaux  ne 
fussent  pas  à  chaque  instant  dégradés,  détruits  mêmes  par  la 
violence  et  les  ravages  de  la  mer. 
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»  Celle  opiuiou  est  celle  de  H.  Tlngénieur-en-Chef  et,  en 
lu  reproduisant,  votre  Commission  n'est  ici  que  Técho  des 
sentiments  qu'il  a  exprimés  dans  son  rapport. 

•  Par  ces  considérations,  votre  Commission  vous  prie  d'in- 
sérer* dans  votre  procès-verbal  le  vœu  le  plus  formel  pour 
rallocation  de  deux  crédits,  Tun  annuel,  de  400,000  fr.,  chiffre 
reconnu  nécessaire  par  M.  Tlngénleur-en-Chef  pour  la  livrai- 
son au  public  du  bassin  à  flot  dans  le  délai  de  trois  ans  ;  Tautre 
temporaire,  de  16,000  fr.,  pour  consolidation-  du  môle  qui 
s'est  disjoint  sous  l'influence  des  oscillations  du  pharillon  situé 
à  son  extrémité  8ud. 

»  Le  rapport  de  M.  l'Ingénieur-en-rChef  constate  quo  tous       Phares 
les  phares  et  fanaux  existant  sur  le  littoral  sont  dans  nn  état     ei  fanam. 
satisfaisant  d'entretien,  et  il  ajoute  que  le  fanal  demandé  pour 
la  pointe  d'Âgon  sera  probablement  établi  en  1853  parce  qu'il 
espère  obtenir  des  allocations  suffisantes  sur  cet  exercice.*» 

A  propos  des  trava^ux  demandés  pour  la  protection  de  la 
c6te  de  Sainte-Marie-du-Mont,  un  membre  fait  cannaitre  que 
le  concessionnaire  exploite  une  carrière  dans  une  partie  de  la 
côte  où  cette  exploitation  peut  produire  des  éboulements  très* 
fécheux  pour  la  sécurité  du  pays. 

Un  membre  confirme  l'exactitude  de  ces  faits. 

M.  le  Préfet  demande  des  renseignements  complets  sur 
cette  dégradation. 

a 

Le  Rapporteur  du  budget  fait  observer  que  la  Commission 
des  ports  demande  pour  le  port  de  Saint- Vaast  un  crédit  de 
3,500  fr.  qui  n*est  pas  prévu  au  budget. 

Un  membre  demande  que  le  Conseil  reste  dans  les  termes 

adoptés  Tannée  dernière. 

'  ■% 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  ù  5  heures  et  renvoyée  a  demain  à  3 
heures. 

Signé:  Le  Président,  U.  Lrvkrrikb,  le  Secrétaire,  H.  de  KfinconLAV» 

FBRRfi-DKS-FKllRI8,   G.   RKGRACLT,  C.  BOTTIÎf,  i>.  LeVKROATS. 

G.  Broboi*.  Godard,  Doval-Dcpkrron,  Loyer,  A.  Le  Mgn« 
«NOMKET,  E.  Dubois,  Tbêrouldb,  Gacqdkli.^.  C.  Le  Campiox. 
Baron  A.  Travot,  H.  dk  SAirfT-GEiiMAïTf,  E.  Le  MoiNS-nEs- 
Marbs,  Lb  Cardohnel,  L.  Advray,  F.  Mrslin,  Blouet,  De- 
KAHBL,  L.  Brbdirr,  db  Goclhot-dr-Saint-Gkrhain,  e.  8bl- 
LiBR.  11.  Brbhibr,  Lamchon,  Lb  Bocby,  LvDi,  G.  Lamachb, 
Payen  db  Ciiavoy.  Fremin-du-Mrs.ml.  Comîe  de  Po?iT<iiBAL'LT. 
Ferrand  ,  Lk  (:orRToi>DESAi?ïTK-CoLoiilBK  ,  lo  Général  i>b 
Moticrl. 
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SÉANCE  DU  28  AOUT  1852. 
M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  Irois  heures. 

« 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  présidlent  ^  Gauquelin,  LeCampion,  Le 
Bocey ,  Théroulde ,  Le  Moine-des- Mares  (Ernesl) ,  Loyer 
fFélix),  Surseois,  Travol,  de  Saint-Germain,  de  Tocquevtllc 
(Hippplyte),  Ludé,  Lancllon,  général  du  Moncel,  Seflier  père, 
Brohon,  Le  Mengnonnet  (Arthur),  Brohyer,  Bloucl,  Goulhot- 
de-Saint-Germain ,  Gaslonde,  Fremin-Dumesnil,  Regnault, 
Ferrand-de-la-Conté,  de  FaHfy,  Bréhier,  Laurent,  Ferré-des- 
Ferris,  Le  Verdays,  Bréhier  (Hippolyte),  d'Auray,  de  Chavoy, 
de  Kergorlay,  Bottin,  Le  Cardonnel,  Dubois,  Vieillard,  Du- 
hamel, Aûvray,  Godard,  Duval-Duperron,  général  Meslin,  de 
Pontgibault,  Lamache,  d'Aigneaux,  Le  Courtois- de-Sainte- 
Colombe,  Sebire. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès- verbal,  qui  est  adopté  sans  ré- 
clamation. 


Dépôt  ^^  Membre  lit  le  rapport  suivant  : 

d'étalons. 

'«•  Messieurs ,  votre  Commission  a  recueilli  avec  un  vif 
intérêt  les  détails  que  lui  a  transmis  H.  le  Préfet  sur  le  service 
des  étalons  du  dépôt  dans  le  département  de  la  Manche. 

»  La  confiance  des  cultivateurs  dans  les  étalons  de  TEtat 
va  sans  cesse  en  augmentant,  et  malheureusement  le  nombre 
de  ces  étalons  ne  suit  pas  la  même  progression  ascendante  ; 
sur  les  83  étalons  de  notre  dépôt,  61  ont  fait  la  monte  dans  la 
Hanche  et  sailli  4780  juments,  c'est  78  juments  en  moyenne 
par  étalon,  et  si  on  retranche  les  chevaux  trop  jeunes  ou  trop 
vieux  ou  malades ,  il  est  impossible  d'estimer  la  moyenne  à 
moins  de  85  juments  par  cheval  valide  et  dans  la  plénitude  de 
la  force  et  de  Tàge.  Pour  quelques-uns,  le  nombre  a  été  beau- 
coup plus  élevé. 

*•  Il  est  impossible  à  votre  Commission  de  ne  pas  Vémou- 
voir  d'un  semblable  résultat. 

•»  Il  vaut  sans  doute  mieux  abuser  un  peu  des  forces  des  ^ 
reproducteurs  que  de  laisser  des  juments  vides  ou  livrées  à  * 


,^^ 


—  347  — 

des  acûouplemeuis  dégénérés  ;  mais  ce  qui  serait  à  désirer, 
c'est  que  le  nombre  des  reproducteurs  nationaux  fût  plus  ap- 
proprié aux  besoins  et  aux  désirs  du  département. 

n  Les  étalons  approuvés,  au  nombre  de  38,  n'ont  sailli  que 
2356  juments ,  62  chacun  en  moyenne.  Cette  différence  de 
proportion  prouve  à  rencontre  des  habitudes  ordinaires ,  ou 
plus  de  discrétion  dans  l'usage  de  la  propriété  particulière  que 
de  la  propriété  publique,  ou  ce  qui  est  surtout  la  vérité, 
moins  de  conQance  dans  les  étalons  d'une  origine  moins 
sûre,  et  peut-  être  d'une  conformation  moins  satisfaisante. 

•  Chaque  anpée ,  des  vœux  nouveaux  vous  arrivent  émis 
par  des  Conseils-d'arrondissement  ou  par  plusieurs  de  vos 
collègues  pour  la  création  de  stations  nouvelles,  et  l'augmen- 
tation des  stations  anciennes.  Le  nombre  des  étalons  ainsi 
sollicités  par  vous  est  aujourd'hui  de  25  au  moins,  et,  depuis 
trois  années,  aucune  de  vos  demandes  n'a  reçu  satisfaction. 

«  Il  faut  le  dire  ,  Messieurs ,  en  présence  des  progrès  de 
notre  élevage ,  de  la  bonne  volonté  et  de  l'intelligence  crois* 
santés  de  nos  éleveurs ,  du  zèle  et  de  l'action  de  notre  dépôt 
4e  remonte  militaire ,  l'insuffisance  des  bons  reproducteurs 
s'élève  à  la  hauteur  d'une  calamité  agricole,  et,  en  attendant 
que  l'Administration  des  haras  ait  pu  proportionner  les  étalons 
du  dépôt  aux  besoins  de  nos  contrées  et  aux.  dispositions  de 
l'établissement,  votre  Commission  a  cru  devoir  reprendre  une 
proposition  que  notre  honorable  collègue  M.  d'Auray-de-Saint- 
rois  faisait  au  Conseil  Tannée  dernière  et  qui  pourrait  atté- 
nuer du  moins  notre  fâcheuse  position. 

»  A  la  suite  d'une  proposition  repoussée  par  le  Conseil, 
tendant  à  l'achat  d'étalons  départementaux,  proposition  qui  se 
reproduirait  inutilement  aujourd'hui  puisque  le  Ministre  dé- 
clare péremptoirement ,  par  une  lettre  en  date  du  20  juillet, 
qu'elle  ne  serait  pas  agréée  par  le  Gouvernement,  M.  d'Auray 
proposa  un  crédit  pour  donner  une  prime  aux  étalons  ap- 
prouvés qui  viendraient  faire  la  monte  dans  les  localités  qui 
leur  seraient  désignées  par  l'Administration.  Cette  prime  ,  il 
ne  faut  pas  se  le  dissimuler  ^  serait  plutôt  recueillie  par  des 
étrangers  que  par  des  cultivateurs  de  notre  département. 
L'industrie  étalonnière  n'existe  pas  dans  la  Manche,  et,  dans 
le  Calvados  où  elle  à  reçu  du  développement ,  elle  est  con- 
centrée entre  les  mains  de  quelques  principaux  éleveurs  ou 
marchands  de  chevaux.  C'est  précisément  par  ces  hommes 
habiles  que  notre  appel  serait  d'abord  entendu.  L'un  d'eux, 
M.  Sénécal  de  Bayeux ,  a  déjà  établi  cette  année  une  station 
de  deux  étalons  à  Brecey  ,  et  cette  station  placée  à  6  kilo- 
mètres d'une  station  nationale  a  obtenu  444  saillies. 

<»  C'est  on  attendant  l'augmentation  suffisante  des  étalons 
du  dépôt,  et  pour  venir  en  aide  aux  efforts  du  Gouvernement 
que  nous  vous  proposons  de  voter  des  primes  départementales 
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dMtinôes  à  stimuler  la  spéculation  et  à  multiplier  les  faits 
semblables  à  celui  que  nous  venons  de  vous  signaler.  Si  vous 
vous  associez  à  la  pensée  de  votre  Commission,  vous  voterez, 
Messieurs,  la  proposition  suivante  : 
«  400  fr.  seront  accordés  à  chaque  étalon  approuvé  et  agréé 

•  par  TÂdministration  et  qui  aura  fait  la  monte  dans  la  localité 

•  qui  lui  aura  été  assignée.  Cette  localité  sera  choisie  dans 
»  les  cantons  dépourvus  de  stations. 

»  Il  est  ouvert  à  cet  effet  un  crédit  de  4,000  fr.  au  budget.  » 
»  Devant  les  nécessités  du  budget ,  votre  Commission  a 
réduit  les  chiffres  de  la  proposition  de  485t .  . 

•  Votre  Commission  avait  le  désir  de  vous  parler  du  dépôt 
de  Saint-Lo,  de  ses  progrés ,  sinon  dans  le  nombre  du  moins 
dans  la  qualité  des  reproducteurs ,  de  Thabile  et  vigilante  di- 
rection de  cet  établissement  ;  mais  la  visite  que  vous  y  avez 
faite  la  dispense  de  ce  soin.  Votre  attentive  appréciation  a 
devancé  tout  ce  que  je  pourrai  vous  dire.  Parmi  ces  brillants 
et  solides  reproducteurs  qui  ont  enlevé  vos  suffrages ,  vous 
avez  vu  quelques-uns  des  derniers  élèves  de  la  jamenterie  du 
Pin,  si  célèbre  par  ses  produits.  La  destruction  de  ce  précieux 
établissement,  en  excitant  vos  regrets ,  a  rappelé  à  votre  mé- 
moire les  services  qu'elle  avait  rendus. 

••  En  se  reportant  aux  publications  ofAcieiles ,  on  voit  que, 
depuis  4820,  elle  a  produit  et  livré  aux  haras  109  étalons  de 
téfe  et  sans  doute  un  nombre  à  peu  près  égal  de  poulinières. 
Elle  en  a  introduit  48  du  sang  le  plus  précieux,  et  ces  48  pou- 
linières ont  été  ménagées  avec  un  tel  soin  qu'elles  ont  donné 
chacune  8  naissances  en  moyenne,  tandis  que  les  poulinières 
introduites  par  les  particuliers  en  donnent  à  peine  3.  Il  y 
y  avait  là  le  secret  d'une  amélioration  certaine,  continue,  sys- 
tématique ,  que  vous  regretterez  avec  nous.  Est-il  possible 
d'ailleurs  à  un  Normand  de  voir  sans  réclamation  et  sans  un 
légitime  murmure  arracher  de  la  grille  du  Pin  le  mot  Haras 
qu'y  avait  rivé  la  main  de  Colbert. 

•  Votre  Commission  vous  demande ,  Messieurs ,  d'émettre 
le  vœu  que  les  prix  de  courses  fondés  par  l'Etat  soient  aug- 
mentés et  spécialement  les  prix  de  courses  au  trot. 

»  Ils  n'ont  pas  paru  à  votre  Commission,  dans  l'état  actuel 
des  choses ,  fixés  dans  une  juste  proportion  avec  les  courses 
et  les  encouragements  d'une  autre  nature.  Les  prix  et  les  en- 
couragements de  l'Etat  aux  productions  qui  ne  sont  pas  de 
pur-sang ,  c'est-â-dire  à  la  presque  totalité  de  notre  popula- 
tion chevaline ,  ne  s'élèvent  ({u'à  60,000  fr.  pour  la  France 
entière.  Les  prix  de  courses  et  encouragements  de  toute  sorte 
accordés  aux  naissances  de  pur^sang,  c'est-à-dire  à  une  'pro- 
duction annuelle  de  220  tètes  s'élèvent  à  340,000  fr.  Votre 
Commission  ne  demande  pas  que  ces  derniers  encourage- 
ments soient  diminués ,  mais  elle  demande  instamment  que 
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les  premiers  soient  augmentés  et  que  le  département  de  la 
Manche ,  si  adonné  à  Télève  du  cheval  de  service,  soit  appelé 
à  prendre  une  large  part  dans  cette  augmentation. 

»  C'est  pour  donner  plus  de  crédit 'à  vos  décisions  et  venir 
de  nouveau  en  aide  aux  efforts  du  Gouvernement  qu'elle  vous 
propose  d'adopter  la  proposition  de  deux  membres  du  Conseil, 
et  de  rétablir  au  budget  une  somme  qui  n'a  cessé  que  depuis 
l'année  dernière  d'y  figurer.  Un  crédit  de  3,600  fr.  avait  été 
affecté  dans  les  budgets  de  4850  et  4851  à  des  courses  au 
trot  pour  étalons.  Cet  élevage  si  restreint  parmi  nous,  comme 
nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  vous  le  dire ,  ne  fournit 
qu'un  trop  petit  nombre  de  concurrents.  Votre  Commission 
vous  propose  de  le  rétablir  au  budget  de  4853,  en  lui  donnaot 
au  contraire  pour  destination  des  courses  au  trot  pour  che- 
vaux hongres  et  juments.  Ici ,  ni  le  zèle ,  ni  l'habitude  ne 
feront  défaut  à  vos  intentions.  Cette  allocation  aurait  de  plus 
l'avantage  de  vous  donner  des  droits  sérieux  à  recevoir  des 
subventions  beaucoup  plus  considérables  de  l'Etat. 

»  Votre  Commission  vous  propose  d'adopter  les  proposi- 
tions de  plusieurs  de  nos  collègues ,  de  renouveler  le  vœu 
que  des  stations  soient  établies  à  f^' La  Croix- Avranchin  ; 
2*  à  Montebourg  ;  3*  à  Saînt-Hilaire  du-Harcouet;  4«  à  Saint- 
Sauvcur-le- Vicomte  ;  6^  à  Quettehou  ;  6*  6  Bricquebec  ;  7**  à 
Tessy;  8*^  à  Beaumont;  9^  que  la  station  de  Gavray  soît 
rétablie  et  qu'un  cheval  soit  ajouté  aux  stations  de  la 
Haye-Pesnel,  Avranches,  Les  Pieux,  Valognes  et  Coutances; 
Villedieu  ayant  reçu-  pour  la  monte  de  4851  le  cheval  que 
vous,  avez  précédemment  sollicité  pour  lui ,  votre  Commis- 
sion a  respcté ,  dans  l'ordre  établi,  l'ancienneté  des  droits 
reconnus. 

«Enfin,  Messieurs,  votre  Commission  vous  propose  de 
voter  pour  le  concours  si  utile  des  poulinières  les  allocations 
proposées  par  M.  le  Préfet.  Ces  allocations  a'étèvent  à  la 
somme  de  44,320  fr. 

f  Vous  avez  aussi,  Messieurs,  visité  avec  intérêt  et  je  dirai       Dép^^t 
avec  reconnaissance  le  dépôt  des  remontes  militaires.  En    deremonieft. 
vous  reportant  à  l'époque  où  cet  établissement  n'était  que 
succursale ,  vous  avez  constaté  avec  reconnaissance  l'impor- 
tance du  bienfait  que  le  département  a  reçu  en  obtenant  son 
érection  en  dépét. 

»  958  chevaux  ont  été  achetés  sur  l'exercice  4852  et  il 
reste  encore  des  achats  à  faire.  Un  arrondissement  a  cru 
n'avoir  pas  une  part  suffisante  dans  ces  achats  :  si,  en  effet, 
il  ne  Ta  pas  reçue,  votre  Commission  ne  doute  pas  que  l'équi- 
libre  ne  soit  promptement  rétabli ,  les  chevaux  de  notre  dé- 
partement continuant  à  mériter  et  à  recevoir  ks  éloges  des 
chefs  de  corps. 
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*•  Las  écuriee  stifAsentdificilement  au  mouYemeotâtt  dépôt, 
et  sans  la  ^construction  pour  laquelle  vous  avez  accordé  une 
subvention  de  6,(H)0  fr.  à  la  ville  de  Saint-Lo ,  elles  seraient 
complètement  insuffisantes. 

•  Sur  ces  5,000  fr.,  M.  le  Préfet  vous  demande  d'allouer 
2,000  fr.  au  budget  de  1853.  Votre  Commission  vous  propose 
de  voter  le  crédit  demandé. 

•  Elle  vous  demande  aussi  d'émettre  le  vœu  que  TEtat  hâte 
la  construction  d'une  écurie  de  200  chevaux  ,  et  le  départe- 
ment s'empresserait  de  faire  face  à  ses  engagements,  comme 
il  vient  de  les  remplir  envers  la  ville  de  Saint-Lo. 

»  En  quittant  le  dépôt ,  le  Conseil  a  appris  avec  regret  que 
M;^  le  Commandant  de  La  Rocque-Latour  était  enlevé  à  la 
direction  de  cet  établissement,  et  que  les  félicitations  qu'elle 
adressait  à  cet  ofRcier  seraient  les  dernières.  » 

M.  le  Président  propose  au  Conseil  de  consigner  dans  son 
procès-verbal  la  haute  et  complète  satisfaction  que  lui  fait 
éprouver  sa  visite  au  dépôt  d'étalons  et  au  dépôt  de  remonta. 
Le  Conseil  a  remarqué  la  beauté  des  formes  et  le  mérita  des 
allures  de  la  plupart  des  étalons,  dont  un  grand  nombre  est 
né  dans  le  département,  et  il  regrette  vivement  que  la  santé 
du  Directeur  de  cet  établissement,  altérée  par  une  longue 
maladie,  l'ait  privé  de  recueillir  les  témoignages  de  la  haute 
estime  que  lui  portent  les  membres  du  Conseil. 

Le  Conseil  a  admiré  aussi  la  régularité  de  conformation  et 
le  mérite  des  allures  de  la  plupart  des  chevaux  du  dépôt  des 
-  remontes.  Il  a  vu  avec  un  vif  plaisir  que  le  Gouvernement, 
faisant  droit  aux  réclamations  que  le  Conseil  lui  avait  adres- 
sées depuis  tant  d'années,  s'était  décidé  à  augmenter  notable- 
ment le  nombre  des  chevaux  qu'il  avait  demandés  au  dépar* 
tement  cette  année,  et  sachant  toute  la  part  qu'avait  prise  à 
cette  détermination  M  de  Laroque-Latour,  commandant  de 
ce  dépôt  depuis  deux  ans,  il  exprime  à  cet  honorable  officier 
les  regrets  sincère*  qu'éprouvent  tous  les  membres  du  Conseil 
de  le  voir  quitter  un  établissement  qu'il  a  dirigé  avec  un  zèle 
aussi  actif  qu'éclairé,  dont  le  département  conservera  un  sou- 
venir reconnaissant. 

Carte  Un  membre  Ut  le  rapport  suivant  : 

géologique 

déparlement       **  Messieurs,  dans  une  circulaire  qu'il  adressait  à  MM.  les 

de  la        Préfets,  le  14  avril  dernier,  M.  le  Ministre  des  travaux  publics 

Manche,      insiste  vivement  sur  la  nécessité,  pour  chaque  déparlemeoj. 
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d'avoir  sa  carte  géologique  agronomique*  M.  le  Ministre  ne  se 
dissimule  pas  les  difficultés  d'une  pareille  entreprise.  Il  recon- 
naît que  des  travaux  de  cette  nature  ne  sauraient  être  l'œuvre 
d'un  jour,  et  qu'au  contraire  ils  exigeraient  de  longues  éludes 
et  des  dépenses  considérables  ;  mais,  en  même  temps,  M.  le 
Ministre  déclare  qu'il  lui  parait  important  de  diriger  vers  ce 
but  l'Intelligente  activité  de  MM.  les  Ingénieurs  des  mines,  et 
qu'en  tout  cas  il  est  convenable  ,  pour  chaque  département, 
de  faire  établir  immédiatement  la  dépense  probable  de  la 
carte  géologique  agronomique  et  le  temps  qu'exigerait  sa  con- 
fection. 

»  M.  le  Préfet,  Messieurs,  s'est  empressé  d'obtempérer  au 
vœu  de  la  circulaire  de  M.  le  Ministre,  et,  dès  les  premiers 
jours  du  mois  de  mai  dernier,  M.  Harlé,  Ingénieur  ordinaire 
des  mines  à  Caen ,  était  saisi  d'une  communication  à  cet 
égard. 

^  Dans  le  rapport  qu'il  a  adressé  à  M.  le  Préfet,  H.  Tlngé- 
nieur  des  mines  estime  qu'en  raison  de  retendue  de  votre 
département  et  de  la  grande  variété  de  ses  formations,  il  serait 
impossible  de  terminer  les  explorations  nécessaires  à  la  con- 
fection de  la  carte  géologique  agronomique  sans  y  avoir  con- 
sacré au  moins  300  jours  de  tournées,  dont  il  évalue  la  dépense 
à  3,600  fr.,  et  que  M.  l'Ingénieur-en-Chef  élève  ô  4,000  fr., 
que  vous  auriez  à  répartir  sur  quatre  exercices. 

•  Je  vous  ferai  remarquer,  Messieurs,  que  cette  somme  de 
4,000  fr.  ne  constitue  pas  la  seule  dépense  que  vous  auriez  à 
faire,  si  vous  étiez  d'avis  de  faire  procéder  immédiatement  à 
la  confection  de  votre  carte  géologique  ;  car,  vous  l'avez  re- 
marqué, cette  somme  serait  exclusivement  affectée  aux  ex- 
plorations préliminaires,  et,  avant  de  procéder  à  la  publication 
de  cette  carte,  il  faudrait,  pour  qu'elle  fut  complète  et  qu'on 
pût  en  retirer  tous  les  avantages  que  vous  devez,  en  attendre, 
il  faudrait,  comme  le  constate  M.  l'Ingénieur  dans  son  rapport, 
entreprendre  une  étude  de  la  composition  pétrographique  des 
différentes  formations  et  de  la  composition  minéralogique  et 
chimique  de  tous  les  dépôts  superficiels.  Il  y  aurait  ensuite  la 
confection,  la  rédaction  ;  plus,  enfin,  la  reproduction  par  la 
gravure  ou  la  lithographie. 

•Je  ne  saurais  vous  dire,  Messieurs,  à  quelles  dépenses 
vous  seriez  entraînés  par  ces  différents  travaux  ;  mais,  à  coup 
sûr,  elles  seraient  fort  considérables,  et  dépasseraient  de 
beaucoup  le  chiffre  de  4,000  fr.  que  vous  auriez  à  admettre 
aujourd'hui. 

»  Aussi,  malgré  les  avantages  que  pourrait  avoir  pour  votre 
département  la  confection  de  cette  carte  au  ooint  de  vue  de 
Tagriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  votre  Com* 
mission  d'adminîslralion  générale  a-t-elle  été  d'avis  que  ce 
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que  vous  avec  de  mieux  à  faire,  c'était,  tout  en  admettant  le 
principe  de  la  dépense  de  votre  carte  géologique  agronomique, 
d'en  ajourner  Texécution.  « 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Place  Un  membre  lit  le  rapport  sur  la  liquidation  des  travaux  de 

deCouUDcef.  la  place  de  Coutauces  : 

Liqoidation 

des  traTaui.  «  Messieurs,  vous  savez  au  milieu  de  quelle  confusion  et  de 
quel  désordre  nos  premiers  travaux  s'ouvrirent,  il  y  a  quatre 
ans,  au  sein  de  la  Commission  des  bâtiments  civils.  Les  cen- 
times additionnels,  qu'au  début  d'une  mission  nouvelle  et  dans 
des  temps  difficiles  il  nous  fallait  ajouter  aux  cbarges  qui  gre- 
vaient déjà  nos  commettants,  ne  nous  laissaient  pas  même  la 
consolante  pensée  de  leur  offrir,  en  échange  des  canaux,  des 
routes,  ces  grands  travs^ux  d'utilité  publique  qui  portent  avec 
eux.  la  compensation  des  sacrifices  que  ks  populations  s'im- 
posent. Des  bâtiments  civils,  achetés  ou  entrepris  de  toutes 
parts  sans  frein  et  sans  mesure,  vous  avaient  engagés  dans 
une  dépense  de  plus  de  iOO,000  fr.  au-delà  de  vos  prévisions, 
et  il  vous  fallait  pourvoir  au  paiement  de  cette  somme  en 
même  temps  que  la  mauvaise  direction  imprimée  à  ces  bâti- 
roents  vous  imposait  déjà  de  nouveaux  sacrifices  pour  les  ré- 
parer ou  les  refaire.  En  jetant  un  coup-d'œil  sur  les  délibéra- 
tions de  vos  sessions  dernières,  il  vous  sera  facile.  Messieurs» 
de  reconnaître  l'esprit  d'impartialité  qui  a  présidé  aux  travaux 
de  votre  Commission,  et  les  efforts  qu'elle  a  faits  avec  persé- 
vérance pour  arriver  à  la  solution  de  liquidations  difQciles. 
Dans  le  cours  de  votre  dernière  session,  vous  fûtes  saisis  d'une 
demande  des  Entrepreneurs.  Us  réclamaient  votre  intervention 
dans  le  règlement  de  leurs  comptes.  Vous  ne  pouviez  ni  ne 
deviez  accéder  à  leur  désir,  et  vous  ne  pûtes  que  les  engager 
à  suivre  la  voie  légale  qui  leur  était  ouverte  pour  arriver  à  leur 
fin.  De{9bis  quelques  mois,  une  marche  plus  vive  a  été  impri- 
mée à  ces  agraires,  et  voici  enfin  une  de  ces  liquidations  qui 
vous  arrive  après  tant  de  lenteurs  et  de  vicissitudes.  Le  sieur 
Carrel,  à  la  date  du  30  septembre  1844.  soumissionna,  pour 
une  somme  de  30,000  fr.,  rabais  déduit*  des  travaux  d»  ni* 
vellement  et  de  clôture  à  faire  sur  la  place  des  trois  bâtiments 
départementaux  de  Coutances.  Ces  travaux  furent  augmentés 
d'une  valeur  de  6,000  fr.,  pour  des  suppléments  demandés  par 
la  ville  de  Coutances,  et  dont  elle  s'obligea  à  payer  la  moitié. 
Enfin,  une  autre  augmentation  de  4^00  fr.,  résultant  de  Ira- 
vaux  non  prévus,  fit  monter  la  somme  fotale  que' devaient 
coûter  ces  travaux  à  37,000  fr.  C'est  le  compte  relatif  à  l'ou- 
verture de  ce  crédit  que  vous  avez  aujourd'hui  à  liquider. 
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»  L'entrepreneur  réclama,  dans  une  première  demande, 
une  somme  de  55,067  fr«  76  g.  ;  mais  cette  somme  ftit  réduite, 
dans  une  deuxième  demanda,  à  50,878  fr.  50  c,  et  la  diffé- 
rence entre  les  deux  chiffres  parut  tenir,  en  grande  partie  du 
moins,  à  des  erreurs  de  calcul. 

»  Mais  il  se  trouva ,  dans  cette  deuxième  demande,  pour 
i,163  fr.  09  c.  de  travaux  non  exécutés.  Ce  fait  a  été  expliqué  , 
d'après  Tidée  que  rArchitecte  avait  alors,  en  4848,  plutôt 
demandé  à  Tentrepreneur  un  état  de  situation  qu'un  véritable 
état  de  travaux  faits  et  à  solder. 

»  Toutefois,  les  mémoires  qu'a  eus  à  examiner  M.  Doisnard 
sont  ceux  relatifs  à  la  deuxième  demande,  montant  à  50,878  fr. 
50  0.  Ces  mémoires  furent  admis  par  lui  pour  une  somme  de 
40,677  fr.  03  c.  ;  mais  il  observa,  en  mettant  ainsi  à  l'abri  sa 
responsabilité ,  que  ce  règlement  ne  s'appliquait  qu'à  un  état 
de  situation  générale,  et  que,  pour  un  règlement  de  solde,  son 
travail  devrait  être  révisé  et  pour  les  quantités  et  pour. les 
estimations. 

•  Ce  fut  dans  ces  circonstances,  Messieurs,  que  M.  Pérémé« 
alors  Architecte  du  département,  fut  chargé  de  faire  un  règle- 
ment officiel.  Ce  règlement  fut  fait  et  notifié  à  l'entrepreneur 
le  2  août  1850,  en  v^rtu  d'un  arrêté  de  M.  le  Préfet  en  date  du 
22  juillet  précédent.  Ce  règlement,  montant  a  30,424  fr.  76  c, 
ne  fut  pas  accepté,  et  un  deuxième,  établi  par  le  même  Archi- 
tecte après  nouvelle  vérification,  augmenta  le  premier  d'une 
somme  de  3.812  fr.  90  c,  formant  un  total  de  34,237  fr.  67  c. 
avec  le  premier. 

»  La  demande  de  l'Entrepreneur  était  alors  de  50,878  fr. 
50  c,  et  la  différence  de  16,640  fr.  84  c. 

•  L'entrepreneur  n'accepta  pas  ce  deuxième  règlement  plus 
que  le  premier,  et,  pour  justifier  ce  refus,  il  fit  dresser  par 
M.  Le  Menicier,  Architecte,  un  métré  de  révision  qui  porte  la 
date  du  28  décembre  dernier.  La  troisième  demande  de  r£n« 
trepreneur  est  fondée  sur  ce  travail,  et  s'élève  à  la  somme  de 
46,236  fr.  65  c.  Nous  devons  dire  encore  que,  dans  cette  ré- 
vision, M.  Le  Menicier  ne  s'est  occupé  que  des  points  tsQ 
désaccord  entre  l'Entrepreneur  et  TArchitecte,  et  qu'il  a  admis 
sans  contrèle  tous  les  articles  non  contestés. 

•  Le  résumé  important  de  tout  ceci  pour  nous.  Messieurs, 
le  voici  : 

»  L'entrepreneurt  dans  sa  troisième  et  dernière  demande, 
réclama    46.236  65 

•  M.  Pérémé,  rArchitec.te  du  département, 
dans  le  deuxième  et  dernier  règlement ,  dont  il 
certifie  Texactitude,  propose  comme  règlement 

définitif  de  l'entreprise  le  chiffre  de 34,237  66 

n  La  différence  est  de 11.998  99 
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»  C'est  pour  juger  ce  différend  que,  le  16  janvier  dernier,  un 
arrêté  du  Conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  expertise  con- 
tradictoire,  à  l'effet  de  vérifier,  mesurer  et  estimer  les  ouvrages 
exécutés  par  le  sieur  Carrel,  conformément  au  devis  approuvé 
le  30  décembre  4844,  ou,  le  cas  échéant,  aux  autorisations 
régulières  d'après  lesquelles  il  aurait  agi. 

f  En  vertu  de  cet  arrêté,  trois  experts  ont  été  nommés.  Us 
se  sont  livrés  à  un  travail  étendu  et  fort  consciencieux,  et  c'est 
sur  les  résultats  de  ce  travail  que  le  Conseil  a  déQnitivement 
statué  sur  le  règlement  de  ces  comptes  par  son  arrêté  en  date 
du  27  juillet  dernier. 

•  Cet  arrêté  fixe  d'abord  la  somme  due  par  vous  pour  solde 
du  règlement  contradictoire  définitivement  établi  à  la  soiAme 
de  40,805  fr.  721c. 

««.  n  vous  condamne  à  payer  les  intérêts  de  la  somme  dont 
vous  pourriez  rester  redevable  à  l'entlrepreneur ,  déduction 
faite  des  ô-cômptes  que  vous  lui  avez  déjà  soldés,  et  cela  à 
partir  du  27  avril  vilernier,  jour  où  l'entrepreneur  en  a  fait  la 
demandé. 

•  Enfin,  considérant  que  le  département  et  Tentrepreneur 
ont  respectivement  succombé  dans  leurs  prétentions,  il  a  par- 
tagé les  dépens  de  Texperlise,  qui,  s'élevant  à  1 .884  fr.  10  c. , 
laisseront  à  votre  charge  une  somme  de  942  fr.  05  c.  à  solder. 

»  Telles  sont,  Messieurs,  les  sommes  que  vous  êtes  rigou- 
reusement tenus  d'acquitter,  et  au  paiement  desquelles  il  vous 
sera  facile  de  pourvoir.  Mais  ici  se  présente  une  deuxième  et 
bien  importante  partie  de  la  question.  Nous  allons  vous  Pex- 
poser  :  elle  est  relative  à  deux  articles  spéciaux  de  vos  tra- 
vaux, la  fourniture  des  granits  et  celle  des  tablages  en  pierres 
de  Montmartin. 

»  Posons  d'abord.  Messieurs,  à  cette  question  difficile  et 
délicate  la  véritable  base  qu'elle  doit  avoir. 

•»  Dans  le  devis  estimatif  et  descriptif,  il  est  déclaré  qu'il  ne 
sera  dérogé  en  rien  aux  clauses  et  conditions  de  l'adjudication 
du  26  juillet  1839.  Ce  devis  porte  la  date  du  15  septembre 
1844.  Le  consentement  de  l'entrepreneur  à  l'exécution  des 
travaux  est  du  7  novembre  suivant, 

«  Parmi  les  clauses  et  conditions  auxquelles  il  est  fait  allu- 
sion, nous  devons  ici  placer  textuellement  l'article  6.  Il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Tous  travaux  non  compris  dans  le  devis  approuvé  par 
>»  l'Autorité,  qui  seraient  exécutés  sans  l'autorisation  préalable 
»  de  M.  le  Ministre  ou  de  M.  le  Préfet,  seront  rejetés  du  compte 
»  da  l'entrepreneur,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  comme  il-le  jugera 
•»  convenable  contre  ceux  qui  lès  lui  auraient  commandés.  » 

••  Telle  est  textuellement  l'obligation  imposée  à  TEntrepre- 
neur.  Voyons  en  quelles  circonstances  et  de  quelle  manii^re  il 
y  a  été  dérogé. 
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»  LeSi  Juia  4844,  M.  UoisDard,  Aichîteole  dtt  AdpavtwieQt, 
appose  un  visa  au  bas  d'un  traité  modiflcateup  dies  ptU  du 
devis  ;  il  écrit,  à  la  môrae  date,  à  l'entreprei^ur  C«lrl^eir9  une 
lettre  dans  laquelle  il  explique,  pour  le  mettre  en  règle  avec 
TAdministration  lors  du  règlement  de  son  entreprise,  qu'il  a 
modlQé  les  conditions  du  devis  d'après  une  autorisation  ver* 
baie  que  lui  en  a  donnée  M.  le  Préfet  dans  un  récent  voyage  à 
Coutances,  sur  le»  lieux  mômes.  Eh  bien!  Messieurs,  ce  traité 
modificateur,  portant  la  date  du  24  juin,  modifiait  un  devis 
estimatif  qui  n'existait  pas  OBoete  ;  car  ce  devis,  ré<|igé  par  le 
même  Architecte,  l'a  été  le  46  septembte  toiyant,  et  approuvé 
le  30  décembM  même  année  par  M.  le  Préfet.  Qr,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  bien  il  n'était  pas  poss^  de  modifier  ua 
devis  qui  ne  devait  exister  que  trois  mois  après,  ou  bien,  lors 
môme  que  ce  devis  a'aurait  été  depuis  que  la  reproduction 
d'un  autre  devis  antérieurement  existant,  et  qu'il  faudrait  d'a- 
bord produire^  c'eût  été  bien  là  le  cas  d'y  placer  les  nouveaux 
prix  résultant  des  nouvelles  conventions  et  de  les  faire  ap- 
prouver par  qui  de  droit.  H.  le  Préfet  n'eût  pas  alors  refusé 
sans  doute  de  sanctionner  et  de  faire  sanctionner  les  modifi- 
cations qui  résultaient  des  ordres  qu'il  avait  donnés  à  une 
époque  assez  récente  pour  que  sa  mémoire  ne  lui  fit  pas  dé- 
faut. La  chose  en  valait  bien  la  peine  ;  car  il  faut  que  vous 
sachiez  dès  à  présent,  Messieurs,  que  TEntrepreneur  ne  vous 
demande  rien  moins,  comme  résultat  de  ces  modifications,  et 
en  plus  des  40,805  fr.  72  c.  que  le  Conseil  de  préfecture  vient 
dé  fixer  comme  chiffre  de  votre  liquidation  légale,  qu'une 
somme  de  4,220  fr.  06  c.  pour  les  granits,  et  de  1 ,052  fr.  42  c. 
pour  les  tablages  en  pierre  de  Hontmartin.  TotaU  5,272  fr. 
48  c. 

9  Mais  le  Conseil  de  préfecture,  en  fixant  au  contentieux  et 
au  point  de  vue  rigoureux  du  droit  le  chiffre  de  votre  dette  à 
40,805  fr.  72  c,  semble  faipe  un  appel  plus  ou  moins  direct  à 
votre  conscience  et  é  votre  loys^uté*  Après  avoir  posé  les  faits 
allégués  par  l'entrepreneur,  il  sgoute  : 

«  Considérant  que  l'on  doit  reconnaître  que  les  faits  et  cir- 
»  constances  donnent  à  cette  allégation  tous  les  caractères  de 
»  la  vraisemblance,  et  concourent  à  établir  la  bonne  foi  de 

•  l'entrepreneur  et  de  l'Architecte  ;  mais  que  cette  considéra- 

•  tion,  qui  pourrait  être  toute  puissante  auprès  de  l'Adminis- 

•  tratlon,  saisie  par  la  voie  gracieuse  de  la  demande  de  l'En- 
»  trepreneur,  ne  saurait  être,  en  présence  des  termes  formels 
»  de  Tartiole  6  du  cahier  des  charges,  d'aucune  influence  sur 

•  la  décision  à  intervenir  au  contentieux,  décision  qui  ne  doit 

•  prendre  sa  source  que  dans  l'application  du  droit  strict  ; 

•>  Considérant,  etc.  • 

24 
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»  Eh  bien,  Hesateurs,  pour  répondre  dans  lonte  réle&due  de 
sa  déKe^tesse  à  cet  appel  dicect  on  indirect  qui  est  fait  à  notre 
conscience,  nous  avons  deu:&  questions  à  poser  ; 

•  4®  Devons-nous  couvrir  la  responsabilité  de  l'Architecte 
par  la  nôtre,  en  la  mettant  volontairement  en  son  lieu  et 
place  ? 

»  ^  La  nature  des  travaux  exécutés  justi&erait-elle,  par 
son  importance  ou  sa  plus-value  à  Tégard  du  département,  1& 
sacrifice,  je  ne  dirai  pas  seulement  (et  vous  voyez,  Messieurs» 
que  j'aborde  la  question  dans  sa  plus  vaste  étendue)  de  la 
somme  de  5,272.fr.  48  c.  qu'elle  nous  imposerait,  mais  une 
plus-value  quelconque  ? 

»  La  réponse  à  la  première  question.  Messieurs,  se  trouve 
dans  le  rapprochement  des  dates  que  je  vous  ai  fixées  il  y  a 
quelques  moments. 

»  Quant  à  la  seconde,  j'ai  besoin  d'entrer  avec  vous  dans 
quelques  détails. 

«  Trois  Architectes,  hommes  probes  et  consciencieux,  ont 
été  légalement  appelés  à  vériOer  contradictoirement,  métrer 
et  estimer^  conformément  au  devis,  les  travaux  exécutés.  Ils 
remplissent  leur  mission  avec  un  développement  et  une  préci- 
sion d'opération  tels  qu'il  ne  serait  guère  possible  de  critiquer 
leur  travail,  et  tant  qu'ils  restent  renfermés  dans  les  limites 
que  leur  a  précisées  l'arrèlé  du  Conseil  de  préfecture,  ils  se 
trouvent  unanimes.  Mais ,  à  côté  de  la  question  stricte  et  ri- 
goureuse du  droit,  il  ne  leur  est  pas  possible  de  fermer  les 
yeux  à  l'appréciation  comparée  de  la  plus-value  du  travail  avec 
la  somme  demandée  en  excédant  des  prix  réglés  par  le  devis. 
Ici,  Messieurs,  je  croirais  manquer  à  mes  devoirs  de  conscien- 
cieuse impartialité  si  je  me  bornais  à  une  analyse,  et  si  je 
négligeais  de  transcrire  textuellement  les  observations  que 
Télan  spontané  et  simultané  d'une  consciencieuse  conviction 
a  dictées  à  deux  de  vos  experts,  et  dont  elle  les  a  forcés  de 
réclamer  l'inscription  dans  le  procès- verbal. 

«  Les  experts  n'ayant  pas  eu  mission  de  donner  leur  avis 
»  sur  la  valeur  réelle  desdits  travaux,  comparativement  aux 
n  prix  demandés  et  à  ceux  du  devis,  ont  dû  s'abstenir  de  traiter 
»  cette  question,  soit  directement,  soit  indirectement.  » 

*•  Cependant,  la  majorité  croit  devoir  ajouter  qu'ayant,  avec 
parfaite  connaissance  du  devis,  des  clauses  et  conditions  et 
des  dires  et  observations  de  l'entrepreneur,  examiné  les  gra- 
nits dont  il  s'agit  et  les  tablages  en  pierre  de  Montmartin,  re- 
connaît qu'ils  sont  bien  exécutés  et  de  bonne  qualité,  et  y 
ayant  égard,  pense  qu'il  ne  doit  être  rien  déduit  à  l'entrepre- 
neur pour  la  substitution  des  joints  droits  des  tablages  et 
dalles  aux  joints  brisés  prévus  au  devis  ;  mais  qu'il  n'y  a  pa» 
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lieu  non  plus  de  lui  tenir  compte  d'aucune  augmentation  eu 
dehors  des  prix  du  devis,  ces  granits  et  tablages  n'étant  exé 
cutés  que  conformément  au  devis. 

»  La  minorité  refuse  son  adhésion  au  jugement  que  la  ma-^ 
jorité  vient  de  prononcer  sur  la  question  la  plus  sérieuse  du 
litige  : 

n  i^  Parce  que,  ni  le  Conseil  de  préfecture  dans  son  arrêté, 
où  il  se  réserve  de  prononcer  sur  le  fond,  ainsi  qu'il  suit  : 
«  (Art.  1^'. — Avant  faire  droit  au  fond,  tous  moyens  et  excep- 
n  tiens  tenant  état,  il  sera,  par  experts,  etc.)  •  ni  l'entrepre- 
neur dans  ses  dires  et  soutiens,  ni  H.  le  Préfet,  représentant 
le  département,  n'ont  demandé  aux  experts  leur  avis  sur  la 
question  de  savoir  si  les  travaux,  tels  qu'ils  sont  exécutés,  ont 
une  valeur  plus  ou  moins  grande  que  celle  qui  leur  est  assi- 
gnée, soit  par  le  devis,  soit  par  la  facture  du  fournisseur  ; 

»  2p  Parce  que  toutes  les  opérations  de  l'expertise,  tant  sur 
le  terrein  que  dans  le  cabinet,  n'ont  eu  pour  but  et  pour  ré- 
sultat que  la  constatation  contradictoire  des  quantités  et  leur 
estimation  d'après  les  prix  du  devis,  ce  qui  n'a  donné  lieu  à 
aucun  désaccord  entre  les  experts  ; 

••  3^  Parce  qu'enfin  si,  dans  le  cours  de  ces  longues  et  dif- 
ficiles opérations  indispensables  à  la  recherche  et  â  la  consta- 
tation de  la  vérité,  il  est  entré  dans  la  pensée  de  la  majorité  de 
porter  ses  investigations  sur  cette  grave  question,  la  minorité 
déclare  n'y  avoir  pris  au'cune  part. 

t>  Messieurs,  il  me  semble  que  les  deux  questions  sont  ré^ 
solues.  Nous  ne  devons  pas  ici  mettre  la  responsabilité  du  dé- 
partement à  la  place  de  celle  de  l'Architecte.  Il  sera  facile 
peut-être  de  dégager  la  responsabilité  de  l'Architecte  des  en*r 
traves  dans  lesquelles  les  prétentions  peu  justifiées  des  entre- 
preneurs semblent  avoir  voulu  la  resserrer. 

»  Quant  à  vous,  Messieurs,  votre  devoir  sera  rempli  lorsque 
vous  aurez  honorablement  fait  face  à  vos  engagements,  et  que 
vous  vous  serez  défendus  avec  conscience  et  loyauté  contre 
les  prétentions  injustes  qu'on  a  tenté  de  faire  valoir  auprès  de 
vous. 

»  En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  : 

»  \^  D'accepter  et  de  solder  le  complément  du  chiffre  de 
iO.805  fr.  72  c,  résultat  de  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture 
en  date  du  ?7  juillet  dernier  ; 

n  i^  D'autoriser  M.  le  Préfet  à  solder  les  intérêts  de  la  somme 
dont  vous  pouviez  rester  redevables  aux  entrepreneurs,  à  rai- 
son de  b^lo,  h  partir  du  27  avril  dernier  ; 

•  3^  D'autoriser  M.  le  Préfet  à  solder  à  qui  de  droit  la 
somme  de  942  fr.  05  c,  formant  la  part  qui  vous  est  attribuée 
dans  le  solde  des  frais  d'expertise  ; 
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**  4<^  EnttD»  de  ne  pa&  admettre  la  «omme  de  &,%lt  (r.  48  c. 
dont  remploi  aeraU  attribué  à  de»  plua-va)uea  ou  4^  iBd^ii- 
Dites  quelconques  à  Tégard  de  r^nArepreomv*  *« 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Le  Président  donne  communication  des  propositions  sui- 
vantes : 

Drax  membres  exfNrimeni  le  vœu  que  celut  que  le  Conseil 
émettra  au  sujet  des  impôts  qui  frapperaient  les  chevaux  et 
les  voitures  ne  soit  pas  séparé  de  eelui  qui  se  rapporta  à 
l'impôt  sur  le  papier. 

Un  membre  demande  au  Conseil-Général  une  subvention 
de  300  fr.  pour  le  buste  de  Jean  Dubois,  exécuté  par  M.  Le 
Véel. 

Un  membre  fait  connaître  que  la  Commission  d'administra- 
tion générale  a  déjà  pris  une  décision  à  Tégard  de  la  pa^emiére 
ce  matin. 

Un  membre  dépose  la  proposition  suivante  : 

•  Le  Conseil-Général,  à  une  époque  récente  à  laquelle  le 
Gouvernement  proposa  un  système  d'impéts  nouveaux,  se 
saisit  ou  plutôt  f\it  saisi  de  la  question,  et  formula  une  opinion 
sur  chacun  d^eux. 

•  Aujourd'hui,  le  Gouvernement  n'a  pas  fait  connaître  son 
intention  de  retirer  les  nouveaux  impôts  qu'il  a  présentés  à  la 
Chambre. 

•  Ces  taxes,  d'une  part,  entrent  dans  une  voie  nouvelle, 
celle  des  impôts  somptuaires,  et,  d'autre  part ,  tendent  à  ag- 
graver les  charges  de  la  propriété  foncière. 

»  Il  est  convaincu  que  l'avis  qui  serait  émis  sur  le  principe 
et  l'application  de  ces  projets  par  le  Conseil-Général/  tout  en 
respectant  le  droit  naturel  du  Gouvernement  en  pareille  ma- 
tière, ne  pourrait  qu'éclairer  le  Président  de  la  République. 

n  il  prie  le  Conseil-Général  de  renvoyer  l'e^^amen  de  ces 
impôts  à  une  Commission.  • 

Le  Conseil  décide  qu'il  discutera  et  décidera  immédiate- 
ment cetfe  proposition. 

Le  Préfet' Insiste  pour  que  toutes  les  questions  d'impôt 
soient  traitées  dans  le  même  rapport. 

L'auteur  de  la  proposition  la  retire,  et  w  joint  à  cette  der- 
nière proposition. 
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Le  CobimI  JMtopte  ceite  |HNipi»tMo. 

Le  Président  communique  au  Conseil  une  lettre  ei  ium 
brochure  4e  VL  Rupaiiey,  renvoyées  A  ia  GomnisaîMi  d*ad- 
mi&istratkm  «ânérale. 

« 
.  Un  inembre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  demande  laite  par   colonisation 
le  Directeur  de  la  Meuue  aigérimne  d'obtenir  4u  Conseil  des    aigérîeoiM. 
aboanements  à  cette  revue  : 

•  Measieurs,  M.  le  Préfet  a  été  intilé  par  M.  h  Mkiisftre  de 
la  guerre  à  appeler  Tattention  du  Conseil-Général  sur  la  pu- 
blicatioB  des  Àmales  4e  la  eolanieotpm  atiérienm^  qui  a  pour 
but  le  progrès  de  la  colonisation  de  cette  possession  ftiançaise. 

»  Avec  un  accroissement  constant  de  la  popuiaiiott  en  AX- 
gérie  qui  lui  permettrait  de  se  suffire  à  elle-même,  diminue- 
raient les  charges  que  cette  conquête  impose  à  notre  budget, 
et  qui  n'est  pas  moindre  chaque  année  encore  de  80,000,000. 

»  Il  importe  donc  de  faire  connaître  les  ressources  et  les 
avantages  que  cette  terre  offre  aux  colons,  principalement 
dans  les  contrées  où  la  population  dépasse  ce  que  peuvent 
utiliser  les  travaux  de  Tagriovlture  et  de  l'industrie,  afin  que 
l'émigration  que  le  besoin  détermioe  prenne  soi  courant^-de 
préférence,  vers  cette  colonie  f  naoçaise,  rapprochée  de  la  mère- 
patrie,  et  où  les  famiUes  retrouveront  notre  langue,  nos  habi- 
tudes, notre  législation  et  la  protection  du  Gouvernement 
français. 

•  La  colonisation  de  l'Algérie  se  lie,  en  outre,  aux  ques- 
tionà  les  plus  intéressantes  de  l'administratloq  départementale, 
telles  que  rétablissetnent  des  enfants  trouvés,  la  création  de 
colonies  pénitentiaires,  l'institution  d'asiles  ruraux  pour  les 
orphelins,  et  c'est  par  toutes  ces  considérations  qu'il  est  fait 
appel  au  Conseil-Général,  pour  inscrire  au  budget  du  dépar- 
tement un  fonds  d'abonnement  à  un  certain  nombre  d'exem  - 
plairas  des  Afmales  de  la  colonisation  algérienne,  lesquels  se- 
raient sans  doute  répartis  entre  les  établissements  publics  du 
départeme^Eit. 

«  M.  le  Préfet  ayant  reçu  tardivement  les  communications 
de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  n'a  pu  vous  faire  de  proposition 
de  crédit  en  présence  du  budget  arrêté  par  lui,  et  il  ne  peut 
que  compter  sur  vous  pour  réviser  le  budget  de  manière  à 
trouver  le  crédit  nécessaire. 

•  Nous  imiterons  la  réserve  de  M.  le  Préfet  en  ne  vous  pro- 
posant. Messieurs,  aucune  allocation  spéciale  pour  cet  ol^et, 
devant  les  besoins  si  nombreux  auxquels  il  nous  reste  à  pour- 
voir, tout  en  exprimant  avec  lui  le  désir  que  la  révision  et  la 
balance  de  notre  budget  puissent  nous  permettre  de  donner 


—  360  — 

Une  preuve  d'intérêt  à  l'utile  publication  recommandée  à  la  fois 
par  M.  le  Ministre  de  la  guerre  et  par  M.  le  Ministre  de  l'in- 
térieur. 

^  Toutefois,  si  notre  intérêt  départemental  était  la  règle 
absolue  de  nos  dépenses,  notre  économie  de  ce  côté  pourrait 
être  complète,  cap,  département  agricole,  nous  avons  besoin 
de  tous  nos  bras,  sans  rien  donner  à  Témigration,  pour  lutter 
d'activité  et*  de  progrès  contre  une  concurrence  foraine  en  état 
permanent  de  circulation  sur  les  chemins  de  fer.  Département 
maritime,  nous  n'aurons  jamais  trop  de  recrues  plour  notre 
navigation  commerciale  ou  militaire. 

n  Plus  que  tout  autre  département,  le  nôtre  a  donc  de  justes 
motifs  d'abstention  dans  l'intérêt  contraire  à  l'émigration  de 
sa  population  ;  nous  pourrions  donc  au  besoin  nous  borner  à 
Inviter  l'Administration  à  user  de  ses  journaux  et  particuliè- 
rement du  Moniteur  des  Campagnes  pour  faire,  en  partie, 
l'office  des  Annales  ds  la  colonisation  algérienne  dans  nos 
différentes  communes.  • 

Un  membre  demande  si  nous  ne  pourrions  pas  envcryer  une 
partie  de  nos  enfants  trouvés  en  Algérie. 

Le  Préfet  fait  remarquer  qu'en  ce  moment  il  ne  s'agit  que 
de  la  revue  Algérienne.  Une  autre  communication  du  Direc- 
teur d'une  des  colonies  agricoles  de  l'Algérie  sera  l'occasion 
naturelle  de  traiter  la  question  posée  par  le  préopinant. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Snccureaie        Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  demande  d'émettre 
de  France"^  le  vœu  que  la  Banque  de  France  établisse  une  succursale 
dans  le  département  de  la  Manche  : 

«  Messieurs,  le  Conseil-Général  est  saisi  d'une  adresse  du 
Comptoir  national  de  Saint'-Lo  tendant  à  prier  le  Conseil  de 
demander,  dans  cette  ville,  l'établissement  d'une  succursale 
de  la  Banque  de  France  ;  elle  est  accompagnée  d'un  extrait 
des  délibérations  du  Conseil-Municipal  et  de  la  Chambre  con- 
sultative d'agriculture  de  Saint-Lo  dans  le  même  sens. 

1»  Cette  demande  rappelle  le  vœu  déjà  émis  par  le  Conseil- 
Général,  dans  ses  précédentes  sessions,  de  la  création  d'une 
succursale  de  la  Banque  de  France  dans  le  départemant  de  la 
Manche  et  ce  n'est  que  dans  ces  termes  et  sans  désignation  de 
«iégeispéciai,  que  nous  vous  en  proposerons  le  renouvellement. 

«  Pour  décider  la  Banque  de  France  è  installer  un  comptoir 
dans  un  département,  il  lui  faut  la  garantie  d'un  certain  chiffre 
d'escompte  comme  signe  représentatif  de  l'importance  de  la 
%ône  commerciale  ^t  comme  signe  rémunératif  des  services 


—  361  — 

^u  comptoir.  Or,  ces  jusUOcations  dc  sont  plus  à  faire,  elles 
ont  été  établies  dès  1 850  dans  un  remarquable  rapport  d'un 
de  nos  collègues,  M.  Lamache,  avec  toute  la  compétence  et 
rautorité  que  lui  donne  sa  position  dans  le  haut  commerce  de 
notre  département.  Depuis  cette  époque,  le  mouvement  des 
affaires  n'a  cessé  d'être  ascensionnel,  la  circulation  des  effets 
de  commerce  plus  active,  malgré  les  entraves  que  leur  apporte 
le  f  rix  élevé  de  l'argent.  Les  comptes-rendus  des  comptoirs 
et  sous-comptoirs  de  notre  département  attestent  une  pro- 
gression inespérée  dans  leurs  opérations.  Toutefois  les  faci- 
lités que  ces  établissements  procurent  à  la  négociation  sont 
encore  bien  chèrement  payées,  si  Ton  compare  le  taux  de  leur 
escompte  à  celui  des  succursales  de  la  Banque  de  France  ; 
ainsi,  tandis,  que  l'escompte  revient  à  l'emprunteur  à  3  %  à 
Ta  succursale  de  Caen,  il  ne  peut  être  moindre  de  6  ^U  a^ 
comptoir  de  Saint-Lo,  non  compris  le  change.  A  qui  profite  la 
différence  ?  à  personne,  puisque  le  comptoir  de  Saint-Lo  est 
le  premier  à  réclamer  rétablissement  d'une  succursale  à  sa 
porte  même,  en  vue  de  l'abaissement  de  l'intérêt  de  l'argent. 
»  Il  est  dans  la  mission  des  établissements  de  crédit  public 
de  substituer  son  action  à  celle  du  prêteur  usuraire  et  de  favo- 
riser les  développements  des  produits  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  par  ^'abaissement  du  pris:  de  l'argent.  Sous  ce  rap- 
port, la  Banque  de  France  dont  le  bilan  accuse  l'accumulation 
dans  ses  caves  d'un  chiffre  de  numéraire  improductif  souvent 
égal  à  ses  émissions,  ne  peut  se  refuser  plus  long-temps  au 
vœu  que  nous  lui  renouvelons  pour  qu'elle  nous  accorde  une 
succursale  dans  le  département  de  la  Manche.  » 

Un  membre  présente  des  observations  sur  la  différence 
entre  l'escompte  proprement  dit  et  le  change  de  place.  Il 
affirme  que  l'escompte  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  4  ^/o  dans 
le  département  de  la  Manche.  11  demande  une  rectification  au 
rapport  dans  ce  sens. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  avec  cette  recti- 
fication. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  proposition  du    Houmes  an- 
maiiïtiea  du  système  protecteur  et  de  rabaissement  du  droit       ^   '"' 
sur  les  houilles  anglaises  sur  notre  zone  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  collègues  a  déposé  la  proposition 
suivante  : 

»  Attendu  que  le  système  protecteur,  si  vigoureusement 
appliqué  par  le  génie  de  Napoléon,  a  fait  la  prospérité  de  la 
France  et  peut  continuer  a  maintenir  sa  richesse  ; 
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n  Altendtt  que  ies  éisposiUons  mftlaâmienafeint  fledatee  qa'il 
renferme  nuisent  A  ce  t ystème  et  di  éivelo^ement  de  la 
production^  mni  «ncun  profit  qneieoiiq^ie  pemt  tes  intérêts 
français  qu'ils  sont  Censés  vouloir  protéger ^ 

«»  Attendu  l'intérêt  spérâal  pour  ragriôuUure  du  dépaHement 
de  la  Manehe  du  maintien  ite  la  protectioti  et  l^élat  de  souf- 
france três-grand  où  se  trouve  son  ag^ricultaré  ; 

•  Attendu  la  situation  tout-à-ftiit  exoepttoah^le  'du  dépar- 
tement de  la  Manche  par  rappoÉrtaux  voies  tlé  Communication 
du  littoral  tet^  Tintérlear  des  terreè  ; 

»  Par  ces  motifs,  je  dtemande  que  le  Conseil  émette  les  vœux  : 

»  i^  QireIés>slêmeptote6te'arsoltétiergiqueMehttt)aititénu 

•  par  le  Gouvettieîïient  ;  - 

w  2«  Que  depoîs  Grartvitte  iticluôlverneht  juàcfù*à  Garènlan 
»  aussi  inclusivement,  les  houitleà  anglaises soléût  admises 

•  au  métùe  droit  que  1e$  hbliilles  belges  ou  pirùssîêhùes  ihtro- 
»  dûités  par  là  Mè1)Sè  et  la  Saffè,  etc.  » 

f»  Sur  le  premier  de  ces  vœuzi, 

«  La  Commission  pense  qu'il  ne  faut  pas  le  pousser  à  l'ex- 
trême. Dans  l'intérêt  du  producteur  national,  une  prot«cli<m 
est  nécessaire  pour  empêcher  l'envahissement  du  marché 
français  par  les  produits  étrangers  simHaires.  Dans  celai  du 
consommateur  «t  de  nos  industries  elle8>-fiiémes,  elle  doit  être 
sagement  combinée,  afin  de  donner  satisfaction  au  premier 
et  d'exciter  l'émulation  «t  le  développement  de  l'industrie  na- 
tionale. 

»  Dans  vos  précédentes  sessions,  vous  avez  longuement 
cherché  les  moyens  de  trouver  un  débouché  à  nos  produits 
ogricolès  su^  un  mardhé  étranger^  ne  pensez-vous  pas  que  le 
):neil^leùr  moyen  d'arriver  cbes  les  avires  est  ë'abord  de  ne  pas 
\eur  fermer  hermétiquement  notre  porte  ? 

»  Une  école  économique  nouvelle  existe,  craignons  d'auge 
menter  le  nombre  de  ses  adeptes  !  Elle  ne  manquerait  pas  de 
venir  planter  son  drapeau  en  face  d'un  système  protecteur 
trop  absolu. 

»  En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  remplacer  par 
la  rédaction  suivante  la  première  proposition  de  notre  collègue. 

»  Le  Conseil-Général  renouvelle  le  vœu  émis  dans  ses  pré- 
cédentes sessions,  que  le  Gouvernement  veuille  bien  prendre 
les  mesures  qui  favoriseront  le  plus  énergiquement  le  déve- 
loppement de  l'exportation  de  nos  produits  agricoles»  spécia- 
ment  sur  le  marché  de  l'Angleterre. 

«  Seulement,  le  Conseil  -Général  croyant  que  les  produc^ 
teurs  français  ne  sont  pas  encore  en  état  de  soutenir  la  con- 
currence des  producteurs  étrangers,  renouvelle  aussi  le  vœa 
émis  par  lui  dans  ses  précédeiues  sessions  pour  le  maintien 
des  droits  actuels  à  l'entrée  des  bestiaux  étrangers. 


—  »6J  — 

«  L'faoDorûUo  orateur  nttéoue  lot-inètne,  dans  M  seconde 
proposition,  la  vigueur  de  la  premiers,  pHso  dans  un  sens 
trop  absolu.  Il  vous  propose  de  demandeir  lo  dégrèvement  des 
bouilles  anglaises  sut  la  partie  de  notre  sdne  maritime  com- 
prise entre  Carentan  et  Granville  et  que  les  droits,  à  rentrée, 
soient  les  mêmes  ffiie  ceux  étaWis  Mr  la  frontière  de  terre. 

•  D'après  la  légistlatron  existante,  le  droit  d'entrée  sur  les 
bouilles  étrangères  est,  par  1,000  kilog.  ou  tonneau,  savoir  : 

V  Frontière  de  terre  depuis  Dankm|ue  à  k  Meuse,  de.. •  i  65 

9  Sur  ie  restant  de  la  frontière  de  terre,  de 1  iO 

»  Sur  tout  le  littoral  de  la  Méditerranée  et  la  portion  du 

littoral  de  TOcéan,  depuis  Bayonne  aux  sables  d'Ol Ion  ne,  de.  3  tlO 

»  Sur  le  restant  du  littoral  des  sables  à  Dunkcrque,  de.  ti  tjO 

I»  Le  droit  perçu  antérieurement  était  de  4 1  fr.  dans  la  zone 
maritime.' 

•  Notre  littoral  fait  partie  de  la  zénc  qui  supporte  les  droits 
les  plus  élevés  ;  nous  sommes  dépourvus  des  voies  économi- 
ques, canaux,  chemin  de  fer  ;  et  an  prix,  déjà  élevé,  du  com- 
bustible arrivé  dans  nos  ports,  vient  s'ajouter,  celui  d'un 
transport  lent  et  coûteux. 

•  Se  procurer  ce  ec^mbustible  au  prix  le  plusi'éduit  possible 
serait  d'un  grand  intérêt  pour  notre  agriculture. 


Relevé  du  mouvement  de  la  Ifavigretioa 

SmrUeantd  d$  Vin^-Taute  depuù  $an  wifim,  jnuqu'tii  Jmii\fiw  1S51« 

powr  C9  qui  coneemB  là  houilk» 

▲naécs.        Tonneaux.        Années.        Tonneaux.        Années.        Tonneous. 

1841  1,763  484$  AfiOé  1849  5,405 

1842  2,8ai  1846  G,581  1850  4,610 
ia43  4,317  1847  7,246  1851  4,957 
1844  5,314  1848  4,134 

»  Vous  rcmarquopee  une  progt*ossion  eruteâsomtc  depuis 
rorigtae4e  re^ottaiioa^  oeUe  progression  s'arrête  en  1848. 
Vous  en  savez  la  cause. 

»  D'après  les  renseignoments  que  nous  nous  sommes  pro- 
curés, un  tiers  de  celle  houille,  dite  «harbou  gras,  est  em- 
ployé par  nos  maréchaux. 

«  Les  deux  autres  tiers, -cbarWil  maigre  ou  anthracite,  sont 
consommés  par  leà  fours  à  chaux.  Le  prix  du  charbon  pour 
la  maréchalerie  est  environ  de  30  fr.  la  tonne. 

«  Celui  pour  fonts  à  chaux  est  «Ae  S5  ff^ 

n  L'^rriva^e  des  ho«iNes  fMr  te  port  de  Regnéntle  est 
de  4,000  tomieatTx  dont  environ  i/3  pour  forgés,  2/3  pour 
l'ours  a  chaux. 
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«  Si  rabaissement  demandé  était  obtenu,  les  500  kilog.  de 
chaux  qui  coûtent,  pris  au  tour,  7  fr.,  pourraient.ètre  livrés  à 
4  fr.  et  peut-être  à  1  fr.  50  de  moins. 

»  Qu'on  ne^craignc  pas  de  porter  atteinte  à  nos  propres 
houilles. 

»  Les  houillères  de  Litiry  (G^btvados)^  donnent  un  charbon 
maigre,  impropre  à  la  foi^e  et  insufQsant  à  la  cuisson  du 
calcaire  marbre.  Le  prix  des  bouilles  de  Littry  est  de  1 8  fr.  la 
tonne. 

n  Les  houillères  du  Plessis,  arrondissement  de  Goutances, 
donnent  un  charbon  de  mauvaise  qualHé  et  ne  peuvent  ali- 
menter qu'une  faible  consommation. 

f»  En  conséquence,  votre  Commission  vous  propose  Tadop- 
tion  du  second  vœu  émis  par  notre  honorable  collègue;  et 
attendu  l'égale  et  immense  importance  pour  notre  agriculture 
de  se  procurer  à  bon  marché  une  autre  matière  première,  le 
fer,  votre  Commission  a  pensé  qne  vous  voudriez  bien  de- 
mander que  les  droits  à  l'entrée  des  fers,  fussent  notablement 
abaissés.  » 

Le  Conseil-Général  émet  le  vœu  de  l'abaissement  du  droit 
sur  les  houilles  étrangères,  au  niveau  de  celui  dont  sont  frap- 
pées les  houilles  de  Belgique,  sans  distinction  de  zones  ni  de 
frontières  de  mer  et  de  terre. 

Le  Conseil-Général,  dans  Tintérêl  commun  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie  française,  émet  le  vœu  de  voir  abaisser  les 
droits  dont  sont  frappés  les  fers  étrangers. 

L'auteur  de  la  proposition  trouve  la  rédaction  proposée 
très-dangereuse,  elle  est  inspirée  par  un  esprit  d'égoisme  qui 
lui  semble  trop  exclusif. 

Cette  question  est  de  la  plus  haute  importance.  Nous  impor- 
tons 24  à  25,000  tonnes  de  houilles  dans  notre  zjkne.  L'abais- 
sement du  droit  exercerait  une  'différence  de  plus  de  100,000 
fr.  au  profit  des  établissements  industriels  qui  consomment 
cette  houille.  A  une  distance  de  quelques  lieues,  ta  bouille 
revient  chez  nous  à  45  et  à  48  fr.  la  tonne.  La  cause  qu'il 
plaide  a  été  gagnée  déjà  par  les  départements  qui  ont  fait  des 
réclamations  et  ont  obtenu  un  abaissement. 

Un  membre  fait  remarquer  la  contradiction  qui  existe  entre 
la  première  partie  et  la  deuxième  de  la  proposition,  et  H  craint 
qu'il  ne  soit  dangereux  pour  notre  département  de  laisser 
entamer  le  système  protecteur  par  un  point  quelconque. 
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Un  membre  fait  remarquer  que  le  tarif  actuel  des  houilles 
a  été  établi  pour  favoriser  les  houilles  belges,  au  préjudice 
des  houilles  anglaises.  C'est  une  question  d'équité,  d'égalité, 
que  celle  d'abaisser  le  droit  actuel. 

Pour  .tous  les  autres  articles  du  tarif  on  favorise  l'introduc- 
tion par  mer,  au  préjudice  de  l'introduction  par  terre.  On  a 
renversé  ce  principe  pour  la  houille.  On  l'a  fait  au  profit  et 
dans  l'intérêt  exclusif  de  la  Belgique.  Il  demande  l'uniformité 
du  droit  protecteur  à  l'entrée  soit  par  terre,  soit  par  mer. 

Un  membre  reconnaît  qu'il  y  a  quelque  chose  de  très- 
fâcheux  dans  cette  inégalité  de  droits.  II  appuie  le  vœu  de 
l'abaissement  sur  la  houille  anglaise  et  croit  convenable  d'y 
associer  le  vœu  de  l'abaissement  des  droits  sur  les  fers. 

Le  préopinant  demande  la  parole  pour  faire  remarquer  que 
l'abaissement  du  droit  sur  les  houilles  belges  a  été  fait  sans 
compensation.  C'est  plus  tard  que  les  tarifs  relatifs  aux  mines 
ont  été  modifiés  en  compensation  de  réductions  accordées  par 
nous  aux  droits  sur  les  fils  de  lia.  Il  réclame  donc  l'égalité  de 
droits  pour  les  frontières  de  terre  et  de  mer. 

La  première  conclusion  est  votée. 

La  deuxième  est  votée  ainsi  rédigée  : 

«  L'égalisation  des  droits  sur  les  houilles  par  les  frontières 
>  de  terre  et  de  mer  sans  distinction  de  zones.  » 

La  troisième  proposition  est  également  votée. 

Un  membre  lit  un  rapport  sur  l'ameublement  des  sous-pré-  Ameuhiemeni 
fectures.  ^««, 

sous'préfec  • 

•  Messieurs,  Tameublement  des  hôtels  de  sous-préfecture 
est  devenu  une  charge  des  départements  et  la  loi  du  28  mars 
4852  vous  fait  une  loi  d'inscrire  à  votre  budget  la  dépense  que 
nécessitera  cet  ameublement  pour  les  cinq  hôtels  que  possède 
le  département  de  la  Manche. 

•>  tin  autre  décret  réglementaire  du  8  août  dernier^  com- 
menté et  expliqué  par  une  circulaire  du  Ministre  jointe  au 
dossier,  ne  laisse  rien  à  l'indécision  quant  aux  limites  et  à  la 
forme  des  acquisitions,  remplacetïients  et  entrelien  des  eCTets 
exigés  ,  et  pour  prouver  que  cette  dépense  n'est  point 
purement  facultative  mais  bien  obligatoire,  M.  le  Ministre 
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iufiitt  M.  le  PréM  &  rirnerire  au  tbusHi^hapHre  4  du  budget, 
en  «iloliUinl  qu'il  importe  que  t^elte  mesure  qui  répond  à  un 
besdiu  diepûift  ia&f-teiiups  I^ooddq,  reçoive  son  exécution  dès 
les  premiers  mois  de  Tannée  proohaine. 

I»  M.  le  Préfet  exprime  le  regret  de  n'avoir  pu  vous  présen- 
ter un  travail  partie  «lier  ^ur  abaqve  soai-préfecture.  Beau- 
coup de  causes  i'«o  ooi^mpèdhé^  notamment  la  mort  si  subite 
et  si  imprévue  de  VArohiiecte  du  départeootntt  mais  l'identité 
dans  les  besoins  lui  paraisssAi  démontrée,  il  vous  propose  de 
fixer  une  valeur  uniforme  pour  toutes  les  sou^préfectures, 
soit  10,000  fr.  pour  chacune,  défalcation  faite  du  mobilier 
existant  d^jà  dans  les  bureaux. 

•  Ce  chiffre.  Messieurs,  n'est  point  lèasardé,car  si  les  bu^ 
reaux  de  la  jpréTecture  n'ont  pu  fournir  aucun  document  ca- 
pable df éclairer  nos  apprécilitions  >  nous  devons  aux  obli- 
geantes recherches  de  M.  le  Préfet  dans  le  cabinet  même  de 
M.  Doisnard«  la  découverte  d'un  devis  estimatif  et  détaillé  qui 
peut  également  rassurer  ^^eux  qui  craignaient  que  la  somnH) 
demandée  ne  fût  trop  forte  comme  ceux  qui  craignaient  qu'elle 
ne  ftrt  trop  faillie. 

••  Votre  Commission  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer, 
après  mûr  exatnen,  d'adopter  les  chiffres  indiqués  dans  le 
rapport  de  M.  le  Préfet,  de  porter  en  conséquence  à  50,000  fr. 
la  dépense  à  faire,  et  en  déclarant  que  cette  somme  de 
50,000  fr.  serait  divisée  en  deux  annuités,  ordonner  que  la 
première  annuité  de  '25,000  fr.  prendra  place  au  sous-chapitre 
4dubudget-de1853. 

••  Quant  à  l'entretien  du  mobilier  dessous-préfectures,  votre 
Commission  pense,  comme  M.  le  Préfet,  qu'il  n'y  a  rien  à  y 
changer  et  qu'on  peut  le  laisser  à  250  fr.,  soit  50  fr.  pour 
chaque  sous-préfecture,  comme  dans  les  années  précédentes.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Le  Président  donne  communication  des  deux  propositions 
suivantes  : 


Tablettes 
et  étagères 

à  placer 
dans  chaque 

bureaa 

des  Commis* 

sions. 


*  Pour  faciliter  left  recherches  ei  le  travail  des  Ccmtnissîons, 
le  Préfet  est  prie  de  faire  disposer  dans  chaque  bureau  des 
tablettes  et  étagères  sur  lesquelles  seraient  classés  les  procès- 
verbaux  des  délibératioDs  du  Conseil-<iénérQ)  pour  )es  années 
précédentes,  • 


Pont  de  Beu-       Renouvellement  du  vœu  d'une  siil>venlion  pour  la  cons- 
la-Baktmc.     l^"<^^i<>^  d'u"  pont  à  Bouzcville- la-Bastille. 
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Uu  membre  Ut  ua  rappcHrt  sur  rétabliasettent  d'unie  malle*    iratiepostt 
poste  sacondaire  de  Bayeox  à  Grapi^Ue.  *>•  ^«ï?"* 

•  M^aslears.  votira  CommiMion  d^aâmiantration  t^nérale 
a  chargé  aon  rapporteyr  de  vou^  demander»,  en  aen  nom,  le 
renouvellement  du  veau  par  vous  émis  Tannée  dernière,  au 
sujet  du  retard  dont  se  plaint  le  commerce  de  Granville  dans 
r^rrivée  de  sa  correspondance  avec  Paris  et  les  autres  villes  * 
du  Nord. 

»  L'honorable  auteur  de  la  proposition  vous  a  9i^aalé,  en 
48S1,  la  cause  de  ce  retard. 

«  La  malle-poste  de  Paris  à  Cherbourg  dépose  au  bureau 
de  Carentan  les  dépêches  de  Granville  qui  arrivent  ensuite  à 
destination  par  un  service  d'adjudication;  ce. service,  ainsi 
organisé  par  Carentan,  est  de  U  à  46  kilomètres  plus  long 
que  si  les  dépêches  étaient  déposées  à  Bayeux,  puis  dirigées 
par  Saini-Lo  et  Coutances,  avec  rétablissement  de  la  malle- 
poste  demandée. 

«  Le  courrier  arriverait  deux  heures  plus  tôt  au  moins  (il  y 
a  station  à  Carentan  et  à  Coutances  pour  Tarrivée  de  divers 
services  de  correspondance  sur  cette  ligne).  Cette  économie 
de  temps  serait  précieuse  pour  le  commerce,  et  la  place  de 
Granville  mérite,  sous  tous  ces  rapports,  que  sa  demande  soit 

îse  en  sérieuse  considération. 

•  Votre  Commission,  Messieurs,  a  été  unanime  pour  la 
recommander  à  la  bienveillante  attention  de  l'Administration 
des  postes.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées 

Un  membre  lit  un  rapport  sur  la  demande  de  la  commune   circoiucrip- 
d'Equilly  d'être  séparée  de  l'arrondissement  de  Coutances  et        f«""« 
rattachée  à  Parrondissement  d'Avranches,  canton  de  la  Haye-   *«'"*^*«»- 
Pesnel  et  sur  celle  de  la  commune  de  la  Rochelle  d'être  dis-     communes 
traite  du  canton  de  la  Haye-Pesnel  pour  être  réunie  au  canton     d'Kquiiiy 
de  Sartilly.  La  divisislon  est  demandée  sur  ces  deux  conclu-   i^^  Rochelle. 
sions.  La  première  est  votée  sans  discussion  et  sans,  opposi- 
tion. Sur  la  deuxième,  un  membre  fait  observer  que  la  com- 
mune de  la  Rochelle  fait  partie  du  canton  de  la  Haye-Pesnel 
depiits  un  temps  immémorial  ;  que  Sartilly  n'est  pas  iin  endroit 
considérable  et  que  son  marché  n'a  aucune  importance.  Il  ne 
peut  être  comparé  à  celui  de  la  Haye-Pesnel.  L'orateur  ne 
Yoil  aucune  raison  pour  changer  un  état  de  choses  aussi 
ancien.  Il  n'y  a  que  5  kilomètres  de  La  Rochelle  à  la  Haye- 
PesneL  II  y  a  9  communes  qui  sont  plus  éloignées,  faudra-tr 
il  les.  distraire  aussi  du  canton  7  II  demande  la  leoture  d'une 
lettre  du   Sous-Préfet  d'Avranehes  à  ce  sujet.  Le  Préfet 
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apprécie  les  considérations  de  localité  invoquées  par  les  mem- 
bres intéressés  à  la  question,  mais  il  y  a  aossi  des  considérations 
d'intérêt  général  qu'il  ne  faut  pas  oublier.  C'est  toujours  une 
chose  grave  que  ces  distractions  de  communes.  Il  ne  peut  pas 
dépendre  d'une  jdouzaine  d'habitants  de  provoquer  des  déci- 
sions aussi  graves.  Il  conclut  au  rejet  de  cette  demande. 

Un  membre  répond  qu'il  espérait  que  son  collègue  serait 
plus  généreux  et  que,  puisqu'il  voyait  une  commune  s'ad- 
joindre à  son  canton,  il  consentirait  à  en  laisser  une  l'aban- 
donner. 

m 

Un  membre  pense  qu'EquilIy  étant  venu  s'adjoindre  au 
canton  de  la  Haye-Pesnel,  il  est  juste  d'enlever  une  commune 
au  canton  de  la  Haye-Pesnel  pour  faire  compensation.  Il  a  été 
demandé,  dans  la  Commission,  que  la  distraction  de  la 
seconde  fut  la  compensation  de  la  première  et  que  les  deux 
mesures  fussent  lié^  l'une  à  l'autre. 

Un  membre  demande  à  rectifier  un  fait. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'il  y  ait  un  vote  d'ensem- 
ble ^  un  membre  fait  comprendre  au  Conseil  qu'il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  vote  d'ensemble  sur  deux  propositions  complète- 
ment indépendantes. 

Un  membre  insiste  énergiquement  pour  qu'il  y  ait,  un  vote 
d'ensemble* 

Le  Président  rappelle  que  la  division  a  été  demandée  et  la 
première  proposition  votée  sans  opposition,  non  parce  que 
cette  proposition  rencontrait  une  approbation  unanime,  mais 
bien  parce  qu'un  grand  nombre  de  membres  croyaient  qu'il 
y  aurail  un  vole  d'ensemble  5  de  sorte  que  la  première  propo- 
sition ne  serait  définitivement  adoptée  qu'après  que  la  seconde 
elle-même  aurait  été  votée. 

Il  met  aux  voix  la  proposition  de  la  Commission.  EUe  est 
adoptée-. 

Plusieurs  membres  demandent  un  vote  d'ensemble. 

Un  membre  s'oppose  au  vote.  Cela  impliquerait  l'idée  d'un 
marché,  tandis  que  chaque  proposition  doit  l&tre  examinée  en 
elle-même  et  pour  elle-même. 
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Un  membre  rappelle  que  l'iolenUon  de  ift  Commission  était 
que  les  deux  questions  fussent  connexes. 

Plusieurs  membres  insistent  énergiquement  de  part  et 
d'autre. 

Un  membre  demande  à  la  Commission  quels  sont  les  motifs 
qui  l'ont  portée  à  joindre  ainsi  deux  affaires  distinctes. 

Le  raporteur  rappelle  les  détails  de  la  discussion  dans  le 
sein  de  la  Commission. 

Un  membre  répond  qu'il  n'y  a  eu  aucune  tactique  que  le 
Conseil  puisse  désapprouver. 

On  demande  Tordre  du  jour  sur  cette  proposition  incidente. 

L'ordre  du  jour  est  voté. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  renvoyée  à  lundi  à  deux 
heures. 

m 

Signé  :  U.  Le  YEaBiER»  présideal  :  H.  db  Kebgorlat,  secrétaire  ;  G., 
Rbgnault,  C.  BoTTiif,  Fbbrê-des-Febbis,  d*àuray,  s.  Le 

YeROÂTS*    (t.   BrOHON»    Le    CoUBTOIS-DB-SAIIfTE-COLOHBE , 

Godard,  Ddyal-Ddpbbbon,  Sorsbois,  Loyer «,E.  1>oboi8,  A. 
Le  Mengnoknbt,  C.  Gaslou de»  Y.  Laubent,  le  C  db  Pontgi- 
bault,  a.  Tbéboulde,  Gauqdbliti,  B*"*  a.  Tbayot,  E.  Le 
Cakpion,  £.  Le  Moine-des-Mares,  R.  Fbbmin-dct-Mesnil, 
H.  DE  Saikt-Gebhain,  Le  Gabdobkel,  A.  Payem  de  Ghavoy, 
F.  MEStnc,  L.  AuYAAY,  Bloobt,  Pubaubl,  g.  Bbobyeb, 
Lakchou,  de  Goulbot-de-Sajnt-Gebmain,  L.  Bbebibb,  g. 
Lamacbb,  h.  Bbedieb,  Lddé,  Le  Bocey,  E.  Sellier,  A. 

SÉBIBE,    H.  DE  TOCQUBYILIE,   FbBBAND,  G**  DU  MOIVCEL. 


SÉANCE  DU  30  AOUT  \^B% 


M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  3  heures. 

Sont  présents  : 

HM.  Leverrier  président,  Gauquelin,   Le  Camplon,  Le 
Bocey,  Théroulde,  Le  Moine-dés-Mares  (Ernest),  Loyer 


(Félix),  Surseois,  Travot,  ée  IJaint-^Gepmaîii,  de  TdOQue^ille 
fHippoIyte),  Ludé,  Lafi(dl(N^  du  Moaeel^  S^Uer,  Brobon 
(Gustave),  Le  Mengnonnet  (Arthur),  Brohyer,  Blouet,  Goul- 
hoMe-SaiotTGerniaifi^  Gasionde,  FréiDin-Dumesnil,  Re- 
gnaull,  Ferraud-de-la-Conté,  de  Failly,  firéhier  juge  d'ins- 
truction, Laurent,  Ferré-des-Ferris,  Levcrdays,  Bréhier 
iHippolyte),  d'Aurfiy,  de  Chavoy,  Bottin,  Le  Cardonnel, 
>ubois  (ErnesiX  Vieillard,  Duhamel,  Afivray,  Godard,  Duval- 
Duperron,  Meslin,  de  Pontgibault,  Lamache,  d*Aigneaux, 
Le  CMrtois-de-Sainte^olombe,  Sébire,  de  Kergorlay,  se- 
crétaire. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  Ht  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance 
qui  est  adopté  sans  réclamation. 

Chemin  de  for      Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  tracé  du  chemin 
crcberSuri.  ^^  '^^  ^^  Cherbourg  entre  Caen  cl  Cherbourg. 

•  Messieurs,  le  19  mars  dernier,  lors  de  la  session  extraor- 
dinaire à  Teffet  de  délibérer  définitivement  sur  l'allocation 
déjà  votée  le  6  septembre  précédent  pour  subvenir  à  Texécu- 
tion  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  le  Conseil- 
Géoéful  adoBta  à  Tum^minit^  et  par  acclamation  la  résolution 
suivante  : 

•  Le  Conseil-Géoéra),  voulant  témoigner  au  Gouvernement 
•*  par  son  empressement  et  aa  eonOauce,  les  aentiments  que 
«  lui  inspire  la  détermination  annoncée  par  la  lettre  du  Mi- 
nistre des  travaux  publics,  en  data  du  45  mars  courant, 
déclare  s'en  rapporter  à  l'Administration  du  soin  de  choisir 
le  tracé  qui  peut  tout  à  la  fois  desservir  le  plus  grand 

»  nombre  de  populations  et  conduire  par  la  ligne  la  plus 
»  courte  de  Paris  à  Cherbourg ,  vote  en  principe  la  somme 
«  d'un  million  ,  qui  sera  versée  à  l'Etat  suivant  le  mode  ulté- 
»  rieurement  fixé ,  dès  que  les  travaux  du  chemin  de  fer 
»  auront  atteint  le  département  de  la  Manche.  • 

»  La  loi  du  8  juillet  dernier  réalise  la  détermination  an- 
noncée par  la  lettre  du  Ministre  ;  elle  assure  l'accomplisse- 
ment de  vos  vœux  en  ordonnant  l'exécution  du  chemin  de  fer 
que  l'avenir  et  la  prospérité  du  département  réclament  impé- 
rieusement. 

»  Cette  loi ,  dans  ses  articles  4 ,  2  et  5 ,  dispose  ainsi  quMl 
suit  : 

«  Abt.  4«^. —  II  sera  établi  un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
n  Cherbourg  par  Evreux  et  Caen,  avec  deux  embranchements 
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9  dirigés,  Tuu  de  Mézidon  sur  Le  Mans,  Tautre  de  6ep<)<&igQy 
»  sur  Rouen. 

»  Abt.  2.—  Le  chemin  de  fer  de  Parts  à  Cherboufg  s'ein- 
»  branchera  sut  le  chemin  de  Paris  à  Rouen  *  en  amont  du 
»  souierrein  de  Rolleboise,  il  se  dirigera  sur  Evrèvt,  passera 
»  par  ou  près  Couches ,  Serqoigny,  Bernay,  Lisicux  et  Mé- 
»  zidon.  Il  arrivera  à  Caen  et  se  dirigera  jde  Gaea  sur 
»  Cherbourg  nuivant  le  tracé  qui  sera  ultérieurenent  déter- 
»  miné  par  L'Admioistration % 

»  Art.  5.— Les  subventions  offertes  par  les  loeaMtéi  inté* 
»  ressées  :  1^  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  da  Pçiris  à 
»  Cherbourg  ;  2®  pour  Texécution  de  rembranchement  ^  Hér 
«  zidon  sur  Le  Mans ,  sont  acceptées  au  nom  de  i'I^^tat  et 
»  acquises  au  Trésor  public,  *> 

»  Ainsi,  Messieurs,  la  ligne  de  Paris  h  Cherbourg  se  divise 
en  deux  sections  : 

»  La  première  de  Paris  à  Caen  qui  a  sa  direction  fixée  ; 

n  La  seconde  de  Caen  à  Cherbourg  dont  le  tracé  sera 
déterminé  par  l'Administration, 

»  C'est  de  ce  tracé  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  entretenir. 
Il  ne  sera  pas  question  du  million  de  subvention  qne  vous  aves 
voté,  car  il  ne  s'agit  point  encore  de  le  réaliser. 

»  Votre  Commission ,  Messieurs ,  m'a  chargé  de  v^hib  ex- 
poser son  avis  sur  les  localités  les  plus  importantes  de  Caen  à 
Cherbourg  que,  dans  l'intérêt  du  département  de  la  Manche , 
commç  dans  l'intérêt  général,  il  lui  parait  préférable  da  relier 
par  la  voie  ferrée. 

«  Mais ,  avant  d'entrer  dans  l'examen  de  cett^  question , 
vous  me  permettrez ,  Messieurs-,  d'exprimer  un  ^entiftient  de 
gratitude  que. tient  à  témoigner  votre  Commission,  comme 
interprète  du  Conseil-Général  et  du  département  entier. 

n  Je  veux  parler  de  notre  profonde  reconnaissjance  pour  le 
Priuce-Président  dont  Ténergique  et  patriotique  initiative  a 
doté  la  Basse-Normandie  d'm)  immense  bienfait  en  proposant 
la  loi  du  8  juillet  dernier. 

"  Celte  loi,  Messieurs,  a  pour  but  de  sauvegarder  Cherbourg, 
l'un  des  remparts  et  des    riches    arsenaux  de    la   France. 

»  Elle  doit  en  même  temps  assurer  la  défense  de  nos  côtes, 
garantir  le  maintien  de  Tordre  et  vivifier  notre  commerce. 

*»  Le  tracé  de  Caen  à  Cherbourg  dont  l'exécution  atteindra 
plus  complètement  ces  prévisions  est  incontestablement  le 
meilleur. 

n  Ce  tracé ,  dans  l'opinion  de  votre  Commission  ,  est  celui 
qui  passe  par  Saint-Lo ,  et  votre  Commission  a  la  confiance 
que  ce  tracé  sera  adopté  par  le4jouvernement. 

n  Des  études  préparatoires  ont  été  faites  : 

25 
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•  De  Caen  à  Bayeux,  comm«  d«  CarentaD  à  Cherbourg,  H 
D>xi8te  qu'un  projet  de  tracé. 

•  Mais  entre  Bayeux  et  Carentao,  trois  directions  sont 
indiouées  : 

•  L'une  par  Isigny  ; 

•  L'autre  par  Saiot-Fomond  ; 
»  La  troisième  par  Saint-Lo. 

•  La  direction  par  Saint-Fromond  a  irois  liiloniètres,  et 
celle  par  Saint-Lo  dix-huit  kilomètres  de  plus  que  la  direc- 
tion par  Isigny. 

«.  Si  donc«  Messieurs,  vous  n'aviez  à  tenir  compte  que  des 
distances,  vous  demanderiez  que  le  chemin  de  fer  passât  par 

Isigny.  » 

»  Mais  un  tracé  qui  longe  la  mer  dans  tout  son  parcours  ne 
satisfait  ni  aux  conditions  stratégiques  ni  aux  nécessités  ad- 
ministratives, ni  aux  intérêts  commerciaux. 

»  La  direction  par  Isigny  est  à  rejeter. 

•  Celle  qui  passe  par  Saint-Fromond  est-elie  acceptable  ? 

•  Votre  Commission,  Messieurs,  ne  le  pense  pas. 

•  Sans  doute,  cette  direction  pénètre  un  peu  plus  dans 
les  terres,  mais  elle  n'est  point  encore  à  l'abri  des  attaques 
de  l'ennemi  et  ne  dessert  pour  ainsi  dire  de  populations  que 
d'un  seul  côté  de  la  voie. 

•  Reste  la  direction  par  Saint*Lo,  la  plus  longue,  il  est 
vrai,  mais  la  seule  dont  l'exécution  réponde  à  toutes  les  exi- 
gences. 

•  Avant  d'apprécier  les  avantages  de  celte  direction,  il  est  à 
remarquer  que  le  seul  inconvénient  qu'elle  présente,  c*est4Hiire 
l'augmentation  de  parcours»  peut  être  notablement  diminué. 

»  En  effet,  la  loi  du  8  juillet  laisse  entière  la  question  de 
tracé  de  Caen  à  Cherbourç  ;  elle  ne  prescrit  pas  le  passage 
par  Bayeux,  et  si  le  chemin  de  fer  peut  se  diriger  de  Caen 
sur  Saint-Lo  par  Tilly  et  Balleroy,  la  distance  de  Caen  à  Ca- 
rentan  par  Saint-Lo  est  de  dix  kilomètres  seulement  plus 
longue  que  celle'du  tracé  par  Isigny. 

n  Or,  la  direction  de  Caen  par  iilly,  Balleroy  et  Saint-Lo 
est  praticable,  c'est  un  fait  reconnu  ;  il  a  été  constaté  en  outre 
que  la  distancejde  Caen  a  Carentan  serait  : 

»  Par  Isigny  de  69  kilomètres  ; 

»  Par  Saint-  Fromond  de  72  kilomètres  ; 

»  Par  Bayeux  et  Saint-Lo,  de  87  kilomètres  ; 

•  Mais  par  Tilly,  Balleroy  et  Saiut-Lo,  de  79  kilomètres 
seulement. 

•  Ainsi,  Messieura,*dtà7  kilomètres  de  plus  que  par  Isigny, 
sept  seulement  de  plus  que  par  Saint- Fromond,  telle  est  l'aug- 
mentation de  distance  que  l'on  peut  objecter. 
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■ 

«  Examinons  s'il  y  a  à  se  préoccuper  de  cette  légère  augmen- 
tation en  présence  des  avantages  immenses  que  nous  présente 
le  tracé  par  Saint-Lo. 

«  Au  point  de  vue  stratégique  : 

«  S'agit-il  de  protéger  Cherbourg  et  le  littoral,  de  repousser 
Tennemi  qui,  des  îles  voisines' où  il  élève  tant  de  travaux 
menaçants,  peut  à  tout  moment,  avec  la  marine  à  vapeur,  dé- 
barquer sur  nos  côtes  ? 

«  Le  chemin  passant  par  Sainl-Lo  s'éloigne  de  la  mer  ;  il 
échappe  aux  coups  de  main  de  l'ennemi  ;  il  permet  de  porter 
des  secours  sur  tous  les  point  de  notre  littoral  qui  seraient 
attaqués,  tandis  que  la  lignç  par  Isigny  ou  Saint-Fromond 

Îiii  pourrait  être  coupée  en  une  nuit  laisserait  les  côtes  et 
herbourg  lui-même  sans  défense. 

»  Tôt  ou  tard  un  chemin  de  fer  reliera  Cherbourg  à  ttennes 
et  à  Brest,  afin  de  rendre  plus  efficace  la  protection  des  côtes 
de  la  Bretagne  et  de  la  Basse-Normandie  ;  c'est  un  projet  que 
vient  de  faire  pressentur  le  Gouvernement  en  rattachant  la  sub- 
division de  la  Manche  à  la  division  militaire  de  Rennes  ;  dès 
lors  il  importe  que  le  chemin  de  Cherbourg  passe  par  Saint- 
Lo  qui,  comme  on  l'a  dit,  est  la  première  étape  vers  Rennes 
et  Brest. 

«  Que  si  les  deux  ports  de  Cherbourg  et  de  Brest  qe  doi- 
vent être  mis  en  communication  que  dans  un  temps  éloigné,  il 
est  un  autre  projet  qui  probabiemenl  recevra  une  prochaine 
exécution  ;  vous  le  savez.  Messieurs,  il  est  question  d'un  che* 
min  de  fer  pour  relier  Granville  au  chemin  de  fer  de  l'Ouest. 
Ce  chemin  passera  nécessairement  aux  environs  de  Gavray 
et  YiUedieu  ;  il  ne  s'éloignera  donc  de  Saint-Lo  que  d'une 
courte  distance,  et  si  le  chemin  de  fer  de  Cherbourg  passe 
par  Saint-Lo,  il  est  évident  que  le  petit  embranchement  né- 
cessaire à  ta  réunion  des  deux  lignes  «'exécutera  sans  retard, 
et  qu'ainsi  le  nord  el  le  sud  du  département  se  trouveront 
reUés  ensemble  et  mis  en  communication  avec  le  chef*-lieu. 

»  Nous  venons  de  le  voir,  Messieurs,  le  chemin  de  fer  de 
Caen  à  Cherbourg  ne  satisfait  aux  conditions  stratégiques  ou 
protectrices  du  pays  qu'en  passant  par  Saint-Lo.  Ce  n'est 
également  qu'en  passant  par  cette  ville  qu*il  satisfait  aux  né- 
cessités administratives. 

»  En  effet,  comme  on  l'a  dit  dans  le  remarquable  rap- 
port que  nous  nous  sommes  empressé  d'adopter,  à  la  Comr 
mission  du  chemin  de  fer  établie  à .  Saint-Lo  ,  dans  ce 
rapport  qui  a  été  mis  sous  vos  yeux  et  dans  lequel  vous, 
'me  pardoônerez,  Messieurs,  d'avoir  puisé  tant  de  consi- 
dérations, les  relations  de  chaque  jour  entre  le  Gouverne- 
ment et  les  départements  demandent  -  que  les  voies  de  com- 
munication s'établissent  par  le  chef-lieu  ;  c'est  du  chef-lieu 
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• 

que  les  ordres  et  les  instructions  do  Gouvernement  se  trans- 
mettent  aux  arrondissements  ;  c'est  au  cheMieu  que  se  réunis- 
sent et  s'élaborent  les  renseignements  et  les  demandes  tocâles  * 
qui  doivent  être  adressées  au  Grbuvernement  ;  c'est  de  là 
qu'elles  s'expédient.  Toute  déviation  dans  la  communication 
de  la  capitale  nu  chef-lieu  entraine  des  retards  et  quelquefois 
des  pr^udices. 

*>  C'est  pour  cela  que,  dans  le  décret  qui  ordonne  la  création 
d'une  ligne  électrique  entre  Paris  et  Cherbourg,  il  a  été  pres- 
crit que  oette  ligne  passerait  par  Saint-Lo. 

•  Tout  du  côté  des  intérêts  généraux  se  réunit  donc  pour 
faire  accorder  au  trajet  par  Saint>Lo  la  préférence  sur  les 
tracés  par  Isigny  ou  par  Saint-*Fromond. 

»  Il  en  est  de  même  pour  les  intérêts  des  localités. 

»  Iqs  populations  des  villes  de  Cherbourg  et  de  Valogne^» 
celles  de  leurs  arrondissements,  ont  des  affaires  qui- les  appel- 
lent chaque  jour  au  chef-lieu  du  département  ;  leurs  relations 
avec  le  chef-lieu  sont  mêmes  devenues  plus  nombreuses 
encore  xlepuis  le  décret  sur  la  décentralisation  administrative. 

•  Pour  les  49/20®*  de  ces  populations,  pour  celles  des  par- 
ties nord  des  arrondissements  de  Coutances  et  de  Saiut-Lo, 
les  relations  au-delà  du  chef-lieu  sont  l'exception  ;  pour  elles, 
SaintrLo  ne  sera  pas  un  ^int  de  passage,  mais  un  point  d'ar- 
rêt et  de  séyour. 

»  Combien  ne  leur  senht-il  pas  avantageux  de  s'y  rendre 
et  d'en  revenir  directement  par  le  chemin  de  fér,  et  combien 
d'entre  elles  ne  seraient-elles  pas  empêchées  d'user  de  oette 
voie  si  elle  passait  ailleurs  qu'au  ofaef-lieu  ? 

•  Le  commerce  de  Cherbourg  et  de  Valegnes,  et  les  voya- 
fleurs  qui  dépasseraient  SaintrLo  auraient  quelques  kilomètres 
de  plus  pour  se  rendre  à  Paris  eu  ailleurs,  mais  oeux  de 
l'arrondissement  de  Coutances  et  des  a«tres  loocDités  au  sud 
de  Saint-Lo  auraient  un  raccourci  d'autant  et  même  plus  ;  les 
voyageurs  partant  de  ces  points  et  venant  prendre  le  chemin 
de  fer  au  chef-lieu  pourraient,  par  la  même  occasion,  y  faire 
leurs  affaires  administratives. 

•  Il  n'y  a  donc  rien,  d'un  côté,  qui  ne  puisse  être  ample- 
ment compensé  de  l'autre. 

»  En  conséquence.  Messieurs,  et  sous  l'empire  des  consi- 
dérations qui  précèdent,  votre  Commission  vous  propose  à 
l'unanimité  la  résolution  suivante  : 

•  Le  Conseil-Général  émet  le  vœu  quel  a  section  du  ebemin 
»  de^fer  de  Paris  à  Cherbourg,  dont  le  tracé  resté  à  déterml- 

•  ner  par  l'Administration,  se  dirige  de  Caen  par  ou  près 

•  Tilly,  Balleroy,  Sairrt-Lo,  Carentan  et  Valognes,  sur  Cher- 

•  bourg.» 
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Un  membre  prend  la  parole  non  pour  s'opposer  aux  con- 
clusions du  rapport,  mais  pour  demander  qu'on  étudie  uu 
tracé  auquel  il  attache  un  grand  intérêt.  C'est  celui  du  rac- 
cordemeut  de  Granville  à  Saint-Lo,  en  passant  le  plus  près 
possible  de  Coutances. 

Le  rapporteur  donne  son  assentiment  à  ce  vœu. 

Un  membre  demande  que  le  Conseil  vote  une  subvention 
pour  le  tracé  auquel  il  porte  intérêt. 

Un  membre  rappelle  qu'en  1847  cette  question  a  déjà  été 
traitée.  lia  combattu  alors  le  traoé  parSaint-Lo.  Aujourd'hui, 
à' la  vérité,  on  modifie  le  premier  traoé  et  on  propose  le  tracé 
par  Tilly  et  Balleroy  que  les  Ingénieurs  regardent  comme  pos- 
sible à  exécuter.  Il  reconnaît  les  dangers  d'établir  un  chemin 
de  fer  dans  le  voisinage  des  côtes,  ^ur  un  développement  un 
peu  prolongé.  Il  est  donc  important,  au  point  de  vue  straté- 
gique, de  feire  passer  le  chemin  de  fer  dans  Tintérieur  des 
terres.  11  faut  ajouter  que  plus  ce  chemin  passe  dans  l'inté- 
rieur des  terres,  plus  on  élargit  de  chaque  côté  la  zone  des 
intérêts  commerciaux  qu'il  est  appelé  à  exploiter,  tandis  que 
le  chemin  de  fer  qui  côtoie  la  mer  n'a  d'intérêts  à  exploiter 
que  d'un  seul  côté.  • 

Un  membre  rappelle  au  Conseil  les  termes  de  la  délibéra- 
tion prise  dans  la  dernière  sessioù.  Il  croit  que,  pour  les  cor- 
respondances jfkdministratives,  le  télégraphe  électrique  suffit . 
li  ne  trouve  pas  eu  tout  nécessaire  que  le  diemin  de  fer  passe 
par  le  chef-liett.  Si  une  attaque  avait  lieu  sur  un  point  de  ta. 
côte  de  la  part  de  l'étranger,  le  télégraphe  électrique  l'appren- 
drait au  chef-lieu  et  des  ordr.es  seraient  donnés  pour  réunir 
les  troupes  du  département  ou  du  Calvados  sur  le  point  atta- 
qué et  menacé.  Pour  lui,  le  premier  intérêt  c'est  que  la  dis.^ 
tance  entre  Paris  et  Cherbourg  soit  parcourue  le  plus  rapi- 
dement possible.  C'est  l'opinion  de  M.  Magne.  En  allongeant 
le  trajet ,  vous  rendrez  plus  périlleuse  la  position  de  Cher- 
bourg. Pour  passer  par  Saint-Lo,  vous  sacrifiez  Bayeux  et 
Isigny.  Croyez-vous  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  y 
consente?  Elle  demandera  de&  conditions  plus  onéreuses. 
Si  le  Gouvernement  a  imposé  d'avance  à  la  compagnie  robli-" 
gation  de  suivre  un  trace  quelconque,  pourquoi  ne  pas  lur 
demander  de  passer  par  Granville  pcnir  aller  à  Cherbourg  ?^ 
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Il  demande  de  laisser  le  Gouvernement,  mieux  placé  que  les 
dépariejRents  pour  apprécier  les  intérêts  généraux,  libre  d'ap- 
précier le  meilleur  tracé  et  demande  au  Conseil  de  ne  pas 
insister  sur  celui  de  Saint-Lo. 

Un  membre  répond  que  le  Conseil-Général  qui  nous  a  pré- 
,  cédé  a  bien  fait  de  s'abstenir  de  désigner  un  tracé,  mais 
aujourd'hui  que  la  compagnie  est  engagée  à  accepter  le  tracé 
qui  lui  sera  désigné  par  le  Gouvernement,  il  nous  appartient 
de  désigner  le  tracé  le  plus  convenable.  Il  est  donc  étonnant 
que  dans  notre  Conseil-Général  on  nous  propose  de  préférer 
le  tracé  par  Bayeux  à  celui  par  Saint-Lo.  C'est  là  toute  la 
question.  Le  passage  par  Saint-Lo  n'allongera  que  de  quel- 
ques minutes,  qui  n'influeront  en  rien  sur  la  longueur  totale 
du  parcours.  Le  premier  orateur  a  fait  sentir  l'importance  de 
placer  un  chemin  dans  l'intérieur  du  pays,  au  point  de  vue  de 
la  circulation  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  stratégique. 

Le  rapporteur  lit  les  articles  du  décret  de  concession  et 
du  cahier  des  charges  qui  établissent  l'engagement  de  la 
compagnie  d'accepter  le  tracé  prescrit  par  le  Gouvernement. 
Il  ajoute  qu'il  croit  de  l'intérêt  même  de  la  compagnie  de 
passerpar  Saipt-Lo. 

Un  membre  dit  quMI  ne^trouve  pas  ces  tracés  assez  étudiés 
•pour  se  former  un  opinion. 

JJn  mçmbre  insiste  sur  l'intérêt  d'éloigner  un  chemin  de 
fer  des  côtes.  L'invention  de  la  vapeur  a  changé  complètement 
le  système  de  défense  de  nos  côtes.  L'avantage  du  tracé  par 
Tllly  et  Balleroy  est  d'éloigner  le  chemin  de  nos  côtes  dans  le 
parcours  de  Caen  à  Yalognes  et  par  conséquent  d'éloigner  le 
danger  de  le  voir  coupé  par  une  invasion  nocturne. 

Un  membre  croit  que  les  intérêts  du  département  ne  sont 
pas  différents  de  ceux  de  l'Etat.  Il  est  préoccupé  de  l'augmen- 
tation de  dépenses  qui  résultera  du  tracé  par  Saint-Lo.  U 
insiste  sur  les  avantages  de  la  ligne  la  plus  courte  pour  réunir 
Cherbourg  à  Paris. 

M.  le  Préfet  s'étonne  qu'une  proposition  qui  a  pour  but  de 
mettre  en  communication-  avec  le  chef-lieu  le  plus  grand 
nombre  de  localités  possibles  soit  combattue  par  un  Haire 
d'un  chef-lieu  d'arrondissement  qui,  lui-même,  a  très-sou- 
vent besoin  d'y  venir  pour  les  intérêts  de  ses  administrés. 
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Les  coaclusioQS  du  rapport  sont  adoptées  avec  radjonction 
de  demander  au  Gouvernement  de  faire  j^rocéder  le  plus 
promptement  possible  aux  études  du  tracé  et'  à  Vexècution  du 
chemin. 

Un  membre  propose  Tamendement  suivant. 

«  11  est  entendu  qu'en  émettant  ce  vœu,  le  Conseil-Général 
»  déclare  ne  pas  vouloir  donner  de  subvention  spéciale  pour 
»  Texécution  du  tracé.  » 

'  Il  craint  que  le  vœu  que  nous  venons  d*émettre  ne  nous 
lie  pour  l'avenir. 

Plusieurs  membres  demandent  Tordre  du  jour  sur  cet 
amendement,  se  fondant  sur  la  nécessité  de  ne  point  engager 
l'avenir  sur  une  question  aussi  grave  sans^tre  suffisamment 
éclairés. 

M.  le  Préfet  insiste  pour  que' le  Conseil  passe  à  l'ordre  dd 
jaur. 

L^ordre  du  jour  est  voté. 

Un  membre  lit  le  ra(q)ort  suivant  sur  la  canalisation  de  la 
Haute- Vire  et  de  la  Basse-Douve  :  CanaiisaUou 

de  la 

«  Messieurs,  le  département  de  la  Manche  s'est  engagé    Haute-Virc 
envers  l'Etat  à  fournir  une  somme  de  200,<)00  fr.  pour  subve-       et  de  la 
nir  aux  frais  de  la  canalisation  ie  la  Haute- Vire.  Il  n'a  encore  ^^*»^^^"^<5- 
payé  que  30,000  fr.  en  1851,  .et  18,900  fr.  en  1852;  total.    Haute- Vire. 
48,000  îr.  Le  département  du  Calvados  a  déjà  fourni  pour  ce 
travail,  auquel  un  de  ses  arrondissements,  celui  de  Vire,  atta* 
che  un  grand  et  légitime  intérêt,  une.  somme  de  40,000  fr.  Le 
Trésor  public  a  versé  une  somme  de  302, OOQ  fr.  Ainsi  donc, 
les  fonds  qui  jusqu'à  présent  ont  été  consacrés  à  cette  cana* 
iisation,  forment  un  total  de  380,000  fr. 

••  Les  travaux  sont  commencés  depuis  quatre  ans.  Dix  kilo- 
mètres à  peine  sont  canalisés.  En  continuant  à  marcher  avec  ^ 
une  telle  lenteur,  Pontfarcy  ne  pourrait  être  atteint  que  dans 
huit  années. 

»  Votre  Commission  a  pensé  que  vous  ne  pouviez  plus  lais- 
ser ainsi  languir  un  travail  dont  une  partie  notable  de  notre 
département  attend  les  plus  grands  bienfaits.  Si  vous  avea 
voté,  presque  par  acclamation,  un  emprunt  de  800,000  fr.  pour 
achever  promptement  nos  chemins  de  grande  communication» 
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il  vous  est  impossible  de  ue  pas  traiter,  nQUs  ne  dirons  pas 
avec  une  faveur,  mais  avec  une  justice  égale,  la  magnifique 
voie  de  communication  que  nous  promet  la  Haute-Vire. 

•  Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  cette  rivière  est  Bestir 
née  à  porter  la  fécondité,  non  seulement  dans  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Lo,  mais  encore  dans  les  arrondissements  d'Âvran- 
cbes  et  de  Mortain.  Ces  deux  arrondissements,  celui  de  Mor- 
tain  surtout,  sont  contraints  à  aller  cherctier  au  loin  les  engrais 
calcaires  que  la  Vire  apportera  près  d'eux,  en  échange  de  leurs 
beaux  granits  dont  Tusage  se  multiplie  partout,  de  leurs  char- 
bons, de  leurs  bois  de  construction  qu'elle  conduira  jusqu'à 
la  mer. 

M  Tous  ces  pays  vont  contribuer  au  solde  du  million  dont 
nous  avons  doté  le  chemin  de  fer,  qui,  pour  nous  relier  à 
Paris,  va  longer  notre  littoral.  N'est-il  pas  souverainement 
équitable  de  donner  promptemenl  à  ces  contrées  la  canalisa- 
tion de  la  Haute-Vire,  en  échange  du  rail-way  qui  ne  peut 
traverser  leur  territoire  ? 

»  Le  département  du  Calvados,  bien  moins  intéressé  que 
la  Hanche  à  cette  canalisation,  puisqu'un  seul  de  ses  arrondis- 
sements en  recueillera  des  Cruits,  a  déjà  donné  une  somme 
presque  égale  à  la  nôtre. 

»  Et  pourtant,  cestravaux  qu'il  alimente  avec  une  si  intâ- 
ligente  générosité,  s'exécutent,  non  pas  sur  son  sol,  mais  sur 
celui  de  la  Manche,  aux  portes  du  cheMieù  de  ce  département! 

»  II  y  a  tout  lieu  de  croire  que  si  nous  attachons  à  ces  tra- 
vaux des  ressources  plus  abondantes,  le  Calvados  réglera  ses 
efforts  sur  la  proportion  des  nôtres.  L'Etat,  aussi,  verra  toute 
Timporlance  que  deux  de  ses  plus  grands  départements  metr- 
tant  à  ce  que  la  Haute- Vire  soit  rendue  navigable,  et  nous 
viendra,  sans  nul  doute,  plus  libéralement  en  aide. 

»  Si  votre  Commission,  Messieurs,  n'avait  considéré  que 
la  gravité  des  intérêts  qui  sollicitent  le  prompt  achèvement  de 
eette  canalisation,  elle  n'aurait  pas  hésité  à  vous  demandeir 
l'augmentation  de  la  subvention  de  200,000  fr.  par  vous  pro- 
mise. Mais  elle  sait  que,  malbeureuselhent,  chez  vous,  de 
toutes  parts,  les^besoins  sont  plus  grands  que  les  ressources. 
Elle  ne  vous  demande  donc  point  d'augmenter  votre  subven- 
tion. Seulement,  elle  voudrait  vous  en  voir  hâter  le  paiement. 
Elle  pense  qu'il  vous  faut  annuellement  donner,  pendant  les 
exercices  1854,  4855,  une  somme  de  40,000  fr.  à  peu  près. 
Pour  arriver  à  ce  résultat,  vous  pourriez  demander  qu'il  soit 
mis,  pendant  deux  ans,  un  centime  additionnel  aux  quatre  con- 
tributions directes. 

t»  Sans  doute,  c'est  chose  sérieuse  que  d'augmenter,  même 
d'un  poids  léger  le  fardeau  de  l'impôt.  Votre  Commission, 
soyez-en  bien  sûrs,  Messieurs,  s'est  longuement  arrêtée  à  l'exa- 
men «ie  celle  considération;  mais  elle  a  jugé  qu'une  dépens<> 
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éminemment  productive  ji'est  point  un  acte  de  prodigalité, 
maie  un  acte  d'économie  et  de  la  meilleure  économie.  Elle  «st 
certaine  que  les  sages  populations  que  nous  représentons  ici 
applaudiront  au  bienfaisant  et  salutaire  emploi  dji  centime  qui 
leur  sera  demandé. 

n  D'ailleurs,  les  quatre-vingts  et  quelques  mille  francs,  qui 
seront  produits  par  cette  imposition  viendront  en  déduction 
des  152,000  fr.,  que  vous  devez  encore  sur  votre  subvention 
de  200,000  fr.  Celte  situation  financière  vous  facilitera  le 
paiement  du  million  dont  vous  êtes  débiteurs  envers  le  che- 
min de  fer  de  Cherbourg. 

»  Si  la  Haute-Vire,  Messieurs,  a  une  grande  importance,    Ba<f«.Dou?e. 
la  Basse-Douve  n'en  a  pas  une  moindre.  Les  deux  rivières 
sont  le  complément  indispensable  Tune  de  Tautre,  puisqu'elles 
parcourent  sans  interruption  une  grande  partie  du  départe- 
ment dMS  le  sens  de  la  longueur. 

*•  Du  reste,  il  u'est  point  besoin  d'énumérer  dans  ce  rapport, 
tous  les  avantages  4^^  la  canalisation  de  la  Basse-Douve,  Tim- 
portance  de  cette  navigation  étant  parfaitement  expliquée  dans 
les  documents  que  M.  Tlngénieur  ordinaire  a  annexés  au  projet 
qu'il  vient  de  rédiger  pour  Tamélkmtion  de  ce  cours  d'eau, 
lequel  projet,  avec  l'autorisation  de  M.  le  Préfet,  a  été  remis 
à  votre  Commission. 

»  M.  ringénieur-en-Cbef  évalue  la  dépense  do  cette  cana- 
lisation à  160,000  fr. 

»  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  exécute  à  présent  ce  travail 
depuis  si  long-temps  réclamé  par  le  Conseil-Général,  et  pour 
lequel  il  a  voté  en  principe,  dans  sa  session  de  1848,  un  crédit 
de  50,000  fr,,  comme  il  avait  voté,  antérieurement,  é^atement 
en  principe,  200,000  fr.  pour  la  Haute-Vire. 

•  Les  deux  rivières,  en  effet,  sont  destinées  à  rendre  des 
Dervices  semblables  ;  toutes  deux,  elles  alini^nt^ent  en  commun 
le  port  de  Cftrentan,  et  elles  se  complètent  Tune  par  l'autre. 

f»  Il  est  nécessaire  d'attribuer  des  ressources  au  travail  de 
la  Basse^Douve.  Une  dépêche  du  Ministre,  en  1848,  porte  que 
l'Etat  ne  pourra  concourir  a  la  dépense  qu'autant  que  le  dé- 
fetlemeni  aura  commeneé  par  voter  une  allocation. 

•  Votre  Commi&sion,  Messieurs,  vous  propose  en  consé- 
quence d'adopter  les  résolutions  suivantes  : 

•  Le  Conseil  ^Général  de  la  Manche  vole,  1%  une  imposi- 
»  tiofi  extraordinaire  d'un  centime  additionnel  au  principal  des 
-  quatre  contributions  directes  pendant  les  années  1854, 
«  4853,  pour  le  produit  en  êlre  appliqué,  concurremment  avec 
••  ^'autres  ressources,  au  paiement  de  la  subvention^  de 
••  800,000  fr.  que  le  département  ^sl  tenu  de  fournir  pour  les 
•  travaux  de  canalisallon  do  la  Hante- Vire  ;  2**  une  imposi- 
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»  tian  çxlraordinaire  d*ua  centime  additionnel  au  principal  des 
••  quatre  contributions  directes  penddtit  Tanaée  1 856,  pour 
*t  le  produit  en  être  employé  pareillement  au  paiement  de  la 
I*  subvention ^de  50,000  fr.f  ^otée  en  1848  pour  la  canalisation 
»  de  la  Basse-Douve.« 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  à  Tunaaimité. 

CanaiMiion        Un  membre  rappelle  que  le  Conseil  a  émis  le  vœu  de  voir 

J^         canaliser  la  Sienne  et  il  profite  de  cette  occasion  pour  retracer 

'«  ^»'*""^-     tous  les  droits  de  celte  rivière  à  l'intérêt  du  Conseil-Général. 

Cette  observation  est  accueillie  avec  un  assentiment 
unanime. 

Chemin  de  fer      Un  Qiembre  Ut  le  rapport  suivant  sur  le  tracé  du  chemin 
de  (iranyiiie;  ^jg  f^r  qui  doit  relier  Granville  à  Falaise  et  à  Argentan  : 

•  Messieurs,  votre  Commission  des  voies  de  communication, 
à  laquelle  vous  avez  renvoyé  la  proposition  déposée  par 
MM.  Hervé-de-Saînt-Germain  et  Théroulde  vient  vous  rendre 
compte  de  Texamen  auquel  elle  s'est  livrée. 

<•  Elle  a  été  tout  d'abord  unanime  pour  reconnaître  Tim- 
portance  de  la  ligne  projetée  de  Granville  s'embranchant  sur 
celle  de  Caen  au  Mans  et,  en  principe,  elle  a  admis  la  propo- 
sition. 

»  Cette  décision  se  Justifie  sous  les  divers  points  de  vue, 
4^  de  l'importance  commerciale,  agricole  et  maritime  de  la 
ligne  projetée  ; 

i*  2®  De  l'importance  pour  les  intérêts  généraux  du  départe- 
ment. 

n  Comme  importance  commerojale,  aucune  ligne  de  che- 
min de  fer  de  l'Ouest  ne  présente  cette  condition  au  plus  baat 
degré.  Elle  relie  le  port  de  commerce  le  plus  considérable  du 
département  et  le  département  de  la  Manche  lui-mémé  avec 
les  contrées  du  Midi  et  avec  Paris.  EHe  traverse  des  vallées  où 
l'industrie  est  très-florissante  et  trés-avancée  ;  elle  sillonne 
des  terreins  souvent  improductifs,  auxquels  des  engrais  de 
toute  nature  devenus  plus  abondants  viendront  apporter  la 
fertilité: 

»  Votre  Commission  n'entend  pas  entrer  ici  dans  le  détail 
des  marchandises  ou  produits  divers,  dans  l'appréciatiou  des 
quantités  qui  emprunteront  la  voie  de  fer.  Il  suffit  de  désigner 
des  villes  d'une  importance  telle  que  Falaise,  Argentan,  Condé, 
Fiers,  Vire,  Mortain,  Saurdeval,  Saint  Hilaire,  Granville,  pour 
peut  être  assuré  que  le  commerce  de  ces  villes  fournira  à  la 
ligne  un  aliment  considérable  en  produits  naturels  et  manu- 
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facturiers.  Les  voyageurs»  4ians  un  pays  aussi  peuplé  ne  lui 
feront  pas  défaut.  Disons,  pour  terminer,  que  cette  voie  de 
fer,  en  outre  des  causes  de  prospérité  ci-dessus  énoncées,  est 
destinée  à  devenir  la  route  la  plus  directe  entre  la  Fcance  et 
les  îles  de  Jersey  et  Guernesey.  L'établissement  d'un  chemin  de 
fer  augmenterait  Tintercourse  dans  des  proportions  énormes. 

»  C«s  considérations,  qui  vous  soBt  soumises  par  votre 
Commission,  empruntent  un  caractère  d'à  propos  et  une  écla- 
tante confirmation  dans  ce  fait  immense  qui  vient  de  se  pro^ 
duire  à  côté  de  nous.  Dans  le  moment  même  où  la  proposition 
qui  nous  occupe  était  renvoyée  à  Texam^  de  votre  Commis- 
sion, le  Conseil-Général  d'un  département  voisin,  s'ei)gageait 
à  prendre  8,000  actions  dans  une  ligne  qui  sera  la  prolonga- 
tion de  celle  de  Granville.  Ce  vote  est  caractéristique  parce 
qu'il  démontre  Topinion  de  ce  pays  sur  la  voie  projetée.  Mais 
un  fait  postérieur  à  celui-ci  et  qui  est  encore  plus  significatifs 
c'est  l'annonce  d'un  vote  de  subvention  par  le  Conseil- Général 
du  Calvados  pour  le  chemin  de  Granville  s'embranchant  sur  la 
ligne  d'Alençon. 

n  Au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  du  département, 
le  chemin  de  Granville,  conserve  son  importance  à  un  très-haut 
degré  ;  car  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  très-judicieusement  un 
membre  de  votre  Commission,  si  une  partie  du  département 
parvient  à.une  grande  prospérité,  il  est  impossible  que  l'autre 
partie  n'en  ressente  pas  aussitôt  les  heureux  effets.  Adoptant 
sans  réserve  une  manière  de  voir  si  bien  justifiée  par  l'expé- 
rience, votre  Commission  envisage  la  création  de  cette  ligne 
comme  une  mesure  favorable  au  pays  en  général. 

»  Il  est  impossible  en  outre  que  ces  intérêts  généraux  dont 
nous  parlons  ne  trouvent  pas  dans  un  avenir  peu  éloigné  une 
satisfaction  plus  directe.  La  voie  de  Granville.  aussitôt  termi- 
née, les  lignes  du  Nord  et  du  Midi  se  rencontreront  sur  un 
point  donné  à  une  distance  de  23  à  30  kilomètres.  Un  em- 
branchement viendra  infailliblement  relier  les  deux  voies  et 
mettre  tout  le  Nord  en  communication  avec  le.Midi  et  les  dé- 
partements voisins. 

n  li  serait  téméraice  de  préjuger  quels  peuvent  être  les  ré- 
sultat^  d'une  union  si  heureuse  de  tous  les  points  de  notre 
territoire  privilégié  ;  mais  à  coup  sûr,  on  ne  peut  que  lui 
prédire  un  avenir  très-prospère. 

»  Par  ces  considérations,  votre  Commission  passant  au  vote 
décide  qu'elle  vous  proposera  de  fixer  le  chiffe  de  la  subven- 
tion a  un  million  de  francs  pour  sa  part  contributive  dans  les 
dépenses  du  chemin  sur  le  département  de  la  Manche. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches  dans  sa  première 
session  de  1852  a  demandé  qu'un  chemin  de  fer,  partant  de 
Granville,  fût  dirigé,  soit  sur  la  ligne  de  Caen  ^  Cherbourg, 
soit  sur  la  ligne  transversale  du  Mans  à  Mezidon. 
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«  La  Chambre  decominerce  de  Gran ville  déiibéranl  sur 
cetre  même  question,  a  demandé  que  K&  direotîon  de  ce  che- 
min fût  tracée  sur  la  ligne  transversale  du  Mans  à  Hézidon  et 
que  le  point  do  Jonction  fût  limilé  entre  Falaise  et  Argentan. 

•  La  Chambre  de  commerce  a  constaté  que  tout  le  com- 
merce de  Granville  est  dirigé  par  la  Mayenne  et  sur  les  pays 
si  industriels  de  Vire,  Fiers,  Condé,  Tinchebray,  Falaise,  etc.; 
qu'ainsi  cette  ligne  est  la  seule  ligne  commerciale  de  notre 
contrée  et  seule  susceptible  de  donner  des  revenus  à  la  compa- 
gnie qui  se  chargera  de  faire  un  chemin  partant  de  Granville. 

»  En  conséquence  du  vote  du  Conseil- d'arrondissement 
d'Âvranthes*«t  de  la  demande  de  la  Chambre  dé  commerce  de 
Granville,  les  soussignés  réclament  du  Conseil-Général  d'é- 
mettre un  vœu  pour  la  concession  à  une  compagnie  d'un  che- 
min de  fer  partant  de  Granville  et  dirigé  sur  la  ligne  du  Mans  à 
Mézidon  ;  et,  comme  le  Conseil-Général,  dans  la  session  del85f , 
su^  les  deux  millions  proposés  pour  la  part  contributive  du  dé- 
partement pour  les  travaux  et  la  concession  des  lignes  de  fer 
dans  la  Manche,  a  réservé  la  somme  d'un  million  pour  leehemio 
du  sud,  s'appuyant  sur  les  considérations  développées  à  cette 
époque,  les  soussignés  demandent  au  Conseil-Général  de  voter 
une  subvention  d'un  million  à  la  compagnie  qui  se  chargera  de 
la  concession  et  de  l'exécution  du  chemin  de  Granville  sur 
Paris,  en  s'embranchent  sur  le  chemin  du  Mans  a  Mézidon.. 

••  Fait  et  ainsi  déposé  en  séance  du  Conseil -Général  de  la 
Hanche,  le  26  août  4852.  ** 

Signé  DE  Saint-Geemain  et  Thérouldb. 
Un  membre  propose  le  vœu  suivant  :  - 

«  Le  Conseil-Général  demande  que  l'étude  de  la  direclioa 
de  la  ligno  de  fer  entre  Granville  et  Yilledieu  soit  complétée 
entre  ces  deux  points  par  celle  d'un  tracé  par  les  vallées 
Duboscq,  de  l'Airon  et  de  la  Sienne,  elque  le  tracé  qui,  à  la 
simple  inspection  de  la  carte  et  par  les  autres  données  re- 
cuefllies,  parait  le  plus  facile  et  le  plus  avantageux  soil 
proposé,  si  Tétude  reclamée  n'établit  pas  qu'il  soit  imprati- 
cable ;  émet  en  même  temps  le  vœu  qu'il  eoit  établi  à  Ga- 
vray  une  station  qui  serve  les  intérêts  du  pays  et  ceux  du 
chemin  de  fer  en  se  rapprochant  de  la  ville  de  Coutances, 
du  port  de  Regnéville,  ainsi  que  des  nombreux  et  impor- 
tants fours  à  chaux  de  ces  contrées. 

•  Il  vote  en  ^éme  temps  une  allocation  de  3,000  fr.  pour 
»  l'étude  sollicitée.» 
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Ud  mMubredemando  que  Villedieu  soit  indiqué  cemma  un 
des  pointe  parlesquels  doit  passer  le  chemin  de  Granville  à  Ar- 
gentan. Il  désirerait  que  le  ctiemin  pénétrât  un  peu  plus  dans 
le  sud  du  département. 

Le  rapporteur  dit  qu*en  indiquant  les  villes  les  plus  consi- 
dérables que  le  chemin  de  fer  doit  desservir,  il  n'a  pas  entendu 
dire  que  le  chemin  de  fer  passerait  par  ces  villes,  mais  qu'il  les 
desservirait. 

Un  membre!  reconnaît  Tutilité  du  chemin  de  fer  de  Granville 
à  Argentan  ;  mais  il  a  de  la  peine  &  se  résoudre  au  sacrifice 
d'un  million  qu'on  demande  pour  son  exédution.  Il  n'est  pas 
disposé  à  le  voter.  Il  croit  que  les  études  doivent  être  faites 
aux  dépens  des  localités  intéressées.  Le  rapporteur  rappelle 
que,  dans  la  discussion  de  Tannée  dernière,  un  membre  avait 
fait  des  réserves  au  sujet  du  chemin  de  Granville.  Eh  bien!  le 
moment  est  arrivé  de  tenir  compte  de  ces  réserves  et  de  voler 
une  allocation  analogue  à  celle  qui  a  été  votée  pour  celui  de 
Cherbourg. 

Un  membre  insiste  pour  obtenir  du  Conseil  les  «redits  né- 
cessaires pour  faire  faire  les  études  qui  viennent  d'être  de- 
mandées. 

Un  membre  dit  que  le  chemin  de  fer  de  Cherboug  ne  peut 
pas  suffire  pour  desservir  les  intérêts  de  Granville  au  point  de 
vue  delà  circulation  des  marchandises.  L'importance  du  port 
de  Granville  est  immense.  Des  navires  ont  rapporté  cette  an- 
née des  quantités  considérables  de  denrées  destinées  à  la  con- 
sommation de  Paris.  Eh  bien  !  il  a  fallu  de  Granville  ailer  les 
porter  au  Havre,  et  cela  a  occasionné  une  augmentation  de 
45  et  de  Î0,000  fr.  de  dépenses,  cela  rend  trés-difficilos  les 
opérations  de  long  cours. 

Un  membre  propose  à  ses  collègues  des  cantons  intéressés 
ffe  souscrire  la  somme  de  1 ,000  fr.  demandée  pour  les  études. 

Un  membre  s'oppose  à  cette  proposition  et  réclame  la  sub- 
vention du  Conseil. 

Un  membre  rappelle  que  le  Conseil-Général  do  l'Orne 
vjenl  de  voter  4,000  fr.  pour  ces  études. 

M.  le  Préfet  dit  que  le  chemin  pour  lequel  l'Orne  a  volé 
4,000  fr.  est  le  seul  chemin  qui  l'intéresse. 
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Uq  membre  propose  de  prendre  l'engagement  selenael  au 
nom  des  membres  du  sud,  de  faire  cette  souscripUoii  et  de  la 
verser  dans  la  caisse  du  département 

Un  membre  observe  qu'il  faudrait  une  autorisation  minis- 
térielle pour  que  cette  somme  fût  reçue  dans  la  caisse  du  dé- 
partement. 

Le  Président  fait  remarquer  qu'il  y  a  ici  une  question  d'un 
intérêt  général.  Coutances  espérait  que  Granville  serait  relié 
au  chemin  de  Cherbourg  par  un  chemin  qui  passerait  par  Cou- 
tances pour  arriver  à  Granville.  Le  second  chemin  de  fer  que 
nous  allons  voler  éloigne  cette  espérance  et  jette  de  grandes 
inquiétudes  dans  l'arrondissement  de  Coutances. 

Il  est  évident  que  ces  deux  chemins  seront  d'autant  plus 
facilement  reliés  qu'ils  seront  moins  éloignés,  voilà  pourquoi 
il  croit  que  le  conseil  doit  voter  ces  allocations. 

Un  membre  propose  l'amendement  suivant. 

«  Le  soussigné  demande  que  la  subvention  à  voter  pour  les 
»  études  du  tracé  du  chemin  de  fer  de  Granville  à  la  ligne  de 
»  l'ouest  soit  portée  à  2,000  fr.  afin  que  ces  études  puissent 
»  s'étendre  également  aux  arrondissements  du  sud.  » 

L'amendement  est  voté,  sauf  le  dernier  paragraphe  :  l'allo- 
cation de  3,000  fr.  pour  l'étude  sollicitée  »,  qui  est  remplacé 
par  celui-ci:  «  le  Conseil-Général  vote  une  somme  de  3,000  fr. 
pour  Pétude  des  tracés  dans  les  quatre  arrondissements  du 
sud  du  départemnet  de  la  Manche.  > 

Le  Conseil  vote  en  principe  une  atlocaticn  pour  le  chemin 
de  fer  tie  Granville 

Le  chiffre  d'un  million  proposé  par  la  Commission  est  voté 
presqu'à  l'unanimité. 

Service  (jn  membre  lit  le  rapport  sur  les  chemins  vicinaux  et  de 

des  chemins    «„^^j^  .»^«>in«„«;«««;rv« 

Yic'maai.     grande  communicasion 

«  Messieurs,  une  des  principales  conditions  pour  la  réussite 
des  efforts  incessants  que  nous  faisons  avec  une  si  louable 
persévérance  pour  Tamélioration  de  la  vicinalité  dans  notre 
département ,  c'est  certainement  une  bonne  osganisation  du 
personnel  auquel  est  confié  ce  service.  Nous  allons  donc  dV 
bord  vous  entretenir  de  cette  organisation,  et  ce  sera  par  laque 
nous  commencerons  le  rapport  que  votre  Commission  des  voies 
de  communication  nous  a  chargé  de  vous  présenter. 

»  Un  arrêté  préfectoral,  en  date  du  30  avril  4849  ayait 


Personnel. 
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supprimé  ta  place  d'Agent* Voyer-  Chef,  et  centralisé  eu  quel- 
que sorte  le  service  dans  chaque  arrondissement  sous  les 
ordres  d'un  Agent- Voyer  de  <«'«  classe.  Cette  tenlalive  d'orga- 
nisation, à  laquelle  vous  aviez  donné  votre  approbation  à  titre 
d'essai,  est  loin  d'avoir  produit  les  bons  résultais  que  nous  en 
avions  nous  mêmes  espérés.  M.  le  Préfet  actuel,  frappé  de  Tin- 
convénient  d'une  organisation  d'après  laquelle  aucun  Chef  de 
service  responsable  n'était  chargé  d'imprimer  une  direction 
unique,  nécessaire  pour  un  service  aussi  important,  M.  le 
Préfet  actuel,  disons-nous ,  tout  en  conservant,  du  moins  ' 
pour  le  moment,  toutes  les  autres  dispositions  de  l'arrêté  pré- 
fectoral du  30  avril  4849,  a  cru  devoir  revenir  au  système  d'un 
Agent-Voyer-Chef.  Votre  Commission  pense  qu'en  agissant 
ainsi,  H.  le  Préfet  à  agi  très-sagement  et  elle  vous  propose 
de  donner  votre  complète  approbation  à  cette  décision,  dont 
eUe  ne  croit  pas  nécessaire  de  développer  plus  longuement 
dans  ce  rapport  les  avantages  incontestables,  par  suite  de 
l'assentiment  général  que  cette  mesure  parait  avoir  rencontré 
dans  le  sein  du  Conseil. 

M.  le  Préfet  a  nommé  pour  Agcnt-Voyer-Chef,  M.  Castel, 
depuis  long-temps  Agent-Voyer  dans  l'arrondissement  de 
Baveux.  iM.  le  Préfet  nousa  donné  les  renseignements  les  plus 
favorables  sur  l'expérience,  la  probité  et  la  capacité  de  M.  Cas- 
tel,  et  si  nous  en  jugeons  par  les  explications  que  nous  avons 
eues  nous-mêmes  avec  lui  et  par  son  rapport,  nous  devons 
espérer  que  H.  Castel  se  montrera  jaloux  de  justifier  la  con- 
fiance que  l'on  a  placée  en  lui.  Il  y  a  beaucoup  à  faire  pour  le  ser- 
vice de  nos  chemins  vicinaux,  et  M.  Castel  ne  faillira  pas,  nous 
en  sommes  convaincus  à  la  mission  qui  lui  est  confiée  et  s'ac- 
querrera  ainsi  des  droits  à  notre  reconnaissance. 

•  M.  le  Préfet  a  fixé  ù  3.000  fr.  le  traitement  de  M.  l'Agent-     Traiicmem 
Voyer-en-Chef,  et  ses  frais  de  tournée  et  de  bureau  à  4 ,000  fr.  d»  personnel 
par  an  ;  mais,  comme  la  démission  d'un  Agent-Voyer  de  3®  Agenn-Voyeri 
classe  qui  ne  sera  pas  remplacé  laisse  disponible,  une  somme 
de  4,000  fr.,  l'augmentation  réelle  dans  les  dépenses  du  per- 
sonnel ne  sera  que  de  3,000  fr.  Le  crédit  nécessaire  pour  sol- 
der le  prorata  de  cette  somme  pour  l'année  courante,  est  ins- 
crit à  l'état  de  virement  de  la  4®  section,  sous-chapitre  26 
(page  3).  Le  traitement  de  l'Agent-Voyer-Chef  ainsi  que.ceux 
des  autres  Agents-Voyers  pour  4853,  sont  portés  à  l'article  2, 
4'  section,  sous-chapitre  26.  Nous  vous  proposons  de  voter 
ks  crédits,  tant  à  Tétat  de  virement  qu'au  budget  de  (853. 

»  L'année  dernière  vous  avez  inscrit  à  votre  budget  de  4852        Fraii 

un  crédit  de  2,800  fr.  pour  frais  de  déplacement  aux  Agents-  ^*^  *5!m 

Voyers  de  2^  et  3^^  classe.  Vous  avez  étendu  le  bénéfice  de  cette  Agent^  Voyen 
indemnité  aux  Agents-Voyers  de  t^  classe,  mais  l'allocation 


—  386  — 

n'avait  pas  été  proportionneUement  suffisaiimiMl  élevée.  D'un 
autre  c6té«  les  tournées  extraordinaires  qu'il  a  fallu  faire  pour 
établir  exactement  la  situation  de  chaque  entreprise  et  l'exé* 
cution  des  nouvdles  instructions  de  comptabilité,  qui  veulent 
que  les  Agents^ Voyers  visitent  au  moins  une  fois  par  mois  les 
travaux  qui  s'exécutent  sous  leur  surveillance,  ont  augmenté 
celte  insuffisance.  Pour  payer  les  indemnités  acquises  et  celles 
qui  le  seront  d'ici  à  la  fin  de  l'année,  une  augmentation  de 
crédit  est  nécessaire.  Elle  peut  être  évaluée  à  2,200  fr.  en-* 
viron,  ce  qui  portera  à  5,000  fr.  le  crédit  total  pour  celte  dé* 
pense  en  1852.  M.  le  Préfet  a  inscrit  la  somme  supplémen* 
taire  de  2,000  fr.  à  l'état  de  virement  du  sbus^^chapitre  26  de 
la  i^  section.  Le  crédit  de  2,800  fr.  que  vous  aviez  inscrit  A 
votre  budget  de  1852,  n'était  pas  limitatif,  vous  aviez  vous* 
même  fixé  le  prix  de  la  journée  de  déplacement  ;  le  crédit  de 
2,800  fr.  n'était  dès  lors  qu'une  prévision  ,  et  il  y  a  lieu  de 
voter  l'augmentation  demandée,  et  c'est  ce  que  nous  vous  pro* 
posons. 

»  Nous  vous  proposons  également  de  voter  celte  marne 
somme  de  5,000  fr.  pour  1853,  mais  avec  la  condition  que 
ce  chiffre  de  5,000  fr.  sera  limitatif  et  ne  pourra  être  dépassé. 

»  Quant  aux  bases  de  répartition  de  ce  crédit  entre  les 
Agents- Voyers,  nous  avons  pensé  que  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
sage  était  de  s'en  rapporter  à  cet  égard  à  M.  le  Préfet. 

«  Nous  avons  été  saisis  d'une  proposition  faiie  relativement 
à  cette  répartition  par  notre  honorable  collègue  M.  Le  Mea* 
gnonnet,  mais  ainsi  que  nous  venons  de  le. dire,  nous  avons 
cru  devoir  laisser  à  M.  le  Préfet  toute  son  initiative. 

•»  Nous  terminerons  ce  qui  concerne  le  personnel,  en  vous 
demandant  d'inscrire  à  Tarlicle  i  du  sous-chapitre  18,  i*  sec- 
tion, la  somme  de  5,000  fr.  réclamée  par  H.  le  Préfet  pour 
premier  à-compte  sur 4a  subvention  proposée  en  faveur  de  la 
caisse  des  retraites  à  établir  pour  les  Agents-Voyers.  C'est  le 
résultat  de  délibérations  au  scrutin  du  Conseil  ;  et.de  plus  neus 
éviterons  ainsi  de  nombreuses  demandes  de  secours  qu'il  esl 
bien  difficile  de  refuser  à  d'anciens  employés  qui  ont  usé  leur 
jeunesse  au  service  du  département. 

des^'chcmius  "  ^®  département  de  la  Manche  a  jusqu'ici  classé  comme 
(le  chemins  de  grande  communication  56  chemins.  Ces  56  che- 

grande  corn-   mlns  présentent  une  longueur  totale  de  1,032,088  mètres. 

inunicaiion.  Nous  n'entrerons  point  dans  les  détails  qui  concernent  chaque 
chemin,  ces  détails  étant  consignés  dans  le  rapport  de  H.  la 
Préfet  et  dans  celui  de  M.  l'Agent-Voyer-Chef,  et  ces  rapports 
devant  être  imprimés  dans  VÂtmuaire.  Nous  vous  dirons  seu- 
lement qu'au  4*"^  août  courant  la  situation  de  toutes  les  lignes 
de  grande  communication  du  département  présentait  les  ré- 
sultats suivants  : 
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»  A  Télat  de  gol  ualurel 167,454» 

—  de  lerrassement 65,426 

—  de  premier  empierrement 40,63B 

—  d'cBtrelien 788,570    ' 

**  Total  général 4,032,088 

et  que. les  dépenses  restant  à  faire  pour  amener  les  tt6  Ugnes 
à  Tétai  complet  d'entretien  étaient  e^imées  en  chiffres  ronds 
à  1,600,000  fr. 

»  Les  ressources ,  tant  en  argent  qu'en  nature ,  actuel- 
lement applicables  aux  dépenses  de  toute  espèce  des  chemins 
de  grande  communication  s'éîèvent  par  année  à  590,000  fr., 
savoir  : 

»  Contingents  communaux  en  argent.  . . .      109,000    • 
n  Prestation  en  nature 110,000    • 

•  Produit  des  ciqq  centimes  spéciaux  dont 
rimposition  est  autorisée  chaque  année  par  la 
toi  de  finance 232,000    » 

•  ProduiLdes  trois  centimes  extraordinaires 
autorisés  parla  loi  du  9  août  1 847  pour  jus- 
qu'à 1853  inclusivement *    139,000    » 

n  Total 590.000    -, 

•  Hais  il  faut  relrancber  de  cette  somme 

Cour  dépenses  du  personnel  des  Agents - 
oyers,  subvention  à  la  caisse  des  retraites  et 
dépenses  diverses 66^000    • 

»  Reste  donc  pour  travaux 624,000    <• 

»  Aujourd'hui,  pour  les  788,565  mètres  terminés,  l'entre- 
tien nécessite  une  somme  de  276,000  fr.  environ;  mais 
lorsque  les  1 ,032,088  mètres  de  chemins  classés  seront  ter- 
minés, il  faudra  pour  l'entretien  une  somme  de  361,000  fr. 
En  prenant  un  terme  moyen  entre  ces  dçux  chiffres,  la 
somme  à  réserver  chaque  année  pour  l'entretien  peut  être 
nxôe  à 325,000    ^ 

n  Reste  donc  pour  travaux  neufs 199,000    «• 

oa,  en  chiffres  ronds,  200,000  fr. 

»  Avec  celte  somme  de  200,000  fr.  par  an  à  consacrer  aux 
travaux  neufs,  les  243,518  mètres  Testant  à  faire  et  dont  la 
confection  coûtera,  avons-nous  dit,  1,600,000  fr.,  il  faudrait 
huit  ans  pour  les  terminer;  et  si  l'on  tient  compte  des  acci- 
denta imprévus,  ce  délai  serait  nécessairement  dépassé.  Un 
pareil  retard  dans  la  confection  de  nos  chemins  n'est  pas  pos- 
sible, le  pays  a  hâte  de  jouir  des  sacrifices  qu'il  s'impose  depuis 

26 
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si  long-temps  et  de  voir  se  réaliser  enfla  des  espérances  qui, 
trop  de  fois  déjà  ont  été  déçues.  H.  le  Préfet,  entrant  à  cet 
égard  complètement  dans  les  vues  de  votre  Commission,  vous 
propose  de  terminer  vos  chemins  en  quatre  ans,  au  moyen 
4  ^  de  la  continuation  des  trois  centimes  extraordinaires  pen* 
dant  les  années  4854,  4855  et  4856;  2^  d'un  emprunt  de 
800,000  flr.  qui  serait  soldé  avec  une  imposition  de  cinq  cen- 
times pendant  chacune  des  années  4857,  4858  et  4859.  En 
ce  moment  le  département  supporte  pour  remboursement 
d'emprunt  deux  centimes  extraordinaires  qui  cesseront  pour 
l'un  en  4856  et  pour  l'autre  en  4858;  de  sorte  que  dans  la 
combinaison  qu'  ndique  M.  le  Préfet,  la  position  des  contri- 
buables restera  la  même  pendant  les  années  4854, 4  855  et 
4856.  En  4857  et  en  4858,  ils  auront  à  supporter  seulemeal 
l'augmentation  d'un  centime ,  et  en  4859  et  4860,  ils  sup- 
porteront exactement  le  même  nombre  de  centimes  extraor- 
dinaires qu'aujourd'hui.  Vous  atteindriez  ainsi.  Messieurs,  le 
but  désiré  par  vous  depuis  si  long-temps,  sans  imposer  pour 
ainsi  dire  de  nouvelles  charges  au  pays.  Vous  ne  paieriez  en 
intérêts  qu'une  somme  d'environ  490,000  fr  qui  sera  un  bien 
faible  sacrifice  en  comparaison  des  avantages  que  nous  en  re- 
tirerons. N'est-il  pas  juste  que  ce  soit  en  définitif  ceux  quf 
jouiront  des  belles  routes  que  nous  aurons  créées  qui  paient 
une  portion  de  ce  qu'elles  auront  coûté,  plutôt  que  de  les 
fdire  payer  en  entier  à  ceux  qui,  dans  l'état  actuel,  en  souf- 
Arent  quelquefois  phis  qu'ils  n'en  profitent. 

»  En  résumé,  nous  vous  proposons.  Messieurs,  d'accord 
avec  M.  le  Préfet,  de  demander  que  le  département  de  la  Man- 
che soit  autorisé,  4^  à  contracter  soit  avec  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  à 
l'intérêt  de  4  4/2%  par  an,  avec  faculté  d'élever  au  besoin 
cet  intérêt  à  5  ^/o,  un  emprunt  de  800,000  fr.  pour  l'achè- 
vement des  chemins  de  grande  communication  actuellement 
classés;  2^  à  s'imposer  extraordinairement,  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes,  trois  centimes  pendant  les 
années  4854,  4855  et  4856,  pour  contribuer  à  l'exécution  des 
travaux ,  concurremment  avec  les  fonds  d'emprunt,  et  cinq 
centimes  pendant  les  années  1857, 4858, 4859.  et  4860,  pour 
remboursement  de  l'emprunt  dont  il  s'agit. 

»  Les  fonds  de  l'emprunt  seraient  pris  par  H.  le  Préfet^  aa 
ftir  et  à  mesure  des  besoins  et  seraient  probablement  répartis 
de  la  manière  suivante  entre  les  quatre  aanées  :  en  4853, 
400,000 fc;  en  4854,  300^0  fr.;  en  4855,  300,000 fr,;  en 
4856,  400,000  fr.;  ce  qui  resterait  libre  sur  le  produit  de 
l'imposition  après  le  remboursement  de  l'emprunt  serait  em- 
ployé, soit  aux  travaux  qui  pourraient  rester  encore  à  (aire 
sur  les  chemins  de  grande  communication,  soit  à  toute  aiitte 
destination  que  vous  jugeriez  convenable. 
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•  Noua  venons  de  vous  dire,  Messieurs,  qu'au  moyen  de  ces 
ressources  extraerdinaires  que  H.  le  Préfet  proposait  de  créer 
pour  Tachèvement  de  nos  chemins  de  grande  communication 
actuellement  classés,  on  devait  espérer  que  cet  achèvement 
aurait  lieu  en  quatre  ans,  mais  il  î^.a  le  terrible  chapitre  des 
accidents  imprévus,  et,  vous  le  savez,  en  fait  de  Iravaux  il 
est  bien  rare  que  les i)ré visions  ne  soient  pas  dépassées.  Pour 

«  empêcher  que  cette  nouvelle  promesse  d'un  prompt  achève- 
ment de  nos  chemins  de  grande  communication  ne  soit  encore 
CQfiime  cela  a  été  trop  souvent,  une  nouvelle  déception,  M.  le 
f  réfet,  indépendamment  des  ressources  extraordinaires  qu'il 
propose  de  créer,  a  Tintention  de  cesser  de  faire  jouir  les 
communes^aiff^t  largement  que  par  le  passé  des  dégrèvements 
qui  leur  avaient  été  accordés  lorsque  les  chemins  qui  les  tra- 
versaient où  les  intéressaient  étaient  terminés.  M.  le  Préfet 
nous  a  dit  d'ailleurs  que  dans  ce  retour  à  un  ancien  ordre  de 
choses  qui  avait  cessé  d'exister  depuis  deux  ans,  il  apporterait 
tous  les  ménagements  et  toute  la  modération  qui  seraient  né- 
cessaires; que  les  prestations,  quand  elles  iraient  travailler  sur 
les  communes  voisîpes  n'auraient  jajnais  une  trop  grande 
distance  a  parcourir  pour  ^  rendre  sur  le  lieu  du  travail. 
Enfin,  M.  le  Préfet  a  clouté  que,  dans  sa  pensée,  ces  dégrève- 
ments dont  les  communes  avaient  joui  depuis  deux  ans  n'é- 
tant qu'ajournés  jusqu'au  moment  où  les  56  chemins  seraient 
tous  entièrement  terminés,  c'est-A-dire  à  quatre  ans ,  nous 
avons  pensé  avec  M.  le  Préfet  que  la  question  ainsi  posée,  les 
communes  comprendraient  la  nécessité  de  ce  retour  n^omen- 
tané  à  l'ancien  ordre  de  choses,  et  qu'elles  s'y  résigneraient 
sans  murmures,  parce  qu'elles  verraient  dans  un  avenir  de 
quatre  ans  un  terme  à  leurs  sacrifices.  Vous  ne  pourriez  d'ail- 
leurs avoir  ici  qu'un  vœu  à  exprimer,  car,  si  c'est  à  vous, 
Conseil-Général,  qu'appartient  la  désignation  des  communes 
traversées  ou  intéressées,  c'est  au  Préfet  seul  qu'appartient  le 
droit  de  fixer  la  part  de  contribution  à  leur  imposer.  Seulement 
conune  correctif,  ce  droit  ne  s'exerce  que  sous  votre  contrôle-, 
c'est  pgur  le  faciliter  que  nous  vous  demandons  d'émettre 
aiwi  que  cela  a  été  fait  dans  la  session  précédente,  le  vœu 
que  chaque  année ,  à  l'ouverture  de  la  session ,  il  vous  soit 
remis  ua  tableau  présentant* pour  chaque  chemin,  tant  pour 
l'api&ée  courante  que  pour  l'année  précédente ,  les  noms  des 
communes  traversées  ou  intéressées,  avec  le  nombre  de  een- 
times  e(  de  journées  de  presti^lion  qu'elles  doivent  fournir  à 
chaqpa  Gjiemin. 

•  Malgré  les  ressources  extraordinaires  que  nous  vous  avons     Economie 
proposé  de  créer,  jamais  vous  n'arriveriez  à  achever  dans  dans  ta  cunrec- 
qiiyatre  ans  vos  56  chemins  si  la  plus  extrême  économie  n'était    ^î^"  ^?^  ^^^' 
apportée  6  leur  confection.  Préoccupée  de  l'idée  de  terminer        "**"* 
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réellement  daAs  quatre  ans  cet  important  travail,  votre  Com- 
mission a  vu  avec  bonheur  qu'elle  était  sur' tous  les  points 
d*accord  avec  M.  le  Préfet  pour  atteindre  ce  but  si  désiré. 
Ainsi,  sous  aucun  prétexte,  point  de  redressements  sur  des 
parties  déjà  confectionnées,  point  de  ces  embellissements  qui 
ne  sont  pas  nécessaires  à  la  viabilité,  c'est-à-dire  point  de  ca- 
niveaux à  moins  d'une  nécessité  absolue;  qu'on  laisse  subsister 
tant  qu'ils  pourront  durer  tous  les  anciens  ponts,sauf  à  les  re- 
faire dans  quatre  ans  si  cela  est  nécessaire.  Au  moment  où  un 
nouvel  Agenl-Voyer- Chef  prend  dans  noire  département  la  di- 
rection du  service,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  trop  insister 
sur  cette  nécessité  de  faire  à  bon  marché  nos  chemins  de 
grande  communication,  et  nous  vous  demandons  de  donnera 
ces  observations  la  sanction  de  votre  approbation. 


lodemnitès 
de  terrein 

poar  élargis- 
senieiiU 

ou  redresse- 
rnenls» 


»  Vous  vous  rappellerez.  Messieurs,  les  discussions  qui,  dans 
les  deux  sessions  précédentes,  ont  eu  lieu  au  sein  du  Conseil 
relativement  au  paiement,  sur  les  fonds  centralisés  d'une  ligue, 
des  indemnités  ducs  pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires 
à  la  confection  des  chemins.  Complètement  d'accord  à  cet 
égard  avec  votre  Commission  ,  M.  le  Préfet  nous  a  dit  quMI 
n'entendait  mettre  cette  dépense  au  compte  des  fonds  centra- 
lisés de  la  ligne  que  dans  des  cas  extrêmement  rares  et  tout  à 
fait  exceptionnels,  et  de  plus  pour  une  portion  seulement. 
Nous  ne  saurions  trop  engager  H.  le  Préfet  à  persister  dans 
les  intentions  qu'il  nous  a  exprimées  à  cet  égard.  Nous  vous 
proposons  de  demander  comme  l'année  dernière  qu'il  vous  soit 
remis  à  l'ouverture  de  chaque  session  un  état  détaillé  des 
indemnités  de  terrein  mises  pendant  l'année  précédente  au 
compte  des  fonds  centralisés  de  chaque  ligne  avec  rindication 
des  causes  qui  ont  nécessité  cette  mesure. 


RéparUiion        »  M.  le  Préfet  a  résilié  toutes  les  adjudications  par^séries 
de  la'fiubven-  ^q  p^j^^  système  condamné  par  l'expérience  et  qui  a  amené 
départemen--  ^^  détestables  résultats.  De  nouvelles  adjudications  à  forllait 
taie.    *'  vont  avoir  lieu.  H.  le  Préfet  ne  nous  a  produit  aucun  état  in- 
diquant comment  il  entend  faire,  entre  les  5()  chemins,  la 
■  distribution  des  fonds  disponibles  de  1852  "ainsi  que  des  fonds 
de  1853.  Nous  vous  répéterons  à  cet  égard  ce  que  nous  vous 
avons  déjà  dit,  que,  d'après  loi  de  1836,  au  Préfet  seul  ap* 
partient  la  distribution  du  fonds  porté  à  votre  budget  vicinal 
soDS  le  titre  subvention  pour  travaux,  que  vos  attributions  se 
déduisent  à  un  droit  de  contrôle.  Du  reste,  M.  le  Préfet  nous 
a  paru  animé  d'un  tel  esprit  de  justice  dans  les  communica- 
tions qu'il  nous  a  faites  sur  tout  ce  qui  concerne  nos  chemins, 
que  nous  croyons  que  le  Conseil  peut  s'en  rapporter  à  lui  avec 
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pleine  conflauce.  Nous  engageons  seulement  M.  le  Préfet  à 
avoir  égard,  dans  la  distribution  à  faire  à  chaque  chemin,  aux 
sommes  que  ce  chemin  a  déjà  reçues  sur.  les  fonds  départe- 
mentaux. 


•>  M.  le  Préfet  jugeant,  et  avec  raison,  insuffisante  la  comp- 
tabilité qui  avait  eu  lieu  jusqu'ici  pour  les  chemins  de  grande 
communication,  a  profité  de  la  réorganisation^  du  service 
vicinal  pour  faire  appliquer  à  ces  chemins  la  nouvelle  compta- 
bilité prescrite  pour  les  travaux  des  ponts-et-chaussées.  Il  en 
est  résulté  des  frais  extraordinaires  d'impression  qui  seront 
largement  compensés  par  les  avantages  que  le  département 
doit  en  retirer.  Toutes  les  adjudications  sont  liquidées  et  les 
entrepreneurs,  pouvant  désormais  compter  sur  des  paiements 
à  époques  à  peu  prés  fixes,  prendront  certainement  les  adjudi- 
cations à  de  beaucoup  meilleures  conditions.  Par  suite  des  frais 
extraordinaires  d'impression  qui  sont  résultés  ou  résulteront 
de  cette  nouvelle  comptabilité,  ainsi  que  de  la  nécessité  de 
passer  de  nouvelles  adjudications,  il  vous  est  demandé  à  l'état 
de  virement,  article  3  du  sous-chapitre  18,  4*  section,  un  cré- 
dit de  2,000  fr.  dont  nous  vous  proposons  l'allocation. 


NouveUe' 
comptabilité 

et  frais 
en  résultant. 


w  La  nouvelle  comptabilité  a  fait  découvrir  des  dettes  arrié- 
rées, quelques-unes  mêmes  d'une  date  fort  ancienne.  Elles  ont 
été  liquidées  et  payées  autant  que  possible  sur  les  fonds  libres 
de  l'exercice  1851.  Il  reste  encore  à  payer  pour  dépenses  an- 
térieures au  l®*"  janvier  1852  et  dont  la  liquidation  vient  d'ôlrc 
opérée,  une  somme  de  42,565  fr.  72  c.  qui  sera  prélevée  sur 
les  fonds  de  cet  exercice.  Aux  termes  d'une  jurisprudence 
récente  de  la  cour  des  comptes,  ce  prélèvement  ne  peut  être 
fait  qu'après  un  vote  spécial  du  Conseil.  Nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer  d'autoriser  ce  prélèvement  dont  l'élat  détaillé 
«  été  mis  sous  nos  y^ux. 


Paiement 
(le  dettes  ar- 
riérées. 


•  Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  dire*  Messieurs,  après 
tout  ce  que  nous  venons  de  vous  exposer  sur  le  service  de  nos 
chemins  de  grande  communication,  qu'il  faut.  d'Ici  à  quelques 
années,  renoncer  à  toute  idée  d'aucun  classement  nouveau. 
Tout  le  monde  est  d'accord  à  cet  égard  pour  reconnaître  que 
si  nous  no  persistions  avec  fermeto  dans  cetle  voie,  nous 
retumberionà  inévitablement  dans  le  bourbier  dont  nous  avons 
enfin  l'espoir^ de  sortir.  Vôtre  Commission  n'entend  l'aini 
à  cet  égard  aucune  exception  ;  mais  elle  a  pensé  qu'il  y  avait 
dans  l'arrondissement  de  Cherbourg  une  lacune  de  1.400"* 
demandée  par  le  Conseil  d'arrondissement  et  qui  ne  serait 
point  un  classement  nouveau,  mais  !a  rcctificalion  d'une  erreur 


Refus 

(Je  tout  nou- 
veau. 

classement. 
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de  clafisemenl  ;  car  comment  comprendre  une  route  tan- 
guière  allant  à  un  port  de  mer  et  s'arrêtaut  à  4,400°>  de  la 
tanguière  et  du  port.  Cette  lacune  est  la  prolongation  du 
chemin  n**  <«*"  de  Beaumont  au  havre  do  (loury:  Votre  Com-  ' 
mission  vous  propose ,  Messieurs ,  de  signaler  cette  lacune 
à  rattention  de  M.  le  Préfet. 

Mmériaox  »  Nous  terminerons  ce  qui  concerne  le  service  des  chemins 
d'entreiieD.  de  grande  communication  par  la  recommandation  de  n'em- 
ployer, pour  l'entretien  surtout,  que  de  bons  matériaux. 
Quelle  que  soit  l'augmentation  de  prix  qui  résulte  de  la  néces- 
sité de  les  faire  venir  quelquefois  d'une  assez  grande  dia^ 
tance,  il  y  a  encore  économie  à  le  faire. 

Chemins  »  Messieurs,  vos  chemins  d'intérêt  collectif  sont  encore  peu 

d'intéréi  col-  avancés  ;  l'exiguité  des  ressources  qui  leur  sont  dévolues  ne 
leciif.  permet  pas  de  pousser  les  travaux  avec  activité  ;  mais  l'achè- 
vement prochain  de  nos  chemins  de  grande  communication 
donnera  aux  communes  la  possibilité  d'y  consacrer  des  res- 
sources plus  considérables.  Ainsi  donc,  par  le  fait,  nos  che- 
mins collectifs  sont  eux-mêmes  très-intéressés  au  prompt 
achèvement  de  nos  chemins  de  grande  communication. 

»  Quant  à  des  classements  nouveaux  de  chemins  collectifs, 
nous  vous  proposons  de  nous  en  rapporter  à  la  sagesse  de 
M.  le  Préfet,  pour  accueillir,  avec  la  plus  grande  réserve,  les 
demandes  qui  pourraient  lui  être  faites. 

Chemins  vici-  »  Tout  le  monde  comprend  l'importance,  pour  notre  agri- 
i"î!îL«.  culture,  de  l'amélioration  de  ces  modestes,  mais  bien  impor- 
tantes voies  de  communication.  Malheureusement,  Messieurs, 
d'ici  encore  bien  long«temps  il  y  aura  dans  nos  campagnes  de 
trop  réelles  souffrances.  Le  meilleur  moyen  de  les  soulager, 
c'est  de  hâter  l'achèvement  de  nos  chemins  de  grande  com- 
munication, afin  de  laisser  aux  communes,  pour  leurs  chemins 
vicinaux  ordinaires,  la  libre  disposition  d'une  plus  grande 
partie  de  leurs  ressources  ;  car  c'est  à  cette  nécessité  de  plus 
grandes  ressources  que  celles  actuelles  que  l'on  est  toujours 
fatalement  ramené.  Ainsi,  pour  l'entretien,  le  système  des 
cantonniers  est  excellent,  mais  malheureusement  Ift  plus 
grande  partie  des  communes  n'ont  pas  le  moyen  de  les  payer. 
Partout  où  les  ressources  communales  l'ont  permis,  les  Maires 
ont  été  autorisés  à  prélever  sur  les  crédits  en  argent  la  somme 
nécessaire  au  paiement  d'un  cantonnier,  au  moins  pendant 
quelques  mois  de  l'année,  ou  pendant  un  ou  deux  jours  par 
semaine.  Un  nombre  assez  considérable  de  communes  ont 
adopté  cette  mesure  et  nous  vous  proposons  d'engager  M.  le 
Préfet  à  faire  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  la  généraliser  de 
plus  en  plus.  Leà  Conseils- d'arrondissement  d'Avranches  et 


ordinaires. 


-  393  — . 

de  Morlain  demandent  la  création  d'un  corps  de  canlonoiers 
par  cantt)tt;  nous  pensons  avec  M.  le  Préfet  que  ce  système 
n'est  pas  praticable,  ou  bien  qu*U  faudrait  que  les  communes 
riches  payassent  pour  les  pauvres. 

Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranches  a  demandé  que 
les  adijudications  de  travaux  fussent  passées  par  baux  de  trois 
années.  Votre  Commission  pense  que  le  résultat  serait  d'avoir 
presque  toij^ours  des  adjudicataires  insolvables,  attendu  que 
l'on  a  déjà  bien  de  la  peine  à  en  trouver  de  solvables  pour  une 
seule  année. 

•  Abandonnés  complètement,  ces  chemins  sont  dans  un  état  chemtM  ra< 
de  dégradation  déplorable  et  dont  l'agriculture  souffre  consi-  raui. 
dérablement.  Nous  vous  proposons  d'émettre  le  vœu,  ainsi 
que  le  demande  le  Conseil-d'arrondissement  de  Cherbourg,  que 
les  Agents-Voyers  soient  autorisés  à  constater  les  contraven- 
tions en  nature  d'élagage  sur  les  chemins  ruraux.  U  en  résul- 
terait pour  ces  modestes  voies,  cependant  si  dignes  d'intérêt,' 
la  seule  amélioration  que  nous  puissions  en  ce  moment  leur 
procurer.  •• 

IV*  section ,  sons-chapitre  26.  —  L'article  2  est  voté 

par 58,500    » 

L'article  4  est  voté  par 5^000    » 

Un  membre  fait  remarquer  que  la  question  de  principe  de 
l'oi^nisation  des  deux  caisses  de  retraites  des  Agents-Voyers 
et  des  employés  de  la  préfecture  n'a  pas  encore  été  vidée  par 
le  Conseil-Général.  La  Commission  des  finances  en  avait  été 
saisie,  elle  crut  devoir  renvoyer  la  question  de  principe  à  la 
Commission  d'administration  générale  qui  ne  l'a  pas  encore 
discutée. 

Sous-chapitre  27. — Les  conclusions  du  rapport  sont  votées 
à  l'unanimité. 

H.  le  Préfet  prend  la  parole  et  dit  qu'il  est  fermement 
résolu  à  poursuivre,  avec  tout  le  zèle  et  toute  l'énergie  dont 
il  est  capable,  l'exécution  des  résolutions,  si  utiles  pour  le 
pays,  qui  viennent  d'être  votées  ;  il  s'y  appliquera  aussi  de  ma- 
nière à  espérer  que  le  Conseil-Général  n'ait  qu'à  se  louer 
d'avoir  pris  une  détermination  aussi  importante,  et  il  sera 
heureux  de  se  trouver  associé  à  des  mesures  qui  auront  autant 
d'influence  sur  la  prospérité  future  du  département. 

Cette  déclaration  est  accueillie  avec  de  très-vives  démons- 
trations de  sympathie  et  de  reconnaissance. 
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t 

Les  différentes  cooclusions  en  sont  successivement  adoiUées. 

A  propos  des  chemins  d'intérêt  collectif,  M.  le  Préfet  fait 
remarquer  qu'il  est  nécessaire  d'être  très- modéré  d^s  le  clas- 
sement de  nouveaux  chemins,  &  cause  du  peu  de  ressources 
qui  peuvent  y  être  affectées. 

Un  membre  fait  remarquer  qu'un  grand  nombre  de  ces 
chemins  ont  ë(é  très-mal  exécutés  ;  sur  plusieurs  il  y  a  des 
portions  terminées,  mais  elles  sont  séparées  par  des  lacunes 
considérables  qui  rendent  stériles  les  sacrifices  accomplis 
jusqu'à  présent, 

A 

Un  membre  dit  qu'à  sa  connaissance  beaucoup  de  com- 
munes ont  le  désir  de  faire  des  emprunts  pour  avancer 
répoque  à  laquelle  leurs  chemins  d'intérêt  collectif  pourront 
être  terminés.  Mais  elles  ne  prévoient  pas  le  moyen  de  rem- 
bourser cet  emprunt,  parce  que  toutes  leurs  ressources  sont 
absorbées  par  les  chemins  de  grande  communication. 

A  propos  des  chemins  ruraux,  un  membre  demande  si  les 
Agents- Yoyers  peuvent  être  autorisés  à  constater  les  délits 
en  matière  d'élagage  sur  ces  chemins. 

Plusieurs  membres  pensent  que  non.  D'auU'es  insistent  sur 
»  avantages  qu'aurait  cette  mesure.  C'est  la  seule  chose  qu'il 
it  possible  de  faire  aujourd'hui  pour  l'amélioration  de  ces 


les 
soll 
routes. 

Toutes  les  conclusions  do  ce  rapp(»rt  sont  adoptées. 


les  avaniages  qu  aurau  ceiie  mesure,  u  est  la  semé  cnc 
soft  possible  de  faire  aujourd'hui  pour  l'amélioration 
routes. 


M.  le  Président  donne  communication  d'une  lettre  de 
81°*®  Doisnard  qui  est  renvoyée  à  la  Commission  des  bâtiments 
départementaux  ; 

D'une  proposition  d'un  membre  sur  la  dénaturation  du  sel 
provenant  des  morues  et  appliqué  aux  besoins  de  Tagriculture. 

Le  même  membre  présente  une  proposition  tendant  à  rem- 
placer l'achat  du  mobilier  pour  les  sous- préfectures  par  des  in- 
demnités a  allouer  aux  Sous-Préfets. 

Deux  propositions  sont  présentées  par  M.  le  Président  : 
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P  Lo  Coûseil  autoiisc-t-il  La  publication  de  Uxil  ou  purlio 
(le  ses  procès-verbaux  ; 

2^  Le  Censcil  autorise- 1  il  l'iasertion  dans  les  journaux 
de  tout  ou  partie  de  ses  procès- verbaux  ?  . 

* 

Un  membre  lit  un  rapport  sur  le  répartemeut  des  contri-  néparicnient 
butions  du  déparlement  :  **e5  cmiiribu- 

«  Messieurs,  vous  êtes  appelés,  dans  cette  session  annuelle, 
comme  dans  les  précédentes,  à  répartir  entre  les  arrondisse- 
ments le  contingent  assigné  au  département  de  la  Manche 
pour  les  contributions  foncière ,  personnelle  et  mobilière , 
portes  et  fenêtres,  et  je  viens  au  nom  de  la  Commission  des 
finances  soumettre  à  votre  examen  et  appréciation  ,  Timpor- 
tance  de  ces  diverses  contributions,  et  la  répartition  proposée 
entre  les  six  arrondissements ,  en  conformité  des  documents 
présentés  pour  cet  effet,  savoir  : 

•  <®  Contribution  foncière. 

•  La  loi  du  8  juillet  dernier  a  fixé  le  conlinîsrent  du  dépar- 
tement pour  Tannée  1853,  à  la  somme  de. .     3,396.461     » 
à  laquellle  somme  il  doit  être  ajouté  pour 

propriétés  non  bâties  devenues  imposables, 
celles  de,  savoir  : 

• 

9  Dans  l'arrondissement  d'Avranches  34 

—  de  Cherbourg.     1 

—  de  Coutances.     4  )  62 

—  de  Saint- Lo. .     8 

—  deValognes..  15     

Tolal 7  3,39C,5« 

i*  Mais,  d'un  autre  côté,  il  doit  être  retran- 
ché pour  les  propriétés  qui  ont  cessé  d'être 
Impo^atries,  savoir  : 

•  DansTarrondissementd'Âvranches  14 

—  de  Cherbourg.  29 

—  '            de  Coutances. .  30  ^  :;|I7 
.    —                 de  Morlain 8 

—  de  Saint-Lo.. .  20 

—  de  Valognes.  .  16 


Reslo  à  répartir 3,396,406    • 

«  Entre  les  six  arrondissements,  en  prenant  pour  bases  le 
revenu  cadastral ,  comme  les  années  précédentes  et  en  sui- 
vant ce  travail,  la  icontribution  foncière  afférente  au  départe- 
ment, pour  Tannée  1853,  se  trouvera  répartie,  entre  les  six 
arrondissements,  ainsi  qu'il  suit  : 
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>  Pour  Âvraachea 609,523    •• 

—  Cherbourg 899.937    « 

—  Coutances 746,433    <• 

—  Hortain 344.345-  » 

—  Saint-Lo 716.436    - 

—  Vaiogncs 709,732    » 

•  Somme  égale. 3,396.406    • 

présentant  la  faible  différence  d'une  somme  de  55  fr.  sur  le 
contingent  de  1852  et  qui  résulte  des  augmentations  et  dimi- 
nutions dans  la  matière  imposable. 


•  2^  Contribution  personnelle  et  mobilière* 

»  La  loi  du  8  juillet  dernier  a  fixé  le  contingent  du  dépar- 
tement dans  la  contribution-  personnelle  et  mobilière  poar 
l'année .4853  à  la  somme  de  581 ,636  fr.,  égal  à  celle  fixée  pour 
Tannée  4  852  et  en  suivant  les  mêmes  errements  pour  la  répar- 
tition de  ladite  somme  entre  les  six  arrondissements,  chacun 
d'eux  aura  à  supporter,  savoir  : 

Avranches 148,053  » 

Cherbourg ....  97,431  - 

Coutances 124,856  * 

Mortain 50,653  » 

9aint-Lo 103,268  • 

Valognes 87,375  - 

Somme  égale. .  • .      581 ,636    » 

»  3^  Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

•  Le  contingent  fixé  pour  le  département  dans  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres,  pour  Tannée  1853.  s'élève  à  la 
somme  de  359,732  fr.  Ce  contingent,  égal  à  celui  arrêté  pour 
1852  et  la  répartition  en  étant  faite  suivant  les  anciens  erre- 
ments, il  résulte  que  les  contingents  de  chaque  arrondissement 
se  trouveront  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Avranches 65,456  • 

Cherbourg 62,414  » 

Coutances 76,1 56  • 

Mortain 25,843  » 

Saint-Lo 68,503  - 

Valognes 61,363  » 

Somme  égale . . .     3^,732    ^ 


^^ 
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n  Votre  CommiasioQ  a  l'honneur  de  voua  proposer  d'adopler 
les  contingents  ci-dessus  fixés  pour  chaque  arrondissement 
dans  les  contributions  foncière,  personnelle  mobilière,  portes 
et  fenêtres,  formant  le  contingent  du  département  pour  Tannée 
4853.  - 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  Ut  un  rapport  relatif  à  l'école  normale  :  ecoIc  nor- 

jnale. 

«  Messieurs»  M.  le  Préfet  expose  dans  son  rapport  que  les 
anciens  élèves-boursiers  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions 
de  rengagement  décennal  qu'ils  ont  contracté,  sont  tenus  de 
reverser  le  montant  des  bourses  ou  portions  de  bourses  dont 
ils  ont  joui  pendant  le  temps  de  leurs  études. 

«  Antérieurement  au  décret  du  2i  macs  1854,  les  rembour- 
sements étaient  affectés  &  Técole  normale  qui  en  poursuivait 
le  recouvrement.  Mais  aujourd'hui  et  conformément  à  l'article 
4  9  de  ce  décret,  les  fonds  provenant  de  ces  remboursements, 
font  retour  au  département  à  moins  d'une  décision  contraire 
du  Conseil-Général. 

»  En  considération  du  bon  emploi  qu'elle  fait  de  ses  fonds 
et  des  sacrifices  qu'elle' s'impose  pour  assurer  la  prompte  exé- 
cution des  travaux  entrepris,  notamment  en  1852  où  elle  con- 
tribuera pour  42,000  fr.  sur  ces  excédants  de  ressources  à  la 
confection  desdits  travaux^  M«  le  Préfet  estime  qu'il  y  a  lieu 
de  maintenir  à  cette  écble  le  bénéfice  des  remboursements 
faits  ou  à  faire  par  ses  anciens  élèves. 

»  Votre  Commission  des  finances  partage  cet  avis.     . 

>»  Elle  ajoute  que  l'avantage  réclamé  est  en  lui-même  peu 
considérable  et  essentiellement  aléatoire,  en  ce  que  M.  le 
Ministre  de  l'instruction  publique  a  le  droit  de  faire  remise  des 
sommes  dues,  droit  dont  il  use  suivant  les  cas  et  la  position 
de  fortune  des  élèves. 

»  La  Commission  des  finances  a ,  en  conséquence,  l'hon- 
neur de  vous  proposer  d'accueillir  favorablement  la  demande 
de  M.  le  Préfet,  en  faisant  remise  à  l'éeole  normale  de  Saint- 
Lo  des  sommes  dues  par  les  élèves  qui  ne  rempliraient  pas 
leurs  engagements.  » 

Un  membre  observe  que  les  sommes  dont  il  est  question 
doivent  retourner  à  la  caisse  départementale  et  non  à  l'école 
normale.  Il  croit  qu'il  vaut  mieux  faire  un  bon  emploi  de  ces 
fonds  que  de  les  abandonner. 

M.  le  Préfet  insiste  pour  faire  adopter  les  conclusions  du 
rapport. 
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Le  rapporteur  établit  que  le  'département  a  le  droit  de 
renoncer  à  ces  sommes  et  qu'alors  M.  le  Ministre  a  le  droit 
d'en  foire  remise  aux  élèves' qui  les  doivent. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
Préfeciarc.       Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

^nisiraUon?*"  *  Messieurs,- le  montant  de  l'abonnement  dos  frais  d'admiuiâ- 
tration  de  la  préfecture  s'est  élevé,  pour  1851,  à  50,000    • 

••  tes  7/1  ©•»  applicables  au  traitement  des  employés  et 
gens  de  service  ont  été  de ' 35,000    - 

••  11  résulte  de  l'état  joint  au  rapport  de  M.  le  Préfet  et  signe 
par  les  parties  prenantes,  que  le  montant  des  paiements  eft^t- 
tués  s^est  élevé  à  35,086  fr.  88  c,  ce  qui  constitue  une 
dépense  de  86  fr.  88  c,  prélevée  sur  les  3/10*»  afférents  aux 
dépenses  du  matériel. 

*•  L'examen  de  l'Etat  produit  par  H.  le  Préfet  établissant 
l'emploi  régulier  et  intégral  des  7/iO*»  destinés  obligatoirement 
aux  traitements  des  employés  et  gens  de  service  de  la  préfec- 
ture, votre  Commission  des  finances  a  Tbonneur  de  vous  pro- 
poser d'en  adopter  les  résultats.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
piaDs-niinuic:t     ^^  même  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

du  cadoslre. 

•  Messieurs,  M.  le  Directeur  de  l'administration  des  con- 
tributions directes  et  M.  le  Directeur  du  département  ont 
signalé  de  nouveau  à  M.  le  Préfet  l'état  déplorable  des  plans- 
npfinutes  du  cadastre  et  l'ont  prié  de  bien  vouloir  demander  an 
Conseil-Général  l'ouverture  d'un  crédit  applicable  à  la  conser- 
vation de  ces  plans  et  dont  ils  fixent  le  chiffre  à  3,000  fr. 

•*  La  restauration  consisterait  à  coller  des  bandelettes 
autour  des  feuilles  endommagées. 

•  Le  chiffre  de  .3,000  fr.  réclamé,  parait  exagéré  à  M.  le 
Préfet  qui  vous  propose  de  le  réduire  à  1 ,000  fr.  et  de  l'ins- 
crire au  sous -chapitre  22  de  l'article  9  du  budget. 

»  L'importance  des  plans-minutes  du  cadastre  n'a  pas 
besoin  d'être  démontrée. 

•  Si  ces  documents  précieux  disparaissaient,  il  faudrait 
recommencer  les  opérations  cadastrales,  ce  qui  entraînerait 
le  département  dans  des  dépenses  énormes,  indépendamment 
des  graves  inconvénients  qui  en  résulteraient  dans  l'intérêt 
général,  comme  dan^  rintérêt  particulier  do  chacun  des 
habitants. 
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•  Votre  Commission  des  finances  estime  donc  qu*i1  y  a  Jieu  de 
maintenir  le  crédit  de  1,000  fr.  proposé,  au  sous-chapitre  22, 
article  9  du  budget.  » 

M.  le  Préfet  fait  connaître  que  le  chiffre  qu'il  a  porté  au 
budget  BC  suffira  probabiemept  pas  à  acquitter  la  dépense,  mais 
il  ne  croit  pas  possible  de  demander  davantage  cette  année. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

«         «  •       ,.    .  .  .  Caisse 

Le  même  membre  ht  le  rapport  suivant  :  des  rctraiiefi 

des  Employés 

«  Messieurs,  il  résulte  de  l'état  de  situation  qu'a'  fourni       .'J®  |^ 
H.  le  Préfet,  que  la  caisse  de  retraites  des  employés  de  la  pré-    ^    ^ 
fecture  possédait  au  31  décembre  4854  un  revenu  en  rentes 
sur  l'Etat  de 5,446    • 

•  Auquel  il  conviei\t  d'ajouter  ; 

<•  4^  Le  montant  de  la  retenue  de  S  ^U  f^ît^  sur 
le&  traitements  et  gratiOcations  accordés,  soît. . .     4,754  43 

»  2^  Le  montant  d'une  autre  retenue  sur  le 
traitement  de  l'Archiviste  du  département,  soit. .        100 


n 


Ensemble 7,270  43 

»  Les  pensions  liquidées  et  servies  s'élèvent 
pour  4851  à.\ 6,744     » 

Reste  à 529  43 

qui  sont  placés  en  renies  sur  l'Etat. 

•  Telle  est  la  situation  de  la  caisse  de  retraites  des  employés 
de  la  préfecture.  « 

Les  conclusions  en  sont  adoptées. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  :  LiqaidaUon 

«  de  la  pension 

«  Messieurs,  le  sieur  Dupont,  ancien  garçon  de  bureau  de  de  M-  veuve 
la  préfecture,  avait  été  inscrit  pour  une  pension  annuelle  et     Dupont, 
viagère  de  286  fr.,  liquidée  par  ordonnance  royale  du  47 
février  4848. 

Le  sieur  Dupont  est  décédé  le  12  janvier  dernier. 
Sa  veuve  a  adressé  à  M.  le  Préfet  une  demande  tendant 
à  obtenir  la  liquidation  de  la  pension  à  laquelle  elle  a  droit. 

»  Conformément  aux  dispositions  dô  l'article  13  du  décret 
du  4  juillet  4806  et  de  l'ordonnance  royale  du  11  avril  1827, 
cette  pension  doit  être  fixée  au  quart  de  celle  dont  jouissait  le 
sieur  Dupont. 


it 
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••  Le  taux  de  cette  pension  doit,  en  cooBéqùeDce»  être  porté 
à  71  fr.  avec  jouissance  à  partir  du  43  janvier  1862. 

«•  L'examen  des  pièces  jointes  au  rapport  de  M.  le  Préfet, 
a  fait  connaître  à  votre  Commission  la  régularité  de  La 
demande  de  M^^^  veuve  Dupont  et  de  Tinstruction  à  Ifyqciine 
elle  a  donné  lieu. 

»  Votre  Commission  des  Qnances  a»  en  conséquence,  Vïjifffir 
neur  de  vous  proposer  d'émettre  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
liquider  la  pension  de  M"'*  Dupont  à  la  somme  an^^el)e  et 
viagère  de  71  fr.,  conformément  &  l'ordonnance  royate  du  11 
avril  1827.» 


Organisation 

do  traTâil 

des  détenus 

dans  la  prison 

de  Satn(-Lo. 


Les  conclusions  sont  adoptées. 
Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

» 

«  Messieurs,  vous  avez  inscrit  dans  le  budget  de  l'exercice 
1852  une  allocation  de  1,000  fr.  pour  l'organisation  du  travail 
dans  la  maison  d'arrêt  de  Saini-Lo.  La  discussion  assez  vive 
qui  précéda  le  vote  de  cette  allocation  vous  autorisait  peut- 
être  à  prévoir  que  cette  somme  pourrait  être  entièrement 
ou  presqu'exclusivement  consacrée  à  l'aèhat  d'instruments 
de  travail  ou  à  l'emploi  d'autres  moyens  directs  de  remplir 
le  but  que  vous  vous  étiez  proposé.  Cette  prévision  est  loin, 
nous  "devons  le  dire,  d'avoir  été  satisfaite,  puisque  les  mille 
francs  alloués  ne  permettent  pas  même  de  sufQre  à  la  cons- 
truction de  l'atelier  couvert  qui  manquait  à  la  prison  dont  il 
s'agit  et  qui  se  trouve  indispensable.  Le  deVis  du  petit  bâti- 
ment à  construire  él  qui  doit  servir  d'atelier,  pot  te  la  d^ose 
de  celte  construction  à  1 ,300  fr.,  et  si  l'on  jugeait  l'avenir 
par  le  passé,  il  ne  serait  pas  sûr  que  ce  chifijre  ne  se  trouvât 
dépassé  et  ne  pût  absorber ,  sinon  la  totalité ,  au  moins  la 

«lus  forte  partie  du  nouveau  crédit  de  1 ,000  fr.  proposé  par 
[.  le  Préfet  dans  le  budget  de  l'exercice  1853  pour  l'achève- 
ment  de  l'œuvre  utile  entreprise  par  son  prédécesseur.  Quoi 
qu'il  en  soit,  des  matériaux  ont  été  amassés  sur  les  lieux  par 
suite  de  la  destruction  de  latrines  dont  le  rétablissement  a 
motivé  de  votre  part,  en  cette  session  même,  l'allocation  d*u& 
autr%  crédit  spécial  de  300  tv.  ;  des  bois  de  charpente  destinés 
au  hitiment  à  construire  se  préparent  en  ce  montent  même 
sur  le  terrain  ;  plusieurs  rouets  à  filer  et  deux  métiers  à  tisser 
qu\)n  pourra  utiliser  dans  l'atelier  projeté  dès  que  sa  cons^ 
traction  sera  terminée,  sont  déjà  achetés.  En  cette  situation 
de  choses  et  comme  la  sollicitude  utile  et  éclairée  du  nouvel 
administrateur  de  ce  département,  pour  tous  les  intérêts  itia- 
tériels  et  moraux  confiés  à  ses  soins  nous  garantit  que  Tinten- 
tion  qui  a  dicté  la  première  allocation  et  qui  dictera  la  seconde 
sera  accomplie  dans  la  mesure  du  possible,  votre  Commission 
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d'administration  générale  me  charge  de  vous  proposer  d'ap- 
prouver le  nouveau  jorédit  de  1 ,000  fr.  demandé  au  sous-cha*  * 
pitre  6  pour  ta  continuation  ou  si  Ton  veut  le  commencement 
d'un  essai  d'organisation  du  travail  dans  la  prison  de  Saint- 
LOt  mesure  d'ailleurs  à  généraliser  et  à  appliquer  sur  une  plus 
grande  échelle/ si  cet  essai,  malgré  les  conditions  difficiles  de 
succès  qui  se  rencontrent  dans  cette  prison,  tend  à  justifier 
la  salutaire  influence  et  les  heureux  effets  de  cette  mesure, 
déjà  réalisés  ailleurs  pour  la  société  et  pour  les  détenus  eux- 
mêmes  en  les  préservant  des  dangereuses  et  démoralisantes 
suggestions  de  l'oisiveté  et  en  leur  assurant  à  leur  retour  dans 
la  société  le  moyen  de  se  procurer,  par  un  travail  intelligent, 
lès  ressources  nécessaires  à  leur  existence. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  votées. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée,  au  lendemain  à  une  heure. 

340né*'  ta  Pi^siilent,  U.  Lb  YBanER,  le  Secrétaire,  H.  db  Kbbgoblat, 
Fbbb£->db8-Ferri8,  g.  Rbahault,  G.  Bbohoh,  G.  Bottin,  Go- 
dard» Lb  Ybbdats,  Dhyal-Dupbrroii,  Loyer,  A.  Lb  Meh- 

61ION1VBT,   E.    DCROIS,   E.  Lb  GamPION,  THftROOLDB,  BaroD    A. 

Travot,  Gacqdbuh  ,  E.  Lb  Voirb-dbs-Marbs,  H,  db  Sairt- 
Gbrbaut*  Lb  Gardokhbl,  L.  Auvrat,  F.  Mbslin,  Blooet, 
Ddhaubu  L.  Brbhibb»  de  Goulhot-db-Sauit-Gbrmain,  C. 
Gablondb,  e.  Sbllibb,  H.  Brbhibb,  Lanchou,  Ludé,  Patbn 
DE  ChaVot.  Le  Bocbt,  G.  Lamachb,  FREMiif-DU-MESiiif.,  comte 

DB  PoKTeiBAITLT,  FBRRAmh   Lb  GoeETOIf-DB-SAIirTB-€OLOHBB» 

Général  du  Mokcrl. 


SÉANCE  DU  31  AOUT  4852. 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  1  heure. 

Membres  présents  : 

HM.  Le  Verrier,  président  ^  Gauquelin ,  Le  Campion,  Le 
Bocey ,  Théroulde  ,  Le  Moine-des-Mares  (Ernest) ,  U)yer 

S  Félix),  Surseois,  Travot,  de  Saint-Germain,  de  Tocqueville 
Bippolyie),  Ludé,  Lanchon,  général  duHoncel,  Sellier  père, 
Urohon  (Gustave),  Le  Mengnonnet (Arthur),  Brohyer,  Bleuet, 
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0oulhot-dc-SmDt-Gerroain,  Gasiondc,  Frcmin-Dume^nil,  Ro- 
gnault,  Fcrrond-de-la-Conlé,  de  Failly,  Bréliier,  juge  d'ins- 
Iniclion  ;  Laurent,  Fcrré-dcs-Ferrls,  Le  Verdays,  Brehior 
fHippolyle),  d'Auray,  de  Chavoy,  Botlin,  Le  Cardonnel , 
Dubois  (Erncsl),  Duhamel,  Auvray,  Godard,  Duval-Duper- 
ron,  général  Meslin,  de  Pontgibault,  Laraache,  d'Aigneaux. 
Le  Côurlois-do-Sainle-CoIombe ,  Sébire ,  de  Kergoriay  , 
secrétaire. 

H.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 
* 

M.  le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal  qui  est  adopté  sans  ré- 
.   clamatioD. 

Exposition       Ud  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

lie  l'industrie. 

•  Messieurs,  "M.  le  Préfet  appuie  de  tout  le  poids  de  sa  re- 
commandation la  demande  d'une  subvention  de  500  fr.  formée 
par  notre  collègue,  M.  le  Maire  de  Saint-Lo,  président  de  la 
Commission  d'exposition. 

«  Cette  somme  est  destinée  à  couvrir  une  partie  des  frais 
occasionnés  par  cette  exposition  dont  vous  aviez  cerlainemeni 
compris ,  dès  le  principe ,  toute  l'utilité  y  mais  dont  votre  ré- 
cente visite  a  pu  seule  vous  révéler  rimporiance.  Je  pourrais 
la  développer ,  cette  importance ,  et  faire  ressortir  les  gages 
d'avenir  et  de  progrès  que  promet  à  l'industrie  l'innovation  heu- 
reuse tentée  par  la  ville  de  Saint-Lo  ;  mais  vous  avez  fait  à 
vos  rapporteurs  une  loi  de  la  brièveté  et  je  dois  la  respecter. 

»  Je  me  bornerai  donc  ô  répondre  à  la  seule  objection  quo 
j*ai  entendu  se  produire. 

>»  Certes,  si  cette  exposition  ne  devait  avoir,  comme  quel- 
ques personnes  l'ont  craint ,  qu'un  caractère  purement  et 
exclusivement  local ,  on  concevrait  la  réserve  avec  laquelle 
devrait  être  accueillie  une  demande  de  fonds,  par  nous  repré- 
sentant les  intérêts  de  tout  le  département,  mais  telle  n'a  point 
'  été  la  pensée  de  ceux  qui  ont  pris  l'initiative  de  la  mesure. 

»  Cette  exposition,  destinée  à  exciter  une  noble  émulation 
parmi  tous  les  hommes  de  travail  et  de  production  quels  quUls 
soient,  se  reproduira  certainement ,  sinon  chaque  année,  au 
moins  à  des  époques  périodiques  et  dans  d'autres  villes  du 
département. 

n  Dès  lors  elle  prend  un  caractère  départemental  qui  la 
recommande  à  notre  intérêt  et  nous  permet  de  lui  ouvrir!^ 
ressources  et  l'appui  de  notre  budget. 

n  Déterminée  par  ces  considérations  d'utilité  publique, 
votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'accueillir  la 
demande  de  H.  le  Maire  de  Saint-Lo  et  d'affecter  aux  dépenses 
occasionnées  par  l'exposition,  une  somme  de  600  fr.  qui  peut 
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facilemciU  èlre  distraite  du  crédit  alloué,  en  f85â,  pour  dé- 
penses imprévues,  et  portée  au  sous-chapitre  22,  article  7  du 
budget  départeHieutal.  «• 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  routes  départe-       Routes 

mentales  :  déparlcmcii- 

tales. 

«  Messieurs,  le  département  de  la  Manche  est  sillonné  par 
vingt-quatre  routes  départementales  formant  une  longueur  de 
575,186  mètres.Votre  Commission  s'est  vivement  préoccupée 
de  l'intérêt  puissant  qui  se  rattache  à  ce  réseau  vivifiant.  Elle 
s'est  livrée  à  un  examen  sérieux  des  pièces  et  nombreux  docu- 
ments que  lui  a  transmis  M.  le  Préfet,  et  elle  m'a  chargé  de  vous 
faire  part  des  résultats  de  ses  impressions.  J'aurai  l'honneur 
de  vous  les  exprimer  par  chaque  numéro  d'ordre  de  routed. 

•  M.  l'Ingénieur-en-Chef  réclame  pour  l'entretien  des  routes 
départementales,  pendant  l'année  1853,  une  somme  de 
330,000  fr.  Elle  dépasse  les  prévisions  ordinaires  et  avait  été 
évaluée  à  ce  chiffre  dans  l'hypothèse  du  classement  en  routes 
départementales  des  douze  chemins  de  grande  communication 
que  vous  avez,  dans  votre  dernière  session,  proposé  d'élever 
à  ce  rang. 

»  Mais  M.  le  Ministre  n'a  pas  accueilli  votre  demande  ; 
il  a  trouvé  un  grave  inconvénient  à  l'augmentation  aussi 
élevée  du  chapitre  des  dépenses  obligatoires.  M.  le  Préfet  a 
abaissé  à  de  justes  proportions  l'évaluation  du  chiffre  d'entre- 
tien, et  le  porte  à  une  somme  de  280,000  fr.  qui  figurent  au 
budget  et  que  votre  Commission  vous  propose  d'allouer. 

n  Les  travaux  du  pont  du  Vretot,  sur  la  route  n®  l®'^,  et  lea    Route  n»  v. 
raccordements  de  ses  abords  sont  terminés  et  soldas  ;  il  i^y  a 
pins  de  crédits  à  inscrire  au  budget. 

n  Le  Conseil-Général,  avant  sa  dernière  session,  adopta  le  Route  n*  s. 
projet  de  rectification  de  la  route  départementale  n^  2,  dans 
la  traverse  de  Valognes,  en  la  dirigeant  par  la  rue  des  Trois- 
Tisons,  de  préférence  à  celui  actuel  par  la  chasse  Antonne  ; 
mais  sous  la  conditfo'h  que  la  ville  de  Valognes  prendrait  à  sa 
charge  les  indemnités  d'élargissement. 

«  M.  le  Ministre,  ayant  par  une  dépèche,  àladate  du  26 mai, 
demandé  à  la  ville  de  Valognes  d'accepter  expressément  cette 
condition,  le  Conseil-Munieîpal  consulté  a  refusé  de  contri- 
buer à  aucune  dépense  ;  H.  le  Préfet  a  demandé  à  M.  l'Ingé- 
nieur un  rapport  pour  faire  trancher  la  difficulté  -,  la  rectifica- 
tion projetée  se  trouve  nalurellement  ajournée  jusqu'à  la 
décision  ministérielle. 

27 
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n  Conformément  au  vœu  que  vous  en  avez  émis,  en  1851 , 
]es  améliorations  que  réclamaient  les  traverses  de  Lessay  etde 
la  Haye-du-Puils  ont  été  l'objet  d'études  spéciales;  des  avant- 
projets  ont  été  présentés  par  M.  Tlngénieur  et  évaluent  la  dé- 
pense, pour  la  traverse  de  Lessay,  à  17.000  fr.,  et,  pour  celle 
de  la  Haye-du-Puits,  à  16,500  fr.  Votre  Commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  Messieurs,  d'allouer,  à  tiire  de  premier 
à-compte,  <  5,000  fr.  pour  la  première ,  et  pour  la  Bfaye-du- 
PuUs  8,500  fr. 


Uoule  n*  5. 


n  La  construction  des  aqueducs,  dans  la  rue  de  la  Poterie, 
à  Valognes,  et  pour  lesquels  vous  avez  voté,  dans  votre  session 
de  1851, 9,000  fr.,  est  actuellement  en  cours  d'esiécution.  Il 
ne  reste  plus  qu'une  pareille  somme  à  allouer  à  ce  travail  pour 
que  le  département  ait  rempli  ses  engagements.  La  ville  de 
Valognes,  ayant  souscrit  à  l'obligation  que  vous  lui  avez  im- 
posée de  solder  l'excédant  du  travail,  votre  Commission  vous 
propose  d'approuver  le  crédit  de  9,000  fr.nnscrli.  par  M.  le 
Préfet  au  budget  de  1853. 


Roule  n"  7. 


»  La  partie  de  la  route  n®  7,  comprise  entre  la  roule  n**  172 
et  la  borne  kilométrique  n^  6,  va  être  complètement  ramenée 
et  très-améliorée  par  le  rechargement  de  la  chaussée  qui  se 
termine  actuellement  ;  mais  au-delà  de  la  borne  n*"  6  et  jus- 
qu'à la  route  n®  16,  à  Villebaudon,  la  chaussée  est  en  très- 
mauvais  état  :  elle  est  ravagée.  Son  état  de  dégradation  ap- 
pelle toute  votre  attention.  Cette  route  supporte  une  très- 
importante  circulation  ,  le  transport  des  granits,  chaux  ei 
tangues.  Elle  a  besoin  d'un  puissant  rechargement  pour  le- 
quel M.  ringénieur-en-Chef  réclame  une  somme  de  27,000  fr. 
M.  le  Préfet  a  porté  au  budget  pour  ce  travail  une  somme  de 
1,0QS^  fr.  que  votre  Commission  vous  propose  d'allouer. 

»  La  partie  de  cette  même  route  qui  débouche  sur  le  carre- 
four de  l'hôpital  à  Saint-Lo  présente  une  véritable  insuffisance 
de  largeur.  Il  y  a,  à  ce  point  de  jonction  de  trois  routes,  une 
énorme  circulation;  elle  présente  des  dangers  qui  ne  cesse- 
ront que  parla  démolition  des  maisons  Bucaille  et  Que. 

•»  Le  Conseil-Général  s'occupa  de  cette  question  dans  sa 
session  de  1850,  mais  il  n'y  fut  donné  aucune  suite,  la  ville 
de  Saint-Lo  n'ayant  pas  répondu  à  la  demande  qui  lui  fui 
adressée  d'une  subvention  de  7,000  fr. 

**  Mais,  aujourd'hui,  la  ville  a  acheté  la  maison  Bucaille 
au  prix  de  7,000  fr. 

*•  La  dépense,  d'après  l'évaluation  de  M.  l'Ingénieur-en-Chef, 
s'élevait  a  21,000  fr.,  elle  est  ramenée  à  20,000  par  suite  de 
la  diminution  consentie  parle  S^'Pican.  Il  reste  donc  13,000  fr. 


«--.^  » .-j 
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à  la  charge  da  département.  M.  \é  Préfet  voua  propose  Tou- 
verture  d'un  premier  erédit  de  3,000  fr.  sur  l'exercice  1853. 

n  II  est  encore.  Messieurs,  ua  autre  rescindement  non  Route  n^ts. 
moins  utile  et  réclamé  depuis  long-temp^^,  celui  de  la  maison 
Baillehache,  située  au  point  d'intersection  do  lar  roule  dépar- 
tementale n^  13  et  de  la  route  nationale  n^  172  à  Périers. 
H.  ringéuieur-^en-Chef  assure  que  le  plan  de  règlement  d'ali- 
gnement duquel  dépend  la  possibilité  de  éémolir  la  maison 
Baillehache  ne  se  fera  pas  attendre. 

»  La  dépense  pourrait  varier  entre  3,500  fr.  et  6,500, 
demande  exagérée  des  propriétaires.  La  ville  de  Périers  offre 
de  contribuer  pour  1,000  fr.  et  M.  le  Préfet  vous  propose 
d'accorder  la  même  somme  a  titre  de  subvention  à  la  vilie  de 
Périers;  ce  serait  une  somme  de  4,000  fr.  qu'il  s'agirait  d'af- 
fecter à  ces  deux  aUgnements;  pour  y  faire  face,  M.  le  Préfet 
vous  propose  des  réductions  équivalentes  et  virement  sur  les 
sous-cha pitres  S4,  art.  5  et  8  et  sous-chapitre  9,  art  10,  n^  2. 

I»  Âdoptaat  cette  combinaison,  votre  Commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  d'allouer  une  somme  de  4,000  fr.  applicable 
a  la  démolition  des  maisons  Bucaille,  Hue  et  Baillehache. 

f»  Vous  avez.  Messieurs,  voté  l'année  dernière  un  crédit    Ro^'e  n*  lé. 
pour  assurer  la  viabilité  du  pont  de  Saint-Fromond.  li  devient 
urgent  de  le  reconstruire,  des  réparations  partielles  ou  répé- 
tées étant  onéreuses  pour  le  département. 

n  M.  ringénieur-en-Chef  a  déposé  sur  le  bureau  de  votre 
Commission  deux  projets,  Tun  consistant  dans  la  construction 
d'un  pont  tournant  avec  poutres  et  arceaux  en  fonte,  dent  la 
dépense  est  évaluée  à  30,000  fr.  îl  conviendrait  d'y  ajouter 
la  dépense  perpétuelle  de  300  fr.  par  an  pour  traitement  d'un 
garde-pont.  Outre  cette  charge  onéreuse,  ce  projet  présente 
un  inconvénieht  plus  grave  encore  et  qui  a  frappé  votre  Com- 
mission :  ce  pont  n'aurait  qu'une  seule  voie.  Elle  s'est  de- 
mandé si,  en  présence  de  l'augmentation  de  la  circulation 
qui  résulterait  du  voisinage  du  chemin  de  fer,  une  seule  voie 
suffisait  et  ne  présentait  de  fréquents  et  imminents  dangers. 
Elle  s'est  ralliée  à  l'unanimité  à  l'opinion  de  M.  l'Ingénieur-en- 
Chef  qui  l'a  entendue  ;  elle  vous  propose  donc  la  construction 
d'un  pont  en  maçonnerie  à  double  voie  charretière  et  ayant  une 
arche  marinière.  Il  en  résulterait  la  nécessité  de  donner  au 
tablier  une  élévation  de  1  "  70,  supérieure  à  celle  actuelle  et 
la  nécessité  aussi  d'indemniser  les  propriétaires  de  maisons 
placées  en  amont  et  en  aval  du  pont.  La  dépense  totale  serait 
de  65.000  fr.  pour  laquelle  un  premier  crédit  Qgure  au  budget 
pour  30,000  fr.  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser la  reconstruction  en  pierres  du  pont  de  Saint-Fromoad 
et  de  voter  le  crédit  inscrit. 


Route  n**  it. 


Rottic  n"  13. 
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n  Les  travaux  d'amélioratiop  de  la  traverse  de  TourlanDe 
sont  terminés  et  ont  été  soldés  sur  Texercice  courant.  Il  reste 
cependant  encore  deux  entreprises  ^à  terminer  sur  la  même 
route.  La  première,  dans  la  traverse  même  de  Saint-Pierre- 
Eglise  pour  le  solde  de  laquelle  il  est  nécessaire  d'inscrire 
une  nouvelle  allocation  de  500  fr. 

»  La  seconde  consiste  dans  les  travaux  à  exécuter  aux 
ab(Nrds  de  cette  traverse  et  qui  exige  également  un  crédit  de 
500.  fr.  Votre  Commission,  Messieurs,  a  l'Iionneur  de  vous 
proposer  ces  deux  allocations  qui  figurent  au  budget. 

n  Vous  avez  émis  le  vœu  que  la  route  n^  42  fût  classée 
comme  route  nationale,  mais  M.  le  Ministre  n'a  pas  accueilli 
votre  demande.  Espérant  qu'après  avoir  pris  de  nouveaux  ren- 
seignements il  reviendra  sur  sa  décision,  la  Commission  des 
voies  de  communication  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  re- 
nouveler votre  vœu  primitif  et  de  prier  M.  le  Préfet  d'appuyer 
fortement  votre  demande  de  classement. 

i>  Le  rechargement  qui  s'opère  actuellement  sur  les  dix 
premiers  kilomètres  de  cette  route  a  considérablement  amé- 
lioré cette  partie  arrivée  à  un  état  complet  de  détérioration. 
Un  travail  pareil  est  d'une  indispensable  nécessité  sur  le  pro- 
longement de  cette  route  jusqu'à  la  limite  du  département 
d'Ille-et-Vilaine,  elle  supporte  pour  le  transport  des  tangues 
jusqu'à  quinze  cents  et  deux  mille  colliers  par  jour.  La  dépense 
est  évaluée  à  40,000  fr.  Votre  Commission  a  l'^honneur  de 
vous  proposer  d'accorder  une  première  allocation  de  5,000  fr. 


Routes  n"-  80       «  Les  travaux  de  rechargement  des  routes  n^*  20  et  22  sont 
et  2i         sur  le  point  d'être  terminés,  et  les  crédits  votés  sont  suffisants. 


Route  n'  21. 


Route  n"  23. 


•  Il  est  indispensable  d'achever  les  rechargements  de  la 
route  n**  21  entre  la  route  départementale  n**  44  et  le  bourg  de 
Ducey.  Pour  compléter  la  dépense,  il  est  nécessaire  d'inscrire 
au  budget  une  somme  de' 2,000  fr.  dont  votre  Commission 
vous  propose  l'allocation. 

•»  Cette  route  n'est  ni  entretenue,  ni  même  confectionnée 
dans  la  traverse  du  havre  de  Regncville;  lors  des  grandes  ma- 
rées ou  du  gros  temps  elle  éprouve  de  grandes  détériorations. 

••  Un  projet  sur  une  longueur  de  85!  mètres  et  s'élevaht  à 
8,600  fr.  a  été  rédigé. 

Un  premier  crédit  de  4,500  fr.  figure  au  budget.  Votre 
Commission  a  appelé  dans  son  sein  M.  l'Ingénieur-en-Chef. 
Il  a  reconnu  que  les  premiers  travaux  à  faire  consistaient  dans 
une  banquette  qui  mettrait  la  route  a  l'abri  des  atteintes  de  la 
mer  et  il  a  réduit  la  demande  à  2,500  fr.  que  votre  Commis- 
sion vous  propose  d'inscrire  au  budget  pour  1853. 
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i>  Vous  avez  vol^,  dans  votre  session  de  4850,  une  somme         Pont 
de  50,000  fr.  pour  remplacer  par  des  voûles  en  maçonnerie  le  ^^  '■  Roqu*. 
tablier  du  pont  de  la  Roque. 

»  11  ne  reste  plus  que  5,000  fr.  à  créditer  ;  M.  l'Ingénieur- 
«n-Chef  donne  l'assurance  que  le  pont  sera  terminé  dans  la 
campagne.  Votre  Commission  vous  propose  l'allocation  de 
5,000  fr.  inscrite  au  budget. 


»  La  Commission  d'administration  générale  a  renvoyé  une 
réclamation  d'un  de  vos  collègues  relative  au  salaire  des 
Conducteurs  ^  Piqueurs^qui,  depuis  deux' ans,  a  subi  une 
augmentation  de  deuic  mille  francs  et  que,  dès  l'année  1846, 
le  Ministre  lui-même  trouvait  trop  élevée.  Notre  collègue  de- 
mande que  cette  somme  retranchée  par  la  Commission  soit 
renvoyée  aux  sommes  à  valoir  portées  au  même  chapitre. 
Elle  formerait  ainsi  une  véritable  réserve  dans  laquelle  le  Mi- 
nistre trouverait  les  fonds  retranchés.  Il  demande  enfin  la  sup* 
pression  d'une  dépense  de  l'Etat  indûment  mise  à  la  charge 
du  département. 

«»  M.  le  Préfet  a  soumis  cette  question  à  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics  ainsi  que  les  réclamations  que  vous  avez  faites 
dans  vos  précédentes  sessions  sur  la  part  trop  considérable 
qui  incombe  au  département  dans  le  salaire  des  Conducteurs 
et  Piqueurs,  mais  aucune  décision  n'a  été  prise  à  cet  égard. 

•  M.  le  Ministre  devant  seul  statuer,  la  répartition  des. 
agents  entre  les  deux  ordres  de  routes'a  dû  être  maintenue  ; 
mais,  par  suite  de  l'augmentation  des  traitements,  la  charge 
du  département  s'est  encore  aggravée  et  le  chiffre  des  salaires 
s'élève,  en  1853,  à  une  somme  de  19,000  fr.  qui  figurent  au 
budget. 

»  Votre  Commission^  Messieurs,  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  maintenir  cette  allocation  et  de  prier  M.  Te  Préfet 
d'insister  encore  auprès  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics 
pour  qu'il  accorde  au  département  le  dégrèvement  sur  lequel 
il  a  droit  de  compter  en  établissant  une  juste  répartition  entre 
les  départements. 

»  Le  Conseil-d'arrondissement  d'Avranchcs  demande  le 
classement  en  route  nationale  de*  la  route  départementale 
n^  21 ,  d'Alençon  a  Saint-Malo,  et  n^  22,  d'Antrain  à  Pontorson. 

«  Valognes  demande  que  des  travaux  soient  faits  aux  pas- 
sages dangereux  du  moulin  de  Saint-Sauveur  et  de  la  côte  de 
Rauville. 

»  Mortain  renouvelle  le  vœu  qu'il  a  toujours  émis  du  redres- 
sement de  la  route  nationale  n^  177,  entre  Sourdeval  et  Vire. 

»  Votre  Commission  vous  propose.  Messieurs,  de  renou- 
veler ces  vœux  et  de  les  recommander  à  M.  le  Préfet.  Elle  re- 
pousse la  demande  du  Conseil-d'arrondissement  d'AvrauchcA, 


Salaire 
(les 
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Vœui 
des  Conseils- 
d'arron- 
dissement. 


—  408  — 

tendant  à  obtenir  le  classement  en  roule  d^partem  entale  de  la  * 
partie  'supprimée,  aux  abords  du  Pontaubault,  de  la  route  na- 
tionale 176  ;  mais  elle  recommande  à  H.  le  Préfet  sa  demande 
de  classement  en  chemin  d'intérêt  collectif  du  chemin  dit  le 
raccourci  des  Jf,  -sur  la  route  nationale  n^  176,  sauf  a  M.  le 
Préfet  à  donner  celte  salisfaclion  s'il  le  juge  convenable* 

CoBUnuaUoD       »  M.  le  Préfet,  se  conformant  aux  conclusions  du  rapport 
de  de  M.  ringénieur-en-Chef ,  vous  a  proposé  l'emploi  pour 

rimpôi  extra-  ^853  j^  produit  des  deux  centimes  affectés  par  la  loi  de 

or  maire.      4347  à  Tamélioration  des  routes  départementales.  Mais  des 

travaux  d'une  indispensable  nécessité ,  tels  que  le  pont  de 

Saint-Fromond,  ne  pourraient  être  entrepris  si  la  continuatioD 

des  mêmes  ressources  n'était  assurée. 

n  La  dernière  annuité  de  cette  imposition  est  recouvrable 
en  1853.  M.  le  Préfet  p^nse  que,  pour  exécuter  quelques  re- 
chargements ou  rectiOcations,  il  est  aussi  convenable  de  pro- 
longer la  durée  de  cette  imposition  pendant  huit  *ou  six 
années.  Mais,  au  moment  où  les  besoins  de  la  vicinalité  oot 
si  vivement  préoccupé  M.  le  Préfet,  il  a  voulu  donuer  à  nos 
populations  une  preuve  de  sa  sollicitude  en  leur  appliquant  le 
plus  promptement  possible  le  bénéfice  de  communications 
dont  elles  ne  jouissent  pas  complètement.  Il  vous  propose  de 
réduire  à  quatre  années  la  continuation  de  l'impôt  de  deux 
centimes.  Votre  Commission  a ,  Messieurs  ,  l'honneur  de  vous 
proposer  de  consacrer  par  un  vote  la  demanda  de  M.  le 
Préfet.  1. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  successiveiAent  adoptées  et 
tous  les  crédit^  portés  au  budget  votés. 

Sur  l'article  2,  route  de  Coutances  à  Regnéville  : 

Un  membre  fait  remarquer  Timportance  de  cette  route.  Il 
regrette  qu'on  n'ait  pas  pu  voter  un  crédit  plus  considérable. 
11  prie  M.  le  Préfet  de  s'en  souvenir  et  de  Ten  dédommager  au 
budget  suivant. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  le  crédit  est  alloué. 

Relativement  à  la  proposition  d'un  membre,  ayant  trait  à 
l'élévation  du  chiffre  du  traitement  des  Conducteurs  et  Pi- 
queurs ,  le  Préfet  a  fait  connaître  qu'il  avait  transmis  au 
Ministre  les  observations  du  Conseil-Général,  mais  le  Ministre 
a  refusé  d'y  faire  droit. 

Le  Préfet  expose  qu'il  lui  est  difficile  de  revenir  à  la  charge 
après  une  décision  aussi  expresse  que  celle  qui  résulte  de  la 
la  lettre  suivante  du  Ministre,  du  1 4  août  : 
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••  Monsieur  le  Préfet,  vous  m'avez  Irarfsmis  avec  un  rapport 

*  de  M.  ringénieur-en -Chef  Méquet ,  des  observations  du 

*  Conseil-Général  du  département  de  la  Manche,  relatives 
••  à  la  répartition  actuelle  des  traitements  des  Conducteurs 
^  et  des  Piqueurs  employés  dans  ce  département  au  service 
»  des  routes  entre  les  fonds  du  Trésor  et  les  fonds  départe- 
«  mentaux. 

»  Dans  son  projet  de  budget  soumis  au  Conseil-Général  pour 

•  l'année  1849,  M.  ringénieur-en-Chefa  proposé  de  faire  cette 
»  répartition  d'après  la  longueur  des  deux  natures  de  roules 
«  et  d'après  l'importance  de  la  circulation.  La  circulation  sur 
•*  les  roytes  nationales  étant,  par  rapport  à  celle  de§  routes. 
^  départementales  dans  la  proportion  de  3  à  2,  M.  Méquet  a 
»'  pensé  que  les  difllciiltés  d'entretien ,  pour  une  même  lon- 
«  goeur  de  chacune  de  ces  routes,  devaient  être  dans  la  même 
*•  proportion,  et  que  telle  était  la  donnée  sur  laquelle  il  fallait 

•  établir  le  nombre  des  agents  pour  les  deux  services.  Le 
«  Conseil-Général  a,  de  son  côté ,  émis  Topimon  qu'il  conve- 
*•  nait  d'établir  la  proportion  d'après  les  sommes  consacrées  au 
^  service  des  diverses  routes. 

»  M.  l'Inspecteur  divisionnaire,  appelé  à  donner  son  avis  sur 
»  la  question,  fait  remarquer  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une 
«  dépense  d'entretien  consistant  principalement  en  fourniture 
»  de  matériaux  pour  les  réparations  des  chaussées  et  en 
•*  Journées  de  cantonniers  et  d'auxiliaires  ;  que  des  travaux  de 
»  cette  nature ,  pour  les  routes  départementales  Gomme  pour 
•>  les  routes  nationales ,  exigent  la  même  masse  de  travail  de 
"  la  part  des  agents ,  soit  qu'il  y  ait  plus  ou  moins  de  maté- 
»  riaux  à  fournir  ou  de  journées  à  payer.  M.  l'Inspecteur  est, 
»  en  conséquence,  d'avis  que  la  proportion  du  nombre  des 
«  colliers  pour  fixer  celle  des  soins  que  réclament  Jes  routes 
•*  de  Tune  et  de  l'autre  catégorie  se  trouve  établie  trop  à 
"  l'avantage  des  fonds  départementaux. 

»  Je  ne  puis,  Monsfeur  le  Préfet,  que  me  ranger  à  cet  avis. 
»  Je  crois  devoir  toutefois  maintenir  provisoirement  la  répar- 
*»  tition  actuelle  qui,  considérée  en  bloc,  sans  distinguer  les 
«  travaux  .d'entretien  des  travaux  neufs,  et  sauf  une  légère 
»  différence  au  profit  du  département,  se  trouve  déjà  réglée  en 
*»  raison  du  montant  des  dépenses  conformément  au  vœu  du 
«  Conseil -Général.  L'Administration  se  propose  d'ailleurs 
••  d'adopter  à  ce  sujet  des  règles  générales  et  uniformes,  et  il 
«>  sera  pris  alors  à  l'égard  du  département  de  la  Manche,  telle 
•>  mesure  qu'il  appartiendra. 

»•  Recevez,  etc.  »» 

L'Inspecteur  divisionnaire  n'a  pas  accepté  la  sohuion  pro- 
posée parl'Ingénicur-cn-Chof  du  déparlcment  de  la  Manche. 
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Un  membi'e  observe  qu'à  une  autre  époque  nous  'aurions 
reçu  une  lettre  du  Ministre  qui  exprimait  une  opinion  tout-à- 
fait  opposée.  II  cite  la  Gironde,  la  Seine-Inferieure,  le  Cal- 
vados. 


1854. 

Hanche. 

Seine -In- 
férieure. 

Calvados. 

Gironde. 

Orne. 

Traitements 

Indemnités 

Bipertises  et  reeherches. . 

Dépenses  totales 

Longueur  des  routes  dé- 
partementales  

Longueur  des  routes  na- 
tionales  

48,000  fr. 

700    » 

3,430    n 

380,000    J> 

574  kil. 

875    » 

6,448    » 
945    » 
065    J> 

448,000    » 

8»  (4) 
640    » 

40,000    » 

0    » 

4,400    » 

505,000    » 

549    9 

458    » 

43,500    » 

900    » 

9,000    » 

508,000    » 

Inconnu. 

40,000    X 

0  x 

5,500    x 

237,000   a 

9651 

(4)  759  kilomètres  A  Tétat  d'entretien  ; 
54—— ^_^c  construction; 


45- 


-de  lacune. 


11  propose  de  porter  une  somme  de  3  à  4,000  fr.  do  Tar- 
ticle  9  sur  l'article  8.  Si  le  Ministre  n'autorise  pas  ce  virement, 
il  ne  sera  pas  difficile  de  compléter  le  crédit  par  un  prélève- 
ment sur  les  fonds  des  dépenses  imprévues. 

Le  Préfet  combat  cette  proposition. 

Le  membre  la  retire  en  disant  qu'elle  ne  pouvait  être 
adoptée  qu'avec  l'approbation  du  Préfet,  qu'il  regrette  de 
ne  pas  avoir  obtenue. 

Sur  les  propositions  de  la  Commission,  le  Conseil  renou- 
velle ses  réclamations  et  adopte  le  crédit  demandé  au  budget. 

Les  conclusions  du  rapport  sur  les  vœux  des  Conscils-d'ar- 
rondissemcnt  Siont  successivement  adoptées. 

Un  membre  trouve  dangereux  de  demander  le  classcmeni 
d'un  chemin  d'intérêt  collectif. 

■ 

On  fait  remarquer  que  le  chemin  dont  il  s'agit  n'a  que 
350  mètres  de  longueur. 
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A  proposées  travaux  de  rechargement,  un  membre  observe 
que  le  fonds  commun  est  distribué  d'une  manière  très-arbi- 
traire. 

Quand  on  reviendra  à  Téquité  ,  nous  aurons  intérêt  à 
faire  paraître  aussi  considérable  que  possible  les  dépenses  de 
la  première  section,  tandis  que  les  rechargements  figurent  à  la 
troisième.  En  figurant  .à  la  première,  elles  détermineraient 
une  subvention  plus  forle  sur  le  fonds  commun. 

Le  Préfet  dit  que  si  on  voulait  mettre  en  dépenses  d'entre- 
tien celles  des  rechargements,  la  première  section  serait 
entièrement  absorbée ,  tandis  que  vous  les  faites  figurer 
comme  travaux  neufs,  c'est  pour  cela  qu'elles  figurent  à  la 
troisième. 

Quelque  augmentée  que  fût  cette  subvention,  elle  ne  pour- 
rait jamais  être  assez  forte  pour  ne  pa3  entraîner  les  inconvé- 
nients qu'il  a  signalés. 

Le  rapporteur  du  budget  rappelle  ce  que  le  département 
a  gagné  à  la  destruction  du  deuxième  fonds  commun.  Nous 
fournissons  maintenant  300,000  fr.  au  fonds  commun  et  nous 
e»  recevons  tout  au  plus  60,000. 

Le  Préfet  donne  lecture  du  rapport  du  Ministre  qui  précède 
la  répartition  du  fonds  commun  faite  par  le  Ministre  cette 
année  ;  il  ne  lui  parait  pas  possible  de  demander  la  suppres- 
sion du  fonds  commun. 

Un  membre  dit  que,  dans  les  projets  de  lois  départemen- 
tales, on  était  d'accord  de  réduire  le  fonds  commun. 

Le  membre  insiste  sur  les  avantages  qui  résulteraient  de 
l'augmentation  des  dépenses  de  la  première  section.  Il  pro- 
pose de  ne  voter  l'impôt  affecté  au  rechargement  que  pour 
Un  an  et  de  décider  de  cesser  alors  les  rechargements  en 
augmentant  proporUonnellement  les  travaux  d'entretien. 

• 
Le  Préfet  persiste  dans  son  opposition  à  cette  proposition. 

Un  membre  appuie  l'opinion  du  Préfet. 

Le  Préfet  dit  que  cette  proposition  dés(îrganiscrait  complè- 
tement le  service  de  l'Ingénicur-en-Chef. 
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Un  membre  persiste  à  demander  la  réduction  do  fonds 
coni^mun. 

Un  membre  observe  que  toutes  les  ressources  ordinaires 
sont  absorbées  par  les  dépenses  obligatoires  et  que  les  res- 
sources facultatives  y  sont  aussi  affectées. 

Un  membre  demande  de  réduire  non  plus  à  un  an ,  mais  à 
deux  ans  la  durée  de  l'impôt  affecté  aux  recbargements. 

Lé  Conseil  n'adopte  pas  cette  proposition  et  l'impôt  est 
adopté  pour  quatre  années,  conformément  aux  conclusions  de 
la  Commission, 


Eiporlalions 

en 
Angleterre. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  une  subvention  à  al- 
louer pour  favoriser  l'exportation  de  nos  produits  agricoles  eh 
Angleterre  : 

«  Messieurs ,  vous  aves  tous  présents  à  la  mémoire,  les 
débats  qui,  à  deux  reprises,  ont  agité  ee  Conseil  au  sujet  de 
DOS  exportations  sur  la  Grande  Terre  Anglaise,  Ceux  d'entte 
vous  qui  n'y  ont  pas  assisté  en  ont  retrouvé  ou  en  retrou\Ee- 
ront  la  trace  fidèle  dans  les  procès-verbaux  détaillés  que  nous 
a  légués  la  plume  habile  d'un  Secrétaire  qui  a  laissé  dans  cette 
enceinte  de  si  bons  souvenirs. 

n  Dans  ces  deux  circonstances,  le  *  Conseil  refusa  de  s'as- 
socier au  système  qui  consistait  à  subventionner  un  bateau  h 
vapeur  faisant  un  service  régulier  d'un  de  nos  ports  en 
Angleterre  ;  et,  ne  pouvant  faire  approuver  par  le  Gouverne- 
ment le  système  de  primes  fixes  par  têtes  d'animanx  exportés 
qu'il  avait  adopté,  se  résigna  à  attendre  le  résultat  de  l'expé- 
rience tentée  par  le  département  du  Calvados  qui,  lui,  avait 
ouvert  un  crédit  pour  subventionner,  sur  différents  points  de 
se0  côtes,  trois  entreprises  de  transport  à-  la  vapeur.  Une 
seule,  toutefois  a  répondu  à  l'appel  du  Calvados,  et  ce  n'est 
ni  à  Honfleur,  ni  à  Caen,  qui  étaient  pourtant  au  nombre  des 
trois  points  désignés,  mais  à  Isigny.  Par  une  circonstance 
heureuse,  le  bateau  à  vapeur  parlant  d'Isigny  a  été  autorisé  à 
faire,  à  chaque  voyage,  escale  à  Carentan,  et  notre  dépar- 
lement s'est  trouvé  intéressé  dans  l'expérience  qui  devait  lui 
apporter  ainsi  des  lumières  d'autant  plus  certaines. 

*•  C'est  du  résultat  de  cet  essai  dirigé  par  M .  Mosselmann 
queje  viens  vous  rendre  compte,  ainsi  que  de  la  nouvelle  de- 
mande de  M.  Mosseîmann  tendant  à  obtenir  pour  son  entreprise 
votre  appui  moral  et  votre  concours  financier. 


»  S'il  ne  s'agissait  que  du  Calvados,  nous  dirions  tout 
d*abord  que  Texpérience  n'a  donnéaucuns  résultats  favorables. 
Sur  trois  ports  ouverts  aux  entrepreneurs,  nous  l'avons  déjà 
dit,  deux  n'ont  pas  tenté  la  spéculation,  et,  soit  que  la  qualité 
de  ses  produits  îùi  supérieure  aux  moyennes  recherchées  par 
le  commerce,  soil  que  ses  populations  fussent  plus  résistantes*, 
soit  enfin  que  le  directeur  eut  porté  une  attention  moins  sou- 
tenue sur  une  localité  où  ne  l'appelaient  ni  ses  intérêts,  ni  ses 
habitudes,  ni  ses  affaires,  Isigny  ne  donne  qu'un  chiffre  insi- 
gnifiant d'exportations,  50,000  fr.  environ.  Il  ne.  serait  donc 
pas  étonnant  que  le  Conseil-Général  du  Calvados  vînt  se  refuser 
à  prolonger  une  subvention  sans  profit  et  sans  compensation 
pour  ses  arrondissements. 

»  11  faut  donc  le  dire,  dans  le  Calvados  Tiexpérience  a  échoué. 

»  Nous  allons  avoir  à  vous  expliquer  ses  résultats  dans  la 
Manche. 

•  A  la  page  7  du  Mémoire  qui  vous  a  été  distribué,  M.  Mos- 
sclmann  estime  à  766,214  fr.  92  c.  le  mouvement  opéré  par 
son  entreprise  à  partir  du  27  octobre  1851  jusqu'au  10  juillet 
4852,  c'est-à-dire  pendant  l'espace  de  9  mois.  De  cette 
somme,  si  on  déduit  les  approvisionnements  et  la  dépense  du 
bateau  hii-méme,  estimés  32,110  fr.,  et  la  Valeur  des  impor- 
tations qui  s'élève  à  10,000  fr.  environ ,  il  reste  comme  repré- 
sentant le  chiffre  des  exportations  françaises  733,653  fr. 

»  D'après  les  renseignements  que  j'ai  dû  recueillir,  ce 
chiffre  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

••  Bestiaux,  vaches  amouillantes,  bœufs  gras.  45,982  50 

•  Beurre   275,028  50 

«  Chevaux 5,800    - 

••  Cidre 70    » 

»  Légumes  et  fruits. . . .  / 7,757    » 

•  Farines , 24,543    • 

••  Grains  :  orge,  sarrasin,  trèfle 21 ,000  80 

.  Huile 44,669  87 

•  Lait 9    n 

n  OEufs -  . .  281,804  05 

f»  Pommes  de  terre '. 2,635  80 

»  Salaisons ^ . . .  10,276 

»  Sain-doux.. 403 

^  Tourteau 2,700 

«  Viande  de  boucherie 14,719    *» 

n  Volailles 16,535    ^ 


n  Total 723,653 

Approvisionnements  du  bateau 33,110 


f» 
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»  Il  faul  d'abord  reconnaître,  Messieurs,  que  ces  résultats 
sont  la  confirmation  éclatante  des  prévisions  du  Conseil- 
Général  de  1851,  et  que  s'il  eût  alors  subventionné  le  bateau, 
il  n'eût  fait  qu'une  bien  faible  part  à  ses  préoccupations  fixées 
apécialement  sur  rabaissement  du  prix  des  bestiaux  gras. 
*Vous  avez  remarqué  pour  quel  chiffre  réduit  ils  figurent  dans 
le  tableau,  soit  à  l'état  d'animaux  vivants,  soit  à  l'étal  de 
viande  abattue. 

•  Ce  n'est  donc  pas  à  la  pensée  de  nos  prédécesseurs  qu'il 
faut  mesurer  l'appréciation  des  données  que  nous  venons  de 
mettre  sous  vos  yeux,  mais  bien  à  leur  valeur  propre  et  intrin- 
sèque ;  et,  à  ce  point  de  vue,  elles  méritent  certainement  un 
examen  attentif. 

»  Votre  Commis^on  ne  vous  parlera  pas  dès  articles  qui 
faisaient  déjà  l'objet  d'une  exportation  établie  ;  ainsi  les  oeufs 
qui  figurent  pour  une  valeur  très-considérablç,  281 ,804  fr., 
avaient  depuis  long-temps  leur  débouché  ouvert  en  Angle- 
terre, et  en  supposant  que  la  célérité  et  la  régularité  du  trans- 
port les  ait  attirés  de  préférence  à  Carentan,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  habitudes  commerciales  étaieat  prises  à  cet 
égard  et  qu'on  peut  être  fondé  à  croire,  du  moins  jusqu'à 
l'examen  des  tableaux  de  douanes,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un 
simple  déplacement  dans  le  port  d'embarquement. 

»  Nous  en  dirons  autant  des  légumes^  farines,  graines, 
tourteau,  huiles  et  pommes  de  terre. 

n  Trois  articles  ont  spécialement  et  à  des  degrés  différents, 
fixé  l'attention  de  votre  Commission  ;  le  beurre,  les  volailles  et 
les  salaisons. 

n  Le  beurre,  comme  vous  l'avez  remarqué,  compte  pour 
275^000  fr.,  les  volailles  pour  16,000  fr.,  les  salaisons 
pour  10,000  fr. 

•»  Le  beurre  est  une  exportation  nouvelle,  du  moins  pour 
des  quantités  considérables.  On  ne  saurait  méconnaître  que 
le  chiffre  qu'elle  a  atteint  sur  un  seul  point,  par  un  seul  bateau 
et  en  moins  d'une  année,  est  une  révélation,  et  peut  avoir  une 
action  importante  sur  l'avenir  de  l'une  de  nos  iildustries  agri- 
coles les  plus  compromises. 

»»  275,000  fr.  de  beurre,  au  cours  moyen  de  1  fr.  50  le  kilog., 
représentent  j  83,000  kilog.,  et  si  on  estime  à  50  kilog. 
le  produit  total  d'une  vache  pendant  les  neuf  mois  qu'a  duré 
l'exporlation,  c'est  le  produit  de  3,660  de  nos  vaches,  qui 
a  trouvé  ainsi  son  débouché  sur  un  marché  étranger.  Ce  ré- 
sultat est  assurément  remarquable  pour  un  essai.. 

»  Pour  la  volaille,  cette  exportation  a  aussi  sa  valeur  rela- 
tive, car  elle  peut  en  se  développant,  exciter  la  production  et 
agrandir  le  rôle  et  les  profits  de  la  maîtresse  de  maison  dans 
la  ferme. 
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»  M.  Mosselmann  a  appelé  aussi  l'attention  du  rapporteur  de 
votre  Commission  sur  quelques  circonstances'  particulières 
de  son  entreprise. 

•  Pour  les  marchandises  que  d'anciennes  habitudes  expor- 
taient déjà  en  Angleterre,  il  a  ouvert  du  moins  de  nouveaux 
débouchés.  Elles  ont  été  vendues  en  général  à  Southampton, 
à  Brighton  et  à  Poole,  à  la  différence  des  anciens  marchés 
qui  n'existaient  qu'à  Londres. 

»  Après  avoir  été  seul  personnellement  engagé  dans  le 
commerce  d'exportation,  il  est  peu  à  peu  parvenu  à  créer 
quelques  tentatives  et  mêmes  quelques  habitudes  persévé-* 
rantes.  Déjà,  plusieurs  cultivateurs  sont  allés  gratuitement, 
grâce  au  droit  de  passage  qui  leur  était  réservé  par  le  cahier 
de  charges,  étudier  par  eux-mêmes  les  conditions  du  marché 
anglais.  Un  marchand  de  chevaux,  après  s'être  associé  un 
Anglais,  commence  à  diriger  des  convois  réguliers  de  chevaux 
vers  l'Angleterre.  Le  commerce  entier  de  volailles  est  fait  par 
une  seule  femme  de  Carenlan. 

»  Ces  observations  ont  sans  doute  leur  importance,  mais 
Tattention  de  votre  Commission  qui  n'était  pas  en  mesure  de 
les  discuter,  s'est  particulièrement  fixée  sur  un  fait  considé- 
rable»  l'exportation  des  beurres.  Cette  exportation  est-elle  en 
effet  assez  considérable  pour  motiver  une  subvention  du 
Conseil-Général?  Cette  subvention  est-elle  possible?  Telles 
sont  les  questions  que  vous  avez  à  résoudre. 

•  Votre  Commission  pense  qu'en  aucun  cas  il  n'y  a  lieu  de 
donner  suite  à  la  réclamation  de  M.  Mossclmann,  qui  demande 
à  la  page  9  de  son  mémoire,  que  celte  subvention  soit 
rétroactive  et  vienne  s'appliquer  au  passé  aussi  bien  qu'à 
l'avenir.  Nous  l'avons  déjà  établi,  le  succès  môme  de  M.  Mos- 
selmann  Jie  répond  pas  à  la  pensée  du  Conseil-Général  de 
1851  dont  l'intérêt  était  spécialement  fixé  sur  les  bestiaux, 
le  principal  et  alors  le  plus  déprécié  de  nos  produits. 

»  Nous  sommes  aujourd'hui  sur  un  terrein  entièrement 
nouveau  ;  il  ne  peut  être  question  du  passé,  l'avenir  seul  ap' 
partient  au  débat. 

»  A  ce  point  de  vue,  nous  nous  retrouvons.  Messieurs,  en 
présence  de  plusieurs  questions,  de  plusieurs  considérations 
agitées  dans  la  discussion  de  l'année  dernière  et  qui  conser- 
vent encore  leur  valeur. 

••  L*établissement  de  services  à  vapeur  partant  à  jour  et  à 
heure  fixe  offre-t-il  des  avantages  particuliers  au  point  de 
vue  de  notre  commerce  et  de  notre  agriculture  ?  Peut-on,  s'ils 
en  offrent,  consacrer  un  privilège  pour  un  seul  port  de  com- 
merce, pour  un  seul  point  du  département,  en  se  bornant  à 
une  seule  entreprise? 

•  Quant  aux  avantages  de  la  navigation  à  vapeur  par  ser- 
vice régulier,  ils  n'ont  pas  besoui  d'èlrc  démontrés,  ils  sont 
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évidents  aux  yeux  de  la  Commission.  La  faculté  d'arriver  à 
jour  et  presque  à  heure  flxe,  la  certitude  de  trouver  un  em- 
barquement, aont  le  principal  moyen  de  succès  pour  des  re- 
lations commerciales  qui  reposent  sur  des  detirées  aussi 
susceptibles  d'avaries  que  le  beurre  frais,  les  fruits,  la  viande 
abattue,  et  jusqu'à  un  certain  degré»  les  œufs. 

*t  Quant  à  la  justice  qu'il  y  aurait  à  réserver  un  monopole 
subventionné  à  un  seul  point  du  département,  en  1851,  la 
Commission  ,  par  Torgaue  du  rapporteur ,  la  majorité  du 
Conseil,  par  son  vote,  repoussèrent  cette  mesure.  Le  Conaeil 
serait*ii  di3posé  à  l'admettre  aujourd'hui?  Votre  Commission 
ne  Ta  pas  pensé,  et,  en  présence  du  zèle  vigilant  que  chacun 
de  vous  apporte  à  défendre  les  intérêts  de  ses  commettants  et 
à  leur  assurer  leur  part  dans  les  avantages  communs,  elle  a 
cru  que  ce  serait  en  vain  qu'elle  solliciterait  une  exception  et 
que  la  seule  subvention  qui  pût  être  accordée  était  celle  qui 
s'appliquerait  à  plusieurs  entreprises  remplissant,  dans  des 
ports  différents,  les  mêmes  conditions  de  régularité  et  de  fixU6. 

n  Ces  entreprises  ne  seraient  pas  pour  cela  placées  dans 
des  conditions  d'égalité  ipimédiate.  Malgré  les  articles  de  ^on 
cahier  des  charges  qui  le  rendaient  garant  du  transport  jus- 
qu'à Londres,  qui  l'étabhssaient  commissionnaire  forcé  pour' 
la  vente  de  la  marchandise  et  pour  le  recouvren^ent  du  prix,  la 
marchandise  ne  se  présentait  pas  au  bateau  et  dès-lors  les 
affaires  du  bateau  de  Carentan  ont  été  faites  non  plus  par  l'en- 
tremise, mais  pour  le  compte  du  directeur,  c'était  le  seul 
moyen  de  soutenir  son  entreprise,  de  déterminer  et  d'accé- 
lérer le  mouvement  ascendant.  Mais  ce  qu'un  directeur  a  fait 
sur  un  point,  un  autre  peut  le  tenter  et  raccompUr  ailleurs; 
et,  en  présence  des  résultats  obtenus  par  l'activité  d'un  seul 
homme^  des  avantages  considérables  que  ces*  résultats  en  se 
multipliant,  pourraient  procurer  au  département  entier ,  votre 
Commission  croit  devoir  vous  proposer  de  voter  un  crédit  de 
16,000  fr.  au  budget  et  une  résolution  ainsi  conçue  : 

«*  Une  subvention  de  16,000  fr.  est  accordée  pour  deux  en- 
n  treprises  de  transport  par  bateau  à  vapeur,  qui  s'engageront 
n  à  faire  pendant  l'année  1853,  un  service  régulier  et  direct 
n  de  l'un  des  ports  de  notre  département  vers  la  Grande 
»  Terre  Anglaise. 

n  Les  porta  seront  désignés,  le  cahier  des  charges  et  le 
n  tarif  seront  arrêtés  par  T Administration.  » 

Un  membre  remarque  que  M.  Mosselman  fait  connaître  le 
chiffre  de  ses  exportations  qui  monte  à  pi'ès  de  800,000  fr., 
mais  il  ne  dit  pas  quels  profits  il  y  a  trouvé.  Les  autres  ports 
ont  exporté  plus  du  double  de  Carentan. 
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Le  rapport  propose  deux  subventions,  mais  il  y  a  cinq  ports 
dans  le  département  et  non  pas  deux  :  les  cinq  ports  y  ont  dies 
droits  égaux  ou  bien  il  n'en  faut  donner  à  aucun, 

m 

Un  membre  observe  que  Paris  étant  inondé  desprodrfits 
qui  y  arrivent  par  les  chemins  de  fer  des  départements  du 
centre,  les  prix  y  sont  dépréciés.  M,  Mosselmann  a  cherché 
à  nous  ouvrir  le  marché  de  TAngleterre;  ses  opérations 
ont  produit  un  mouvement  important  sur  le  marché  de 
Carentan. 

Un  membre  dit  que  le  port  de  Granville  est  complètement 
désintéressé  dans  cette  question  •,  mais  il  ne  pense  pas  que 
nos  finances  nous  permettent  de  faire  des  sacrifices  aussi 
conaidérables. 

I/année  dernière,  jusqu'au  mois  de  mars,  on  a  acheté  des 
beurres  en  Bretagne  dans  les  prix  de  0  fr.  42  à  0  fr.  45  le 
demi-kilogramme  -,  cette  année  ils  valaient  plus  de  0  fr.  50  à 
0  fr.  53.  Les  beurres  de  Morlaix  se  vendent  au  Brésil  mieux 
que  des  beurres  d'Isigny  et  de  Carentan. 

L'exportation  des  salaisons  a  manqué  aux  Etats-Unis,  Tan- 
née dernière,  cela  a  amené  une  grande  hausse  en  Angleterre. 

Si  Topération  a  donné  des  bénéfices,  M.  Mosselmann  n'a  pas 
besoin  de  la  subvention  de  S,000  fr.*;  si  son  opération  n'en  a 
pas  donné,  notre  subvention  ne  suffira  pas  pour  la  faire  réussir. 

C'est  un  mauvais  précédent  Les  ressources  publiques  ne 
doivent  pas  être  employées  à  encourager  des  entreprises  par- 
ticulières. Où  prendrons  -  nous  ces  16,000  fr,  ?  Sur  les 
130,000  fr.  qui  restent  disponibles  sur  les  ressources  facul- 
tatives ?  il  y  a  impossibilité  de  trouver  ces  16,000  fr. 

Un  membre  dit  qu'il  est  urgent  de  nous  ouvrir  des  dé- 
bouebéfi  nouveaux.  M.  Mosselman  demande  plutôt  un  appui 
moral  qu'une  somme  d'argent,  aussi  la  somme  est  minime, 
cela  est  vrai,  mais  elle  a  aussi  une  grande  influence  sur  le 
succès  de  l'entreprise.  Le  résultat  acquis  pour  les  beurjres 
est  important  pour  notre  département.  On  dit  que  d'autres 
ports  on  en  exportait  dans  les»iles,  mais  ce  commerce-là  conti- 
nue et  nous  prenons  des  précautions  pour  que  les  nouvelles 
entreprises  ne  fassent  pas  de  concurrence  redoutable  à  notre 
cabotage  avec  les  îles. 

Il  propose  de  réduire  la  subvention  à  8,000  fr.  poilr  dimi- 
nuer les  dépenses.  Si  l'essai  réussit  ou  si  d'autres  poris 
veulent  à  entrer  dans  cette  voie,  il  sera  temps  alors  de  voter 
d'autres  subventions. 
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Ud  membre  qui  voulait  parler  dans  le  même  sens  renonce 
à  ta  parole. 

Un  membre  dit  que,  dans  son  opinion,  les  subventions 
sont  inutiles.  Les  négociants  qui  ont  ThabiCude  des  affaires 
n'en  ont  pas  besoin.  Nos  bœufs  ne  se  vendent  pas  facilement 
en  Angleterre  ;  voyez  ce  qu'on  nous  avait  annoncé  Tannée 
dernière  et  ce  qui  est  arrivé. 

• 

Le  Préfet  dit  que  son  collègue  du  Calvados  lui  a  écrit,  il 
y  a  quelques  mois,  que  ce  département  était  très-satisfait 
,d'avoiP  vu  se  former  cette  entreprise. 

Le  Conseil-Général  délibère  en  ce  moment  sur  une  demande 
analogue  et  n'a  pas  encore  décidé.  • 

La  régularité  de  l'arrivée  ajoute  beaucoup  de  mérite  à  cette 
entreprise.  Les  bateaux  à  vapeur  transportent  tles  fruits,  lé- 
gumes, beurres  frais  qu'on  n'avait  pas  l'habitude  de  porter  en 
Angleterre  auparavant.  Le  Ministre  de  l'agriculture  a  com- 
plètement approuvé  les  mesures  prises,  l'année  dernière,  par 
le  Calvados. 

Le  Préfet  propose  de  reconnaître  la  dette  sans  l'inscrire  an 
budget  de  celle  année,  on  rajournerait  à  l'année  prochaine. 
Mais  cette  entreprise  doit  rondre  de  grands  services  h  notre 
pays  par  les  nouveaux  débouchés  qu'elle  nous  crée. 

Le  Rapporteur  répond  à  une  objection  faite  dans  la  discus- 
sion. Ce  n'est  pas  la  marchandise  que  nous  entendons  encou- 
rager, c'est  le  transport  régulier  à  jour  et  à  heure  iixes  par  des 
bateaux  à  vapeur.  Nous  attachons  une  grande  importance  à 
cette  entreprise. 

Un  membre  demande  si  on  accordera  la  subvention  à  un 
bateau  portant  pavillon  anglais.  Nos  bâtiments  souffrent  de  la 
concurrence  des  bâtiments  anglais  qui  sont  exonérés  de  cer- 
tains droits  dans  certains  porta  anglais. 

Le  Préfet  dit  que  dans  la  Commission  on  avait  remarqué 
qu'il  était  avantageux  que  des  Anglais  pussent  venir  dans  nos 
ports  voir  nos  produits,  en  prendre  le  goût,  établir  des  com- 
municatione  et  les  rendre  de  plus  en  plus  faciles. 

Un  membre  dit  que  les  transports  qui  partent  à  jour  fixe 
de  Granville  n'ont  pas  obtenu  de  subvention  :  le  mouvement 
d'exportation  de  Granville  est  très-considérable. 
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Un  membre  demande  si  la  subvention  sera  accordée  dans 
\^  cas  où  le  bateau  à  vapeur  ne  porterait"  rien. 

Le  Préfet  dit  qu'il  formera  une  Commission  chargée  de 
rédiger  le  caliier  des  charges  et  les  conditions  de  traité  avec 
les  propriétaires  des  bateaux. 

Un  membre  demande  la  diminution  de  la  subvention 
à  8,000  fr. 

Un  membre  demande  :  si  on  ne  vote  que  8,000  fr. ,  cette  , 
somme  sera-t-elle  accordée  à  un  seul  bateau  ou  h  deux  ? 

Cette  proposition  est  rejetée. 

On  passe  au  vote  sur  la  conclusion  de  la  Commission. 
Après  avoir  procédé  à  deux  épreuves  dont  le  résultat  est  dou- 
teux, le  Conseil,  sur  la  demande  de  quatre  de  ses  membres, 
passe  au  scrutin  secret  dont  le  résultat  est  : 

45  Votants; 
20  Oui  ; 
25  Non. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  sur  les  crédits  et  les  intérêts    Agricuiinre. 
de  l'agriculture  : 

«  Messieurs,  le  Gouvernement  attache  d'autant  plus  d'im- 
portance aux  renseignements  qu'il  recueille  sur  la  récolle  de 
1852,  qu'il  connaît  déjà  en  partie  toutes  les  difQcuUés  qu'elle 
a  présentées  et  l'infériorité  de  ses  résultats,  du  moins  dans  nos 
contrées.  Déterminer  le  mal,  sans  exagération  comme  sans 
illusion,  telle  est  l'œuvre  dans  laquelle  vous  devez  TaNer  avec 
scrupule. 

»  La  récolte  du  froment  présente  partout  oans  ledéparte- 
ment,  une  infériorité  marquée  sur  la  récolte  de  1851'.  Elle  est 
aussi  partout  inférieure  à  l'année  commune. 

»  Il  est  toutefois  assez  difficile  de  réduire  en  chiffres  la 
proportion  de  cette  infériorité,  à  une  époque  où  peu  de  blés 
sont  encore  battus. 

»  Une  des  Chambres  consultatives  du  département  l'ap- 
précie à  1/8®;  le  Conseil  du  même  arrondissement  la  porte 
à  1/5*  ;  un  autre  Conseil-d'arrondissement  porte  cette  appré- 
ciation jusqu'à  une  perte  d'un  quart.  La  moyenne  entre  ces 
diverses  estimations  est  d'un  sixième  au  moins,  et ,  cette 
moyenne  représente  assez  exactement  la  pensée  personnelle 
de  votre  Commission. 

«8 
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n  De  toutes  parts,  on  est  d'accord  à  déplorer  surtout  la 
qualité  des  graius.  Grêles  et  mal  nourris,  ils  fourniront  beau- 
coup de  son  et  des  farines  de  médiocre  qualité.  Les  longues 
saisons  de  pluies  et  les  chaleurs  torrides  qui  leur  (Mit  brusque- 
ment succédé,  ont  gêné  la  floraison  et  brusqué  la  maturité. 
Le  grain  n'a  pu  suivre  avec  une  lenteur  nécessaire  toutes  ses 
périodes  de  développement. 

f»  Les  orges,  les  avoines,  ont  généralement  donné  un  excel- 
lent résultat  ;  et,  les  premières  surtout,  ont  offert  sur  la  ré- 
colte de  Tannée  dernière  une  augmentation  qu'un  Conseil- 
d'arrondissement  estime  jusqu'à  20  ^/o 

••  Les  apparences  des  sarrasins  sont  jusqu'à  ce  jour  excel- 
lentes. 

»  Les  pommes  de  terres  ont  été  atteintes  plus  gravement 
que  l'année  dernière,  et  la  maladie  venue  plus  tôt  a  sévi  aussi 
bien  sur  les  espèces  précoces  que  sur  les  autres. 

»  Les  froments,  aidés  par  les  grains  accessoires  et  par  les 
réserves  importantes  qui  existent  encore  en  blés  vieux,  seront 
suf Osants  à  la  consommation. 

f>  La  qualité  inférieure  des  grains  de  la  récolte  acluelle  est 
une  raison  nouvelle  de  persévérer  dans  le  vœu  que  vous  avez 
déjà  émis  de  voir  substituer  la  vente  au  poids  à  la  vente  à  la 
mesure.  La  proposition  en  est  faite  par  un  membre  et  nous 
vous  proposons  de  l'adopter. 

n  Ce  n'est  donc  pas  un  état  da  choses  grave  que  nous  avons 
à  constater,  mais  une  situation  délicate  à  laquelle  le  Gouver- 
nement sera  facilement  en  mesure  de  pourvoir. 

1»  M.  le  Préfet  vous  demande  de  voler  une  somme  de  420  fr. 
pour  le  budget  des  six  chambres  consultatives  d'agriculture  du 
dépailement.  Il  pense  que  cette  somme,  si  modique  qu'elle 
soit,  n'étant  destinée  qu'à  faire  face  à  quelques  frais  de  bu- 
reau sera  suffisante.  Votre  Commission  vous  propose  de  l'al- 
louer au  budget. 

•  Voti:^  Commission  vous  propose  aussi.  Messieurs,  d'al* 
louer  toutes  les  primes  que  vous  avez  votées  l'année  dernière; 
quand  le  Conseil-Général  pourra  les  augmenter,  il  aura  trouvé 
dans  cette  augmentation  l'emploi  le  plus  utile  de  ses  res- 
sources. 

•  Comices  agricoles 10,500  • 

1»  Primes  aux  taureaux *  . .  6,800  •• 

»•  Primes  aux  génisses i,500  • 

•  Primes  à  la  race  ovine •.  1 ,600  » 

»•  Les  allocations  de  l'Etat  accordées  aux  diverses  Sociétés 
et  Comices  du  département  ont  été  considérablement  réduites 
en  1832.  Votre  Commission  vous  propose  de  solliciter  l'augmen- 
tation de  ces  utiles  subventions  ou  du  moins  \e  retour  aux 
anciens  chiffres. 
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»  Depuis  loug-lemps^  le  Conseil-Général  émet  le  vœu  que 
la  boucherie  de  Paris  soit  placée  sous  le  régime  de  la  liberté 
du  commerce.  Tous  les  documents  recueillis  par  rAdminislra- 
tion,  aussi  bien  que  par  une  Commission  d'enquête  de  rAssem- 
blée  législative,  démontrent  tous  les  inconvénients  du  régime 
exceptionnel  sous  lequel  elle  est  placée ,  inconvénients  qui 
frappent  le  producteur  aussi  bieu'  que  le  consommateur.  Votre 
Commission  vous  propose  de  renouveler  ce  vœu  de  la  manière 
la  plus  pressante. 

r»  Nos  bestiaux,  frappés  pendant  long-temps  d'une  si  grave 
dépréciation,  sont  encore  bien  loin  d'avoir  repris  leur  valeur  ; 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  craindre  que  le  Gouvernement  leur 
enlève  la  protection  dont  ils  ont  besoin;  néanmoins,  votre 
Commission  vous  propose  de  renouveler  le  vœu  que  les  droits 
d'importation  sur  les  bestiaux  étrangers  soient  mamtenus. 

»  Elle  vous  propose  encore  de  provoquer  les  moyens  de 
faciliter  la  circulation  des  bestiaux,  en  demandant  de  nouveau 
la  suppression  des  frais  d'escorte  exigés  lorsqu'ils  traversent 
des  villes  soumises  à  l'octroi,  et  l'ouverture  constante  des 
bureaux. 

f»  La  fraude  la  plus  déplorable  pour  notre  agriculture  est  la 
falsifitation  des  engrais.  Plusieurs  déparlements  ont  pris  des 
mesures  pour  en  assurer  la  répression,  et  ont  ainsi,  sinon 
aboli,  du  moins  beaucoup  diminué  le  mal  dont  ils 'souffraient. 
Un  de  nos  collègues  demande  que  l'Administration  étudie  les 
divers  moyens  employés  pour  s'approprier  les  plus  efQcaces. 
Nous  sommes  convaincus  que  cette  simple  indication  appellera 
toute  sa  vigilance. 

»  Un  Conseil-d'arrondissement  va  plus  loin  et  demande  que 
la  falsification  des  engrais  soit  punie  comme  un  vol.  Ce  n'est 
peut-être  pas  à  la  falsification  des  engrais  seulement  qu'il  fau- 
drait borner  ce  vœu.  Bien  .d'autres  sophistications  ont  les 
résulats  les  plus  dommageables  pour  les  intérêts,  pour  la 
santé  et  quelquefois  pour  la  vie  du  consommateur.  L'insuffi- 
sance de  la  répression  dans  ces  divers  cas,  a  déjà  fixé  l'atten- 
tion des  pouvoirs  publics  et  nous  pouvons  nous  en  rapporter 
à  leur  sagesse. 

»  Au  moment  où  nous  nous  occupons  d'activer  par  tous  les 
moyens  praticables  notre  commerce  d'exportation  avec  l'An* 
gleterre,  votre  Commission  vous  propose  de  solliciter  de  nou- 
veau l'abolition  d'une  des  entraves  qu'il  rencontre,  et  de  re- 
nouveler le  vœu  que  les  droits  de  sortie  dont  les  œufs  sont 
frappés,  soient  abolis. 

»  Un  de  nos  collègues  demande  que  pour  donner  une 
marque  sensible  de  son  intérêt  pour  la  ferme-école  du  dépar- 
tement, et  pour  les  élèves  qui  s'y  forment  aux  pratiques  de 
l'agriculture,  le  Conseil  fonde  un  prix  pour  les  élèves  sortants. 
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»  L'Ëlat  accorde  déjà  un  prix  de  400  fr.  ù  l'élève  qai  90ii 
le  premier  ;  on  vous  demande  de  voter  une  somme  de  300  fr. 
pour  l'élève  sorti  le  second.  On  ne  saurait  trop  encourager  les 
jeunes  gens  qui  consacrent  à  ragricullure  leur  intelligence  et 
leurs  bras,  et  qui  donnent  dans  un  établissement  où  la  disci* 
pline  est  une  nécessité,  des  preuves  constantes  du  bon  esprtt 
qui  les  animée,  et  voire  Commission  vous  propose  de  porter 
celte  somme  de  300  fr.  à  votre  budget. 

»  Le  même  membre  demande  encore  que  le  Conseil-Général 
fasse  des  fonds  pour  subventionner  des  fabriques  de  tuyaux  de 
drainage.  Vous  connaissez  tous,  Messieurs,  les  avantages  de 
celte  pratique,  les  sacrifices  que  F  Angleterre  a  faits  pour  la  pro* 
pager,  les  heureux  résultats  qu'elle  présente  en  France  sur  tous 
les  points  où  elle  a  été  tentée  et  conduite  avec  intelligence. 
L'Etatentre  pour  cet  objet  dans  la  voie  des  subventions  et  donue 
des  machines.  Il  donne  même  les  moyens  d'avoir  un  outillage 
assorti  et  de  couvrir  quelques  premiers  frais;  mais  reste  la 
main-d'œuvre,  reste  la  construction  d'un  four  approprié  à  ce 
genre  de  pqterie,  restent  les  abris  pour  le  séchage,  reste  en 
un  mot  le  secret  de  la  fabrication  a  bon  marché  et  de  l'emploi 
sur  le  terrein. 

»  C'est  pour  aider  aux  encouragements  de  TElat  et  contri- 
buer à  la  vulgarisation  d'une  méthode  dans  laquelle  le  dépar- 
tement de  la  Hanche  est  plus  spécialement  intéressé,  que 
votre  Commission  vous  propose  de  votermn  crédit  de  3,000  fr. 
Ce  sera  une  première  tentative  dans  laquelle  vous  ne  vous 
engagerez  qu'avec  mesure  et  d'où  vous  vous  retirerez  ensuite, 
si  les  résultats  ne  répondent  pas  à  la  générosité  de  vos  inten- 
tions. 

n  Un  membre  demande  que  rAdministration  étudie  les  ré- 
sultats de  l'introduction  d'irrigateurs  vosgiens  et  d'habitants 
de  Flandres,  habitués  à  la  culture  du  Un  dans  quelques  dépar- 
tements et  notamment  dans  lesCôtes-du-Ndrd;  pour  arriver  à 
imiter  ces  départements;  si  les  résultats  ont  été  tels  qu'ils  sont 
annoncés.  Votre  Commission  ne  peut  que  s'associer  à  l'auteur 
de  la  proposition. 

»  Le  même  membre  fait  une  proposition  analogue  pour  les 
ouvriers  employés  au  drainage.  Cette  résolution  est  évidem- 
ment comprise  dans  un  vote  précédent,  si  elle  est  admise  par 
vous,  ainsi  que  votre  Commission  vous  propose  de  le  faire. 

»  Le  même  membre  expose  encore  au  Conseil  que  des 
sels  de  morue  peuvent  être  en  grande  quantité  livrés  à  l'agri- 
culture et  que  dans  beaucoup  de  terreins,  ils  offrent  un  engrais 
puissant  et  précieux,  mais  que  la  difficulté  du  transport  en 
éloigne  les  cultivateurs.  En  effet,  on  exige  pour  la  dénaturation 
qu'il  soit  mélangé  de  trois  parties  étrangères  pour  une  partie 
de  sel.  L'auteur  de  la  proposition  affirme  qu'un  nouveau  pro- 
cédé réduite  2  %  le  mélange  nécessaire  à  la  dénaturation. 
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Le  Conseil  ^eioaude  que  ce  procédé  soii  recommandé^  ou  au 
moins  que  des  essais  authentiques  vienneïit  en  démontrer 
rinsurOsance. 

*»  Nous  terminerons,  Messieurs,  par  un  vœu  qui  se  rattache 
par  plusieurs  côtés  encore  à  Tagriculture.  Les  petites  salines 
de  la  Manche ,  outre  qu'elles  nourrissent  un  assez  grand 
nombre  de  pauvres  familles,  consomment  beaucoup  de  produits 
agricoles  dans  leur  état  actuel,  et,  avec  la  réduction  des  droits 
qui  réduit  la  valeur  des  bonifications  qui  leurs  étaient  accor- 
dées, elles  périclitent,  et  d'ailleurs  elles  n*ont  qu'une  existence 
{^Journée  par  la  loi.  Votre  Commission  vous  propose  de  vous 
associer  avec  persévérance  au  vœu  du  Conseil-d'arrondisse- 
ment d'Âvranches,  qui  demande  leur  maintien  et  l'augmen- 
tation de  leurs  remises.  »    . 

m 

A  propos  de  la  substitution  de  la  vente  au  poids  à  la  vente 
à  la  mesure  pour  les  grains,  un  membre  dit  que  le  Ministre 
de  ragricuiture  ^  en  i847,  lui  a  affirmé  qu'un  simple  arrêté 
du  Préfet  pouvait  prescrire  la  vente  au  poids. 

Un  membre  dit  qu'en  Bretagne,  la  vente  se  fait  habituelle- 
ment au  poids-,  dans  les  petits  marchés  il  n'y  a  pas  de  poids 
légaux,  mais  il  demande  au  moins  la  liberté  de  vendre  au 
poids  ou  à  la  mesure. 

Le  rapporteur  dit  qu'il  faut  que  l'Autorité  établisse  la  règle. 

Le  vœu  de  la  Commission  est  adopté. 


Vente 
des  grains. 

Sabslitulion 

de  la 
vente  au  poids 

à  la  vente 
à  la  mesure. 


Toutes  les  conclusions  du  rapport  sont  successivement 
adoptées.  D'abord  les  crédits  portés  au  budget,  puis  successi- 
vement les.  vœux  contenus  dans  le  rapport. 

Sur  le  crédit  ouvert  pour  favoriser  des  fabriques  de  drai- 
nage, un  membre  demande  s'il  sera  accordé  à  un  seul  ou  h 
plusieurs  établissements. 

Un  membre  demande  que  le  secours  soit  donné  à  l'individu^ 
ou  à  l'association  de  fabricants  qui  s'accordera  à  livrer  des* 
luyaux  à  un  prix  fixé  d'avance. 

Un  membre  expose  tous  les  avantages  que  l'Angleterre 
a  retirés  du  drainage.  Il  expose  les  conditions  auxquelles  le 
drainage  s'exécute  et  réussit. 

L'amendement  est  adopté. 
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Un  membre  dit  que,  dans  les  Côtes-du-Nord,  on  fait  venir 
les  ouvriers  qui  sont  payés  par  les  propriétaires,  de  sorte 
qu'en  définitive  le  département  n'a  que  très-peu  de  dépenses 
à  faire. 

Le  r redit  demandé  csl  voté. 

Courtci.  \  propos  du  crédit  demandé  pour  de  nouvelles  courses,  le 

Préfet  fait  observer  qu'il  est  entendu  que  les  crédits  proposes 
par  l'Administration  et  portés  au  budget  seront  votés  de  pré- 
férence aux  crédits  qui  ont  été  votés  sur  des  propositions  par- 
ticulières et  qui  s'élèvent  déjà  à  13,000  fr. 

A  propos  de  la  demande  d'un  crédit  de  3,600  fr.  pour  des 
courses  au  trot,  un  membre  exprime  des  craintes  sur  le  nom- 
•  bre  et  Télévalion  des  crédits  que  nous  votons  sans  avoir  les 
moyens  d'y  faire  face.  Il  ne  croit  pas  que  donner  de  notre 
poche  soit  le  meilleur  moyen  d'obtenir  des  secours  du  Goa- 
vernemenl. 

« 

Le  Conseil  n'adopte  pas  celte  proposition. 

A  propos  de  la  subvention  aux  nouvelles  écuries,  le  Préfet 
exprime  le  regret  de  ne  pouvoir  pas  porter  une  somme  plus 
considérable  que  celle  de  2,000  fr. 

RéciamaUoD       Un  membVe  lit  le  rapport  sur  la  réclamation  de  Madame 
^^     ,   Doisnard,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Monsieur  le  Président,  j'ai  appris  qu'un  vote  émis  par  le 
Conseil-Général  avait  rejeté  les  5,000  fr.  de  travaux  supplé- 
mentaires faits  à  Coutances.  Ce  refus  engageant  la  responsa- 
bilité de  l'Architecte  envers  les  entrepreneurs ,  je  viens , 
Monsieur  le  Président,  vous  prier  de  vouloir  bien  présenter  ail 
Conseil-Général  une  réclamation  en  ma  faveur,  afin  de  le 
faire  revenir  sur  sa  décision,  s'il  en  est  temps  encore.  » 

•    . 
Cette  réclamation  se  rapporte  à, une  économie  de  5,000  fr. 
qui  résulte  de  la  liquidation  des  travaux  de  la  place  de  Cou- 
tances. Sous  le  rapport  du  droit,  la  décision  que  vous  avez 
prise  est  inattaquable. 

Seulement  le  rapport  des  experts  établit  qu'il  n'y  a  pas  de 
plus-value.  Est-il  possible  que  l'Architecte  soit  responsable  ei 
le  Conseil  doit-il  l'en  couvrir  ? 
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La  soumission  de  l'Entrepreneur  est  du  7  novembre  I84i, 
acceptant  un  devis  rédigé  en  septembre,  et  elle  a  été  approuvée 
par  le  Préfet  en  décembre.  Or,  la  lettre  de  l'Architecte  qui 
l'autorise,  suivant  lui,  à  modifier  le  devis  est  de  juin,  trois 
mois  auparavant.  Gomment  les  modifications  qui  devraient 
résulter  de  celle  lettre  n'ont-elles  pas  été  reproduites  dans  le 
devis  rédigé  eu  septembre  ? 

Après  cette  observation,  le  rapporteur  lit  le  rapport  sui-    Liqui.iaHon 
vaut.—  Commission  des  bâtiments  civils  :  de  travaux 

'  '  nivellemeot 

«  Messieurs,  dans  une  lettre  adressée  à  notre  honorable  et  de  clôture. 
Président,  M™®  Doisnard  réclame  contre  le  vote  que  vous  avez 
émis  dans  votre  séance  du  28  de  ce  mois  au  sujet  de  la 
liquidation  des  coihptes  de  vos  travaux,  à  Coutance§. 

»  En  abordant  celle  question,  avec  tout  Tintérêt  que  nous 
inspirent  et  les  abords  d'une  tombe  et  les  malheurs  d'une  fa- 
mille, nous  ne  pouvons  que  vous  proposer  de  maintenir  vos 
premières  résolutions.  En  effet ,  —  le  sieur  Carrel  ayant  sou- 
missionné, le  7  novembre  1844,  des  travaux  à  faire  à  Cou- 
lances,  indiqués  et  estimés  d'après  un  devis  rédigé  le  15  sep- 
tembre précédent,  les  deux  pièces  dûment  approuvées  par 
M.  le  Préfet,  en  date  du  30  décembre,  toujours  en  1844,  le 
Consei>ne  comprendrait  pas  comment  on  invoquerait  des  lettres 
antérieures  au  devis  pour  en  modifier  les  bases.  Il  est  bien 
plus  naturel  de  croire  que  toutes  conventions  antérieures  se 
trouvent  détruites  par  ce  devis  régulier  qui  forme  la  base  du 
marché  et  qui  a  été  accepté  de  l'Entrepreneur  par  la  soumis- 
^sion  qui  lui  est  encore  postérieure  de  plus  de  cinquante  jours  ; 
pièces  qui,  en  vertu  de  ces  dispositions,  ont  été  toutes  deux, 
en  même  temps  et  probablement  en  connaissance  de  cause, 
revêtues  de  l'approbation  de  M.  le  Préfet.  Pourquoi  les  modi- 
fications dont  on  parle  n'y  sont-elles  pas  indiquées,  puisqu'elles 
'  étaient  antérieures?  Dans  tous  les  cas,  le  devis  du  là  septembre 
est  la  base  des  opérations  et  ne  peut  supporter  aucune  modi- 
fication créée  avant  son  existence.     . 

»  li  est  vrai  que  M.  Doisnard  a  estimé  en  1848  les  travaux 
faits  a  un  prix  supérieur  au  devis;  mais  il  est  assez  naturel  do 
penser  que  ce  travail  qui  n'était,  comme  il  Ta  expliqué  dès- 
lors,  qu'un  état  de  situation  qui  devait  être,  comme  il  y  est 
dit,  revisé  et  vérifié  sur  les  lieux  avant  de  servir  de  base  au 
solde,  n'aura  été  fait  que  d'après  des  réclamations  qui  auront 
jelé  de  la  confusion  dans  les  souvenirs  de  l'Architecte.  Lors  du 
métré  réglementaire  définitif,  il  eût  été  facile  do  remettre  les 
choses  à  leur  place. 

»  Dans  tous  leâ  cas,  le  Conseil  a  décliné  la  question  gra- 
cieuse qui  lui  était  posée,  par  cela  même  que  les  travaux 
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n'oDt  pas  de  plus-value  qui  justifie  une  augmentalioii  de  prix, 
ce  qui  est  parfaitement  expliqué  par  deux  des  experts  qui  dé- 
clarent très-clairement  dans  le  rapport  que  les  travaux  n'ont 
été  faits  que  conformément  au  devis  ;  qu'à  la  vérité  ils  sont 
bien  faits,  ce  que  nous,  Messieurs,  nous  pouvons  interpréter 
ainsi  :  c'est  que  non-seulement  ils  sont  bie^i  faits  puisque  les 
honorables  Architectes,  auteurs  du  rapport,  le  déclarent,  mais 
qu'ils  soQt  surtout  mieux  faits  que  les  entrepreneurs  ne  les 
exécutent  ordinairement.  Eh  bien,  Messieurs,  c'est  en  raison 
de  cette  bonne  exécution  que  les  experts  déclarent  qu'il  n'y  a 
à  faire  subir  aucune  réduction  à  l'entrepreneur  pour  des  joints 
droits  substitués  a  des  joints  brisés,  ce  qui,  non-seulement  en 
raison  du  travail  qui  eût  été  plus  dispendieux,  mais  encore  en 
raison  d'une  perte  de  granit  qui  a  été  évitée  par  cette  substi- 
tution, a  dû  procurer  un  bénéfice  à  l'entrepreneur;  c'est* en 
vertu  ,  dis-je,  de  Texécution  consciencieuse  du  devis  que, 
comme  indemnité  on  lui  accorde  de  ne  rien  retenir  pour  cette, 
modification.  Mais,  en  dehors  de  ce  point  réglé,  on  déclare  que 
les  travaux  n'ont  aucune  plus-value. 

>•  Voilà,  Messieurs,  comment  et  pourquoi  vous  avez  décliné 
la  question  d'indemnité. 

n  Vous  n'avez  pas  à  vous  préoccuper,  de  savoir  si  l'entre- 
preneur a  fait  un  marché  désavantageux  avec  le  fournisseur 
de  granit,  s'il  a  enfin  payé  ses  matériaux  trop  cher,  ce  qui 
est  pour  votre  Commission  la  seule  chose  établie.  Non  seule- 
ment vous  ne  devez  rien  pas  plus  en  conscience  qu'en  droit 
strict,  mais  au  début  de  vos  grandes  liquidations  vous  auriez 
vivement  à  vous  reprocher  plus  tard  d'être  entrés  dans  cette 
voie. 

n  Nous  vous  proposons  donc.  Messieurs,  de  confirmer  au- 
jourd'hui votre  première  résolution  en  passant  à  l'ordre  du 
joiir  sur  la  réclamation  qui  vous  est  faite.  » 

Un  membre  dit  qu'il  pense  que  le  Conseil  ne  voudra  pas 
faire  payer  celte  somme  a  M!^^  Doisnard. 

• 

Le  Préfet  ne  s'oppose  pas  au  rejet  de  la  demande  au  motos 
provisoire,  car  il  est  impossible  de  l'admettre  dans  l'état  de  la 
question  ^  il  y  a  des  irrégularités  inexplicables  dans  l'exposé 
de  l'affaire. 

Un  membre  s'associe  à  la  pensée  du  Préfet.  Si  le  Conseil 
doit  la  somme,  il  la  paiera,  mais  il  faut  attendre  que  l'affaire 
soit  instruite. 

Un  membre  djtque  Taffaireest  très-simple.  Si  l'enlrepreneur 
croit  être  en  droit,  il  appellera  M"*  Doisnard  en  justice  ^  celle- 
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ci  mettra  en  cause  rAdoûnistration  ^  i'Adminisdration  ap- 
prendra quels  sont  les  moyens  des  deux  adversaires  et  sera 
en  mesure  de  prendre  une  décision. 

Un  membre  dit  q^e  l'Administration  a  statué  et  con- 
damné les  entrepreneurs,  et  elle  a  eu  raison  d'après  les  pièces 
qui  sont  au  dossier  ;  mais  ji'est-il  pas  possible  qu'ils  aient 
d'autres  arguments  ?  Si  nous  avions  la  certitude  que  les  en- 
trepreneurs ont  reçu  des  ordres  et  y  ont  obéi,  nous  devrions 
équitablement  les  payer.  U  croit  donc  qu'il  faut  demander  des 
renseignements  sur  cette  affaire  aux  entrepreneurs  et  à  la 
succession  ;  mais  il  croit  impossible  de  ne  pas  en  prononcer 
l'ajournement. 

» 

Un  membre  dit  qu'il  faut  bien  prendre  garde  à  ne  pas  créer 
de  précédents  périlleux  pour  le  département.  Il  ne  comprend 
en  aucune  façon  la  demande  de  M""®  Doisnard.  Comment  ac- 
cepterions-nous une  demande  qui  ne  repose  que  sur  une 
question  qui  n'est  pas  encore  décidée,  dont  nous  ne  pouvons 
prévoir  et  anticiper  la  solution  ? 

Si  la  plus* value  était  constatée  et  si  les  entrepreneurs  s'a- 
dressaient par  la  voie  graoieuse,  nous  pourrions  peut-être  les 
accueillir. 

Comment  nous  entremettrions-nous  dans  cette  question  ? 
Dans  l'état,  il  n'y  a  aucune  suite  à  donner  à  la  réclamation. 

Un  memb9e  appuie  la  demande  de  l'ajournement. 

Les  conclusions  de  la  Commission  qui  propose  l'ordre  du 
jour  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  ajournée  à*  demain  midi. 

r 

Signé:  Le  Président,  U.  Lbtbrribb,  le  Secrétaire,  H.  db  Kbrgorlat. 
Fbbré-des-Fbrbis,  g.  Rborault,  C.  BoTTirf,  S.  Lbtbbdats, 
G.  Brohov,  Godard,  Duval-Dupbrron,  Lotrr,  A.  Lb  Mbh- 
OHORNBT,  E.  DcBOU,  Tii£roijldb,  Gacqubluv,  C.  Lb  Campior» 
BaroQ  A.  Travot,  H.  db  Saint-Gbrmaifc,  E.  Lb  Moine-dba- 
nARB9,  Lb  Cardounel,  L.  Advrat,  F.  Mbslin,  Bloubt,  Du- 

DAMBI.,  L.  BrBBIBR,  DB  GoULHOT-DB-SAUfT-GBRHAIN,  E.  SbL- 

LiBR,  H.  Brbhibr,  Lakchon,  Lb  Bocbv,  LuDfi,  G.  Gasloudb. 
G.  Lamachb,  Payen  db  Chavot,  Frbmw-du-Mb»!! il.  Comte  de 
P011T6IRADLT,  Fbrrand,  Lb  Courtois-db-Sairtb-Colombb  , 
le  Général  do  Moucbl. 
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SÉANCE  DU  1*^  SEPTEiMBRE  1852. 


M.  le  Président  ouvre  la  séaiiioe  à  midi. 


Circonscrip- 
tion 
adminis- 
trative. 

Saullche- 

▼reuil- 

du-Tronchel. 


Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président,  Gauquelin,  Le  Campioa,  Le 
Bocey,  Théroulde,  Ernest  Le  Moine-des-Mares,  Loyer  (Félix), 
Surseois,  Travot,  de  Saint-Germain,  de  Tocquevilie  (Hippo- 
lyte),  Ludé,  Lanchon,  général  duJifloncel,  Sellier  père,  Bro- 
hon  (Gustave),  Le  Mongnonnet  (Arthur),  Brohyer,  Blouet, 
Goulhot-de-Saint-G%rmain  ,  Gaslonde  ,  Frémi n-Dumesnil , 
Regnault,  Ferrand-de-la-Conté,  de  Failly,  Brehier,  juge- 
d'instructton,  Laurent,  Ferré-des-Ferris,  Le  Verday^,  Brehier 
fHippoIyte),  d'Auray,  de  Chavoy,  Bottin,  Le  Cardonnel, 
Dubois(Ernest),  Vieillard,  Duhamel,  A uvray,  Godard,  Duval- 
Duperron,  général  Meslin,  de  Pontgibault,  Lamache,  d'Ai- 
gneaux,  Le  Courtois-de-Sairitc- Colombe,  Sebire,  de  Ker- 
gorlay,  secrétaire. 

M*  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  Ut  le  procès-verbal  de  la  séaftce  d'hier  qui 
est  adopté  sans  réclamation. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  demande  en  dis- 
jonction de  la*  commune  de  Saullchevreuil. 

«  Messieurs,  par  suite  d'une  ordonnance  royale  du  14  dé- 
cembre 1836,  la  commune  de  Villedieu  s'accrut  aux  dépends 
de  celle  Saullchevreuil  et  de  Saint-Pierre-du-Tronchet,  qui 
se  trouvèrent  ainsi  réduites  :  la  première  à  261  habitants,  la 
seconde  279  (cela  résulte  du  tableau  statistique  du  i  novembre 
1849,  joint  au  dosier),  et  furent  réunies  en  une  seule  com- 
mune, sous  le  nom  de  Saultchevreuil-du-Tronchct. 

"  En  1849,  les  habitants  de  la  section  de  Saint-Pierre-du- 
Tronchet,  ou  au  moins  quelquea-uns  d'entre  eux,  demandèrent 
que  ceLtte  section  fut  distraite  de  celle  de  Saullchevreuil  et 
établie  en  commune  séparée.  Celte  demande  reçut  alors  pn 
commencement  d'inslruction,  et  fut,  le  17  février  1850,  jugée 
inadmissible  par  M.  le  Préfet,  qui  basa  sa  décision  sur  ce  que 

la  population    ^^    *»l5»»/%r«t*n    <*'^#*    #4#^»«*r  •«/•^H/^n^  Âf-A»!    "w/iitMlr*  ^i^ 
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300  habitants;  que  les  ressources  de  chacune  d'elles  parais- 
saient devoir  être  insuffisantes  pour  faire  face  aux  charges 
obligatoires  si  elles  étaient  rétablies  eu  communes  et  que  les 
motifs*  qui  déterminèrent  l'adjonction  n'avaient  pas  cessé 
d'être  les  mômes  et  de  conserver  leur  force. 

«  Les  habitants.de  la  section  de  Saint-Pierre-du-Tronchet, 
sans  égard  pour  Iti  décision  de  M.  le  Préfet,  et  pour  les  consi- 
dérants qui  Pont  motivée,  ont  renouvelé  leur  demande,  qui  a 
reçu  pour  commencement  d'instruction  une  .enquête  de  com- 
modo  et  incommodo.  De  cette  enquête  est  résulté  un  grand 
nombre  de  déclarations  pour  et  contre.  Pour  compléter  Tins- 
truction,  il  resterait,  ainsi  que  l'indique  le. rapport  de  M.  le 
Préfet,  à  provoquer  la  formation  d'une  Commission  syndicale 
pour  chaque  section,  à  prendre  l'avis  de  ces  sections  et  à  faire 
délibérer  le  Conseil-Municipal,  mais  ce  Magistrat  ajoute  qu'il 
ne  verrait  aucua  inconvénient  à  ce  que  le  Conseil-Général 
donnât  dés  ù  présent  son  avis;  le  Conseil-d'arrondissement 
d'Avranches  s'est  prononcé  pour  le  rejet  de  la  demande  dans 
la  l*"*  partie  de  sa  session  de  1852;  M.  le  Sous-Préfet  d'Avran- 
ches ù  émis  unr3  opinion  semblable  dans  la  lettre  jointe  à  la 
délibération  du  Conseil-d'arrondissement. 

»  Les  choses  en  cet  état,  votre  Commission  est  restée  con- 
vaincue qu*il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  do  la  section  de 
Saint-Pierre-du-Tronchet  et  m'a  chargé  de  vous  proposer  ce 
rejet.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  votées. 


Le  membre  qui  a  fait  précédemment  le  rapport  sur  l'aug-  Gendarmerie, 
mentation  d'une  nouvelle  brigade  de  gendarmerie  à  Avran-    ^^  rïîênto- 
ches,  fait  connaître  que  le  Maire  d'Avranches  a  pris  au  nom      "^uon" 
de  cette  ville,  l'engagement  de  loger  cette  brigade;  eh  consé-  d'une  brigade 
quence,  il  propose  d'émettre  le  vœu  que  le  Gouvernenxent   *  Avranchcs. 
accorde  cette  brigade  flécessaire,  pour  que  le  service  se  fasse 
d'une  manière  régulière. 

Sur  la  déclaration  faite  par  notre  collègue,  M.  le  Maire 
d'Avranches,  qu'il  serait  possible  à  la  ville  qu'il  représente  de 
loger  la  nouvelle  brigade  de  gendarmerie  sans  que  le  départe- 
ment eût  à  pourvoir  aux  frais  de  casernement,  le  Conseil- 
Général,  sous  le  bénéfice  de  celle  déclaration  et  sans  prendre 
d'engagement  pour  les  frais  d'installation  et  d'entretien  d'une 
brigade  à  Avranches,  demande  que  cette  nouvelle  brigade  y 
soit  établie  dès  qiîe  la  ville  se  sera  mise  en  devoir  de  la  re- 
cevoir dans  ses  bâtiments  communaux. 


Mobilier 

dei 

sous-préfec- 

lures. 
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Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  proposition  de  don- 
ner  une  indemnité  aux  Sous-Préfets,  au  lieu  d'acheter  le 
mobilier  des  sous-préfectures. 

«  Messieurs,  un  de  nos  collègues  voit  dans  Tameublemeat 
de^  sous-préfectures  plusieurs  motifs  de  dépenser  imprévues 
qu'il  serait  possible  d'épargner  au  département.  Ces  dépenses, 
selon  lui,  résulteraient  nécessairement  de  premiers  achats  plus 
coûteux  que  s'ils  étaient  faits  pour  le  compte  de  particuliers, 
d'un  entretien  moins  soigné  et  plus  coûteux,  et  pour  l'indem- 
nité duquel  un  recours  contre  le  fonctionnaire  qui  a  quitté  le 
pays  est  toujours  ji  peu  près  illusoire. 

»  Il  propose  donc  comme  remède  à  tous  ces  inconvénients, 
d'engager  M.  le  Préfet  à  prélever,  si  la  loi  ne  s'y  oppose  pas. 
une  somme  de  4,000  fr.  sur  les  25.000  fr.  mis  à  sa  disposi- 
tion, pour  donner  à  nos  Sous-Préfets  une  indemnité  de  mo- 
bilier. 

n  Votre  Commission' a  trouvé  un  double  motif  pour  ne  pas 
admettre  cette  proposition.  • 

»  Le  premier  résulte  d'un  vote  émis  dans  votre  avant-der- 
nière séance  qui  a  décrété  l'ameublement  de  nos  sous-préfec- 
ture et  pourvu  par  un  vote  de  fonds  à  la  dépense  nécessaire. 

n  Le  second  est  encore  plus  déterminant,  car  il  résulte  de 
la  loi  du  28  mars  1852  qui  porte  en  termes  impératifs  que  les 
sous-préfectures  seront  meublées  aux  frais  du  département, 
et  l'instruction  ministérielle  qui  raccompagne  prescrit  que  cet 
ameublement  ait  lieu  dès  les  premiers  mois  de  Tannée  pro- 
chaine. 

*•  D'après  ces  considérations,  votre  Commission  propose  de 
s'en  tenir  ù  la  délibération  que  vous  avez  prise,  et  de  repousser 

la  dérogation  qu'on  propose  d'y  apporter.  «» 

* 

Les  conclusions  sont  adoptées. 


luiiemniti 

réclamée 

en  faveur 

do 

BI.  Gambos* 

ville. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sui  la  demande  d'indem- 
nité de  H.  Gambosville  : 

•  Messieurs,  une  demande  de  500  fr.  est  faite  par  M.  le 
Préfet,  pour  servir  à  payer  les  frais  '  de  séjour  à  Mortain  de 
M.  Gambosville,  ancien  conducteur  des  bâtiments  départemen- 
taux, qui  fut  envoyé  dans  cette  ville*afin  de  surveiller  les  tra- 
vaux à  faire  à  la  sous-préfecture  et  au  tribunal  civil.  La 
mission  de  cet  employé  commença  vers  la  fm  de  décenibre 
1850  et  dura  environ  six  mois,  pendant  lesquels  sa  dépense, 
dans  l'hôtel  où  il  avait  été  placé  par  M.  Pérémé  ,  fut  de 
698  fr.  30  c.  pour  le  logement  et  la  nourriture.  Une  dépense 
semblable  était  hors  de  proportion  avec  les  ressources  du  con- 
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ducleur,  qui  n'avait  qu'un  modique  traitement  de  600  fr.  Par 
lettre  en  date  du  13  septembre  1851,  l'Architecte  écrivit  à 
M.  le  Préfet,  pour  le  prier  de  déterminer  le  chiffre  de  l'indem- 
nité qu'il  voudrait  bien  accorder;  mais  d'une  part,  il  n'existait 
au  budget  aucune  allocation  pour  frais  de  mission  des  conduc* 
teurs,  et  d'autre  part,  le  Conseil-Général  qui  seul  pouvait 
faire  les  fonds  nécessaires,  avait  terminé  sa  session.  M.  Gam- 
bosville  se  trouva  donc  dans  l'impossibilité  de  payer  la  dette 
qu'il  avait  contractée  ;  il  fut  cité  devant  le  Juge-de-Paix  de 
Saint-Lo  en  paiement  des. 698  frl  30  c,  et  l'aubergiste,  le 
sieur  Decaen,  fit  également  citer  M.  Pérémé,  comme  respon- 
sable de  la  dépense  faite  sur  ses  promesses  et  à  sa  recom- 
mandation. M.  l'Architecte  eût  pu,  sauf  à  réclamer  ensuite, 
accepter  la  responsabilité  des  dépenses  de  son  subordonné.  Il 
préféra  la  décliner.  Le  Juge-de-Paix  accueillit  ses  moyens  de 
défense,  le  congédia  de  l'action  et  condamna  M.  Gambosville 
au  paiement  de  la  somme  demandée. 

n  Votre  Commission,  Messieurs,  n'avait  pas  à  se  préoccuper 
de  ce  jugement  qui  échappe  à  son  appréciation  ;  mais  si  la 
question  de  droit  est  vidée,  il  reste  une  question  d'équité 
que  le  rapport  de  M.  le  Préfet  permet  de  trancher. 

»  Il  n'a  pas  paru  juste  à  votre  Commission  de  laisser  la 
totalité  de  cette  dépense  à  la  charge  d'un  employé^  subalterne 
dont  le  premier  devoir  était  d'obéir  aux  ordres  donnés  par  son 
supérieur.  D'ailleurs  la  somme  de  698  fr.  30  c.  n'est  pas  ]a 
seule  que  réclame  M.  Gambosville  ;  il  lui  est  dû,  en  outre, 
G1  fr.  pour  transports  réitérés  de  Saint-Lo  à  Hortain,  et  pour 
déplacements  faits  de  Mortain  sur  d'autres  points  où  M.  l'Ar- 
chitecte Tavait  envoyé  ;  enfin  il  devra  payer  encore  environ 
30  fr.  de  frais,  de  sorte  que  le  préjudice  causé  à  cet  employé, 
en  résuUance  de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée^  est  en  réalité 
de  789  fr.  30  c.  Il  n'a  aucune  fortune,  et  son  père,  ancien 
militaire  dont  la  pension  de  retraite  n'est  que  de  280  fr.  ne 
peut  venir  à  son  secours.  Il  vous  paraîtra  sans  doute  extraordi- 
naire. Messieurs,  qu'un  employé  ait  fait  pendant  six  mois  une 
dépense  supérieure  au  montant  de  son  traitement  pour  toute 
une  année  ;  toutefois,  c'est  un  tort  qui  ne  doit  pas  lui  être 
complètement  imputé.  Il  parait  d'après  sa  réclamation  que 
M.  PéréméJe  fit  descendre  à  l'hdtel  tenu  par  le  sieur  Decaen, 
et  qu'il  régla  en  même  temps  le  prix  de  sa  nourriture  et  de  son 
logement.  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  nous  dit  que  les  faits 
mis  en  avant  par  le  réclamant  son  exacts,  et  c'est  ce  qui  a  dé- 
terminé votre  Commission  à  accueillir  la  demande  d'un  crédlit 
de  500  fr. 

»•  Cependant,  la  Commission  croit  devoir  protester  d'avance 
contre  toute  demande  semblable  qui  pourrait  surgir  ultérieure- 
ment. Les  dépenses  ne  doivent  être  faites  qu'en  résuUance  de 
crédits  ouverts  au  budget;  nous  n'avons  pas  entendu  créer  un 
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précédent,  mais  seulement  faire  un  acte  d'équité.  Sous  le  béné- 
fice de  ces  observations,  la  Commission  a  Thonneur  de  vous 
proposer  d'inscrire  au  sous-cbapitre  23  le  crédit  de  500  fr. 
demandé  par  M.  le  Préfet. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  un  rapport  sur  la  création  d'un  asile  d*aliénés: 

m 

m 

«  Mes$ieurs,  M.  le  Préfet  vous  a  fait  coi)naitre  dans  son 
rapport,  que  M.  le  Ministres,  de  nouveau,  refusé  de  faire  droit 
au  vœu  renouvelé  tant  de  fois  par  le  Conseil-Général,  de  voir 
appliquer  à  Tasile  d'aliénés  de  Porlorson,  Tarticle  il  de  l'or- 
donnance réglementaire  du  18  décembre  1839,  et  insiste  pour 
qu'il  soit  créé  aux  frais  du  département,  un  asile  qui  serait 
géré  pour  le  compte  du  département. 

«  Votre  Commission  d'administration  générale,  sans  rentrer 
dans  les  développements  donnés  à  cette  question  (sessions  de 
1843-46-48- 49  et  50),  vous  propose  d'exprimer  le  regret  que 
M.  le  Ministre  q'ait  pas  cru  pouvoir  tenir  compte  des  voeux 
formés  avec  tant  de  persistance  et  de  conviction  par  leCouseil- 
Général,  quand  tant  d'autres  départements  sont  dans  une  po- 
sition analogue  à  celle  que  ferait  au  département  de  la  Manche 
la  satisfaction  de  ces  vœux.  Elle  a  la  pensée  que  ce  serait  pour 
le  département,  entrer  dans  une  mauvaise  voie,  que  de  créer 
un  établissement  pour  son  compte,  qui  entraineraifune  charge 
dont  l'importance  ne  peut  être  calculée  d'avance,  même  ap- 
proximativement ;  qu'en  plaçant  les  aliénés  dans  un  établis- 
sement moyennant  une  pension  fixe,  le  département  satisfait 
aux  exigences  de  la  loi  de  1838,  et  peut  mieux  apprécier  l'é- 
tendue de  ses  sacrifices;  enfin,  que  la  situation  des  finances 
du  département  lui  fait  une  loi  rigoureuse  de  ne  pas  augmenter 
le  passif  de  son  budget,  et  de  ne  pas  se  jeter  dans  les  chances 
d'une  entreprise,  lourde  assurément  au  point  de  vue  financier, 
et  dont  les  résultats  sont  au  moins  très-douteux,  au  point  de 
vue  d'un  plus  grand  bien-être  pour  les  malheureux  quota  loi 
confie  à  votre  sollicitude.» 

% 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Réception 

des  traTaux 

départemen- 

taui. 


Il  est  donné  communication  d'une  lettre  de  M.  le  Préfet, 
transmettant  la  lettre  suivante  du  Ministre. 

«  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  une  de- 
»  pèche  en  date  du  12  mars  dernier,  par  laquelle  M.  le  Ministre 
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n  de  rintérieur,  signale  comme  irréguUère  rimmixtion  des 
»  membres  du  Conseil-Général  dans  la  réception  des  travaux 
»  départementaux. 

•  Vous  ne  trouverez  chez  personne,  à  un  plus  haut  degré 
»  que  chez  moi,  Messieurs,  le  vif  désir  des  sentiments  de  con- 
•»  corde  qui  doivent  nous  guider  dans  nos  efforts  communs 
•  vers  le  bien  public.  J'ai  du  seulement  vous  faire  cette  com- 
*•  munication,  pour  vous  expliquer  pourquoi  les  vœux  réitérés 
»  du  Qpnseil-Général  sur  l'objet  signalé  par  M.  le  Ministre  ne 
»  pourront  pas  recevoir  de  suite.» 


«  Paris,  le  19  mars  iSM. 

»  Monsieur  le  Préfet, 

•  Je  suis  informé  que,  dans  sa  dernière  session,  le  Conseil- 
«*  Général  de  votre  département  a  émis  le  vœu  que  la  réception 
»  des  travaux  et  matériaux  concernant  les  logements  de  (a 
»  gendarmerie,  les  bâtiments  des  tribunaux  civils  et  de  com- 
n  merce,  ceux  des  prisons,  etc.,  ait  lieu  en  présence  d'un 
»  Conseiller-Général.  Conformément  à  ce  vœu  qui  ne  parait 
»  pas  avoir  été  combattu  par  le  Préfet,  il  a  été  procédé  à  la 
n  réception  des  travaux  de  la  serre  de  la  préfecture  en 
•»  présence  d'un  Conseiller-Général,  qui  après  la  clôture  de  la 
*»  session,  a  signé  le  procès-verbal  de  réception. 

»  Je  dois  vous  faire  remarquer,  Monsieur  le  Préfet,  que  le 
*»  vœu  du  Conseil-Général,  consacré  par  l'assentiment  du 
»  Préfet,  constitue  un  empiétement  sur  les  attributions  de 
n  TAutorité  administrative.  Les  membres  du  Conseil,  après 
»  la  clôture  des  sessions,  n'ont  aucun  caractère  otTiciel,  ni 
»  aucune  attribution  en  dehors  des  cas  où  4es  lois  et  les 
»  règlements  appellent  expressément  leur  concours. 

n  Leur  intervention  dans  la  réception  des  travaux  ci-des- 
»  sus  mentionnés  est  irrégulière  et  vous  ne  devrez  pas  per- 
*  mettre  qu'elle  se  renouvelle  à  l'avenir. 

•»  Recevez,  elc.» 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  proposition  d'un        Baie 
membre  relative  aux  formalités  à  observer  à  l'occasion  de  de-  ^,  !'**.'*Î?5*L' 
mandes  de  conquêtes  sur  les  relais  de  mer: 

•  Messieurs,  un  membre  vous  demande  de  renouveler  le 
vœu  quMl  ne  soit  exécuté,  dans  les  lerreins  de  la  baie  du  Mont- 
Saint-Michel,  aucun  travail  de  conquête  et  qu'il  ne  soit  fait 
aucune  concession,  saris  qu'il  ait  été  procédé  à  une  enquête 


Saint-Michel. 
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ouverte  dans  les  formes  prescrites  par  Tordonnance  de  1 823, 
et  qu'en  aucun  cas  il  ne  soit  statué  sur  cette  enquête  sans  que 
"^  le  Conseil-Général  ait  été  consulté .  * 

»  Le  même  membre  a  étendu  ce  vœu  à  tous  les  havres  et 
à  toutes  les  bêles. 

*•  A  l'égard  du  travail  projeté  "pour  la  baie  du  Mont-Saint- 
Michel,  l'enquête  a  été  ordonnée  par  l'Administration  et  va 
avoir  lieu  incessamment.  Il  n>'est  pas  douteux  et  il  a  été  en- 
tendu, que  ni  travail,  ni  concessions'  uè  seront  faits,  sans 
que  le  Conseil-Général  n'ait  été  mis  à  lieu  de  donner  un  avis; 
dès-lors  la  nécessité  du  vœu  n'est  pas  bien  démontrée  en  ce 
qui  concerne  cette  affaire;  mais  le  premier  vœu  ne  s'appii- 
quant  qu'à  la  baie  du  Mont-Saint-Michel  ayant  été  étendu  à 
tous  les  havres  et  à  toutes  les  baies,  la  Commission  propose 
de  l'émettre  tel  qu'il  est  formulé. • 

M.  le  Préfet  demande  la  parole  et  dit  que  les  conclusions 
de  la  Commission  ont  pour  but  de  demander  une  dérogation  à 
la  législation  existante.  Il  lit  l'ordonnance  qui  règle  aifjour- 
d'hui  les  formalités  à  observer. 

Les  sessions  des  Conseils-Généraux  n'ont  lieu  qu'une 
fois  par  an  et  sont  très-courtes.  Il  serait  quelquefois  dan- 
•    gereux  d'être  obligé  de  retarder  aussi  long-temps  des  affaires 
qui  peuvent  être  d'un  grand  intérêt  pour  le  pays. 

Le  vœu  est  renouvelé  mais  restreint  aux  travaux  du  Mont- 
Saint-Michel. 

Pori  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  travaux  urgents 

de  PorUMii.    du  port  de  Portbail . 

« 

«  Messieurs,  des  dangers  incessants  menacent  le  port  et  le 
bourg  de  Portbail.  Plusieurs  de  nos  collègues  préoccupés  d*une 
situation  qui  devient  de  plus  en  plus  alarmante,  font  des  dé- 
marches actives  pour  obtenir  la  prompte  exécution  des  tra- 
vaux à  l'aide  desquels  on  préviendra  les  dangers  suspendus 
sur  la  tête  des  malheureux  habitants. 

••  Les  honorables  membres,  dont  nous  venons  de  parier, 
demandent  que  le  Conseil-Général  maintienne,  en  principe,  la 
subvention  de  <  0,000  fr.  qu'il  a  votée  dans  les  années  pré- 
cédentes pour  travaux  au  port  de  Portbail,  dont  la  dépense, 
suivant  projet  approuvé  le  22  juillet  1S4i5,  est  évaluée  à 
422,000  fr.  L'époque  du  versement  de  la  subvention  ci-dessus 
sera  déterminée  par  des  délibérations  ultérieures. 

••  Il  résulte  d'un  dernier  rapport  de  M.  l'Ingénieur-en-Cbef . 
qu'un  projet  de  travaux  provisoires  l>our  mettre  le  port  de 
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Portbail  à  Tabri  d'une  irruption  subite  de  la  mer;  projet  établi 
sur  la  demande  formée  par  le  Conseil-Général  en  1851,  a  été 
présenté  à  M.  le  Préfet  le  30  juillet  1852: 

»  Une  somme  de  4,200  fr:  est  reconnue  indispensable  pour 
exécuter  des  travaux  de  défense  en  fascine^  et  clayonnage  qui 
doivent  prévenir  des  malheurs  imminents  et  irréparables. 

n  Partageant  le  sentiment  qui  a  dicté  la  démarche  de  nos 
honorables  collègues,  votre  Commission  vous  propose  de  voter 
en  principe  la  subvention  de  10,000  fr.  à  compte  sur  les  tra*- 
vaux  définitifs  évalués  à  122,000  fr.,  et  sur  lès  ressources  du 
budget  de-  1853  une*  subvention  de  500  fr.  applicable  aux 
travaux  de  clayonnage  à  exécuter  dans  le  port  de  Portbail  et 
présentés  par  Tlngénieur  comme  d'une  véritable  urgence. 

»  On  a  de  Justes  motifs  d'espérer  qu'averti  sur  l'imminence 
du  danger,  m,  le  Ministre  mettra  prochainement  à  la  disposi- 
tion de  M.  ringénieur-en-Chef,  cette  somme  de  4,200  fr.  des- 
tinée à  empêcher  les  désastres  d'une  invasion  qui  ne  pourrait 
manquer  d'être  fatale  au  port  et  à  tous  les  habitants  ;  mais 
pour  prouver  l'inlérôt  qu'il  prend  à  ces  travaux  et  la  convic- 
tion qu'il  a  de  leur  urgence,  il  est  exigé  par  le  Ministre  que  le 
département  en  prenne  une  partie  au  moins  minime  à  sa 
charge.  Votre  Commission  vous  propose,  en  conséquence, 
d'(\llouer  le  crédit  de  500  fr.  imputable  sur  les  ressources 
de  1853.- 

« 

Les  conclusions  du  rapport  sont  votées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  travaux  d'endi-        Baie 
guement  de  la  baie  Sainte- Anne.  Sainte- Anne. 

Un  membre  insiste  vivement  sur  l'importance  de  ces  travaux 
et  demande  que  le  Conseil  fixe  dès  aujourd'hui.le  chiffre  de 
la  subvention  à  3,000  fr.^  mais  sur  les  observations  de  M.  le 
Préfet  qui  promet  de  ^'occuper  de  cette  affaire  avec  la  plus 
grande  sollicitude,  il  la  retire  en  se  contentant  de  recom- 
mander cette  affaire  à  toute  sa  bienveillance. 

«  Messieurs,  nous  avons  l'honneur  d'appeler  rattentîon  du 
Conseil-Général  sur  les  travaux  d'endiguement  ù  exécuter  à 
l'anse  Sainte-Aniie.  Depuis  trois  années  les  Conseils-Généraux 
ontémisTies  vcfcux  favorables  à  leur  exécution  immédiate. 
Des  éludes  ont  été  faites  et  présentées.  D'après  les  instruc- 
tion%  récentes  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  MM.  les 
Ingénieurs  étudient  un  autre  système  que  celui  qu'ils  avaient 
préposé;  toutes  ces  lenteurs,  qui  peuvent  se  prolonger  encore, 

29 
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causent  ane  grande  inquiétude  à  toute  la  contrée  que  la  mer 
menace  et  envahit  même  sur  certains  points,  dans  une  moyenne 
évaluée  à  2™50  chaque  année. 

»  Devant  une  réalité  si  redouta'ble,  nous  appelons  la  solliéi- 
tude  de  rAdministiatJon  et  du  Conseil-Général. 

»  Outre  Tintérétqu'a  TEtat  à  exécuter  ces  travaux,  intérêt 
démontré  dans  les  trois  rapports  qui  vous  ont  été  présentés 
sur  cette  matière,  le  département  s'y  trouve  aussi  fortement 
intéressé  par  ce  motif  que,  si  la  route  nationale  actuelle  de 
Cherbourg  à  Querquévilie  était  coupée,,  les  communications 
directes  avec  la  Hague  seraient  interceptées;  ainsi  la  route 
départementale  n®  1 8,  de  Cherbourg  à  Beaumont  et  le  chemin 
de  grande  communication  n^  35  viennent  s'embrancher  à 
cette  route  nationale.  Le  département  est  donc  très-intéressé 
À  sa  conservation.  Elle  est  gravement  eompromise  par  les  ra- 
vages quotidiens  de  la  mer. 

»  Nous  avons  donc  Thonneur  de  demander,  pour  commencer 
promptement  ces  travaux  devenus  de  jour  en  jour  plus  indis- 
pensables, le  concours  du  Conseil-Général  qui  pourrait  être 
traduit'par  une  subvention  d'environ  10,000  fr. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  à  laquelle 
vous  avez  renvoyé  le  vœu  que  nous  venons  de  vous  lire,  m'a 
chargé  de  vous  faire  connaitre  le  résultat  de  l'examen  auquel 
elle  s'est  livrée. 

•  II  résulte  des  renseignements  qu'elle  a  recueillis,  que  le 
mal  signalé  n'est  que  trop  réel  ;  que  les  terreins  précieux  de 
Tanse  Sainte-Anne,  situés  entre  la  mer  et  la  route  nationale, 
sont  incessamment  attaquas  par  la  mer  et  sont  menacés  d'une 
destruction  complète  dans  un  délai  peu  considérable,  s'il  n'est 
pas  promptement  exécuté  des  travaux  4e  défense. 

»  M.  le  Préfet  qui  a  visité  les  lieux  a  été  tellement  flieppé 
de  la  grandeur  du  mal,  que  ce  Magistrat  avait  pris  d'office  un 
arrêté  interdisant  l'enlèvement  des  sables  gras  qui  se  trôuveni 
dans  cette  baie,  devant  les  terreins  entamés  par  la  mer,  mal- 
,  gré  l'intérêt  puissant  de  l'agriculture,  qui  trouve  dans  ces 
sables  un  engrais  très-important. 

•  Il  faut  reconnaître  avec  les  auteurs  du  vœu  que  TintérAI 
des  propriétaires  des  terreins  dont  s'empare  la  mer  n'est  pas 
le  seul  engagé  dans  cette  question  ;  que  la  route  nationale 
allant  de  Cherbourg  au  fort  de  QuerqueviUe  est  sérieusement 
menacée  et  devra  céder  au  flot  destructeur,  quand  les  terreins 
qui  la  protègent  aujourd'hui  auront  disparu,  A^  Messieurs,  ce 
temps  peut  être  assez  rapproché,  si  aucun  effort  n'est  fait  nonr 
arrêter  le  mal;  que  la  conservation  de  la  route  nationale  aoni 
nous  venons  déparier  importe  aussi  beaucoup  au  département, 
la  route  départementale  n<>  18  de  Cherbourg  a  Beaumont,  et  le 
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chemin  de  grande  communication  n*^  36  étant  greffés  sur  cette 
route  nationale,  et  devant  devenir  des  impasses  -si  la  routé 
nationale  était  détruite. 

<•  Vous  le  voyez,  Messieurs,  trois  parties  sont  fortement  in- 
téressées quoîqu'à  des  degrés  différents,  à  ce  que  les  terreins 
indiqués  soient  protégés  par  des  travaux  de  défense  exécutés 
sans  retard. 

*•  D'abord  les  propriétaires  de  ces  terreins,  en  second  lieu 
1  Etal  à  cause  <}e  ia  route  nationale,  enfin  le  département  à 
cause  de  la  route  départementale  et  de  son  chemin  de  grande 
communication. 

»  Il  a  donc  paru  équitable  à  votre  Commission,  que  les  trois 
intéressés  concourent  à  la  défense  reconnue  nécessaire  et 
très-urgente. 

n  Elle  vous  propose  par  mon  organe» 

•»  1<>  De  signaler  de  nouveau  au  Gouvernement  l'urgente 
nécessité  de  faire  dans  la  baie  Sainte-Anne,  les  travaux 
nécessaires  à  fa  défense  des  terreins  contre  renvahissement  de 
la  mer  et  de  l'engager  de  la  manière  la  plus  instante^  à  faire 
commencer  le  plus  tôt  possible  les  travaux  sur  les  parties  le 
plus  menacées,  parce  que  les  propriétaires  des  terreins  à  con- 
server se  formeront  en  syndicat  et  coopéreront  à  la  dépense 
dans  une  juste  proportion  ; 

•  2^  De  décider  comme  preuve  de  fintérèt  qne  vous  attaches 
aux  travaux  indiqués,  que  le  département  contribuera  à  la 
dépense  dans  une  proportion  que  vous  serez  appelés  à  fixer, 
quand  les  études  seront  faites  et  le  montant  des  travaux 
connus.  ^ 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  des  travaux  à  exécuter    Prérectnre. 
à  la  préfecture  : 

«  Messieurs,  dans  son  rapport,  M.  le  Préfet  indique  de  no- 
tables amélioralfons  dont  aurait  besoin  l'hôtel  de  votre  préfec- 
ture ;  mais,  en  considération  des  ressources  étroites  du  bubget, 
il  se  borne  à  proposer  pour  cette  année  seulement  les  travaux 
suivants  : 

••  1<>  La  reconslrdction,  au  moyen  de  grilles  en  fonte  de  fer, 
des  clôtures  latérales,  aujourd'hui  complètement  en  ruine  de 
la  cour  d'honneur  ; 

•  2*  Le  ravalemement  du  pignon  Est  de  l'hôtel,  et  la  recons- 
truction des  marches  du  petit  escalier  donnant  de  la  cour  des 
écuries  dans  le  corridor  allant  à  la  cuisine  ; 

•  3*  L'établissement  d'un  appareil  d'anglaises. 
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•  L'ensemble  des  dépenses  pour  ces  travaux,  d'après  le  de- 
vis régulier  et  estimatif  qui  a  été  mis  sous  les  yeux  4e  votre 
Commission,  monte  à  la  somme  de  2^500  fr.,  y  compris  la 
somme  à  valoir  pour  travaux  imprévus.  Mais  il  ne  vous  est 
demandé  au  budget  de  1853  pour  cet  objet  que  la  somme 
de  1,000  fr. 

»  La  plus  forte  partie  de  ces  dépenses  est  nécessitée  par  la 
reconstruction  des  clôtures  latérales  de  la  cpur  d'honneur, 
M.  le  Préfet  s'exprime  ainsi  sur  ce  travail  : 

«  Ce  travail  extérieur  qui  n'ajoutera  que  peu  de  chose  au 
»  bien-être  de  l'habitation,  répond  à  un  intérêt  de  dignité  pour 
»  le  département  et  pour  l'Administration.  Effectivement,  le  ré- 
**  tablissèment  desgrille3est  peut-être  le  complément  nécessaire 
»  de  j'ensemble  delà  cour  d'honneur,  mais  une  nécessité  d'une 
»  plus  grande  importance  oblige  encore  à  accepter  le  travail  de- 
»  mandé.  En  laissant  en  communication  directe  et  sans  obsta- 

•  des  la  cour  des  écuries  avec  la  cour  d'honneur  et  les  jardins, 
»  on  s'expose  à.  voir  un  cheval  échappé,  entre»  d'un  temps  de 
»  galop  dans  les  jardins,  qui  pourraient  aussi  devenir  lerendez- 
it  vous  de  promenade  des  chiens  en  liberté.  Il  y  a  donc  néces- 
n  site  de  placer  des  grilles  aux  nrurs  d'appui  des  deux  côtés  de 
n  la  cour,  et  ces  grilles  ne  peuvent  être  seulement  delà  hauteur 
»  des  murs,  car  elles  deviendraient  ridicules  par  leur  excès  de 

•  largeur  comparativement  à  leur  hauteur;  en  leur  donnant  une 
»  hauteur  convenable,  on  arrive  à  l'exécution  du  devis,  qui 
»  comprend  l'établissement  de  ces  grilles  et  ses  accessoires.  » 

»  Votre  Commission  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer 
d'autoriser  ce  travail  de  clôture.  Lq  dépense  totale  de  ces 
grilles  est  évaluée  à  2,001  fr.  34  c.,  et  elle  prendra  sa  part  dans 
le  crédit  de  1,000  fr.  qui  vous  est  seulement  demandé  pour 
l'exercice  prochain. 

t  Le  ravalement  du  pignon  Est  de  l'hôtel  de  la  préfecture, 
ravalement  qui  n'a  jamais  été  fait,  est  certainement  indispen- 
sable ^ur  la  conservation  du  bâtiment;  la  dépense  qu'il  exige 
monte  à  85  fr. 

*•  La  reconstruction  des  marches  du  petit  escalier,  donnant 
de  la  cour  des  écuries  dans  les  cuisines,  est  nécessaire  et 
exige  une  dépense  de  30  fr. 

*>  Voici,  maintenant.  Messieurs,  les  divers  travaux  compris 
sous  le  titre  établissement  d'anglaises  :  l'achat  et  la  pose  d'un 
appareil,  la  menuiserie  du  siège  et  les  peintures  nécessaires 
au  cabinet.  L'ensemble  de  la  dépense  pour  ces  travaux  monte 
à  159fr.  80  c. 

n  Votre  Commission  a  pensé  que  l'établissement  demandé 
pour  un  cabinet  de  ce  genre,  placé  dans  l'hôtel  même  de  la 
préfecture,  était  bien  justifié  par  le  grave  désagrément  qui  ré- 
sulte pour  une  habitation  des  mauvaises  installations  relatives 
à  l'objet  dont  je  suis  obligé  de  vous  entretenir. 


<»  En  réunissant  tes  divers  crédits  dont  nous  venons  de  voir 
le  détail,  on  trouve  le  chiffre  de  2,276  fr..  14  c,  qui,  joint  à 
)a  somme  à  valoir,  nous  donne  le  total  du  devis,  2,500  fr.  Sur 
ce  total,  il  vous  est  demandé  au  projet  de  budget  un  crédit 
de  1 ,000  fr. 

»  Votre  Commission  a  Thouneur  de  vous  proposer  d'allouer 
ce  crédit,  inscrit  i^^  section,  sous-chapitre  1®^,  art.  S. 


•  Messieurs,  un  certain  nombre  de  travaux  indiqués  par 
TArchitecte  comme  nécessaires  aux  édifices  départementaux 
ont  été  s^ournés  par  H.  le  Préfet,  qui  ne  les  a  pas  compris, 
à  regret,  dit-il,  dans  les  prévisions  de  son  budget. 

»  L'absence  d'évaluations  régulières  que  la  mort  de  TÂr- 
chitecte  fa  empêché  de  présenter,  et  la  nécessité  d'équilibrer 
les  dépenses  avec  les  recettes,  sont  les  causes  de  l'ajourne- 
ment si  sage  que  vous  propose  M.  le  Préfet. 

*•  Pour  remplir  avec  une  entière  exactitude  la  tâche  que  vous 
lui  aviez  confiée,. votre  Commission  des  bâtiments  départemen- 
taux a  dû  vous  rendre  compte  de  ces  projets  de  travaux,  qui 
ont  été  mis  sous  ses  yeux,  mais  seulement  pour  vous  en  faire 
connaître  la  nomenclature,  car  il  ne  peut  y  avoir  lieu  ici  qu'à 
l'adoption  de  l'ajournement. 

»  Travaux  ajournés  : 

n  A  Avranches. —  Caserna  de  gendarmerie.—  Réparations  à 
l'édurie. 

-  Cherbourg.  —  Sous-préfecture  :  Travaux  divers  à  l'inté- 
rieur de  l'hôtel.  —  Tribunal  civil  :  Travaux  d'agrandis- 
sement du  parquet  de  M.  le  Procureur  de  la  République. 

n  Coutances,  —  Palais  de  justice  :  Travaux  d'appropria- 
tion destinés  à  donner  à  MM.  le  Président  et  Vice-Prési- 
dent un  cabinet  de  travail  dont  les  dispositions  actuelles 
du  bâtiment  les  privent  l'un  et  l'autre.  Réparations  ur-- 
gentes  des  enduits  et  corniches. —  Prison  départemen- 
tale :  Achèvement  d'une  salle  de  bains. 

»  Marlain. —  Sous-préfbcture. —  Etablissement  d'une  palis- 
sade pour  compléter  la  clôture  de  la  cour  principale. 
Treillis  aux  grilles  d'entrée.  Réparation  des  murs'dc  la 
terrasse.  Etablissement  de  huit  jalousies  aux  croisées. 
Aucuns  ouvrages  à  l'intérieur. — Caserne  de  gendarme- 
rie :  Appropriatien  ou  construction  d'une  ;  caserne  de 
gendarmerie. 

n  Saint- Lo-^  Bâtiment  des  archives  :  Travaux  de  réparation 
et  d'aménagement  au  bâtiment.  —  Tribunal  de  com- 
merce :  Etablissement  d'une  galerie  de  communication 
entre  la  salle  du  Conseil  et  le  greffe  de  ce  tribunal. 
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n  Yalognes.--  Tribunal  de  l'^  Instance  :  Divers  travaux  tant 
intérieurs  qu'extérieurs  à  ce  bâtiment.  Achat  de  divers 
objets  mobiliers. 

<•  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  demander,  Mes- 
sieurs, d'adopter,  conformément  à  la  proposition  de  M.  le 
Préfet,  l'ajournement  de  tous  ces  travaux.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  successivement  mises  aux 
voix  et  adoptées. 

M.  le  Préfet  exprime  les  regrets  qu'il  éprouve  que  la  mort 
de  M.  Doisnard  l'oblige  à  sgourner  un  grand  nombre  de  tra- 
vaux signalés  dans  le  rapport  qui  vient  d'être  lu,  et  il  prend 
l'eAgagement  de  s'occuper  aussi  promptement  que  possible  de 
leur  réalisation.  Sil  est  assez  heureux  pour  être  encore  placé 
à  la  tête  de  l'Administration  du  département  de  la  Manche 
dans  un  an,  il  promet  au  Conseil-Général  de  lui  soumettre 
toutes  les  affaires  complètement  instruites. 

Un  membre  lit  un  rapport  sur  la  publication  de  ces  procès- 
verbaux  : 

«  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale 
vous  soumet  la  résolution  suivante  : 

•»  Le  Conseil-Général  ordonne  Timpression  de  la  totalité 
»  des  procès-verbaux  de  ses  séances,  sauf  les  parties  de  ces 

•  procès-verbaux  relatives  aux  propositions  écartées  par  la 

•  question  préalable. 

«  Le  Conseil-Général  n'interdit  pas  la  reproduction  par  les 
<•  journaux,  en  tout  ou  en  partie,  des  *procès-verbaux  de  ses 
»  séances,  dont  il  ordonne  l'impression.» 

Un  membre  dit  qu'il  lui  paraîtrait  plus  convenable  de  lais- 
ser imprimer  toutes  les  propositions  présentées  au  Conseil  par 
quelques-uns  de  ses  membres. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


serTice  Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'instruction 

académique,    publique  daus  uotro  département  : 

«  Messieurs,  nous  avons  pris  connaissance  du  rapport  an- 
nuel qui  vous  est  soumis  par  le  Conseil  académique ,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  15  mars  1850.  Ce  rapport 
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offre  pour  Tannée  scolaire  1851-1852,  un  exposé  succint  de 
lu  situation  de  renseignement  secondaire  et  primaire  dans  les 
écoles  publiques  et  privées  du  département,  un  aperçu  des 
principaux  besoins  du  service  et  un  ensemble  de  vœux  recom- 
mandés à  votre  sollicitude.  Nous  regardons  la  création  d'une 
Académie  dans  notre  département  comme  un  grand  bienfait.  Le 
service  de  rinstruction  publique  se  trouve  ainsi  centralisé  au 
milieu  de  nous,  et,  sous  votre  haute'  influence  aussi  bien  que 
sous  la  direction  du  Conseil  académique,  l'instruction  de  l'en- 
fance et  de  ta  Jeunesse  a  été  mieux  appropriée  à  nos  mœurs 
et  à  nos  besoins. 

»  La  loi  du  15  mars  1850  s'était  surtout  appliquée  à  con- 
cilier la  liberté  avec  le  devoir  et  le  droit  de  l'Etat.  Il  appartenait 
au  Prince-Président  de  restaurer  le  principe  d'autorité  dans 
l'instruction  publique  comme  dans  les  autres  branches  de 
l'Administration.  Tel  a  été  l'objet  des  décrets  du  9  mars  et  du 
80  avril.  Ces  décrets  ont  notablement  modifié  l'organisation 
et  les  attributions  des  Conseils  académiques  et  du  Conseil 
supérieur.  Ces  Conseils  ne  participent  plus  aujourd'-hui  d'une 
manière  directe  à  l'administration.  Us  ne  peuvent  plus  gêner 
lé  pouvoir  et  entraver  son  action.  Désormais  ils  sont  placés 
à  côté  de  lui  pour  le  guider  par  leurs  avis  et  pour  l'éclairer  de 
leurs  lumières. 

«  Un  instant  nous  avons  dû  craindre  de  perdre  l'Académie 
dont  notre  déparlement  vient  à  peine  d'être  doté.  Le  Gouver- 
nement du  Prince-Président  Jugera,  dans  âa  haute  sollicitude 
et  dans  sa  sagesse,  si  les  réformes  et  les  améliorations  qu'il 
projette,  peuvent  se  concilier  avec  le  maintien  des  Académies 
départementales.  Sans  doute  nous  ne  pouvons  apprécier  par 
nous-méme  le  mérite  de  l'organisation  actuelle  qu'au  point  de 
vue  du  département  de  la  Uanche  où  nous  la  voyons  fonction- 
ner sous  nos  yeux.  Mais  nous  pouvons  du  moins  affirmer 
que,  dans  notre  département,  elle  a  produit  d'heureux  fruits, 
qu'elle  a  déjà  réalisé,  particulièrement  dans  notre  instruction 
primaire,  de  nombreux  et  utiles  perfectionnements,  qu'elle  a 
partout  assuré  la  répression  des  abus,  maintenu  les  Institu- 
teurs dans  le  devoir  et  iiuprimé  à  leur  enseignement  ce  carac- 
tère moral  et  religieux  qui  ne  fait  pas  seulement  la  sécurité  des 
Gouvernements,  mais  qui  contribue  encore  au  bonheur  des 
pauvres  et  laborieuses  populations  des  campagnes  en  leur 
donnant  une  foi,  une  consolation  et  une  espérance» 

Le  rapport  académique  constate  l'état  florissant  de  cinq  col- 
lèges communaux  de  plein  exercice,  ceux  de  Cherbourg, 
Valognes,  Coutances,  Avranches  et  Mortain.  Uu  seul,  celui  de 
Saint-Hilaire-du-IIarcouet,  présente  des  résultats  qui  sont  loin 
de  répondre  aux  sacrifices  énormes  de  la  Commission  et  à 
l'habile  direction  des  maîtres.  Il  n'y  a  que  neuf  élèves  pour 
trois  professeurs  dans  les  classes  de  latin.  Il  faut  en  chercher 
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la  cause  uniquement  dans  la  ualure  et  les  proportions  de  cet 
établissement  qui  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  les  besoins, 
les  habitudes  et  le  chiffre  de  la  population  de  cette  ville.  Ce 
qu'il  faut  à  un  centre  industriel  et  manufacturier,  ce  sont  de 
fortes  écoles  primaires,  c'est  un  enseignement  pratique. 

••  Le  rapport  du  Conseil  académique  constate  aussi  Tétat 
prospère  du  collège  libre  de  Saint-Lo  et  du  pensionnai  libre 
de  Saint-James.  L'établissement  de  Saiut-Lo,  qui  ne  compte 

Îu'une  année  d'existence,  reçoit  190  internes  el  70  externes, 
es  chiffres  sont  la  meilleure  preuve  que  cet  établissement  a 
inspiré  aux  familles  une  confiance  qui  fait  l'éloge  de  son  ha- 
bile directeur. 

n  Le  Conseil-Général  avait  émis,  l'an  dernier,  le  vœu  que 
les  conditions  d'admission  au  baccalauréat  fussent  modiOées 
et  le  programme  actuel  réformé.  Il  a  été  ^lonné  à  ce  vœu  une 
complète  satisfaction.  Espérons  que  le  nouveau  programme 
permettra  enfin  de  distinguer  l'élève  ^orti  d'établissement  sé- 
rieux où  il  a  fait  de  fortes  études  et  le  jeune  homme  qui  s*a- 
dresse  au  charlatanisme  des  maisons  préparatoires  pour  être 
façonné  eh  quelques  mois  à  la  gymnastique  des  examens. 

»  Nous  vous  proposons  de  renouveler  le  vœu  que  M.  le  Mi- 
nistre de  l'instruction  publique  dote  notre  département  d'une 
ou  deux  sessions  d'examen  pour  la  collation  des  grades  dans 
les  lettres.  Par  le  nombre  et  l'importance  de  nos  collèges,  par 
le  chiffre  moyen  de  nos  candidats  qui  dépasse  50,  seulement 
pour  la  session  d'août,  nous  avons  droit  au  'bienfait  de  la  dé- 
cision du  4*^''  août  1851,  par  laquelle  M.  le  Ministre  accorde  à 
plusieurs  académies  dépourvues  de  facultés  l'avantage  de 
sessions  d'examen.^ 

»•  Le  Conseil  avait  voté  Tannée  dernière  un  crédit  de 
2,400  tv.  pour  frais  de  bureau  et  acquisitions  diverses  des 
délégués  cantonnaux.  C'était  50  fr.  par  Commission  cantonn^le. 
Ce  crédit  était  inscrit  au  chapitre  l®*"  de  la  i^^  partie  du 
budget  spécial  de  l'instruction  primaire.  Vous  savez  que  c'est 
sur  ce  chapitre  que  se  prélève  la  part  supportée  par  le  dépar- 
tement dans  le  traitement  des  Instituteurs  communaux. 
Comme  l'Etat  fournit  un  complément  de  31,427  fr.  40  c,  à 
raison  de  TinsufOsance  du  produit  3es  centimes  spéciaux, 
l'Etat  avait  intérêt  et  dès  lors  droit  à  ce  qu'il  ne  fût  imputé  sur 
ce  chapitre  que  des  dépenses  indispensables.  Aussi,  nous  ne 
devons  pas  nous  étonner  que  M.  le  Ministre  de  finstruction 
publique  ait  réduit  le  crédit  proposé  à  1 ,500  fr.  Nous  adoi^tons 
ce  chiffre  pour  1853.  Le  Conseil  académique  exprime  le  vœu 
que  Tindemnité  de  600  fr.  allouée  en  i85i,  aux  Inspecteurs 
primaires  (art.  12  de  la  seconde  partie  du.budget  spécial)  soit 
portée  pour  1 853  à  1,200  fr. 

»  Vous  avez  remarqué  que  H.  le  Préfet  vous  propose  de  pré- 
lever seulement  les  S/è*"*  d'un  centime  facultatif  pour  les  dé- 
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penses  de  cette  partie  du  budget  de  rinstruction  primaire  en 
1853.  C'est  1/5«  de  centime  de  moins  qu'en  1852.  Nous  de- 
vons remercier  M.  le  Préfet  d'avoir  réalisé  celte  économie, 
surtout  au  moment  où  il  fait  un  appel  aux  forces  contributives 
du  département,  pour  Taché  veinent  de  nos  voies  de  grande 
communication,  et  où  nous  voyons  des  demandes  multipliées 
de  subventions  considérables  se  succéder  dans  nos  séances. 
Toutefois,  en  présence  d'une  réduction  de  7,150  fr.  sur  le 
chiffre  des  ressources  afférentes  à  cette  partie  du  budget,  il  a 
fallu  faire  subir  à  divers  articles,  et  notamment  aux  subven- 
tions pour  achat  de  mobilier  et  constructions  d'écoles  commu- 
nales, de  douloureux  retranchements.  Dans  de  telles  circons- 
tances, il  nous  était  impossible  d'accueillir  le  vœu  du  Conseil 
acadéft)ique.  Nous  vous  en  exprimons  le  regret  et  nous  vous 
proposons  de  maintenir  à  600  fr.  l'indemnité  des  Inspecteurs 
prinîaires.   " 

f  La  loi  du  15  mars  admet,  concurremment  comme  mode 
de  recrutement  du  personnel  des  Instituteurs  primaires,  le 
stage  et  les  écoles  normales. 

••  Il  n'a  encore  été  ofganisé  qu'une  seule  école  stagiaire 
dans  le  déparlement,  celle  de  iMonlebourg.  Elle  a  été  autorisée 
par  le  Conseil  académique.  Elle  est  dirigée  par  un  frère  de  la 
Miséricorde.  Elle  compte  douze  élèves-mailres  qui  sont  formés 
ù  la  tenue  d'une  classe  dans  l'école  libre  annexée  à  cet  éta- 
blissement et  fréquentée  par  cent  enfants. 

•»  C'est  donc  au  sein  de  votre  école  normale  que  sb  recrute 
presque  exclusivement  le  personnel  de  vos  Instituteurs.  Cette 
école  reçoit  chaque  année  30  élèves  qui  suivent  le  cours  trien- 
nal prescrit  par  le  règlement  du  24  mars  1851 . 

»  Le  système  des  écoles  normales  a  été  depuis  plusieurs 
années  l'objet  de  vives  critiques.  Le  vice  radical  de  ce  sys- 
tème de  recrutement,  c'est,  a-t-on  dit,  l'agglomération  sur  un 
même  point  et  le  contact  réciproque  et  continu  dans  un  inter- 
nat, d'un  grand  nombre  de  jeunes  gens  enlevés  à  la  vie  un 
peu  rude  et  aux  habitudes  un  peu  grossières  des  champs,  pris 
à  l'âge  où  fermentent  les  passions  et  transportés  brusquement 
au  milieu  d'une  ville  qui  leur  offre  le  spectacle  du  luxe  et  de 
l'élégance  de  la  vie  en  même  temps  qu'une  instruction  variée 
et  peut-être  trop  approfondie  excite  leurjmagination  et  irrite 
leurs  désirs  :  Prélude  périlleux  à  la  mission  pénible  et  obscure 
de  l'Instituteur  rural,  et  n'est-il  pas  à  craindre  qu'il  rapporte 
au  fond  de  son  viliage  et  dans  son  humble  école  le  souvenir  et 
parfois  le  regret  de  celte  existence  plus  aisée  et  plus  sédui- 
sante qu'il  n'a  fait  qu'entrevoir  ;  nous  ne  le  dissimulons  pas, 
Messieurs,  c'est  là  un  véritable  danger  et  nous  appelons  sur 
ce  point  l'attention  du  Gouvernement.  Nous  devons  Consigner 
ici  un  témoignage  de  satisfaction  pour  l'excellent  esprit  et  le 
dévoûment  de  Tliommc  modeste  et  éclairé  qui  dirige  votre 
école  normale. 
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I»  Sur  4 ,405  écoles  de  filles  et  de  garçons  que  possède  notre 
département,  1 ,281  sont^irigëes  par  des  maîtres  laïques  et  124 
par  des  membres  de  congrégations  religieuses.  Dans  ce  dernier 
nombre,  il  y  a  107  écoles  de  filles  et  17  seulement  de  garçons. 
Ces  chiffres  constatent  que  la  part  faite  dans  notre  département 
è  renseignement  des  corporations  religieuses  est  très-limitée. 

»  En  présence  des  charges  énormes  que  l'organisation  ac- 
tuelle de  Tinstruction  primaire  impose  aux  communes,  au  dé- 
partement et  à  l'Etat,  le  Conseil  académique  est  entré  dans  un 
système  d'économie  que  nous  croyons  en  même  temps  fécond 
en  résultats  moraux.  Il  approuve  et  encourage  la  création  d'é- 
coles mixtes,  sous  la  direction  d'une  Institutrice,  dans  toutes 
les  petites  communes  de  moins  de  800  habîients  qui  sont 
dans  l'impossibilité  d'entretenir  deux  écoles.  126  communes 
sont  déjà  pourvues  d'une  école  mixte  et  40  autres  devront 
l'être  très-prochainement.  Cette  mesure  a  réalisé  dès  à  pré- 
sent une  économie  de  plus  de  30,000  fr.  sur  le  complément 
du  traitement  des  Instituteurs  qui  incombe  à  la  charge  du 
département  d'abord  et  ensuite  de  l'Etat.  Nous  ne  pouvons 
qu'en  féliciter  le  Conseil  académique: 

»  En  résumé,  votre  Commission  adopte  tous  les  chiffres  pro- 
posés par  H.  le  Préfet  au  budget  spécial  de  l'instruction  pri- 
maire. Elle  vous  propose  en  même  temps  d'émettre  les  vœux 
suivants  : 

»  1  ®  Que  les  réformes  et  les  améliorations  projetées  par  le 
•»  Gouvernement  dans  l'instruction  publique  puissent  se  conci- 

•  lier  avec  le  maintien  des  Académies  départementales  ; 

»  2®  Qu'il  soit  accordé  une  ou  deux  sessions  chaque  année, 

•  au  chef-lieu  académique  de  la  Manche  ,  pour  les  examens 
»^  du  baccalauréat  ès-lettres  ; 

*  •  3^  Que  l'Etat  encourage  par  des  subventions  la  création 

•  d'écoles  mixtes ,  confiées  à  des  Institutrices ,  dans  les 
»  hameaux  éloignés  du  centre  des  grandes  communes  où  sodI 
•»  établies  lesécoles  publiques  ; 

»  4^  Qu'il  soit  garanti  aux  Institutrices  communales  char- 
»  gées  d'écoles  mixtes  un  minimum  de  traitement  de  400  fr. 

•  et  qu'elles  puissent,  sur  leur  demande ,  être  autocisées  à 

•  faire  recouvrer  la  rétribution  scolaire  dans  la  même  forme 
>•  que  les  Instituteurs^  » 

Un  membre  demande  qu'avant  d'autoriser  les  adjudications 
de  travaux  pour  leurs  écoles,  le  Préfet  s'ayure  que  les  com- 
munes ont  les  ressources  nécessaires  pour  foire  face  aux  tra- 
vaux qu'elles  veulent  entreprendre. 

M.  le  Préfet  reconnaît  la  justesse  de  cette  observation  et  dii 
que  son  intention  est  de  s'y  conformer  autant  que  possible. 
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A  propos  du  premier  vœu  qui  exprime  le  désir  du  maintien 
des  Académies  départementales,  le  Président  prend  la  parole, 
il  fait  sentir  au  Conseil  que  la  création  des  86  Académies  a 
nécessairement  amoindri  la  situation  des  Recteurs.  Il  fait  con- 
naître que  les  intentions  du  Gouvernement  ne  sont  pas  de 
maintenir  les  86  Académies,  parce  qu'elles  ne  lui  paraissent 
pas  conciliables  avec  la  haute  et  forte  direction  que  le  Gouver- 
nement veut  donner  à  Tinstruclion  publique. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

A  propos  dtt  vœu  d'assurer  un  traitement  de  400  fr.  aux 
Institutrices,  M.  le  Préfet  regarde  ce  vœu  comme  prématuré. 

Un  membre  fait  ressortir  réconomiequi  résulte  de  la  subs< 
titution  d'Institutrices  tenant  des  écoles  mixtes  à  des  Institu- 
teurs. Elle  s'élève  à  30,000  fr. 

Le  vœu  est  adopté  avec  la  restriction  qu'il  ne  s'applique 
qu'aux  Institutrices  qui  tiennent  des  écoles  mixtes. 

Un  membre  fait  observer  que  la  somme  que  le  département 
de  la  Mancbe  reçoit  du  Gouvernement  pour  compléter  le  tAi^ 
tement  des  Instituteurs  est  fort  inférieure  h  ce  qu'il  paie. 

Il  demande  que  le  chiffre  de  la  rétribution  mensuelle  soit 
abaissé. 

La  proposition  n'est  pas  adoptée. 

Un  membre  dit  que  le  collège  de  Saint-Lo  a  plus  d'élèves 
qu'aucun  autre  du  département.  II  s'étonne  qu'il  n'en  ait  pas 
été  fait  mention  dans  le  rapport. 

• 

Le  rapporteur  constate  que  le  Conseil-Général  a  le  droit, 
de  par  la  loi,  de  recevoir  chaque  année  un  rapport  sur  tout  ce 
qui  embrasse  et  concerne  l'instruction  publique.  Mais  il  n'a 
cru  devoir  parler  que  des  établissements  publics  et  commu- 
naux. 11  est  impossible  d'en  faire  un  reproche  au  rapporteur. 

Le  Préfet  observe  que  le  rapport  devait  parler  d'abord  et 
spécialement  des  établissements  communaux. 

Plusieurs  membres  réclament  qu'il  soit  fait  mention  des 
établissements  de  leur  localité. 


Tribunal 
de  Mortaln. 

Actioo 

à  intenter 

contre 

Le 

siear  Thomas. 


Exportation 
en  Angleterre» 
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Le  Président  donne  communication  d'une  lettre  du  Préfet, 
qui  demande  Tautorisation  d'intenter  une  action  au  sieur 
Thomas  : 

«  Messieurs,  le  sieur  Thomas,  marchand  poissonnier  à 
Mortain,  a  ouvert  des  jours  sur  les  dépendances  du  tribunal 
de  Mortain,  sans  se  conformer  aux  dispositions  légales.  Mal- 
gré une  sommation  de  M.  le  Sous-Préfet,  en  date  du  13  sep- 
tembre 1851,  les  choses  sont  restées  dans  le  même  état  et  ie 
département  se  trouve  exposé  à  laisser  prescrire  sur  sa  pro- 
priété une  servitude  gênante. 

*•  Pour  sauvegarder  sei?  intérêts,  je  vous  demande.  Mes- 
sieurs, l'autorisation  d'intenter  une  action  au  sieur  Thomas. 
Je  ne  le  ferai  au  surplus  qu'après  avoir  épuisé  de  nouveau  les 
voies  de  la  conciliation. « 

L'autorisation  est  prononcée. 

LePrésidentdonnecommunication  delà  proposition  suivante: 

«  Messieurs,  les  soussignés  ont  l'honneur  de  proposer  au 
Conseil-Général,  de  vouloir  bien  voter  une  subvention  de 
6,000  fr.  à  titre  d'encouragement  pour  le  bateau  à  vapeur  qui 
fera  un  service  régulier,  pour  transporter  les  denrées  du  pays, 
du  port  de  Carentan  en  Angleterre,  aux  conditions  qui  seroQt 
jugées  les  meilleures  par  la  Commission  qui  sera  nommée  par 
M.  le  Préfet. 

»  Saint-Lor  le  1®'  septembre  1852.    • 

»  Signés  :  Duhahkl,  Mbslin,  Le  GouBTois-DB*-SAiifTB-CoLOUBB,  db 
TocQUEViLLB  (Hippolyte),  Lb  Campion,  £.  Patbn-db-Chatot,  Lanchon, 
D*AuBAT,  AcYRAT  (LouU),  et  Fbrrand.» 

. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  de  ses  membres,  le  Conseil 
passe  à  la  discussion  immédiate  de  cette  proposition. 

Le  rapporteur  dit  qu'il  est  convaincu  que,'dans  la  discussion 
d'hier,  il  y  a  eu  une  confusion  réelle.  II  demande  qu'on  vote 
d'abord  sur  le  principe,  puis  sur  le  chiffre. 

Un  membre  demande  qu'on  vote  sur  le  principe  celte  année, 
mais  qu'on  ajourne  le  vote  de  la  subvention  à  l'année  pro- 
chaine. 

Le  Président  met  aux  voix  le  vote  du  principe  de  la  subven- 
tion. Il  est  accordé  à  une  grande  majorité. 

On  met  aux  voix  le  chiffre  de  la  subvention. 


—  447  — 
Un  membre  demande  rs^ournement  du  vote. 

Le  Conseil  rejette  ta  proposition  d'ajournement. 

Le  scrutin  secret  est  demandé  par  quatre  membres. 

II  donne  pour  résultat  : 
44  votants,  S6  ouij  1 8  non. 
Le  Conseil  adopte  la  proposition^ 

Le  Président  donne  lecture  d'une  proposition  ainsi  conçue:       Elèves 

des 

•  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  demander  au  Conseil-Géné-  ^«''"^ï»'- 

rai  qu'il  veuille  bien  émettre  le  vœu  que  les  élèves  des  fermes-  Demande 

écoles,  quand  ils  sont  atteints  par  la  conseription,  soient  mis  deiear 

de  droit  dans  la  réserve  et  ne  soient  obligés  de  rejoindre  leurs  ciawement 

régiments  que  dans  le  cas  où  elle  sera  en  entier  appelée  sous  derarmèe!^ 
les  drapeaux. 

"  Saint-Lo,  le  1«' septembre  1853. 

»  Signé  :  dcMoncrl.*» 

On  demande  la  discussion  immédiate. 
Elle  est  décidée.  . 

m 

Un  membre  rappelle  que  cette  proposition  a  été  discutée 
l'an  dernier  et  qu'elle  a  été  rejetée. • 

Un  membre  demande  qu'il  soit  entendu  que  cette  exemption 
ne  s'applique  qu'au  temps  pendant  lequel  les  élèves  resteront 
à  la  ferme-école. 

L'auteur  de  la  proposition  expose  les  avantages  de  cette  pro- 
position. Il  faut  donner  un  encouragement  aux  jeunes  gens, 
comme  on  en  donne  un  à  ceux  qui  entrent  à  l'école  normale  ou 
dans  des  séminaires. 

Un  membre  se  plaint  des  privilèges  que  cette  proposition 
crée  au  profit  des  élèves  de  la  ferme-école. 

Un  membre  pense  que  si  on  exempte  de  partir  pour  les 
drapeaux  un  jeune  homme,  on  oblige  à  partir  un  autre  indi- 
vidu qui  serait  resté  dans  ses  foyers,  si  le  premier  était  parti. 

M.  le  Préfet  appuie  cette  observation. 
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As8itan€6 
publique 

et  extiociioD 
delà 

mendicité. 


La  discussion  est  close. 

Le  Conseil  n'adopte  pas  la  proposition. 

.  Un  membre  lit  le  rapport  sur  Tassistance  publique  et  lîei- 
tinction  de  la  mendicité  : 

•  Messieurs,  la  grave  et  importante  question  de  rextinction 
de  la  mendicilé  qui  vous  est  soumise,  a  été  si  souvent  débat- 
tue dans  celte  enceinte,  si  savamment  élucidée  par  un  ancien 
membre  de  ce  Conseil  que  nous  avons  tous  le  regret  de  ne  plus 
vplr  au  milieu  de  nous,  que  je  craindrais  véritablement  d'abu- 
ser de  vos  moments,  si  j'entrais  de  nouveau  dans  tous  les  dé- 
veloppements qu'elle  comporte.  Je  me  bornerai  donc  à  appeler 
votre  attention  sur  les  nécessités  de  porter  un  prompt  remède 
à  ce  mal  qui  nous  dévore  et  dont  le%  progrès  se  font  chaque 
jour  sentir  davantage. 

»  Dans  son  rapport  sur  la  question,  M.  le  Préfet,  vous  dit 
avec  raison  que  la  répression  de  la  mendicité  ne  peut  slexer- 
cer  dans  un  pays,  que  lorsque  des  moyens  de  secours  offerts 
aux  légitimes  infortunes  que  les  efforts  humains  sont  impuis- 
sants à  faire  disparaître,  sont  venus  enlever  tout  prétexte  aux 
mendiants  de  profession  pour  exercer  leur  démoralisante  itH 
dustrie.  Eh  bien,  Messieurs,  en  votant  un  crédit  de  6,000  fr. 
pour  les  vieillards  indigents  et  les  incurables,  en  accordant  une 
allocation  supérieure  de  4,000  fr.  pour  les  soins  à  donner  aux 
indigents  malades  des  campagnes,  vous  êtes  déjà  largement 
entrés  dans  la  voie  qui  doit  vous  conduire  un  jour  &  Textinc- 
tion  de  la  mendicité. 

»  Eh  effet,  si,  à  l'aide  de  ces  différentes  subventions,  vous 
donnez  aux  communes  les  moyens  de  secourir  d'une  manière 
efficace  leurs  vieillards,  leurs  infirmes,  leurs  malades  indi- 
gents, vous  enlevez  à  la  mendicité  sa  plus  grande  raison  d'être, 
vous  l'attaquez  par  sa  base  et,  ainsi  restreinte,  il  ne  restera  plus 
que  quelques  efforts  à  faire  pour  la  réprimer  entièrement. 

<•  C'est  pour  arriver  à  ce  but  que  le  ConseiWarrondîsse- 
ment  de  Mortain  dans  une  délibération  jointe  au  dossier»  de- 
mande la  création  dans  le  département  d'un  dépôt  de  mendi- 
cité ,  destiné  à  recevoir  les  vagabonds  et  les  mendiants  de 
profession,  ainsi  que  4es  rôdeurs  étrangers  que  Ton  voit  tous 
les  jours,  la  menace  à  la  bouche,  prélever  pour  ainsi  dire»  à 
main  armée,  l'aumône  dans  nos  campagnes. 

»  Dès  Tannée  dernière,  iine  proposition  semblable  fut  faite 
au  Conseil  par  l'Administration  départementale  elle-même. 
Aujourd'hui,  M.  le  Préfet  ne  vous  demande  pas*  Messieurs, 
d'entrer  dans  cette  voie,  et  votre  Commission  elle-même  re- 
culerait devant  une  telle  dépense,  mais  il  appelle  votre  atten- 
tion sur  une  communication  qui  lui  a  été  faite  par  son  collègue 
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du  Calvados,  où  l'on  s'occupe  de  la  fondation  d'un  dépôt  de 
mendicité.  Cet  établissement,-  placéà  Bayeux,  à  la  porte  même 
de  votre  département,  pourrait,  dit  M.  le  Préfet  du  Calvados, 
servir  également  aux  deux  départements,  ainsi  que  cela  a  lieu 
dans  l*Aisne,  dont  le  dépôt  de  mendicité ,  établi  à  Montreuil, 
reçoit  les  mendiants  de  TAisne,  de  la  Somme,  de  l'Oise,  de 
Seine-et-Marne,  duPas-de-Calais  et  delà  M^rne.  En  l'absence 
de  documents  propres  à  vous  éclairer  sur  les  frais  de  premier 
établissement  de  la  fondation  projetée,  et  vu  surtout  l'état 
actuel  de  nos  finances,  M.  le  Préfet  ne  vous  engage  pas  à  y 
concourir  eomme  à  une  œuvre  qui  vous  deviendrait  commune 
avec  le  Calvados  ;  mais  il  vous  demande  d'exprimer  un  vœu 
tendant  à  le  voir  réaliser  le  plus  promptement  possible  par  nos 
voisins,  et  par  un  vote  de  principe  d'énoncer  l'intention  de 
placer  dans  l'asile  dont  il  s'agit,  moyennant  un  prix  de  journées 
dont  le  chiffre  sera  fixé  plus  tard,  les  mendiants  de  la  Manche, 
aussitôt  que  nos  ressources  nous  permettront  d'user  à  leur 
égard  des  dispositions  établies  parle  décret  impérial  de  1808. 
»  Convaincu  que  les  mesures  répressives  prises  dans  les 
autres  départements,  notamment  dans  le  Calvados  et  l'Orne,, 
contre  les  vagabonds  et  les  mendiants,  auront  pour  résultat 
immédiat  de  refouler  sur  notre  propre  territoire  une  masse  ' 
d'hommes  dangereux  et  justement  redoutés  dans  les  campa- 
gnes ;  regardant  qu'il  est  dès  lors  de  toute  prudence  d'aviser 
aux  moyens  de  parer  aux  dangers  d'une  semblable  éventualité, 
persuadée  d'ailleurs  qu'il  est  impossible  de  songer  à  éteindre 
la  mendicité  tant  que  le  département  ne  possédera  pas,  on 
n'aura  pas  à  sa  portée  un  asile  où  l'on  puisse  déposer  les  men- 
diants et  les  vagabonds  récalcitrants,  votre  Commission  vous 
demande.  Messieurs,  d'adopter  les  résolutions  proposées  par 
M.  le  Préfet,  telles  qu'elles  sont  indiquées  ci-dessus,  et  d'invi- 
ter ce  Magistrat  à  s'entendre  avec  son  collègue  du  Calvados, 
sur  les  conditions  du  traité  à  intervenir  entre  les  deux  dépar^ 
tements,  conditions  qui  seraient  soumises  à  votre  approbation 
dans  la  session  prochaine  du  Conseil.» 

Les  crédits  portés  au  budget  sont  votés. 

Sur  le  vœu  relatif  à  la  création  de  médecins  cantonnaux,  un 
membre  craint  que  cette  idée  n'entraine  le  Conseil  dans  des 
dépenses  très-considérables.  Il  est  persuadé  aujourd'hui  qu'au- 
cun malade  ne  réclame  de  secours  des  médecins  établis  dans 
son  voisinage  sans  les  obtenir.  II  craint  que  le  titre  donné  à 
iin  d*eux  ^îécialement,  ne  diminue  le  zèle  des  autres,  qui  se- 
ront moins  portés  à  répondre  à  l'appel  qui  pourra  leur  être 
fait,  lorsqu'un  d'eux  aura  une  position  qui  l'y  obligera  spécia- 
lement. Il  propose  l'ajournement  de  la  proposition. 
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M.  le  Préfet  dit  qu'il  a  cru  de  son  devoir  d'étudier  ce  qu'il 
y  avait  à  faire  pour  développer  Tassistance  publique.  Il  recoo- 
nait  la  justesse  de  l'observation  du  préopinant.  Il  veut  essayer 
de  laisser  dans  leur  famille  une  partie  des  vieillards  qui  pren- 
dront part  au  fonds  de  secours  de  6,000  fr.  De  cette  manière 
ils  pourront  ne  pas  être  séparés  de  leur  familles.  Il  croit  pos- 
sible de  faire  quelque  chose  d'utile  en  instituant  des  médecins 
canlonnaux.  Le  service  sera-t-il  ou  ne  sera-t-il  pas  gratuit? 
C'est  à  examiner;  mais  il  parait  dîfncile  qu'il  soit  gratuit. 

Un  membre  fait  remarquer  la  nécessité  de  marcher  avec  la 
plus  grande  circonspection  dans  une  voie  qui  peut  devenir 
très-périlleuse;  il  insiste  sur  la  nécessité  de  faire  prévaloir  la 
charité  privée  sur  la  charité  légale  et  môme  sur  la  charité 
publique.  Après  les  fonctionnaires  médicaux  qu'on  veut  ins- 
tituer aujourd'hui,  on  instituera  des  fonctionnaires  sages-fem- 
mes,  des  fonctionnaires  pharmaciens.  Le  Prince -Président  a 
promis  de  diminuer  le  nombre  des  fonctionnaires,  qui  fait  de 
la  France  une  nation  de  solliciteurs. 

Un  membre  craint  que  nous  ne  nous  acheminions  verç  la 
taxe  des'pauvres.  Il  comprend  qu'on  ouvre  la  porte  des  hôpi- 
taux à  ceux  qui  ont  des  besoins  qui  ne  peuvent  être  satisfaits 
autrement;  mais  il  craint  que  si  on  donne  des  secours  à  domi- 
cile, on  ne  soit  bientôt  entraîné  à  payer  des  sommes  immenses. 

Un  membre  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  médecin  dans  son  canton. 
La  Chambre  des  Pairs  avait  préparé  une  loi  sur  ce  sujet.  L'hô- 
pital de  Cherbourg  ne  veut  recevoir  aucun  habitantde  la  cam- 
pagne. 

Un  membre  dit  qu'en  général,  il  y  a  3  ou  4  médecins  par 
canton.  Si  le  titre  de  médecin  cantonnai  est  donné  à  un  jeune 
médecin  qui  cherche  par  là  à  se  procurer  une  clientèle,  quand 
il  aura  conquis  cette  clientèle  son  zèle  se  ralentira.  Si  le  titre 
est  donné  à  un  médecin  qui  ne  se  fasse  pas  de  clientèle,  crai- 
gnez qu'il  ne  soit  au-dessous  de  sa  tache. 

Un  membre  croit  que  cette  mesure  doit  être  ajournée. 

Un  membre  craint  que  nous  ne  nous  laissions  préoccuper 
par  l'égoïsme  social.  La  charité  privée  suffisaii  autrefois 
parce  qu'elle  était  basée  sur  la  foi  ;  mais  en  est-il  de  même  au- 
jourd'hui ?  Assurément  non  (protestation  générale  du  Conseil 
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cootre  cette  assertion  h  autrefois,  vous  aviez  les  congrë^iions 
religieuses  ,  aujoucd  hui  vous  n'avez  plus  qu'une  société  ci- 
vile. Eh  bien!  pouvez-vous  vqus  contenter  de  répondre  :  rien^ 
rien,  rien  aux  misères  dont  vous  êtes  entouré?  Peut-être  les 
mesures  de  M.  le  Préfet  échoucront-elies  I  mais  les  avoir  es- 
sayées, sera  déjà  un  grand  honneur  !  Il  proteste  contre  Faccu- 
sation  de  socialisme,  dont  il  craint  d'avoir  été  Tobjet. 

Le  Président  croit  devoir  constater  que  jamais  la  charité 
chrétienne  n'a  été  plus  grande,  n'a  fait  plus  d'œuvres,  de 
metlleures  et  de  plus  utiles  que  de  nos  jours.  II  rappelle  le 
dernier  mandement  du  vénérable  archevêque  de  Paris  qui  Ta 
reconnu  et  en  fait  honneur  à  la  population  dont  il  est  le  pas- 
teur. Appuyé  sur  une  autorité  aussi  irrécusable,  il  croit  devoir 
protester  contre  les  accusatiops  aussi  graves  qu'imméritées 
que  s'est  permises  le  préopinant 

Le  rapporteur  confirme  ces  assertions  d'après  son  expé- 
rience personnelle  dans  le  département. 

Un  membre  partage  l'opinion  de  ceux  qui  craignent  les 
dangers  des  mesures  auxquelles  le  Conseil  se  laisse  entraîner. 

-  Un  membre  signale  l'importance  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, surtout  dans  nos  campagnes.  Ces  établissements  fonc- 
tionnent d'une  manière  merveilleuse.  Grâce  à  eux,  des  com- 
munes du  canton  de  Cerisy  n'ont  plus  de  pauvres  ni  de 
misères  qui  ne  soient  soulagés.  Il  désire  que  M.  le  Préfet  les 
protège,  les  encourage,  leur  donne  quelques  secours. 

Un  membre  rappelle  les  termes  dans  lesquels  sont  conçues 
les  propositions  de  crédit  portées  au  budget  par  le  Préfet. 

On  membre  demande  que  le  secours  de  4,000  fr.  puisse 
être  distribué  en  secours  médicaux  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance. 

Le  Préfet  dit  qu'il  croit  que  beaucoup  de  communes 
n'ont  pas  encore  organisé  leurs  bureaux  de  bienfaisance.  En 
voulant  conserver  dans  leurs  familles  le  plus  grand  nombre 
possible  de  malades,  il  faut  bien  avoir  des  médecins  qui  les 
soignent.  Il  a  écouté  avec  une  grande  attention  les  observa- 
tions qui  se  sont  produites  dans  la  discussion  :  il  en  fera  son 
profit  en  organisant  ce  service. 

30 
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Un  membre  redoute  beaucoup  l'institution  des  tnédecins 
canlonnaux.  Il  demande  que  les  malades  placés  par  M.  le 
Préfet  ne  soient  pas  confiés  à  un  seul  médecin,  mais  partagés 
entre  les  différents  médecins  qui  exercent  dans  le  canton. 

Le  rapporteur  persiste  à  laisser  à  la  discrétion  du  Préfet, 
remploi  du  fonds  de  4,000  fr. 

Un  membre  craint  de  promettre  plus  de  secours  que  nous 
ne  pourrons  en  donner.  Il  demande  au  rapporteur  d'écarter 
de  son  rapport  ce  qui  paraîtrait  favorable  au  système  des  mé- 
decins cantonnaux 

Le  Président  propose  au  Conseil  que  le  rapport  soit  rédigé 
en  ce  sens. 

Le  Conseil  y  donne  son  assentiment. 

Le  rapporteur  lit  la  portion  du  rapport  du  Préfet  relative  à 
cette  question. 

Le  Préfet  donne  des  explications  sur  la  manière  dont  il 
exécutera  cette  mesure.  Il  fera  en  sorte  que  l'avenir  ne  soit 
aucunement  engagé  et  que  le  Conseil  ait  toute  sa  liberté  l'an- 
né3  prochaine  pour  apprécier  les  résultats  de  cette  expérience 
et  apprécier  s'il  veut  lui  donner  un  plus  grand  développement 
ou  bien  y  renoncer. 

Un  membre  rappelle  que  la  proposition  qu'il  avait  présentée 
au  sujet  des  sages-femmes  a  été  renvoyée  au  moment  où  le 
Conseil  discuterait  la  question  des  médecins  cantonnaux.  Il 
réduit  sa  proposition  à  une  demande  de  500  fr. 

Un  membre  fait  sentir  que  la  situation  de  notre  budget  rend 
impossible  de  trouver  cette  somme. 

Le  rapporteur  rappelle  les  conclusions  de  son  rapport. 

L'auteur  de  la  proposition  combat  ces  conclusions  qui  seraient 
fort  différentes  de  la  proposition.  Il  reproduit  celle-ci. 

Un  membre  craint  que  si  le  département  paie  de»  pen- 
sions, il  n'ait  aucune  garantie  que  les  sages-femmes  viennent 
s'établir  et  se  fixer  dans  notre  département. 


•f 
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L'auteur  de  la  proposition  cite  les  élèves  d'Alfort  auxquels 
on  accorde  des  bourses. 

La  proposition  est  votée  : 

«  Que  le  crédit  porté  par  M.  le  Préfet  à  l'article  5  du  sous- 
»  chapitre  19,  soit  porté  à  1,000  fir.,  avec  Ja  condition  que  ce 
»  crédit  servira  à  payer  tout  ou  partie  de  la  pension  d^élèves 
»  sages-femmes  à  Técole  de  la  Maternité  à  Paris.» 

Un  membre  rappelle  qu'on  a  essayé  de  créer  des  dépôts  de 
mendicité  sous  l'Empire,  cet  essai  n'a  pas  réussi.  Ce  serait  la 
cause  d'une  dépense  qui  deviendrait  bientôt  excessive. 

Un  membre  appuie  l'opinion  du  préopinant. 

Le  Préfet  ne  demande  pas  au  Conseil  de  prendre  une  dé- 
cision formelle.  Dans  le  département  de  l'Orne,  on  a  pensé 
qu*il  valait  mieux  placer  le  dépôt  de'  mendicité  bors  du  dé- 
partement que  sur  son  territoire   . 

lien  résulte  plus  d'intimidation.  Le  Calvados  étant  entré 
dans  celte  voie,  si  vous  ne  Ty  suivez  pas,  vous  serex  envabi 
par  les  mendiants  de  ce  département,  qui  ne  pouvant  plus  y 
mendier  viendront  chez  vous. 


Un  membre  dit  qu'il  lui  parait  bien  difficile  de  déterminer 
le  nombre  des  mendiants.  Quand  il  était  Sous-Préfet  d'un 
arrondissefment,  il  y  a  constaté  S!,000  mendiants. 

Le  Préfet  observe  que  la  mendicité  est  aussi  interdite  dans 
le  département  de  l'Eure.  La  création  du  dépôt  de  mendicité 
diminue  énormément  le  nombre  des  mendiants.  Il  cite  une 
ville  où  il  y  avait  4,000  mendiants.  On  y  a  créé  uu  dépôt  de 
mendicité,  il  s'est  présenté  80  personnes  pour  y  entfer. 

Un  membre  dit  qu'il  y  a  plus  d'un  mendiant  daus  chaque 
commune  du  département  et  il  y  a  plus  de  600  co0ununes. 

Le  rapporteur  établit  la  distinction  entre  les  mendiants  et 
les  indigents.  Il  craint  que  nous  ne  soyons  inondés  par  les 
rôdeurs  et  les  mendiants  qui  reflueront  des  départements  qui 
nous  environnent. 
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Un  membre  dit  qu'il  n'y  a  pas  besoin  de  dépôt  pour  répri- 
mer la  mendicité.  Cette  assertion  est  contredite  par  plusieurs 
magistrats. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Secours         Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  secours  accordé  à 
k  M-  vcuTc  M»*  Le  Crosnier  : 

Le  CrosDicr. 

«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  vous  denrande 
de  continuer  encore  pour  une  année,  la  subvention  de  300  f r. 
que  Youftavez  sceordée  l'aoBée  dernière  à  la  dame  Le  Crosnier  » 
veuve  d'un  ancien  Agent- Voyer.  L'Administration  avait  appré- 
cié les  bona  servicea  de  ce  fonctionnaire  et  appuyé  la  sop* 
plique  de*sa  veuve. 

n  Les  mêmes  considérations  militaient  encore  en  sa  faveur 
et  votre  Commission  n'eût  pas  fait  difficulté  de  vous  proposer 
de  renouveler  votre  vote  de  l'an  dernier,  Messieurs,  si  elle 
n'eût  craiDt  d'introduire  un  prôcédeni  dont  chaque  année  fe- 
rait fructifier  les  conséquences. 

»  Elle  a  cependant  consenti  à  admettre  le  ohiffre  de  450  fr. 
pour  donner  à  la  dame  Le  Crosnier  un  témoignage  de  votre  sol- 
licitude. 

»  M.  le  Préfet  qui  a  bien  voulu  nous  encourager  dans  cette 
œuvre  d'assistance  s'est  déjà  préoccupé  de  sa  triste,  position. 
Il  aurait  fait  obtenir  à  la  dame  Le  Crosnier  un  bureau  de  tabac, 
si  celte  nomination  ne  souffrait  encore  quelques  difficultés 
»ar  suite  de  l'insuffisance  des  états  de  service  militaire  du  sieur 
.e  Crosnier.  Il  espère  néanmoins  pouvoir  les  résoudre  dans 
un  sens  favorable  à  la  postulante,  et  il  donne  volontiers  gon 
approbation  aux  conclusions  de  la  Commission,  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre.  Messieurs,  en  vous  demandant 
d'inscrire  a  votre  budget,  au  titre  d'encouragement  et  secours, 
une  somme  de  460  fr.  • 


t: 


Secours 
à 

1.  Sallebert. 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  seoo^irs 
demandé  par  le  sieur  Sallebert  : 

«  Messieurs,  la  crainte  d'entrer  dans  une  voie  de  subven- 
tion indéfinie  et  surtout  la  considération  de  la  position  du  steor 
Sallebert»  ancien  Agent- Voyer,  mais  actuellement  pourvu  d'une 
place  d'inspecteur  des  enfants  trouvés  dans  rarrondissement 
de  Valognes,  a  décidé  votre  Commission  à  ne  pas  accueillir  sa 
demande  au  moins  pour  cette  année.  Si  die  devait  être  repro- 
duite, votre  Commission  a  pensé  qu'en  principe  elle  ne  pou- 
vait en  être  régulièrement  saisie  que  sur  l'initiative  id  H.  le 
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Préfet,  qui  établirait  ainsi  d'une  manière  certaine  les  titres 
que  ces  divers  agents  pourraient  avoir  à  ees  subventions  et  en 
donner  le  degré  et  la  mesure. 

•  Votre  Commission  vous  propose  donc  de  ne  pas*accueillir 
cette  proposition.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  rétablisse-       Ecole 
ment  de  l'école  des  mousses  à  Cherbourg  :  de«  mousiet 

•  Messieurs,  11  y  a  6  ans,  une  division  d'équipages  de  ligne 
à  laquelle  était  Jointe  une  école  de  mousses  et  qui  complétait 
la  grande  organisation  maritime  de  Cherbourg  fut  supprimée. 
Un  de  nos  collègues  en  demande  le  rétablissement  dans  Tinté- 
rêt  de  morallsation  pour  les  enfants  auxquels  cette  école  pour- 
rait donner  ^ile,  et  dans  l'intérêt  môme  de  notre  marine  qui 
y  trouverait  des  hommes  de  mer  formés  de  bonne  heure  4i 
ce  rude  métier. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  s'est  préoccupée  des  motifs 
qui  avaient  amené  la  suppression  de  l'école  des  mousses.  Un 
de  ses  membres  a  rappelé  que  ces  écoles  avaient  mal  répondu 
au  but  que  s'en  était  proposé  le  créateur,  et  qu'après  en  avoir 
constaté  les  résultats  regrettables,  le  Gouvernement  avait  cru 
devoir  en  supprimer  éeux  sur  trois. 

»  Aujourd'hui,  Messieurs,  cette  suspension  de  six  années 
pourrait  avoir  rompu  la  chaîne  des  mauvaises  traditions,  et  une 
organisation  nouvelle  serait  assurément  salutaire  si  elle  était 
bien  conçue  et  bien  dirigée. 

•  C'est  dans  ce  sens,  Messieurs,  que  votre  Commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  d'appuyer  le  vœu  émis  pour  le 
rétablissement  d'une  école  de  mousses  à  Cherbourg.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  votées. 

Un' membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  travaux  du  tribu-     Tribunal 
nal  de  Mortain  :  J«  Monain. 

«  Messieurs,  le  Conseil-Cénéral,  dans  sa  session  de  1851  , 
a  étendu  les  crédits  nécessaires  pour  rachèvemenl  du  tribunal 
civil  de  Mortain,  d'après  une  appréciation  nouvelle,  et  le  mon- 
tant des  nouveaux  devis,  s'clevaiit  à  S8,380  fr.  68  c.  fut  com- 
pris au  budget  de  1832  pour  la  somme  de  20,286  fr.  14  c. 

»  C'est  le  complément  du  crédit  adopté,  que  M.  le  Préfet  vous 
propose  de  porter  à  votre  budget  de  1 853.  Ngus  vous  propo- 
sons en  conséquence  d'inscrire  au  sous-chapUre  16,  article 
l**",  une  somme  de  8,094  fr.  54  c.  pour  cet  objet 
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"  H.  le  Préfet  vous  parle  ensuite  dans  son  rapport,  Mes- 
sieurs, d'un  devis  montant  à  1 6,000  fr.  et  qui  aurait  pour 
objet  Tacquisition  et  le  nivellement  des  terreins  élevés  qui  se 
trouvent  derrière  le  nouveau  tribunal  de  Hortain  et  rétablisse-^ 
ment  de  diverses  dépendances  de  celui-ci. 

•»  Par  délibération  en  date  du  1®'  septembre  1850,  une  som- 
me de  4,500  fr.  fut  affectée  à  Tacquisition  des  terreins  et  au 
déblai  d'une  tranchée  de  12  mètres  à  ouvrir  à  Test  en  arrière 
du  bâtiment  pour  en  assainir  les  abords.  L^ensemble  du  devis 
fut  réduit  à  ces  proportions.  Un  à-compte  de  4,500  fr.  ayant 
été  réclamé  à  votre  session  de  1851  sur  Tensemble  du  projet, 
il'fut  parfaitement  établi  que  le  Conseil  avait  voulu  s'en  tenir 
aux  travaux  indiqués  dans  aa  délibération  de  1850  et  un  crédit 
suffisant  pour  y  faire  face  ayant  étérvoté,  le  nouveau  crédit  dut 
disparaître  des  propositions  du  budget, 

w  M.  le  Préfet  vous  annonce,  Messieurs,  que  des  difficultés 
d'expropriation  qui  avancent  vers  leur  terme,  ont  seules  em- 
pêché jusqu'ici  l'exécution  de  ce  projet  restreint.^En  présence 
de  cette  cooimunication,  nous  ne  pouvons  que  vous  proposer 
de  maintenir  vos  premières  résolutions  et  de  transporter  au 
budget  de  1853  cette  somme  qui  n'a  pas  du  encore  être  em- 
ployée et  qui  était  destinée  tant  à  l'acquisition  des  terreins 
qu'au  déblai  de  la  tranchée. 

•  Messieurs,  Tancien  tribunal  de  Mortain,  où  tout  semblait 
commander  de  placer  le  nouveau  si  on  n|^vait  pas  eu  la  malen- 
contreuse idée  de  le  placer  ailleurs,  va  devenir  un  bâtiment 
inutile. 

*»  La  Commission  des  bâtiments  civils  vous  proposa  l'année 
dernière  de  le  vendre,  mais  sur  les  instances  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  le  Verdays,  maire  de  la  ville  de  Mortain, 
vous  avez  ajourné  l'exécution  de  ce  projet  dans  la  pensée  in- 
diquée par  l'honorable  M.  Le  Verdays,  que  la  ville  de  Mortain 
pourrait  l'acheter  pour  son  propre  compte  et  y  créer  un  éta- 
blissement municipal.  Il  s'agit  de  savoir  aujourd'hui  si  l'an- 
née qui  vient  de  s'écouler  a  été  mise  â  profit  et  si  on  est  en 
mesuce  de  prendre  un  parti. 

»  Quant  au  projet  d'appropriation  de  ce  bâtiment  en  caserne 
de  gendarmerie,  la  Commission  des  bâtiments  civils  n'a  pas 
pensé,  Messieurs,  que  le  Conseil  pût  revenir  sur  les  précé- 
dentes et  énergiques  résolutions  de  ses  sessions  dernières. 
Vous  savez  ce  qu'il  en  coûte  au  département  pour  devenir 
propriétaire  de  bâtiments  civils.  Sous  quelque  couleur  sédui- 
sante que  ce  projet  nous  soit  montré  il  est  encore  à  repousser. 
Des  travaux  d'appropriation  montant  à  30,000  fr.  sur  devis 
d'Architecte,  sont  déjà  un  chiffre  assez  rond,  sans  parler  des 
suppléments  inévitables  avec  la  valeur  actuelle  du  bâtiment 
qui  peut  être  évaluée  d'après  M.  Leverdays  à  la  somme  de 
6,000  fr,;  nous  aurions  sans  doute^  alors  une  caserne  de  gen- 
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darmerîe  qui  ne  nous  coùteraîi  pas  tort  cher  en  comparaison 
avec  les  leçons  que  nous  venons  de  recevoir  dans  le  passé  ; 
mais' nous  aurions  déjà  de  beaucoup  aggravé  votre  position  de 
locataire,  et  nous  serions  obligés  sans  nul  doute  d'inscrire  à 
notre  budget  un  crédit  annuel  de  deux  ou  trois  cents  francs 
liour  entretien. 

»  D'un  autre  c6té,  Messieurs,  si  nous  combattons  en  prin- 
cipe la  construction  de  toute  gendarmerie  dans  le  département, 
il  nous  faut  à  tout  jamais  effacer  l'idée  d'en  placer  une  là  où 
se  trouve  le  bâtiment  de  l'ancien  tribunal  de  Mortain.  Ce  bâ- 
timent, situé  sur  une  jolie  place,  tout  près  de  l'église,  ne 
pourra  jamais  recevoir  la  gendarmerie  ;  il  y  aurait  contre  ce 
projet  des  réclamations  des  plus  puissantes.  Le  bruit  des  che- 
vaux et  des  hommes  retentirait  jusque  dans  l'église,  l'odeur 
des  écuries  »  les  émanations  du  fumier ,  le  linge  étendu  aux 
abords  pour  le  besoin  des  divers  ménages,  etc.,  tout  cela  n'est 
guère  supportable  au  milieu  d'une  ville,  rhais  moins  que  par- 
tout ailleurs  à  la  porte  d'une  église.  Vous  déciderez  donc  ré- 
solument. Messieurs,  qu'on  ne  placera  jamais  une  caserne  de 
gendarmerie  dans  l'ancien  tribunal  de  Mortain. 

»  Mais,  dit-on,  là  ou  ailleurs,  il  vous  faudra  bien  en  bâtir 
une,  car  la  maison  louée  pour  cet  usage  est  en  fort  mauvais 
état  et  si  le  propriétaire  refusait  de  vous  la  louer,  vous  n'en 
trouveriez  pas  un  autre.  A  cette  objection,  Messieurs,  qui  sans 
doute  était  bien  connue  à  Mortain,  le  propriétaire  lui-môme 
s'est  chargé  de  répondre  par  la  publication  qu'il  a  faite  et  dont 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  connaissance.  Elle  ré- 
fute elle-même  l'objection  dans  son  ensemble  et  dans  ses  dé- 
tails. 


COMMUNICATION  DES  CONDITIONS 

Offerte»  par  le  Propriétaire  de   la  Caieme   actuelle. 


A  MM.  le  Préfet  et  les  Membres  du  Conseil-  Général  du 
département  de  la  Manche. 

«  Messieurs,  le  Conseil-Général  devant  s'occuper,  dans  sa 
prochaine  session,  de  la  question  d'approprier  Tancien  tribu- 
nal de  Mortain  au  logement  de  la  brigade  de  gendarmerie  à' 
cheval  de  cette  localité,  je  prends  la  liberté  de  vous  soumettre 
des  propositions  comme  propriétaire  de  la  caserne  actuelle  et 
linéiques  réflexions  comme  habitant  de  Mortain. 

n  Les  motifs  du  projet  de  déplacement- étant  à  ce  qu'il 
p^ait  : 
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•  1  <»  La  position  locale  de  la  caserne  et  le  logen>enl  des 
hommes  ; 

•  2^  L'absenoe  d'un  iogemeni  pour  M.  le  Lieutenant  com- 
mandant la  brigade,  qui»  de  tout  temps,  s'est  logé  en  ville  ; 

»  3^  L'insuffisance  des  écuries  et  leur  disposition  peu  en 
rapport  avec  les  règlements  ;  •  # 

»  ie  m'engagerais,  moyennant  un  bail  dont  la  durée  et  le 
prix  n'offriraient  une  juste  compensation  dé  mes  dépenses^  à 
édifler  : 

•  Un  logement  convenable  pour  M.  le  Lieutenant; 
»  Des  écuries  nouvelles. 

»  Ces  constructions  seraient  convenablement  placées  à  Test 
de  la  caserne,  dans  une  portion  des  jardins  ei  de  la  cour,  qui 
n'en  souffriraient  que  peu  ou  point. 

•  Je  consentirais  également  à  établir,-^  et  le  local  le  per- 
mettrait volontiers— les  accessoires  ci-après,  dont  l'utilité  m'a 
été  signalée  : 

»  Une  salle  de  discipline  ; 
n  Une  sellerie  ; 
n  Une  buanderie. 

•  Je  n'ai  pas  cru  devoir  faire  lever  à  l'avance  \m  plan  de  ces 
travaux,  pensant  que,  si  ma  proposition  est  agréée  quantan  fond, 
il  conviendrait  mieux  à  l'Administration  de  le  faire  dresser  elle- 
même  ;  j'ai,  toutefois,  consulté  des  persoiifies  que  j'ai  lieu  de 
regarder  comme  compétentes^  et  il  résulte  des  renseignements 
que  j'ai  obtenus  que  ces  travaux  n'iraient  pas  au-delà  de  dix 
mille  francs, —  peut  être  moins  —  dépense  qui  n'augmenterait 
pas  notablement  le  prix  de  la  location,  surtout  en  regard  de 
celles,  même  prévues,  pour  Tappropriation  et  les  augmenta- 
tions relatives  au  déplacement  projeté.  Les  frais  seraient, 
d'ailleurs,  notablement  réduits,  si  l'innovation  du  logement 
pour  M.  le  Lieutenant  n'était  pas  jugée  indispensable,  et  si, 
d'autre  part,  Ton  adoptait,  pour  les  écuries,  un  projet  fort  pra- 
ticable, de  restauration  confortable  au  lieu  d'une  construction 
nouvelle. 

»  Dans  un  cas  comme  dans  Kautre,  je  serais  à  la  disposition 
de  rAdniiiiistration  pour  commencer  les  travaux  aussitôt  les 
conventions  arrêtées,  et  je  les  presserais  avec  toute  raclivité 
désirable. 

»  Quant  au  logement  des  bommes,  j'y  ait  déjà  fait  exécuter, 
cet  été,  des  réparations  assez  notables,  dont  j'ai  remis,  en 
juin  dernier,  la  note  détaillée  à  M.  le  Sous- Préfet  de  Mortain  ; 
s'il  restait  quelque  chose  à  désirer,  il  ne  s'agirait  que  de  quel- 
ques travaux  d'intérieur  qui  ne  devraient  pas  être  importants, 
car  la  maçonnerie,  la  chaipente  et  la  c«Qverture  sont  en  bo« 
état. 

«  Voici  du  reste,  Messieurs,  la  composition  des  diverses 
babitiitions. 
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»  Au  rei'A^chcmssée  :  Un  logement  de  gendarme  (Des- 
hayes).  deux  appartements  a  feu,  dont  une  belle  et  vaste  salle; 

•  Un  logement  de  gendarme  (Bourdet),  une  belle  dalle  à 
feu,  une  dépense  derrière,  et  de  plus,  une  belle  chambre  à  feu 
au  premier. 

.  •  Au  premier  (corps  principal)  :  Un  logement  (Maréchal- 
des-Logis),  bureau,  belle  chambre  à  feu,  caUnet,  belle  cuisine; 

»  Un  logement  de  gendarme  (Orange),  belle  chambre  à  feu, 
beau  cabinet. 

»•  Au  premier  (aile  à  Vouesl)  :  Un  logement  de  gendarme 
(Rageot),  deux  belles  chambres  à  feu  ; 

»  Un  logement  de  gendarme  (Badin),  une  jolie  chambre  à 
feu,  cabinet. 

n  Communs  :  Magasin  à  avoine  ; 

»  Beaux  greniers  à  fourrages; 

f»  Celliers; 

•>  Lieux  d'aisances. 

n  J*ajouterai,  pour^seux  de  vous,  Messieurs,  qui  ne  connais- 
sent pas  la  localité,  les  renseignements  suîvanls  : 

«*  Derrière  la  caserne  —  dont  la  façade  est  au  midi  —  et  y 
attenant,  sont  de  beaux  et  bons  jardins  avec  double  sortie. 

n  Au  midi  :  une  belle  cour  dans  laquelle  existent  deux 
auges  en  pierre,  alimentées  sans  interruption  par  une  source 
abondante  et  d'excellente  qualité. 

»  L'état  sanitaire  des  hommes  et  des  chevaux  y  est,  de 
tout  temps,  remarquablement  bon.  Ceciesl  une  vérité  notoire 
et  incontestable. 

f  On  reproche  à  cette  maison  de  ne  pas  être  située  préci- 
sément sur  le  bord  de  la  rue  principale  :  effectivement  elle  en 
est  séparée  par  cinquante  mètres  tout  au  plus  ;  mais  elle  est 
au  centre  de  la  localité,  et  la  rue  qu'elle  borde  et  qui  aboutit 
au  centre  de  la  rue  principale,  est  très-commode  et  ne  laisse 
pas  d'être  fréquentée.  Vous  auree.  Messieurs,  à  examiner, 
dans  votre  sagesse,  si  ce  léger  éloignement  de  cinquante  mè- 
tres, qui  se  trouve  bien  plus  grand  dans  beaucoup  de  localités, 
est  de  nature  à  motiver  un  déplacement  dont  les  difficultés  et 
les  dépenses  peuvent  aller  bien  au-delà  des  prévisions,  surtout 
quand  il  s'agit  d'affecter  à  un  casernement  des  bâtiments 
caducs  et  insuffisants,  de  créer  des  jardins  et  chercher  de 
Veau  dans  un  sol  rocailleux  comme  l'est  celui  de  Hortain,  et 
si  une  remarcpie  m'était  permise  à  cet  égard,  je  rappellerais 
^e  nous  avons  eu,  dans  la  oonstruction  de  notre  nouveau 
tribunal,  des  exemples  bien  frappaiyts  de  ces  difKcultés  impré^ 
vues  de  terrein. 

••  Il  est  une  autre  raison  que  j'ai  entendu  donner  pour  le 
déplacement  de  la  caserne,  et  cette  raison  se  tire  de  la  néces- 
sité d'utiliser  le  local  que  va  quitter  le  tribunal.  Mais,  que  l'on 
consulte  le  Clonseil-Municipal,  le  Clergé,  les  habitants  de 
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la  Tille  de  Mortain,  et  l'immense  majorité  répondra,  j'en  suis 
convaincu,  car  je  Tai  entendu  répéter  bien  des  fols,  que  le  voi- 
sinage de  l'église  repousse  la  caserne^qui,  d'ailleurs,  amène- 
rait l'envahissement  d'une  petite  place  nécessaire  au  com- 
merce qui  s'y  fait  de  temps,  immémorial,  tandis  qu'une  salle 
d'asile  dont  le  besoin  se  fait  tant  sentir  à  Mortain,  serait  à  peu 
de  frais  et  convenablement  installée  dans  cet  établissement. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  Messieurs,  votre  très-respectueux 
serviteur, 

.  THÉBAULT-GAmER. 

»  Mortain,  89  août  1858.» 


»  En  conséquence.  Messieurs,  votre  Commission  vous 
propose  : 

»  1^  La  vente  du  vieux  tribunal  de  Mortain; 

•  S^  D'inviter  M.  le  Préfet  à  vouloir  bien  au  plus  tôt  flxer  les 
conditions  d'une  location  nouvelle ,, convenable  pour. une 
caserne  de  gendarmerie  à  Mortain,  soit  avec  le  propriétaire 
qui  propose,  soit  avec  tout  autre.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  et  les  crédits 
volés. 

Un  membre  dit  qu*il  peut  donner  au  Conseil  des  chiffres 
beaucoup  moins  effrayants  que  ceux  du  rapport.  Avec  23  mille 
francs  on  fera  tous  les  travaux  nécessaires  pour  rétablissement 
de  la  gendarmerie.  Elle  ne  toucherait  pas  k  l'église. 

La  maison  où  est  établie  la  gendarmerie  ne  sera  jamais 
convenable,  et  il  faudra  y  faire  des  dépenses  considérables, 
tandis  que  le  tribunal  sei*a  une  résidence  très-convenable  et 
elle  ne  reviendra  qu'à  29,000  fr.  Le  département  ne  dépensera 
que  le  capital  d'une  rente  de  1 ,200  fr.  calculée  ù  4  ^/o  :  c'est 
un  loyer  qui  n'a  rien  d'exagéré. 

Le  Préfet  croit  qu'il  sera  difQcile  de  laisser  la  gendarmerie 
dans  la  maison  où  elle  est  maintenant,  et  de  traiter  avec  le 
propriétaire,  mais  il  ne  croit  pas  que  l'emplacement  du  tribu- 
nal soit  convenable  pour  loger  la  gendarmerie.  Il  croit  qu'un 
troisième  emplacement  devra  être  recherché  ;  l'Administration 
étudiera  cette  question  pour  l'année  prochaine. 

Le  rapporteur  dit  que  le  Conseil  a  déjà  une  fois  prenonec 
l'ajournement 
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Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  nécessité  d'établif      Pasug* 

U»  pont  à  Beuzevillê  :  rifièr.  Soure 

« 

a 

«  Messieurs,  le  Conseil-d^arrondissement  de  Vatognes  ap-  Beuzeviiie-ia- 
pelle  l'aliention  du  Conseil-Général  sûr  le  passage  de  la  ri-  Basiîiie, 
vière  Douve  à  Beuzeville- la-Bastille.  Ce  passage  ne  s'effectue 
qu'au  moyen  d'un  bac  qui  ne  peut  pas  fonctionner  en  toutes 
saisons  ;  ce  moyen  est  insuffisant  et  dangereux,  un  pont  est 
vivement  sollicité»  et  depuis  bien  lopg-temps,  par  toutes  les 
communes  voisines  qui  offrent  même  des  souscriptions  nom- 
breuses. Le  Conseil  reconnaît  que  ce  passage  est  très-impor- 
tant et  très-fréquenté,  et  que  le  pont  demandé  par  les  com- 
munes est  d*un  caractère  d'utilité  publique  et  môme  d'urgence 
supérieure  à  beaucoup  d'autres  travaux  qui  lui  ont  été  préfé- 
rés. Il  appuie  la  demande  d'un  pont  à  Beuzeville-la-6astille, 
et  celle  d'une  subvention  départementale  pour  y  concourir. 

•»  Messieurs,  votre  Commission  des  voies  de  communication, 
par  les  motifs,  ci-dessus,  et  en  raison  des  nombreuses  sous- 
criptions communales  et  particulières  x[ui  donnent  la  mesure 
de  l'utilité  et  de  Timportance  du  pont  réclamé  sur  la  rivière 
Douve,  à  Beuzeville-la-Bastille,  vous  propose  à  l'unanimité 
de  renouveler  le  vœu  qu'une  subvention  de  l'Etat  soit  accordée 
pour  l'exécution  de  ce  travail  ;  elle  vous  propose  en  outre,  de 
voter  en  principe  une  somme  de  1,600  fr.,  représentant  le 
5^  environ  des  souscriptions  qu'on  assure  être  aujourd'hui 
réalisées,  et  destinées  à  provoquer  de  nouveaux  sacrifices  de 
la  part  des  communes  et  des  particuliers  intéressés,  à  cette 
condition  toutefois  que,  dans  tous  les  cas,  le  chiffre  de  la 
subvention  départementale  ne  dépasse  Jamais  le  5®  desdites 
souscriptions.  » 

Un  membre  fait  remarquer  que  le  département  consacrerait 
un  principe  nouveau  sMI  adoptait  cette  résolution.  On  avait 
décidé  que  toutes  les  ressources  du  département  resteraient 
affectées  aux  chemins  de  grande  communication. 

Un  membre  dit  que  le  subside  demandé  au  département 
excitera  le  zèle  des  propriétaires  et  habitants  intéressés  à  ce 
pont  qui  devront  encore  s'imposer  de  grands  sacrifices,  puis- 
que le  subside  accordé  par  le  Gouvernement  ne  s'élèvera  pas 
au-delà  du  5^  de  la  dépense  totale. 

L«s  conclusions  du  rapport  sont  votées. 
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Buiie  Un  loembi e  lit  le  rapport  suivant  sur  le  secours  demandé 

Jcin   IDuboii.    P^**^  '^  ^^^^^  ^^  ^^^  Dubois  : 

•  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collées  propose  au 
Conseil-Général,  de  porter  à  son  budget  une  somme  de  300  fr. 
à  litre  de  subvention  pour  Térection  du  buste  destiné  à  per- 
pétuer le  souvenir  des  vertus  et  des  bienfaits  de  Jean  Dubois. 

»  Je  ne  chercherai  pas  à  vous  faire  la  biographie  de 
rhomme  de  bien  qui  sut^  rendre  utile  à  son  pays.  Ses  titres 
à  sa  reconnaissance,  vous  les  trouverez  longuement  discutés 
dans  l'histoire  de  Saint-Lo  par  M.  Houei,  dans  les  mémoires 
de  H.  Saint,  dans  le  rapport  même  de  votre  Commission  d*ad- 
ministration  générale  qui  vous  a  été  fait  dans  votre  session  de 
1851,  sur  pareille  proposition,  émanée  de  M.  le  Préfet. 

•  Nous  pensons  que  vous  serez  heureux  de  trouver  l'occa- 
siou  de  revenir  sur  votre  décision  de  l'an  dernier. 

«  ftl.  le  Ministre  de  Tintéricur,  appréciant  les  vertus  civiques 
de  l'ancien  Procureur  du  Roi  de  Saint-Lo,  s'est  empressé 
d'accorder  le  marbre  nécessaire  à  la  confection  du  buste. 

n  Le  pays  qui  sait  honorer  la  mémoire  des  hommes  qui 
l'ont  bien  servi,  s'honore  lui-même;  vous  voudrez  bien  atta- 
cher le  nom  du  département  au  tribut  d'hommage  et  de 
reconnaissance  dont  l'inilialive  appartient  à  la  Société  d'ar- 
chéologie du  chef-lieu,  et  qu'une  réunion  de  souscsipteurs 
se  propose  d'élever  à  la  mémoire  de  Jean  Dubois.  En  votant 
la  subvention,  vous  ferez  deux  choses  :  vous  apporterez  à  la 
mémoire  d'un  homme  de  bien  votre  juste  part  de  reconnais- 
sance, à  l'artiste  dont  le  pays  est  fier,  votre  encouragement. 

•»  En  conséquence,  votre  Commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'admission  en  principe  delà  subvention  qui  vous 
est  demandée  et  de  vous  en  référer  pour  l'exécution  aux  pos- 
sibilités de  votre  budget.  >» 

Les  conclusions  dn  rapport  sont  votées. 


Soas-préfec- 

ture 
(TAvranche*. 

RéclamaUon 

du 

sieur  Mord, 

entrepreneur. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  réclamation  du 
sieur  Morel  : 

«  Messieurs,  le  sieur  Morel,  entrepreneur  des  travaux  de 
construction  de  Thdtel  de  la  sous-prét^cture  d'Avraocbes, 
demande  que  le  solde  du  prix  de  ses  travaux  lui  soit  payé,  et 
quer  la  somme  dont  le  département  est  redevable  soit  productive 
d'jntérêt  jusqu'au  jour  du  paiement. 

»  Ce  n*est  pas  la  première  fois  que  le  Conseil-Géoéral  est 
saisi  de  la  demande  du  sieur  Morel;  en  1849,  elle  fut  recom- 
mandée à  M.  le  Préfet.  Aujourd'hui,  le  sieur  Morel  vous  adresse 
une  nouvelle  demande  ;  dans  sa  leltrc,  il  observe  : 


I 
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•  1*  Que  rhôtel  de  la  sous-préfecture  d'Âvranches  a  été 
occupé  en  4  845  par  H.  le  Sous-Préfet  ; 

•  2<>  Qu'en  1846,  le  12  août,  ses  travaux  furent  reçus  par 
M.  TArchitecte  et  le  procès-verbal  de  réception  approuvé  par 
M.lePréfel; 

»  3^  Qu'enfln  le4  février  1848,  il  adressa  une  sommation 
à  M.  le  Préfet,  afin  d'obtenir  le  paiement  des  sommes  qui  lui 
étaient  dues. 

•  Dans  cet  état  de  choses,  votre  Commission  d'administra- 
tion générale  a  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  de 
décider  qu'il  y  a  lieu  de  payer  au  sieur  Horel  les  intérêts  qui 
peuvent  lui  être  dus  à  partir  du  30  juillet  1850,  que  ces  in- 
térêts pourront  être  payés  sous  la  réserve  de  9,578  fr.  78  c, 
inscrits  au  compte  d'emploi  sous  le  chapitre  25,  comme  le  pro- 
pose M.  le  Préfet»  dans  sa  lettre  du  28  août  1852.  • 

Le  Préfet  lit  la  lettre  qu'il  a  écrite  au  Président  en  lui  trans- 
mettant la  réclamation  du  sieur  Morel. 


Un  membre  cite  un  passage  du  rapport  de  1848,  le  Con- 
seil-Général alors  a  décidé  que  les  intérêts  courraient  du  4®' 
janvier  1849. 

Le  Préfet  raopelle  que  la  liquidation  n'a  été  terminée 
qu'en  1850. 

Les  conclusions  dii  rapport  sont  adoptées  avec  l'adjonction 
du  mot  sauf  vérification,  et  la  condition  que  les  intérêts  ne 
courront  qu'à  la  date  de  la  liquidation  définitive. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  renvoyée  à  demain  à 
8  Iteures  du  matin. 

Séçnè:Xi,  Lr  Vbbiiibr,  pressent:   H.    dr   Rbrooblat,  secrétaire; 

FSRRà-^jFKRBIg,   G.    RrCHACLV,    G.    BnOHOIf,   C.  BoTTIlf, 

S.  Le  Vbrday»,  A.  Lp  Mbngîiownbt,  Godard,  Duyal-Dc- 
prrbon.  Loybr,  a.  Thêrocldb.  E.  Lb  Campio!!.  E.  1>vbom, 
B«*  A.  Tratot.  Gauocrlin,  Lr  CARDOiOfRL.  E.  Lr  Moinr- 

DBS-MARB8,  H.  DB  SAlHT-^amHAIR,   L.   ACTBAT,  F.  MeSLIN, 

Bloubt,  Duhamel,  db  GouLnoT-DS-SAiNT-GKnMAiN,  L. 
liRRHiER,  H.  Breribr.  C.  Gasloitdb,  E.  Srllibr,  La5<:hon, 
LoDft,  Lr  Bocrt,  Paybn-db-Cbayot.  G.  Lamachb,  R.FrrIiiii- 
du-Mksnil,  le  O  db  Pontoibavlt,  Frrraad,  Lb  Courtois- 
db-Sairtb-Colombb,  G*'  du  Moncbl. 
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SÉANCE  DU  2  SEPTEMBRE 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures  du  matin. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président-,  Gauquelin,  Le  Campîon,  Le 
Bocey,  Théroulde  (Ernest),  Lemoine-des -Mares,  Loyer 
(Félix),  Surseois,  Travot,  de  Saint-Germain,  de  Tocqueville 
(Hippolyte),  Ludé ,  Lanchon ,  général  Du  MonceU  Sellier 
père,  Brohon  (Gustave),  Le  Mengnonnet  (Arthur),  Brohyer, 
Blouet,  Goulhot-de-Sainl-Germain,  Gaslonde,  Fremin-du- 
Mesnil,  Regnault,  Ferrand-de-la-Conlé,  De  Failly,  Brebier, 
Laurent,  Ferré-des-Ferris,  Le  Verdays,  Brehier  (Hippolyte), 
d'Auray ,  de  Chavoy ,  de  Kergorlay,  secrétaire;  BoUin,'Le 
Cardonnel,  Dubois,  Vieillard,  Duhamel,  Auvray,  Godard, 
Duval-Duperron,  général  Meslin,  de  Pontgihault,  Lamache, 
d'Aigneaux,  Le  Courtois-de-Sainle-Colombé,  Sebire. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal. 

Tribunal  Un  membre  demande  la  parole  sur  le  procès -verbal.  Il  dit 
Moriain.  ^"®  ^'  ''  u'a^pus  relevé  les  reproches  graves  qu'un  orateur  lui 
a  adressés  hier  à  Toccasion  de  son  rapport  sur  le  tribunal  de 
Moriain,  il  demande  qu'il  soit  consigné  au  procès-verbal  que 
c'est  parce  qu'il  n'a  pas  pu  obtenir  la  parole  au  milieu  de  la 
discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  son  rapport  ;  mais  il  Ta  ré- 
clamée à  la  fin  de  la  séance  d'hier  en  dé^sant  son  rapport  sur 
le  bureau  du  Président,  et  demande  que  cela  soit  constaté  au 
procès-verbah 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion  soit  rou- 
verte. 

Le  Conseil  décide  que  non  et  passe  à  Tordre  du  jour  après 
avoir  adopté  le  procés-verbaU 
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Un  membre  1  it  le  rapport  suivant  sur  la  demande  d'augmenta- 
tion de  traitement  du  Conducteur  des  travaux  départementaux: 

«  Messieurs ,  un  de  nos  collègues ,  M.  Auvray,  a  adressé  à 
M.  le  Préfet  une  demande  en  faveur  de  M.  Le  Conte,  conduc- 
teur des  bâtiments  civils ,  afin  que  le  traitement  de  cet  em- 
ployé,, qur  n'est  que  de  800  fr.  soit  porté  à  4 ,000  fr.  Il  parait 
que  M.  Doisnard  avait  l'intention  dé  faire  lui-même  cette  pro- 
position, mais  il  est  mort  avant  de  pouvoir  réaliser  ses  inten- 
tions, et  M.  le  Préfet  qui  n'a  pas  été  a^^erti  en  temps  convena- 
ble n'a  pu  faire  dans  le  projet  de  budget  aucune  proposition. 
Vous  reconnaîtrez  sans  doute  qu'un  traitement  de  800  fr.  est 
tout-à-fait  insuffisant  eu  égard  aux  opérarions  importantes  et 
délicates  quL  sont  confiées  au  Conducteur  des  travaux  dépar- 
tementaux. D'un  autre  côté,  les  bons  et  honorables  témoi- 
gnages dont  M .  Le  Conte  est  l'objet  prouvent  qu'il  est  digne 
d'obtenir  l'avancement  sollicité  en  sa  faveur. 

n  En  conséquence ,  Messieurs ,  votre  Commission  des  bâti- 
ments départementaux  a  l'honneur  de  vous  proposer,  d'accord 
avec  M.  le  Préfet ,  d'inscrire  au  sous-chapitre  46,  n<>  A  de 
votre  budget,  une  somme  de  4 ,000  fr.  au  lieu  de  celle  de 
800  tr.  qui  y  est  portée.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  costume  des  gardiens 
des  prisons  départementales  : 

•  Messieurs,  le  règlement  général  du  30  octobre  4844  pour 
les  prisons  départementales  a,  par  son  article  34,  rendu  obli- 
gatoire pour  les  préposés  chargés  de  la  surveillance  de  ces 
établissements  le  port  d'un  costume  dans  .l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

•  Cependant  aucune  disposition  n'avait  encore  été  prise 
avant  le  48  août  dernier,  pour  régler  l'uniforme  des  gardiens- 
chefs  et  des  gardiens  ordinaires  ;  mais,  par  un  arrêté  de  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur ,  à  la  date  qui  vient  d'être  énoncée  , 
cette  partie  du  service  a  été  réglementée,  et  par  une  circulaire 
du  49  du  même  mois,  MM.  les  Préfets  ont  été  invités  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  prescrip- 
tions réglementaires  qui  permettent  d'affermir  et  de  développer 
Tautorité  ou  l'action  disciplinaire  des  agents  de  la  force  pu- 
blique préposés  à  la  surveillance  de  nos  prisons. 

<•  L'arrêté  ministériel  imposant  au  département  la  première 
mise  de  fonds  pour  achat  de  l'uniforme,  M.  le  Préfet  vous 
propose  d'inscrire  {pr  sous-chapitre  6  de  la  première  section 
de  votre  budget  de  4853,  une  aiiocation  de  4,000 fr,  qu'il 
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suppose  sufflsmte  pour  pourvoir  à  Tachai  de  runifomne  dont 
il  s'agit  pour  les  huit  gardiens  des  maiaéns  d'arrêt  de  ia 
Manche.  Il  résulte  des  explications  consignées  au  rapport  que 
le  prix  de  Tuniforme  varie  de  402  à  146  fr. 

f*  Votre  Commission  d'administration  générale  a  regretté 
avec  M.  le  Préfet  que  ee  nouveau  crédit  jette  inopinément  une 
sorte  de  perturbation  dans  ia  formation  déjà  avancée  de  votre 
budget,  mais  il  ne  dépend  ni  d'elle,  ni  de  ce  magistrat  de  pa- 
ralyser rapplication  immédiate  d'une  mesure  (tordra  public  el 
prise  en  exécution  d'une  loi  de  l'Etat  dans  les  hnûtes  des  at- 
tributions ministérielles ,  et  nous  avons  Tlionneiir  de  tous 
demander ,  au  nom  de  volie  Commission ,  d'alloué»  le  chiffre 
proposé.  »  ^ 

Les  coRclusioas  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  siiîvant  sur  le  classement  des 
nouvelles  routes  départementales  : 

•  Messieurs ,  dans  sa  dernière  session ,  le  Conseil-Général 
a  demandé  le  classement  comme  roules  départementales  de 
dix  chemms.  Il  décida  que  rentrelien  de  ces  routes  ne  serait 
mis  à  la  charge  du  département  qu'à  partir  du  4^'  janvier 
1853,  et  vota  pour  faire  face  à  cette  nouvelle  dépense  un 
impôt  extraordinaire  d'un  centime  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes  pour  les  années  4S53  et  4S54. 

n  La  délibération  du  Conseil-Général  a  été  transmise  à 
H.  le  Ministre  de  l'intérieur  qui  a  répondu  qu'il  était  contraire 
aux  régies. administratives  qu'une  dépense  ordinaire  et  per- 
manente fut  couverte  au  moyen  d'uniB  imposition  extraordi- 
naire et  qu'il  était  sage  que  les  classements  proposés  fussent 
tout  an  moins  ajournés  jusqu'à  l'époque  où  le  département 
serait  en  mesure  de  faire  face  à  la  dépense  qu'ils  entraîne- 
raient au  moyen  des  ressources  ordinaires  de  son  budgret. 
Celte  lettre  qui  porte  la  date  du  5  août  a  été  mise  sous  les 
yeux  du  Conseil-Général. 

»  Votre  Commission^  Messieurs,  toat  en  regrettant  vhement 
cette  décision  de  M.  le  Ministre ,  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
connaître qu'elle  lui  paraît  fondée  ;  mais  en  renonçant ,  quant 
à  présent ,  à  demander  la  totalité  du  classement  de  Tannée 
dernière ,  nous  avons  dû  rechercher  si.  en  le  restreignant  et 
en  ajournant  les  effets  au  4^'  janvier  1854,  il  ne  serait  pas 
possible  de  faire,  face  à  la  dépense  avec  vos  revenus  ordi- 
naires ;  car  là  seulement  réside  toute  la  difficulté  soulevée  par 
M.  le  Ministre^ 

»  Mais  avant  d'entrer  dans  la  question  en  elle-même,  et 
laissant  de  cété  tout  intérêt  de  localité  ,  nous  de\'on8  com- 
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commeiicer  par  vous  exposer  les  avantages,  au  pojùpt  de  vue  de 
rintérôt  départemental,  de  ce  ciassemem  même  restreint. 

»  Ces  avantages  les  voici  ; 

•  Si  vous  adoptez  et  si  le  Qouvernenient  adopte  le  classe- 
ment que  nous  allons  vous  proposer ,  votre  budget  de  la  vici- 
nalité  se  trouvera  exonéré  dès  1854  de  rentretien  de  65  kilo* 
mètres  de  Chemin.  Certainement  cela  facilitera  d'une  manière 
très-notable  l'entier  achèvement  que  vous  voulez  faire  en 
quatre  ans  de  vos  chemins  de  grande  communication.  Par 
suite»  cola  donnera  à  M.  le  Préfet  la  possibilité  d'être  beau- 
coup plus  large  lorfiqu'il  s'agira  de  faire,  aux  communes  tra- 
versées ou  intéressées  à  des  chemins  terminés ,  la  remise  de 
tout  ou  partie  de  leurs  centimes  et  de  leurs  journées  de  pres- 
tation. Cest  un  moyen  de  donner  à  ces  communes  une  satis- 
faction dont  nous  désirons  tous  les  voir  jouir  le  plus  tôt  possible . 

«  Si  la  dépense  que  nécessitera  Tentretien  des  nouvelles 
routes  départeinentales  devait  rester  en  entier  à  la  charge  du 
département,  il  faut  le  reconnaître ,  vous  né  feriez  que  trans* 
porter  une  dépense  d'une  section  de  votre  budget  à  une  autre 
section  et  cela  même  avec  aggravation  de  charges ,  puisc^ue 
les  subventions  communales  qui  aident  à  l'entretien  des  che- 
mins de  grande  communication  n'existent  pas  pour  les  routes 
départementales. 

»  Mais,  Messieurs,  cette  dépense  d'entretien  des  nouvelles 
routes  départementales  dont  nous  allons  vous  proposer  le  clas- 
sement, il  est  impossible  que  le  département,  dans  un  avenir  peu 
éloigné,  n'en  soit  point  exonéré  pour  une  partie,  et  peut-être 
même  pour  une  partie  considérable,  soit  parce  que  quelques- 
unes  seraient  un  jour  élevées  an  rang  de  routes  nationales,  soit 
parce  que  Vaugmentation  du  fonds  d'entretien  de  vos  routes  dé- 
partementales devenant  plus  considérable,  on  ne  comprendrait 
pas  que  votre  part  dans  le  fonds  commun  n'augmentât  pas  en 
proportion,  car,  vous  le  savez,  Messieurs,  l'entretien  des  routes 
départementales  fait  partie  des  dépenses  obligatoires  de  la 
première  section  et  devrait  être  couvert  en  entier  avec  les  res- 
sources de  cette  première  section  équilibrée  au  moyen  du  fonds 
commua.  Malheureusement  il  est  loin  d'en  être  ainsi  pour  tous 
les  départements  et  surtout  pour  le  nôtre,  puisque  nous  sommes 
obligés  de  reporter  à  la  %^  section  une  somme  de  i  81 ,894  fr.  5i  c. 
pour  l'entretien  de  nos  routes  départementales.  Nous  avons 
trop  de  confiance  dans  l'équité  du  Gouvernement  auquel  la 
France  a  confié  ses  destinées  ;  nous  sommefs  trop  persuadés 
de  l'esprit  de  ji(sliee  impartiale  du  Chef  de  l'Etat  pour  n'être 
pas  convaincus  qu'avant  peu  un  des  prinoipaux  éléments  de 
la  distribution  du  fonds  coi&muQ  entre  les  départements  sera 
le  chiffre  du  déficit  de  la  première  section  du  budget. 

»  Ainsi ,  Messieurs ,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  départe- 
mental, il  y  a,  selon  nous,  avantage  au  classement. 

3t 
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«  Hais  nous  dira-t-on  »  l'intérêt  de  TEtat  sera  différeot  du 
vdtre ,  son  intérêt  est  de  ne  pas  vous  raccorder  ,  puisqu'on 
définitif  il  peut  en  résulter  pour  lui  l'obligation  de  vous  donner 
une  plus  forte  part  dans  le  fonds  commun  et  qu'il  a  déjà  à  cet 
égard  assez  de  difficultés  pour  cette  répartition ,  ^ans  s'en 
créer  de  nouvelles.  Rassurez -vous  à  cet  égard  ,  Messieurs ,  le 
Gouvernement  veut  traiter  également  toutes  les  parties  du 
territoire.  Il  examinera,  il  pèsera  dans  sa  sagesse  et  il  recon- 
naîtra que  le  département  de  la  Manche  est ,  relativement  au 
reste  de  la  France ,  dans  un  état  d'infériorité  très-fàcbeuse 
pour  nous,  sous  le  rapport  de  la  longueur  des  routes  natio- 
nales et  départementales  qui  le  traversent.  Le  Gouvernement 
ne  voudra  pas  laisser  à  la  charge  des  communes  une  partie 
de  la  dépense  d'entretien  des  routes  d'un  intérêt  général  et 
pour  lesquelles  les  services  de  l'Etat  lui-même  deviendront 
prochainement  une  cause  de  détérioration. 

»  Maintenant ,  Messieurs  ,  arrivons  à  la  question  en  elle- 
même,  c'est-à-dire  à  la  fixation  de  la  somme  dont  nous  pour- 
rions disposer  pour  1854  et  exercices  suivants  sur  nos  revenus 
ordinaires,  et  ensuite  à  la  désignation  des  nouvelles  routes 
dont  nous  vous  proposons  le  classement. 

••  D'abord  fixons  la  somme  que  nous  pourrions ,  pour  leur 
entretien,  trouver  libre  sur  nos  revenus  ordinaires. 

»  Malheureusement,  Messieurs,  avec  le  budget  tel  qu'il  est 
équilibré,  il  est  difficile  pour  ne  pas  dire  impossible ,  d'espérer 
trouver  une  somme  disponible  de  quelque  importance.  Il  n'y  en 
aura  pas  pour  l'exercice  f853  et  le  peu  d*économies  que  vous 
pourrez  faire  sur  les  exercices  qui  suivront  eelui-ci  seront 
absorbées  par  des  dépenses  nouvelles  presque  inévitables.  C'est 
donc  seulement  dans  un  remaniement  du  budget  que  nous 
pouvons  trouver  les  ressources  que  nous  cherchons. 

»  A  l'article  8  du  sous-chapitre  ^  9  ,  deuxième  section  , 
figure  un  prélèvement  de 25,550  fr.  destiné  à  solder  la  deuxième 
parlie  des  dépenses  de  l'instruction  primaire.  Ces  dépenses, 
bien  qu'ayant  dans  nos  intentions  à  tous,  du  moins  pour  une 
T^ertainc  partie,  un  caractère  évident  de  permanence,  n'en 
sont  pas  moins  des  dépenses  non  ordinaires  et  non  obliga- 
toires et  qui  peuvent  être,  à  défaut  de  ressources ,  couvertes 
au  moyen  d'un  impôt  extraordinaire.  Si  vous  éprouviez  quel- 
que doute  à  cet  égard,  nous  vous  citerions  un  grand  nombre 
de  communes  où  les  trois  centimes  spéciaux  ne  suffisant  pas 
aux  dépenses  de  Tinstruction  primaire,  le  traitement  de  l'ins- 
titutrice et  d'autres*  dépenses  du  même  genre  non  obligatoires, 
sont  assurés  chaque  année  au  moyeu  d'un  impôt  extraor* 
dinaire.  Il  y  a  ici,  nous  le  croyons  du  moins,  parfaite  identité. 

«•  Ce!a  établi ,  Messieurs ,  en  votant  un  demi^entime  ex- 
traordinaire pour  couvrir  uae  partie  de  ces  dépenses  extraordi. 
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naires  de  riustruction  primaire,  nous  pourrions  facilement 
avoir  à  notre  deuxième  section  du  budget  une  somme  libre  de 
26,000  fr. 

•  Remarquez  bien ,  Messieurs ,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  ùen 
changer  ^u  budget  de  1853  et  que  si  vous  adoptez  nos  propo- 
sitions,  vous  auriez  seulement  à  demander  .à  être  autorisé  à 
vous  imposer  en  1854  jusqu'à  concurrence  de  1/2  centime  ex- 
traordinaire pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  deuxième  partie 
du  budget  de.  l'instruction  primaire.  Peut-être ,  Messieurjs ,  la 
totalité  du  1/2  centime  ne  serait  pas  nécessaire.  Enfin  si  le 
classement  n'était  pas  autorisé  vous  n'auriez  pas  à  faire  usage 
de  la  faculté  qui  vous  aurait  été  accordée  à  cet  égard. 

••  Nous  venons  d_'élablir  que  dans  notre  système  la  somme 
qui  deviendrait  disponible  sur  nos  revenus  ordinaires  était  de 
environ  26,000  fr  ;  voyons  quelle  longueur  de  route  on  pourrait 
entretenir  avec  ces  26,000  fr.  ? 

*•  La  moyenne  du  prix  d'entretien  sur  nos  roules  départe- 
mentales est  de  0  fr.  48  c.  par  mètre  courant ,  mais  cette 
moyenne  est  considérablement  augmentée  par  la  fréquentation 
extraordinaire  qui  a  lieu  sur  quelques-unes  ;  de  plus  dans  ce 
chiffre  de  Ofr.  48  c.  se  trouvent  compris  les  frais  généraux  qui 
n'augmenteront  pas  d'une  manière  sensible  par  suite  du  nou- 
veau classement.  Nous  pensons,  avec  M.  l'Ingénieur- en-Chef, 
que  cette  moyenne  peut  être  réduite  pour  les  roules  qu'il  s'agit 
de  classer  à  0  fr.  40  c.  par  mètre  courant. 

n  Ce  serait  donc  environ  65  kilomètres  de  nouvelles  roules 
départementales  qu'il  nous  serait  possible  d'entretenir  sur  nos 
revenus  ordinaires  en  sus  de  celles  actuelles. 

>*  Cela  établi,  nous  nous  sommes  occupés  de  la  désignation 
des  65  kilomètres.  C'est  alors  ,  Messieurs  ,  qu'a  commencé 
pour  votre  Commission  la  partie  la  plus  difficile  de  sa  mission  ; 
elle  n'a  rien  négligé  pour  lâcher  d'arriver  à  vous  présenter  un 
classement  équitable  au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  localité , 
en  même  temps  que  favorable  à  l'intérêt  général.  M.  le  Préfet 
et  M.  ringénieur-en-Chef  ont  bien  voulu  se  rendre  à  plusieurs 
reprises  dans  le  sein  de  la  Commission  pour  y  débattre  avec 
nous  cette  importante  affaire ,  et  c'est  d'accord  avec  eux  que 
nous  allons  vous  faire  nos  propositions. 

*»  En  premier  lieu  se  présentent  deux  chemins  de  grande 
communication  qui  forment  des  lacunes  qui  ne  sauraient  sub- 
sister plus  long-temps  dans  le  parcours  d'une  ligne  de  route 
départementale  partant  de  Cherbourg  et  allant  à  Granville,  et 
de  là  sur  la  Bretagne.  Ces  deux  chemins  sont  : 

*•  1^  Le  chemin  de  grande  communication  n<^  14 ,  partie 
comprise  entre  Bricquebec  et  Saint-Sauveur-le-Vicomte  , 
longueur  13  kilom.  5; 

»  2<^  Chemin  de  grande  communication,  n<>  15  ,  de  Lesay  à 
Coutançes,  longueur,  19  kilom.  5. 
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I»  Ces  deux  chemîDB  taisaient  partie  de  ceux  dont  vous  avec 
demandé  le  classemenl  les  années  précédentes;  toutes  les 
formalités  d'enquête  ont  été  remplies  et  ont  donné  un  résultat 
favorable  au  classement.  Quand  on  jette  les  yeux  sur  la  carte, 
on  reconnaît  de  suite  que  ces  deux  lignes  sont  destinées  à 
mettre  Cherbourg  en  communication  avec  tout  le  littoral  ouest 
du  département  et,  avec  Taccroissement  que  va  prendre  cette 
.  importante  localité  ,  nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  la 
circulation  immense  qui  va  s'y  établir.  Ces  deux  routes  sont 
d'ailleurs,  l'une  et  l'autre,  lignes  d'étapes  militaires.  Une  voi- 
ture publique  est  établie  sur  le  chemin  n**  <5. 

»  Votre  Commission ,  après  avoir  décidé  le  elassement  de 
ces  deux  routes  qui  présentent  une  longueur  de  33  kilomètres, 
a  pensé,  par  an  juste  esprit  de  réciprocité ,  que  le  troisième 
chemin  devait  être  pris  dans  les  arrondissements  d'Avranches 
et  de  Mortain.  Le  troisième  chemin  qui  nous  a  été  signalé  par 
M.  le  Préfet  nt  par  M.  l'Ingénieur-en-Chef  pour  son  impor- 
tance, est  le  chemin  de  Sourdeval  à  Avratiches  par  Brecey.  Il 
est  composé  de  deux  sections  des  chemins  dé  grande  com- 
munication n^  10  et  n®  18.  Il  pjésente  une  langueur  totale  de 
32  -kilomètres.  Il  dessert  les  deux  arrondissements  d'Avran- 
ches et  de  Hortain.  Ce  chemin  n'a  point  encore  été  soumis 
aux  formalités  de  l'enquête,  mais  il  a  une  telle  importance  que 
le  résultat  de  cette  formalité  n'est  pas  douteux  ;  c'est  ce  qui 
nous  a  été  affirmé  par  M.  le  Préfet  et  par  M.  !'lngénieur-en- 
Chef.  La  circulation  sur  ce  chemin  est  énorme.  Un  grand 
nombre  de  communes  du  canton  de  Saint-Pois  ,  de  celui  de 
Juvigny  et  de  celui  de  Sourdeval  et  enfin  de  plusieurs  com- 
munes du  Calvados,  n'ont  pas  d'autre  chemin  pour  aller  cher- 
cher les  engrais  do  mer. 

»  De  Sourdeval  à  Brecey,  25  à  30  usines  n'ont  pas  d'autre 
issue,  et  elles  font  un  commerce  très-considérable. 

»  Enfin  un  service  de  voitures  publiques  de  Paris  à  Avrancbes 
par  la  compagnie  les  Jumelles  parcoure  déjà  cette  route 
qui  est  la  ligne  directe  de  Paris  à  Avranches.  L'an  prochain, 
les  Jumelles  étendront  leur  service  jusqu'à  Granville  et  l'on 
parle  d'une  concurrence  par  les  Messageries  générales. 

»  Telles  sont ,  Messieurs ,  les  raisons  qui  nous  ont  décidé 
pour  le  choix  de  celte  ligne  de  Sourdeval  à  Avranches. 

•>  Les  trois  lignes  forment  ensemble  la  longueur  de  65  ki- 
lomètres à  l'entretien  desquels ,  ainsi  que  nous  vous*  l'avous 
expliqué  en  commençant,  il  nous  est  possible  de  subveair  sur 
nos  ressources  ordinaires. 

»  En  conséquence,  nous  vous  proposons  : 

»  1^  De  demander  le  classement  comme  routes  départe- 
mentales des  chemins  ou  portions  de  chemins  de  grande 
communication  ci-après  : 
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•  Cbemin  d^  grande  oommumeation  n^  44,  partie  comprise 
eatre  Bricquebec  et  SiûaVSauïeur-le-Vieomte  ,  longueur, 
43  kilom.  ô. 

•  Chemin  de  grande  communication  n^  15,  de  Lessay  à  Cou- 
lances,  longueur,  1 9  kiiom .  5. 

•  Chemin  de  Sourdeval  à  Avrancbes  par  Brecey ,  composé 
d'une  section  du  chemin  de  graude  communication  n^  40  ot 
d'une  section  du  chemin  de  grande  communication  n^  48) 
longueur  32  kilomètres  ; 

n  i^  D'ajourner  les  effets  du  classement  jusqu'^au  i^^  janvier 
4854; 

«  3^  De  demander  que,  dans  le  cas  ojli  le  Ministre  adopterait  le 
classement  par  vous  proposé,  il  vous  fût  accordé  l'autorisation 
de  vous  imposer  en  1854  jusqu'à  concurrence  de  4/2  centime 
extraordinaire  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
pour  subvenir  au  paiement  des  dépensesde  la  deuxième  partie 
du  budget  de  l'instruction  primaire.  ^ 

Un  membre  dit  que,  l'année  dernière,  la  Commission  avait 
proposé  .le  classement  des  oliemins  n^  44  et  n^  42.  Elle  y  a 
renoncé  cette  année  et  y  substitue  le  ehemin  de  Sourdeval  à 
Brecey.  Celui-ci  n'est  ouvert  qu'à  5  -mètres  dans  certaines 
parties  de  son  parcours. 

L'arrondissement  de  Mortain  profitera  surtout  du  chemin 
de  fer  de  l'Ouest  qui  sera  terminé  plus  tôt  que  les  deux  autres 
ehemins  de  fer  qui  traverseront  notr^  département. 

Un. membre  répond  que  le  chemin  n^  40  n'a  nulle  part 
moins  de  7  mètres  50  de  largeur.  C'est  un  chemin  tanguier. 
Les  Conseils-d'arrondissement  de  Mortaip  et  d' Avranches  ont 
demandé  très-vivement  son  classement. 

Un  membre  démande  si  un  chemin  qui  n'est  pas  ouvert  à 
8  mètres  peut  être  classé  en  route  départementale. 

Le  rapporteur  dit  que  les  deux  premières  routes  ne  sont 
rolqet  d'aucune  discussion.  —  Comme  ces  deux  routes  appar- 
tiennent au  nord  du  département,  la  Commission  a  eru  équi- 
table d'en  accorder  aussi  une  au  midi.  Elle  a  consulté  Tlngé- 
nieur-en-Chéf  et  le  Préfet  qui ,  tous  les  deux ,  ont  proposé  le 
cbeniîn  n^  40  •,  sur  leur  avis  elle  l'a  adopté. 

Un  membre  observe  que  le  Conseil  a  toujours  placé  en  tête 
les  chemins  tanguiers  qui  sont  au  nombre  de  6  et  qui  présen- 
teraient à  peu  près  le  même  pareours  que  ceux  présentés  par 
la  Commission. 
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Un  membre  observe  que  le  chemin  n^  10  est  véritablement 
un  chemin  tanguier  ,  très-important  pour  une  partie  de  Tar- 
rondissement  d'Avranches  et  de  Tarrondissement  de  Mortain. 

Un  membre  dit  que  le  chemin  n^  18  a  été  reçu  et  accepté 
comme  chemin  de  grande  communicatioh  ,  ainsi  il  n'y  a  plus 
lieu  à  discuter  sa  largeur. 

M.  le  Préfet  observe  que,  quelque  favorable  que  soit  le  vœu 
du  Conseil,  il  ne  peut  pas  répondre  de  son  succès. 

La  Commission  a  trouvé  cette  année  une  combinaison  très- 
ingénieuse  qui  permettrait  de  disposer  de  fa  somme  suffisante 
pour  faire  face  à  l'entretien  de  ces  nouveaux  chemins.  Cette 
combinaison  consiste  à  pourvoir  à  une  partie  des  dépenses  de 
l'instruction  publique  au  moyen  d'un  impôt  extraordinaire 
d'un  1/2  centime,  en  reportant  pareille  somme  au  chapitre  de 
l'entretien  des  routes  départementales. 

Un  membre  rappelle  qu'on  a  voté  avant-hier  un  million 
pour  le  chemin  de  fer  de  Granville  au  chenûn  transversal.  On 
ne  sait  pas  encore  par  où  il  passera.  Il  demande  d'attendre 
qu'on  connaisse  son  tracé  pour  déterminer  quels  seront  les 
chemins  qu'on  élèvera  au  rang  de  routes  départementales. 

On  demande  la  divis^n  sur  les  propositions  de  la  Commis- 
sion. 

Le  classement  du  chemin  de  Coutances  à  Lessay  est  adopté. 

Celui  de  Bricquebec  à  Saint-Sauveur  est  adopté. 

Le  Président  donne  communication  des  diverses  proposi- 
tions suivantes  : 

«  Que  la  proposition  du  classement  des  chemins  de  grande 
communication  n<**  11  et  12  en  routes  départementales,  adoptée 
en  1850  et  18S1,  soit  maintenue. 

»  Que  Je  classement  en  routes  dépôrtementales  des  chemins 
tanguiers  conduisant  à  la  mer  soit  adopté  ainsi  qu'U  suit  : 

«>  De  la  rue  Hauvet  de  Barneville  à  la  mer 9  k. 

»  N^  1  de  Beaumont  à  la  pointe  d'Auderville. . .     10       5 

«•  De  Montebourg  à  Quinéville * 9 

»  Des  Pieux  au  port  de  Diélette , . .       5       8 

•  De  la  route  nationale  176  au  havre  de  Courlils.      5       8 

~S7       T 
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On  demande  la  priorité  pour  les  conclusions  de  la  Commis- 
sion. 

Un  membre  rappelle  que  sa  proposition  est  conforme  aux 
précédents  du  Conseil. 

Une  discussion  s'élève  sur  la  question  de  savoir  si  ces  pro-  . 
positions  sont  des  amendements  ou  des  propositions  nouvelles. 

Un  membre  demande  l'ajournement  des  conclusions  de  la 
Commission. 

L'ajournement  est  refusé. 

Les  chemins  n^'  10  et  18  sont  classés  pour  devenir  routes 
départementales. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  :  ^«" 

contre  l*hnpôi 

•  Messieurs,  parmi  les  impôts  nouveaux  que  le  Gouverne-  ""•'•P«P«or. 
ment  proposait  dans  le  projet  de  loi  du  12  juin  dernier  et  dont 
il  a  seulement  ajourné  la  présentation ,  il  en  est  plusieurs  qui 
devaient  atteindre  directement  des  industries  spéciales  à  notre 
département.  Nous  avons  à  vous  rendre  compte,  au  nom  de 
votre  Commission  d'administration  générale ,  de  propositions 
qui  réclament  un  vœu  formel  de  votre  part  contre  leur  création. 

»  La  première  de  ces  propositions  émane  d*un  de  nos  col- 
lègues représentant  un  canton  où  la  fabrication  du  papier 
occupe  un  nombre  considérable  d'usines  alimentées  par  chûtes 
d'eau,  dans  la  vallée  de  la  Sée,  et  un  chiffre  d'ouvriers  d'au- 
tant plus  élevé  que  la  très-grande  partie  de  ces  établissements 
a  conservé  la  pratique  du  papier  à  la  main,  dit  verger.  Elle  nous 
révèle  que  l'appréhension  de  l'impôt  est  telle  que  sa  promul- 
gation seule  déterminerait  immédiatement  plusieurs  fabricants 
à  renoncer  à  leur  industrie. 

*•  En  effet  la  principale  fabrication  consiste  en  papier  pâte 
journal ,  en  papier  verger  et  cartonnage.  —  Par  la  spécialité 
de  leurs  produits,  nos  papeteries  paieraient  un  droit  de  27  fr.  50 
pour  100  kil.  de  papier  valant  72  fr. ,  c'est-à-dire  38  pour  «/o 
de  leur  prix  environ ,  tandis  que  la  même  quantité  en  qualité 
supérieure,  valant  1 80  à  200  fr.  ne  serait  frappée  que  de  la 
même  taxe  ou  de  13  1/2  pour  <^/o-  Enfln  le  cartonnage  qu'on 
livre  au  prix  de  13  fr.  les  100  kilo  serait  encore  bien  plus 
maltraité  puisqu'il  paierait  de  50  à  75  p.  ^/o. 

*•  Il  est  évident  que  notre  fabrication  ne  pourrait  se  soutenir 
dans  de  pareilles  conditions. 
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•  En  outre,  c'eet  sur  la  prodoction  que  doit  se  ptHever 
rimpôt  ;  or,  la  surcharge  qui  pèserait  anDuellement  sur  l'in- 
dustrie papetière  de  la  seule  vallée  de  la  Sée  ne  serait  pas 
moindre  de  300,000  fr.  par  an  ,  suivant  les  calculs  les  plus 
modérés  de  M.  le  Directeur  des  contributions  indirectes  du 
département.  Un  tel  fardeau  ne  pèserait  ppint  sur  elle  sans 
Técraser. 

»  Il  nous  appartient  donc  ,  Messieurs  ,  de  couvrir  de  notre 
sollicitude  l'existence  d'une  industrie  départementale  d'autant 
plus  nécessaire,  là  où  elle  est  établie ,  qu'elle  fait  vivre  une 
population  qu'un  sol  peu  fécond  ne  pourrait  nourrir. 

*>  Nous  vous  prions  donc  d'émettre  le  vteu  que  le  papier 
reste  affranchi  de  toute  nouvelle  contribution.  • 

* 

Les  conclusions  sont  adoptées. 
Impôt  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

sur 

les  cheyaux        „  Messieurs,  l'impdt  sur  l'es  ebevaux  ditsde  luxe  et  sur  les 

•i  voilures     voitures  bourgeoises  qui  sont  devenues  un  des  besoins  les 

^  ^^^'      plus  généraux  de  notre  époque  et  par  suite  un  mode  d'emploi 

des  chevaux  de  plus  en  plus  usuel ,  aurait  certainoBient  aussi 

pour  effet  d'arrêter  le  développement  de  l'industrie  agricole  si 

imporlafite  de  l'élève  dès  chevaux  dans  notre  département 

••»  Tout  cheval  pouvant  être,  sans  distinction  de  prix  ,-con* 
sidéré  comme  cheval  de  luxe  dès  qu'il  n'est  pas  affecté  à  un 
service  agricole  ou  industriel,  la  taxe  se  trouvera  souvent 
hors  de  proportion  avec  la  valeur  vénale  de  l'animal  et  déci- 
dera tous  ceux  qui  ne  peuvent  pas  avoir  un  cheval  cher  i  n'en 
avoir  aucun. 

«  Le  luxe  ne  se  généralise,  dans  un  pays  à  fortunes  bornées, 
comme  le  nôtre ,  qu'à  la  condition  d'être  à  ]a  portée*des  per- 
sonnes qui  n'ont  que  de  l'aisance  et  il  n'est  pas  douteux  que 
le  sacrifice  que  l'on  prétend  attacher  à  la  possession  d'un  che- 
val et  d'une  voiture  en  entraînerait  souvent  Tabandon  par  la 
prévention  et  l'effroi  que  l'impôt  inspire. 

••  C'est  l'écoulement  qui  règle  d'ordinaire  la  production. 
Ainsi  il  est  notoire  que  l'élève  du  cheval  est  dans  un  progrès 
constant,  chez  nous,  depuis  les  demandes  plus  multipliées  de 
la  remonte;  mais  si  l'impôt  vient  diminuer  les  achats  parti- 
culiers, il  y  aura  indubitablement  réaction  au  préjudice  d'une 
industrie  spéciale  à  notre  département  qui  tendait  à  relever 
nos  herbages  de  la  dépréciation  dont  ils  sont  frappés  depuis 
quelques  années  par  la  concurrence  faite  à  notre  commerce 
de  bestiaux  sur  les  grands  marchés  de  consommation. 

»  Nous  avons  donc  aussi,  Messieurs,  un  intérêt  tout  dépar- 
temental à  demander  qu'il  ne  isoit  point  établi  d'impôt  sur  les 
chevAux  et  les  voitures  de  luxe  et  c'est  parce.que  nous  cir- 
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conscrivons  nos^mnx  dans  oMtd  limite  que  notui  onettf ons 
de  nous  pronoDoer  sur  les  anttet  împ6is  eoniNris  dans  le  pre- 
jet  du  42  juin  denrier.  Nous  devooe  Imsaer  aux  Assemblées 
centrales ,  le  Corps  légtslattr  et  le  Sésat,  I^apprécîalion  de 
charges  qui  doivent  peser  d'une  manière  plus  ^émèrale  et  plus 
uniforme  ^ur  le  pays,  tels  qm  les  impôts  sur  les  suooessions. 
Il  est  évldeat  que  dans  cette  mestSon  navs  n'avons  point  d'In- 
térêt distinot  du  reste  de  la  r rance.  Quant  à  l^nfpôt  sur  les 
alcools,  il  touche  plus  directemeiit  les  pays  vignobles  et  nous 
pouvons  leur  laisser  riiftlIativeiiTO  nous  avons  prise  pour  la 
défense  de  nos  papeteries  et  notre  industrie  chevaline  |rar  les 
mêmes  raisons  d'intérêt  relatif  et  régional.  » 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

r 

Cn  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  deux  demandes  de 
subventions  pour  des  chariots  à  pompes  : 

«  Messieurs,  dans  nue  lettre  qu'U  a  adressée  à  M.  le  Préfet 
le  26  août  dernier  et  que  M.  le  néfet  s'est  empressé  de  vous 
transmettr.e,  M.  le  Maire  de  Garentan  vous  propose  de  voter 
pour  sa  coamune  uve  somme  suffisante  pour  l'acquisitioa 
d'un  chariot  à  pompes  à  Incendie. 

*  Un  de  nos  honot ables  collègues  demande  également  pour 
la  commune  de  Bréhal  et  pour  le  même  objet  une  subvention 
de  300  fr. 

••  Comme  vous  le  savez,  Messieurs,  vous  n'accordez  de  sub- 
vention de  cette  nature  qu'aux  communes  qui  justifient  avoir 
fait  l'acquisition  d'un  chariot  iitopre  à  transporter  les  pompes 
dans  les  communes  rurales.  Les  communes  de  Carentan  et  de 
Bréhal  ne  possèdent  pas  de  chariots  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  , 
quant  actuellement,  de  leur  aecor der  la  subvention  demandée, 
mais  seulement  de  maintenir  le  principe  et  de  déclarer  que 
ces  communes  obtiendront  certainement  la  subvention  quêtes 
sollicitent  quand  elles  seront  dans  les  conditions  voulues  et 
lorsqu'elles  auront  fait  confectionner  un  chariot  propre  à 
transporter  les  pompes  d^ns  les  campagnes  ^visitées  par  l'in- 
cendie. » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Messieurs,  un  de  vos  membres  a  déposé  la  proposition  sui- 
vante : 

«  Pour  (iBoiliter  iaa  recherdhes  et  ^les  travaux  des  Commis- 
sions, tt.  le -ih^éfet  est  prié  de  fanre*  disposer  dans  chaque 
bureau  des  tablettes  ou  étagères  sur  lesquelles  seraient  classés 
par  ordre  les  volumes  renfermant  les  procès*verbaux  des 
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déUbérttioDa  du  C(ui8eil«Général  en  remoDtaDl  aussi  loin  que 
possible.  Les  volumes  pourraient  être  cartonnés  et  porter  Vin- 
dication  du  bureau  auquel  ils  appartiendraient.  La  dépense 
serait  peu  élevée  et  la^mesure  fort  atUe,  surtout  pour  les  nou- 
veaux membres  du  Conseil. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  pensé, 
Messieurs,  que  l'adoption  de  cette  mesure  pourrait  bien  n'être 
pas  sans  inconvénient.  Il  serait  en  effet  bien  difficile  que  la 
collection  de  vos  procés-verbaux  restât  long-temps  intacte  et 
complète ,  placée  qu'elle  serait  dans  chacun  de  vos  bureaux 
sans  que  personne  fût  chargé  de  veiller  à  sa  garde  et  à  sa 
conservation. 

••  L'honorable  auteur  de  la  proposition  a  lui  même  pressenti 
ce  danger ,  car  il  vous  signale»  comme  une  précaution  utile , 
l'indication»  sur  chaque  volume  ,  du  bureau  auquel  i)  appar- 
tiendrait. 

I»  D'un  autre  cété ,  Messieurs»  vous  avez  dans  vos  archives 
les  procés-verbaux  de  toutes  les  délibérations  du  Conseil- 
Général  ,  et ,  la  seule  chose  qui  ait  paru  à  votre  Commission 
utilement  praticable,  c'est  de  prier  M.  le  Préfet  de  vouloir  bien 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que,  pendant  la  durée  de 
vos  sessions,  chaque  membre  du  Copseîl-Général,  puisse 
commodément  et  sans  déplacement  des  volumes ,  se  livrer  à 
toutes  les  recherches  et  à  toutes  les  études  qu'il  lui  plairait 
d'entreprendre.  • 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Bibliothèques      Un  OQtembre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  bibliothèques  ad- 
administra-    ministratives  : 


Uret. 


«  Messieurs ,  M.  le  Préfet  vous  propose  d'inscrire  au  sous- 
chapitre  22  un  crédit  de  630  fr.  égal  à  celui  de  l'année  der- 
nière, destiné  à  l'achat  d'ouvrages  d'administration  pour  la 
préfecture  et  les  sous-préfectures. 

»  M.  le  Préfet  fait  valoir  avec  beaucoup  de  raison  pour  le 
maintien  du  crédit  les  nouvelles  attributions  résultant  du  dé- 
cret de  décentralisation  du  25  mars. 

«  Votre  Commission  a  examiné  ce  crédit  au  point  de  vue  des 
précédents  du  Conseil,  des  usages  des  autres  départements  et 
surtout  des  besoins,  et  le  résultat,  sous  ce  triple  rapport  a  été 
de  vous  proposer  de  réduire  ce  crédit  au  chiffre  de  400  fr. 

*•  L'an  dernier,  M.  le  Préfet  disait  dans  son  rapport,  p.  437: 
«  Je  vous  demande  d'inscrire  au  sous-chapitre  Sà ,  art.  4 ,  la 
»  somme  annuelle  de  400  fr. ,  plus  200  pour  complément  de 
»  la  collection  du  Moniteur  »  (2  années  peiduq»)  et  30  fr. 
pour  reliure  oubliée,  en  tout,  630  fr.  C'est  ce  chiffre  que  vous 
avez  inscrit  à  votre  budget. 
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n  400  fr.  étaii  donc  1^  chiffre.nonnaï  et  une  circonstance  qui 
ne  se  représente  pas,  détermina  senleM.  le  Préfet  à  demander 
et  te  Conseil-Général  à  voter  un  supplément  de  230  fr. 

»  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  «lloue  300  fr.  pour 
cet  article,  session  1850,  page  97. 

»  Les  Côtes-du«*Nofd  300  fr.  en  exprimant  le  vœu  que  ce 
'  crédit  ne  soit  pas  renouvelé. 

»  L'ille-et-Vilaine,  447  fr.sur  production  d'un  étal  des  be- 
soins pour  abonnement^  achat  et  reliure. 

*>  La  Gironde  et  TOrne  n'allouent  aucun  crédit  semblant, 
comme  celui  des  Cétes-du-Nord,  ne  v^ir  le  qu'une  dépense 
incombant  au  fonds  d'abonnement» 

»  Nous  avons  dû  nous  préoccuper  des  besoins  de  notre  dé- 
partement et  nous  avons  vu  que  le  crédit  était  absorbé  par 
deux  natures  de  dépenses,  Tune  fixe,  celle  des  abonnements  à 
divers  recueils  se  montant  à  241  fr.  ;  Tautre,  de  dépenses  va- 
riables pour  achat  de  livres  et  reliures  s'élevant  à  1 59  fr. 
Total,  400  fr. 

»  Votre  Commission  a  pensé  que  votre  bibliothèque  devait 
ne  plus  avoir  de  lacune  importante  en  voyant  dans  les  années 
antérieufes  l'administratien  de  M.  le  Préfet  consacrer  sur  ce 
crédit  jusqu'à  99  fr.  pour  les  reliures.  Quant  à  ce  motif  très- 
sérieux  des  besoins  que  peufr  faire  naître  l'application  du  dé- 
cret du  25  mars,  votre  Commission  a  pensé  que  M.  le  Préfet 
pourrait  trouver  moyen  d'y  satisfaire  avec  la  somme  d'environ 
320  fr.  disponible  sur  l'exercice  courant  et  l'exercice  1853. 

n  En  conséquence,  votre  Commission  après  avoir,  par  l'or- 
gane de  son  rapporteur,  fait  connaitre  ses  conclusions  à  M.  le 
Préfet  qui  n'a  pas  pensé  devoir  faire  à  ce  sujet  d'observations 
à  la  Commission,  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'inscrire  la 
somme  de  400  fr.  (quatre  cents  francs),  à  l'article  2,  sous- 
chapitre  22.  *» 

« 

M.  le  Préfet  fait  remarquer  qu'il  vient  dé  créer  une  3*  di- 
vision, qui  a  besoin  qu'on  lui  donne  une  bibliothèque  dont 
elle  ne  peut  se  passer.  II  demande  le  maintien  du  crédit  qu'il 
avait  porté  au  budget. 

Les  conclusions  de  la  Commission  ne  sont  pas  adoptées,  et 
le  crédit  intégral  porté  au  budget  est  voté  par  630  fr. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  caisses  de       ^J^® 
retraites  des  Employés  de  la  préfecture  et  des  Agents- Voyers  :  des*  Employés 

delà 

<•  Messieurs,  en  remontant  aussi  loin  que  le  permettent  les  préfecture 
procès-verbaux  de  cette  a&semblée,  l'on  trouve  cbaque  année,  .  lîrenu 
les  preuves  irrécusables  du  désir  dont  a  toujours  été  animé  le      voye». 
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Coioeil-'GônAral  de  la  MMiobe,  d^asurer  une  relmiie  aux  Em- 
ployée de  «oua^vétecturea  «l  WÊX  Agents- Voyers.  Les  pre- 
miers, utiles  et  modeatea  instnimente  de  notre  administration 
départementale,  les  seconds,  laborieux  et  infatigables  cons- 
tructeurs de  ces  chemins  long^lemps  attendus  par  nos  popula- 
tions Burales  au  milieu  desquelles  ils  vont  porter  la  richesse. 

»  L'an  dernier,  le  Conseil-Général  chargeait  celui  qui  a 
l'honneur  de  vous  présenter  ce  rapport ,  d'apporter  ou  d'en- 
voyer  cette  année,  un  projet  p«iir  procurer  une  retraite  aux 
Agents-Voyers. 

»  Revenu  au  roîlàeQ  de  voys,  je  n'ai  pas  manqué  à  ce 
devoir  imposé  par  la  conflance  de  mes  collègues  ;  mais  l'Ad^ 
ministretion,  beaucoup  mieux  placée  pour  assurer  le  succès 
d'une  pareille  œuvre,  a  pris  une  beureuse  initiative,  et  votre 
Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'approuver  le 
projet  de  M.  le  Préfet,  qui  B!est  que  la  réalisation  de  vos 
efforts. 

»  Le  Conseil-Général  avait  voulu  fonder  une  caisse  de 
tetraites  pour  les  Agents-Voy^rs  et  l^ployés  de  sous-préfec- 
lures,  mais  le  Coaaeil-d'Ëtal  s'était  reftisé  à  l'existence  de 
deux  institutions  de  retraite  dans  an  tméme  département.  Il 
avait  exigé  que  lu  cvéation  projetée  fut  réunie  à  la  caisse  déjà 
existante  des  Employés  de  préfecture.  CeUe-ci  avait,  grâce 
aux  subventions  du  département^  moins  de  charges  que  de 
revenus  ;  il  eût  été  juste  alors  de  lui  fournir  outre,  le  capital 
propre  à  toute  tontine,  une  somme  proportionnelle  à  cet  excé- 
dant, sa  propriété.  Les  centimes  facultatifs  absorbés  par  d'au- 
tres nécessités  ne  présentaient  pas  de  ressources  pour  cette 
dépense  surtout  ainsi  aggravée.  Cette  double  difficulté  a  disparu. 
La  première,  parce  qu'aujourd'hui  les  retraites  prises  absor- 
bent le  revenu  de  la  caisse  ;  la  seconde,  par  rautorisaUon 
accordée  de  prélever,  sur  les  centimes  extraordinaires,  les 
fonds  nécessaires  pour  subventionner  une  caisse  de  retraites^ 
d' Agents-Voyers. 

»  Les  obstacles  applanis  vient  la  réalisation. 

•  M.  le  Préfet  a  fort  équitablement  adjoint  aux  Employés 
pour  lesquels  vous  avez  réclamé,  l'Architecte  et  son  Conduc- 
teur qui,  d'après  le  décret  du  25  mars,  sont  devenus  complè- 
tement départementaux,  étant  nommés  et  révoqués  par  le 
Préfet, 

••  M.  le  Préfet  fixe  entre  la  dixième  et  la  onzième  année, 
l'époque  à  laquelle  fonctionnera  la  caisse  pour  les  nouveaux 
admis.  ' 

«  Votre  Commission  eût  vivement  désiré  pouvoir  avancer 
l'instant  auquel  il  vous  sera  possible  d'assurer  une  retraite 
laborieusement  acquise  à  des  fonctionnaires  méritante,  dont 
plusieurs  comptent  déjà  plus  de  trente  années  au  service  du 
département.  Pour  atteindre  ce  but  d'une  juste  bienveillance, 
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elle  n'eùl  pas  hésilô  à  yous  proposer  d'augmenter  la  subven- 
tion, mais  les  règlements  s'opposani  à  ce  qu'aucun  employé 
touche  une  relraite  d'une  caisse  à  laquelle  il  n'a  pas  contribué 
pendant  dix  ans,  ce  sacrifice  eût  été  sans  objet. 

»  Le  CoBseil-d'Etat  exige  que,  pour  fonctionner,  une  caisse 
possède  un  revenu  égal  à  t /8^  du  chiffre  des  traitements  qui  y 
contribuent. 

•  Les  Employés  que  M.  le  Préfet  vous  propose  d'y  faire 
participer  ont  une  somme  da  traitement  s'élevanl  à  68,700  fr. 
dont  le  </8«  est  de 8,588    • 

*»  La  retenue  de  5  ^/o,  sur  ces  traitements  doit 
en  être  déduite,  soit 3,435    • 


«i^ 


n  C'est  donc  à  réaliser  un  reveno  de 5.153    » 

qui,  au  denier  25  (intérêt  à  4  ^/o),  représente  H 8,825 

»  La  subvention  du  département  pendant  onze  ans,  à  raison 
de  6,500  fr.  par  an,  jointe  à  la  retenue  de  cinq  pour  cent  et  à 
•la  puissance  de  l'intérêt  composé  (calculé  à  4  <*/o),  praduironi 
en  onze  ans  une  somme  de  137,493  fr.  33  e. 

»  Votre  Commission  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer  de 
voter  en  principe  une  subvention  payable  pendant  onze  années 
au  plus,  pour  faire  participer  à  la  caisse  des  retraites  des  Em- 
ployés de  préfecture  :  1°  les  Employés  de  sous-préfecture, 
payés  sur  les  fonds  d'abonnement  des  sous-préfectures  ; 
8<>  l'Architecte  et  le  Conducteur  des  travaux  des  bâtiments  ; 
3<>  tous  les  Agent- Voyers  ;  de  déclarer  que  tous  ces  Employés 
seront,  à  partir  du  1®' janvier  1853,  soumis  à  la  retenue 
de  5  o/o. 

•  Enfin,  de  fixer  cette  subvention  à  6,500  fr.  dont  1 ,500  fr. 
seront  inscrits  au  sous-chapitre  49.  art.  2.  comme  représen- 
tant la  part  des  Employés  administratifs  ;  et,  5,000  fr.  au  sous- 
chapitre  26,  art.  4,  comme  représentant  la  part  des  Agents- 
Voyers.  . 

Les  conclusions  du  rapport  sont  aëoptées. 

H.  le  Président  donne  communication  de  la  liste  des  mem- 
bres du  jjury  d'expropriation  qui  ont  fonctionné  dans  le  cou- 
rant de  l'année  dernière  et  invite  les  membres  du  Conseil  à 
présenter  les  noms  des  personnes  qui  seront  appelées  à  les 
remplacer. 

La  liste  nouvelle  est  établie  ainsi  qu'il  suit  : 
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ARRONDISSEMENT  D'AVRANGHES. 

CANTON  D'àTBàNGHSS. 

MM. 

Foucher,  avoué»  à  Avranches. 
FonlainQ,  avocat,  à  Avranches. 
Maincent,  maire,  à  Saint- Jean-de-la-Haize. 
Anger,  propriétaire,  à  Plomb. 
Guérin-Duvivier,  percepteur,  à  Vains. 
Hamon,  peintre,  à  Avranches. 
Dumont,  propriétaire,  à  Saint-Ovin. 
Mangon-de-ia-Lande,  propriétaire,  à  Avranches. 

CATnrON   DB  BREGEY. 

De  Tesson,  maire,  à  la  Chapelle-Urée- 
Laurent,  maire,  aux  Cresnays. 
Garnier  fils  aîné,  marchand,  à  Cuves. 
Boudier,  pharmacien,  à  Brecey. 
Trochon,  percepteur,  à  Brecey. 
Fillàtre,  adjoint  au  maire  du  Grand-Celland. 

CANTON  DE  DOCEY. 

Juin-Duponcel  (Maglolre),  suppléant  du  juge-de-paîx.à  Ducey. 
Le  Turq,  propriétaire,  à  Courtils. 
Juin-Delaroche  (Paul),  propriétaire,  à  Ducey. 
Pinot  (Maurice),  médecin,  à  Ducey. 
DePracontal,  propriétaire,  aux  Chéris. 

CANTON  DE  GRANVILLB. 

Chesnay,  maire  de  Saint-Pair. 

Trocheris,  adjoint,  à  Granville^ 

Du  Pontavice  (Raoult),  propriétaire,  à  Saint^Nicolas^-près- 

Granville. 
Beust  (Joseph),  armateur,  à  Granville. 
Théaut,  propriétaire,  à  Granville. 
Sebire,  pèrei  marchand  de  vins,  à  Granville. 

CANTON   DE  LA   HATE-PESNBL. 

Nélet,  docteur-médecin,  à  la  Haye-Pesnel. 
Montier-Paulroerie,.  maire,  à  la  Luzerne. 
Maillard-Lacavée  (Alexandre),  maire,  à  Champcervon. 
Le  Campion  (Edmond;,  conseiller-général»  à  Sainle-Pieace. 
Fontaine-de-Ia-Porte,  notaire,  à  la  Haye-Pesnel. 
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De  Moidrey. 

Guillard,  maire  de  Sacey. 
Barbe,  notaire. 
Lefranc,  médecin. 


CANTON  DE  SAINT- JAMES. 


Chevalier  (Louis-Narcisse),  maire,  à  St-Aubîn-de-Terregatle. 

Lhomme  (Jean),  à  Sainl-James. 

NicoHe  (Pierre-François),  à  Argouges. 

Besnard  (Jean-Marie),  pharmacien,  à  Saint-James. 

Loir  (Jean-Marie),  à  Carnet. 


CANTON  DE  SARTILLT. 


Fresnel-Beunerie,  notaire,  à  Sarlilly. 
Fortin,  doclenr-médecin,  à  Sartilly. 
Dupont,  maire,  à  Genest. 
Le  Haitre  (Jules),  expert  géomètre,  à  Genest. 
Lechaul-Couvrie,  propriétaire,  à  Lolif. 


CANTON  DE  VILLEOIEU. 


Rachine,  notaire. 
Brouard,  adjoint. 

Hamel-Préfontaine,  adjoint,  à  Fleury. 
Michel  de  Lepiney,  ancien  notaire,  à  Villedieu. 
Le  Cerf,  à  ^^  jltchevreuil-du-Tronchet. 


ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 

CANTON  DE  BEAIWONT. 

Simon  (Pierre),  à  Nacqueville. 
Canoville,  percepteur,  à  Urville. 
Picot-le-Longpré,  maire,  à  Gréville. 
Bachelet,  maire,  à  Omonville-Ia-Rogue. 
Mesnil.  ancien  maire,  à  Omonville-Ia-Petite. 
Lsfgallé  (Jean),  cultivateur,  à  Beaumont. 
Rabasse  (Jean),  adjoint,  a  Sainte-Croix-Hague. 

CANTON   DE    GflERBOCRC. 

Le  François,  entrepreneur. 

Martin,  propriétaire,  ancien  capitaine  au  long-cours. 


Couraerie,  fils,  ingénieur  civil. 

Canovllle-GuérlQ,  négociant  en  this. 

Bonnissent  (Casimir),  marchand  de  fers. 

Truffert,  grefDer  du  tribunal  de  commerce. 

Dubost,  entrepreneur. 

Le  PoUtevin,  notaire. 

Hélain,  propriétaire,  adjoint  au  maire. 

Sauvey,  entrepreneur. 

Liais  (Auguste),  négociant. 

Drouet,  avocat. 

Tossel,  propriétaire. 

Orry,  avoué. 

Quoniam,  avoeat. 

CA.NTON   DES  PIEUX. 

Allain  (Jean),  propriétaire,  aux  Pieux. 

Hamel-Dumilly  (Jean-BapUalo)^  à  GrosiriUe. 

Bosmel  (Victor),  propriétaire,  à  Flamanville. 

Le  Laidier-Dulongpré,  cultivateur  à  TréauviUe. 

Le  Conte  (Louis),  percepteuc^  à  PierreviUe. 

Vaultier  (Charles),  maire,  à  SainMlermalfr-le^OnUard. 

Bouchard-Deslandelles  (Louis),  à  Benoitville. 

CANTON  D'OGTBVILLB. 

Castel,  adjoint  de  Hartinvast. 

Le  Roux,  maire  de  Hardinvast. 

Le  Harquand,  maire  de  Viranderille. 

Ruel,  de  Tourlaville. 

Morouard,  de  Couville. 

Dupont-la-Cavée,  de  Tollevast. 

Contant,  ac^oint  de  Tourlaville, 

Le  Taillis-Labrière  (Théodore),  de  Martinvasl. 

CANTON  DB  8AINT-PIERRJS-ÉGLISB. 

Ernouf,  d^Angoviile. 
Le  Moigne,  de  Tocqueville. 
La  Vieille,  de  Fermanville. 
Le  Brequier,  de  Carneville. 
Fontaine,  de  Cosquevillc. 
Castel,  du  TheiU, 
Noyon,  de  Mauperlus. 
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CANTON  DE  VRÉHAL. 

Dumesnil-Adelée  (Adrien),  maire,  à  Bré ville. 
Burnouf  (Paul-Auguste),  propriétaire,  à  Bréhal. 
Février,  propriétaire,  à  Saint-Sauveur-Lapommeraye. 
Pigeon  (Frédéric),  maire,  au  Mesnil-Aubert. 
Le  Bas  (Jean),  propriétaire,  à  Muneville. 
Clément  (Philippe),  maire  à  Ctianteloup. 

CANTON  DE  GERISY- LA- SALLE. 

De  Mons-de-iMonchaton,  maire,  à  Stvigay. 

Savary,  maire,  àMontpinchon, 

Le  Brun-Lesbouillons,  maire,  à  Saint-Màrtin-de-Cenilly. 

Jehenne,  notaire,  à  Cerisy-la-Salle. 

Achard-de-Leluardière,  propriétaire,  à  Sain t-Denii-le- Vêtu. 

Quinette,  maire,  à  Roncey. 

CANTON  DE  COUTANCES. 

Bouillon  (Théophile-Hyacinthe),  notaire,  à  Cootances. 
Bncaille  (Narcisse),  vivant  de  son  bien,  à  Coutances. 
Mûrie  (Auguste- Pierre),  propriétaire,  à  Courcy. 
Laville,  (Jean-Charles),  docteur-médecin,  à  Saussey. 
Belailainé,  propriétaire,  àCambernon. 

CANTON   DE  GAVRAY. 

Drieu  (Jacques),  marchand,  à  Ver. 
Darouet  (Henri),  meunier,  à  Saint-Denis-lc-Gast. 
Massu  (Louis),  cultivateur,  au  Uesnil-Garnier. 
Dupont  (Pierre),  maire,  à  La  Baleine. 

CANTON  DE  LA   HAYE-DU-FUITS. 

Lemperiére  (Hervé),  maire,  à  Neufmesnil. 

Hostingue  (Pierre- Jacques- Joseph),  maire,  à  Coudeville. 

Dagoury  (Pierre-François),  maire,  à  6t-Sauveur-de-Pierreponi. 

Moulin  (François),  maire,  à  Bolleville. 

Poret  (Adolphe-Constant),  maire,  à  Denneville. 

Agnès,  ancien  greffier  de  la  justice-de-paix,  à  La  Haye-du-Puits. 

CANTON  DE  LESSAY. 

Godefroy-Longchamps,  cultivateur,  à  Geffosses. 
^RegnauU  (Ange-Carolin),  propriétaire,  à  Créances. 
Le  Cène,  docteur-médecin,  maire,  à  Pirou. 

3S 
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Dupry-Beuzeville,  propriétaire,  à  Vesly. 
Boutry  (Aimable),  propriétaire,  à  Lessay. 

CAirrON  DE  M0NTllA1tTIN->SUR-lIEK, 

Viard  (Auguste),  adjoint,  à  Hauteville-sur-Her. 
Deguelle,  maire,  à  Contrières. 
Le  Buffe,  maire,  à  Queltreville. 
Bourdon,  ancien  notaire,  à  Montmartin» 
Chasles,  adjoint,  à  Orval. 
Le  Conte,  à  Trelly. 
Hérout,  matre,  àHyenviile. 
Delamarre,  adjoint,  à  Montchaton. 

CANTON  DE  PÉRfERS. 

Lescaudey-Manneville(Léon),  à  Périers. 

Lecann  (Jean-François-Marie),  à  Saint*Martin-d^Aubigiiy. 

Malherbe  fJean)\  à  Gorges. 

Le  Conte  (François),  à  Saint-Germain-sur-Sèves. 

Rauline  (Désiré),  à  Fougères. 

Deligny  (Pierre),  à  Saint-Sébastien-de-Raids. 

CANTON   DE  SAINT-MALO-DE-L A-LANDE. 

Severie  (Florentin),  propriétaire, à  Tourville. 

Leflllàtre,  maire,  à  Brainville. 

Bobin  (Pierre),  à  Montsurvent. 

Journaux,  à  Blainville. 

Gervaise  (Jean),  propriétaire,  à  Agoiu 

CANTON  DE  SAINT-SAOVEUR-LENDELIN, 

Toulorge  (Louis),  maire,  à  Muneville-le-Bingard. 
Levoy  (François),  maire,  à  Saint-Michel-de-la-Pierre* 
Amourette  (Alexandre),  maire,  àMonthuchon. 
Gosset  (Léon),  maire,  à  Vaudrimesnil. 
Vigot  (Jacques),  cultivateur,  à  Camprond. 
Deperrier,  maire,  au  Mesnilbus. 


ARRONDISSEMENT  DE  MORTAIN 

CANTON  DE  BARENTON« 

Leveque,  adjoint,  à  Saint- Georges. 
Veron  (Félix),  à  la  Tôte-au-Lièvre,  à  Ger, 
Coquard  (Armand),  à  Barenton. 
Truelle,  propriétaire,  à  Saint-Cyr. 
Béchet,  ancien  notaire,  à  Barenton. 
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Jouenne,  maire  du  Mesnil-Thébault. 
Caille  (Gustave),  pharmacien,  au  Buat. 
Hamelin  (Adrien),  maire,  à  Mongothier. 
Le  Breton,  notaire,  au  Buat. 

CANTON  DE  JDVIGNY. 

J.  Taborel,  maire  de  Juvigny. 

A.  Herbin,  notaire,  à  Juvigny. 

De  Verdun,  membre  du  Conseil-d'arrondissemenl. 

Nestor-Pasturel,  expert  à  Chérencey-le-Roussel 

Turquetil  (Félix),  propriétaire,  à  Reffuveille. 

CANTON  DU  TEILLEDL', 

Courteille  (François),  propriétaire,  au  Teilleul. 

Breillot,  maire,  à  Saint-Marie-des-Bois. 

Jouin  (Pascal),  adjoint,  au  Teilleul. 

Havard,  adjoint,  à  Buais. 

Armel-de-Rougé,  propriétaire,  à  Saint-Symphorien. 

CANTON  DE  MORTAIN. 

PouUain  (Léon),  avoué,  à  MoHain. 

Benoist,  maire  de  Romagny. 

Le  Monnier,  médecin,  à  Mortain. 

Dary-Duparc.  propriétaire,  à  Saint-Jean-du-Corail. 

Clouard  (Auguste),  avoué,  à  Mortain. 

CANTON  DE  SAINT-HILAIBE-DU-HARGOUBT. 

Harace,  médecin. 
Boiton,  propriétaire. 
Lemarchand,  ancien  négociant. 
Le  Rebourg,  (Frédéric),  négociant. 
Hamelin,  ancien  pharmacien. 

CANTON  DE  SAINT-POIS. 

D'Auray,  maire,  à  Saint-Pois. 

Chardin  (Pierre),  maire,  à  Coulouvray. 

Gautier-de-Carville,  maire,  à  Boisyvon. 

Le  Mare  (François),  propriélaire,  à  Saint-Pois. 

Le  Mardelé  (Jacques),  expert,  maire,  au  Mesnil-Gilbert. 

CANTON  DE  SOORDBVAL. 

Ledos,  greffier  de  la  justice-de-paix,  à  Sourdcva). 
Martin,  docteur-médecin,  a  Sourdeval. 
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Miquelard  (Auguste),  propriétaire,  à  Sourdeval. 
VigeoD,  docteur-médeciD,  à  Sourdeval. 
Trochon,  huissier,  à  Sourdeval. 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-LO. 

CANTON  DE  GANIST. 

Osmond-Larivière,  adjoint,  à  Canisy. 
Pasquier,  ancien  maire  de  Gourfaleur. 
Le  Mazurier,  maire  de  Soûles. 

CANTON  DE  CAKÊNTAN. 

GanceU  maire  de  Brévands. 

Boissel-Dombreval,  percepteur  à  Saint-Georges*de-Bohon, 

Poisson-Nicolas,  cultivateur,  à  Raids. 

Le  Sage  (Pierre),  cultivateur,  à  Saint-Eny. 

Le  Marinel  (Léon),  propriétaire,  à  Carentan. 

CANTON  DE  HARIGNT. 

Dorée  (Thomas),  propriétaire,  à  Hébécrévon. 

Crinard,  propriétaire,  à  Remilly. 

Douchin  (Edouard),  propriétaire,  à  Marigny. 

Doublet'Lespotteries,  ancien  maire,  à  la  Chapelle-en-Juger. 

Gosset  (Léon),  propriétaire,  à  Carantilly. 

Pezeril,  propriétaire,  à  Moutreuil. 

CANTON  DE  PERGY. 

Papillon,  ancien  maire,  à  Haupertuis. 
Le  Cisne,  suppléant  du  juge-de-paix. 
Cahours,  maire  de  Percy. 

Houssin-de-Saint-Laurent,  propriétaire,  au  Guislain. 
Debreuil,  notaire. 

CANTON  DB  8AINT-CI1AIR. 

AUix,  maire,  à  la  Meauffe. 
Bernard,  propriétaire,  à  Saint-Clair. 
Renouf-Devains,  propriétaire  à  Couvains. 
De  Saint-Quentin  (Bernardin),  à  Bérigny. 
Duval,  ancien  maire,  4  Saint-Clair. 

CANTON  DB  8AINT-JEAN-DB-DAYE. 

Thomine,  ancien  maire  de  Montmartin-en-Graigne». 
Sayeux,  maire  de  Craignes. 


■ 
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LaisDé,  maire,  à  Sawl-Fromond. 

Vigrney,  greffier  du  juge-de-paix  de  SaiDt-Jetii-de*>I>aye. 

Desfaudais,  maire  de  Cavigny. 

Thouroude,  maire  du  Dezert. 

CANTOn   DB  SAIHT-LO. 

Tréfeu,  arcliitecle,  à  Sainl-Lo, 
Desquesnes,  maire  d'Agneaux. 
Delamarre,  agronome,  à  Saint-Lo. 
De  Marcambye,  à  Saint-Thomas. 
Le  Cocq-de-3arcus,  à  Saint-Lo. 
Rauline,  maire,  à  Sainte-Croix. 

CANTON  DB  TBS8T. 

Denis,  adjoint  au  maire  de  Domjean. 

Le  Melorel-des-Monlis,  maire  de  Saint- Vîgor-des-Monts. 

Lemarchand  (Jean-Gilles),  propriétaire,  à  Tessy. 

Le  Chartier  (Allain),  propriétaire,  à  Domjean. 

Chasies  (Arsène),  propriétaire,  è  Saint- Yigor-des-Monts. 

Cailleraer  (Ferdinand),  propriétaire,  à  Saint-Louet-sur-Vire. 

Ozanne,  jgreflier  de  la  justice-de-paix,  à  Tessy. 

CANTON  DB  T0RI6NI-S«R*VIRB. 

Prée,  notaire,  à  torigni-«ur-Vire. 

Potier,  maire  de  Torigni-sur-Vire. 

De  Siresme  (Charles),  propriétaire,  à  Lamberville. 

Gaillard,  maire  de  Rouxe ville. 

Pain  (François),  économe  de  l'bospicô  de  Torigni-sur-Tire. 

Le  Boucher,  géomètre,  au  Perron. 


ARRONDISSEMENT  DE  VALOGNES, 

CANTON  DE  BAHNBTILLB. 

Besnard,  ancien  maire. 

Surcouf  (François),  juge-de-paix,  à  Carteret. 

Duchàtel,  maire,  à  Carteret. 

Félix,  notaire,  à  Bameville. 

Carra,  maire,  à  Ourville. 

Denis-Deslongchamps,  médecin,  à  Portbail. 

CANTON  DB  BRIGQUEBBC. 

Lucas-duRocher,  à Bricquebec. 
Couppey-des-Croutes,  à  Négrévilte. 
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Le  Teilier  (François)»  aux  Perquea. 
Besselièvre,  à  Môrville. 

CAinrON  DB  MONTBBOUBO. 

Jacqueline-de-la-Pierre    (Laurent- Casimir),  propriétaire,  à 

Saint-Germain-  de-Tournebut. 
Navet  (Charles-Nicolas),  cultivateur,  à  Fresville. 
Rouxel  (Nicolas-Paul),  cultivateur,  à  Emoudeville. 

GAM'ON  DE  QDETTEHOn. 

Du  Mesnildot  (Auguste),  maire  d^Anneville. 
Caignon  (Gustave),  marchand,  à  Quettehou* 
Asselin  (Alexandre),  propriétaire,  à  Sainl-Vaast. 
Lefauconnier,  cultivateur,  à  Réville. 
Roussel  (Auguste),  propriétaire,  à  Teurtéville. 
Tvetot  (Clharies),  maire,  à  Aumeville. 

GAin*ON  DE   8AIin*E-HÂRE-&GLlSE. 

Oury,  maire  de  Sainte-Hère-Eglise. 

De  la  Gonniviére,  propriétaire,  à  Saint-Germain-de-VarrevilIe. 

Le  Lyon,  notaire,  à  Picauville. 

Franchomme,  maire  de  Gourbesville. 

Le  Goupil,  docteur  en  médecine,  propriétaire,  à  Sainte-Marîe- 

du-Mont. 
Delarue,  maire  de  Liesville. 

CAIfTON  DE  SAINT-SAUVEDR-LE-VICOMTE. 

Bezot  (Emile),  maire,  à  Saint-Sauveur-le- Vicomte. 
Bataille  (Napoléon),  à  Saint-  Sauveur-le- Vicomte. 
Obé  (Jean),  adjoint,  à  Biniville. 
Léger  (Pierre),  maire,  à  Orglandes. 
Le  Vaillantde-Folleville,  maire,  à  Etienville. 
^  Ogé  (Jean),  maire,  à  Néhou. 

CANTOM  DE  VALOGNBS. 

Le  Vattois,  propriétaire,  à  Brix. 
Dussaux,  ancien  maire,  à  Tamerville. 
Goubaux,  agent  d'affaires,  à  Valognes. 
Dupoërier-de-Portbail  (Louis),  propriétaire,  h  Valognes. 
Blanchemin  (François),  propriétaire,  à  Yvetot, 
Lecalier-Larosière,  propriétaire,  à  Huberville. 
Née  (Joseph),  propriétaire,  à  Aileaume. 
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Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  classement  comme    HoDamenti 
ttKmument  historique  de  l'église  de  Saint-Marcouf  :  hisioriqu€i. 

«  Messieurs,  l'un  de  nos  honorables  collègues  vous  a  pro-  de  Saiot-Mar- 
posé  d'émellre  le  vœu  que  l'église  de  Saint-Marcoul'-de-rile,    couf-dc-riie, 
canton  de  Montebourg,  soit  classée  au  rang  des  monuments 
historiqties. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale,  à  laquelle 
vous  avez  renvoyé  l'examen  de  ce  vœu,  m'a  chargé  de  signater 
à  votre  intérêt  et  de  vous  demander  de  recommander  à  celui 
du  Gouvernement  l'accomplissement  d'un  vœu  favorable  à  la 
conservation  d'un  édiBce  d'un  style  élégant  et  pur,  et  qui  pré- 
sente un  couronnement  à  modillôns  curieux,  édiflce  d'ailleurs 
très-ancien,  construit,  d'après  la  légende  jointe  au  dossier  et 
d'après  l'assertion  imposante  de  l'auteur  de  la  proposition, 
dès  le  règne  de  Charles  IV,  sur  une  partie  de  l'emplacement 
de  l'abbaye  de  Nanteuil,  détruite  par  les  Normands  en  848, 
consacré  solennellement  au  culte  le  22  février  906,  restauré 
partiellement  aux  xiii^  et  xiv^»  siècles,  à  la  suite  de  ravages  de 
la  foudre,  et  dont  la  crypte,  qui  dans  l'opinion  des  archéolo- 
gues, remonterait  jusqu'au  vi^  siècle  et  constituerait  ainsi, 
peot-élre,  le  seul  monument  religieux  de  notre  contrée,  propre 
à  nous  conserver  le  souvenir  exact  d'une  époque  si  reculée 
et  si  intéressante  à  étudier  au  point  de  vue  de  l'art  architec- 
tural comme  à  beaucoup  d'autres,  suffirait  à  motiver  le  clas- 
sement sollicité. 

••  Votre  Commission  vous  propose,  en  conséquence,  d'émet- 
tre le  vœu  du  classement  parmi  les  monuments  historiques 
de  l'église  de  Saint-Marcouf-de-l'Ile.  •• 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  proposition  d'une    Recherches 
subvention  de  1 ,000  fr.  pour  la  recherche  du  calcaire  :  du  calcaire* 

«  Messieurs,  un  de  vos  membres  vous  propose  de  voter  une 
subvention  de  1,000  fr.,  pour  la  recherche  du  calcaire  dans 
votre  déparlement  ;  subsidiairement  il  vous  engage  à  prier 
M.  le  Préfet  de  faire  des  études  à  cet  égard. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale.  Messieurs, 
sans  nier  les  avantages  que  pourrait  avoir  pour  votre  dépar- 
tement la  découverte  de  nouveaux  gisements  calcaires,  a  été 
d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  proposition. 
Elle  a  pensé  que  les  recherches  et  les  études  de  cette  nature 
trouveraient  naturellement  leur  place,  quand  on  procéderait 
aux  explorations  nécessaires  à  la  publication  de  votre  carte 


géologique  agroooniique,  doni  voiu  aves  adioift,  par  un  vote, 
récent,  la  dépense  en  principe  et  dont  vous  n'aves  ijoucaé 
Texécution  qu'en  présence  de  vos  embarras  financiers.  » 

Un  membre  trouve  inutile  de  faire  des  recherches  pour 
trouver  du  calcaire.  Dans  une  grande  portion  du  départeneni 
la  nature  du  sol  rend  impossible  d'en  trouver.  Il  croit  que 
Tintérét  privé  est  assez  stimulé  pour  s'en  occuper  sans^ue 
le  département  dépense  de  l'argent  pour  cela. 


Ernbngade- 

ment 

des 

gardes-cham* 

pétrel. 


Le  même  membre  Ut  le  rapport  suivant  sur  l'embrigadement 
des  gardes'champétres: 

«  Messieurs,  tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  nécessité  de 
protéger  nos  campagnes  et  leurs  recolles  contre  les  attentats 
de  tout  genre  auxquels  elles  sont  exposées.  Aussi,  serait-il 
parfaitement  inutile  d'insister  sur  l'utihté,  en  principe,  de  Tins* 
tilution  des  gardes-champétres  dont  les  attributions,  comme 
vous  le  savez,  consistent  spécialement  dans  la  constatation  et 
la  répression  de  tous  les  délits  ruraux. 

»  Mais,  Messieurs,  si  chacun  proclame  l'utilité  de  l'institu- 
tion, tout  le  monde  reconnaît  également  l'insuffisance  de  l'or- 
ganisation actuelle.  Vous  savez  tous  ce  que  sont  les  gardes- 
champétres  dans  nos  campagnes,  et  il  n'en  est  pas  un  d'entre 
vous  qui  n'ait  eu  à  signaler ,  sinon  la  nullité ,  au  moins 
l'insuffisance  de  leur  action.  Evidemment  il  y  a  là  quelque 
chose  à  faire.  Aussi,  Messieurs,  votre  Commission  d'adminis- 
tration générale  a  été  d'avis,  à  l'unanimité,  que  vous  deviez, 
conformément  à  la  proposition  qu'un  de  vos  collègues  en  a 
faite^  émettre  un  vœu  pour  l'embrigadement  des  gardes- 
champêtres. 

»  Etant  admis  le  principe  de  l'embrigadement,  l'attention 
de  votre  Commission,  Messieurs,  a  également  élé  appelée  sur 
le  mode  d'organisation.  Un  de  ses  membres  a  dit  que  les 
gardes-champétres  devraient  plus  particulièrement  être  choi- 
sis parmi  les  anciens  militaires,  et  qu'indépendamment  de 
leurs  attributions  actuelles  qui.  leur  seraient  conservées,  il 
faudrait  qu'on  les  employât  aux  réparations  et  à  l'entretien  de 
nos  chemins  ruraux  ;  ils  seraient,  pour  cette  catégorie  de  nos 
voies  de  communication  qui  a  bien  aussi  son  intérêt,  de*  véri- 
tables cantonniers.  Il  y  aurait  dans  ce  système  un  double 
avantage  d'une  part,  élément  sérieux  et  réel  de  force  et  de 
sécurité  dans  le  choix  des  hommes  ;  et  d'autre  part,  allége- 
ment pour  les  communes  des  sacrifices  que  pourrait  leur  im- 
poser la  mesure  do  l'embrigadement,  par  la  corapensatitw 
qu'elles  trouveraient  à  ces  sacrifices,  dans  l'utilité  des  travaux 
auxquels  seraient  employés  les  gardes-champétres. 


—  é»4  — 

•  Va  autre  membre  a  également  dit  qu'il  était  boD  i|u'on 
recntlftt  toa  gardes-champêtres  dans  les  rangs  de  nos  soldats. 
Il  a  ajouté  qu'en  raison  de  la  fréquence  et  de  la  multiplicité 
de  leurs  rapports  avec  les  Maires  de  nos  campagnes,  les  gardes* 
cbampôtres  hii  paraissaient  éminemment  propres  à  remplir  les 
fonctiom  de  secrétaires  de  mairie* 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  ne  vous  propose  pas  de 
choisir  entre, ces  divers  systèmes.  Elle  m'a  chargé  d'en  faire 
ici  renonciation  sommaire  à  cause  des  utiles  renseignementsr 
qu'ils  peuvent  fournir;  mais  elle  a  pensé  que  vous  deviez, 
relativement  au  mode  d'organisation  des  gardes-champêtres, 
vous  en  rapporter  à  l'Administration  qui,  placée  comme  elle 
est  pour  recueillir  tous  les  systèmes  et  apprécier  tous  les 
besoins,  saurait  bien  trouver  les  moyens,  tout  en  donnant  sa- 
tisfaction aux  intérêts  qu'il  s'agit  de  protéger,  de  rendre  aussi 
légers  que  possible  les  sacrifices  qu'entraînera  nécessairement 
pour  les  communes  la  mesure  de  Tembrigadement.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  fonds  d'abonné- 
nementdes  sous-^préfectures : 

«  Le  Compte  d'emploi  des  fonds  d'abonnement  de  la  sous- 
préfeclure  d'Avranches  offre  les  résultats  suivants  : 
»  Montant  du  foilds  d'abonnement  5,400    » 

•  Moitié 2,700    • 

•  Montant  du  traitement  des  employés  et  gens 

de  service 2,910    •• 

Excédant.... ,. •  210    - 

«  _  _ 

n  Le  fonds  d'abonnement  de  l'arrondissement  de  Coutances 
est  fixé  à 5,500    • 

•  Moitié 2,750    « 

»  Montant  du  traitement  des  employés i,040    » 

Excédaht i  ,290    « 

*>  Le  Gonseil-d'arrondisement  demande  que  le  fonds  d'abon* 
nentent  soit  auer^enté.  Il  fait  valoir  à  l'appui  de  cette  demande 
Timportance  administrative  de  cet  arrondissement  qui  est  à  la 
fois  chef-lieu  judiciaire  et  siège  épiscopal,  et  dant  la  popula- 
tion nombreuse  en  fait  l'un  des  arrondissentents  les  plus  con- 
sidérables de  France. 


Fonds 
d'abooDement 

des 

sous-préfec- 

lures. 

Avranches. 


Coutances. 


Taiognei.  »  Daus  son  rapport  'de  185S,  M.  le  Sous-Préfet,  réclame 
contre  Tinsuffisance  du  fonds  d'abonnement  qui  lui  est  aHoué, 
insufflsance  qu'ont  constamment  signalé  ses  prédécesseurs, 
comme  nuisible  aux  intérêts  du  service. 

>»  Quant  aux  arrondissements  de  Cherbourg  et  de  MortaiD, 
aucun  document  relatif  au  fonds  d'abonnement  de  ces  sous- 
préfectures  n'a  été  produit  à  votre  Commission.  Elle  ne  peut 
donc  vous  faire  connaitre  le  compte  d'emploi  des  fonds  dV 
bonnement  de  ces  arrondissements. 

*»  Sans  vouloir  entrer  ici  daus  le  détail  de  la  répartition  des 
fonds  affectés  à  l'abonnement  des  sous-préfectures  de  la 
•Manche,  votre  Commission  tient  à  constater  une  chose,  c'est 
l'insuffisance  notoire  de  ces  fonds. 

•  Pour  que  l'Administration  fonctionne  avec  talent  et  cé- 
lérité, il  faut  qu'elle  n'emploie  que  des  hommes  capables  et  eo 
nombre  suffisant.  La  carrière  de  l'Administration  ne  doit  pas 
être  le  pis-aller  de  ceux  qui  n'ont  pu  trouver  ailleurs  l'emploi 
de  leur  temps.  C'est  le  contraire  qu'il  faudrait  s'efforcer 
d'obtenir,  en  assurant  à  ceux  qui  s'y  consacrent  une  position 
honorable  et  digne. 

«•  L'Administration  n'exige  pas  seulement  des  connaissaaces 
étendues,  elle  veut  aussi  et  avant  tout,  une  moralité  parfaite, 
une  sûreté  à  toute  épreuve,  des  principes  inébranlables. 

»  Pour  obtenir  ces  garanties  précieuses,  il  faut  donc  relever 
la  carrièrre  des  employés  de  l'Administration,  et  l'on  ne  peut 
espérer  ce  résultat  qu'en  rémunérant  davantage  les  hommes 
honorables  et  modestes  qui  s'y  consacrent. 

»  Votre  Commission  des  finances  a,  en  conséquence,  l'hou^ 
neur  de  vous  proposer  d'émettre  le  vœu  que  le  fonds  d'abon- 
nement des  sous-préfectures  de  la  Manche  soit  augmenté  dans 
la  proportion  de  4'importauce  relative  de  chacun  des  arron- 
dissements. » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adot)tées. 


Loion. 

Demande 

en 

dégrèvement. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  demande  en  dégrè- 
vement de  la  commune  de  Lozon  : 

«  Messieurs,  la  commune  de  Lozon  a  formé  une  demande 
en  diminution  sur  le  contingent  qui  lui  a  été  assigné,  depuis 
plusieurs  années,  dans  la  répartition  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  afférente  à  l'arrondissement,  se  fondant 
sur  ce  que  ce  contingent,  fixé  à  754  fr.  pour  l'année  1852, 
était  hors  de  proportion  avec  celui  assigné  aux  autres  com- 
munes du  canton  de  Marigny. 

•  Cette  demande,  soumise  à  l'administration  des  contribu- 
tions, a  donné  lieu  à  une  instruction  régulière  et  minutieuse, 
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«t  il  résulte. du  rapport  présenté  par  M.  le  Directeur,  par  suite 
de  TexameD  et  des  calculs  auxquels  il  s'est  livré,  en  prenant 
pour  bases  les  divers  éléments  qu*ils  y  avait  lieu  d'invoquer 
sur  la  matière,  que  la  commune  de  Lozon  se  trouvait  réelle- 
ment surchargée  d'une  somme  de  134  fr.  comparativement, 
aux  autres  communes  du  canton  de  Marigny. 

f*  La  demande,  appuyée  de  Tavis  de  M.  le  Directeur  des 
contributions,  ayant  été  soumise  au  Conseil-d 'arrondissement 
de  Saint'Lo,  dans  sa  séance  du  12  aoiU  4852,  a  été  reconnue 
fondée  et  accueillie  à  l'unanimité,  et  M.  le  Préfet,  dans  son 
rapport,  y  a  également  donné  son  assentiment. 

»  La  demande  se  trouvant  ainsi  régulièrement  instruite, 
votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  raccueillir 
également,  en  décidant,  qu'elle  sera  renvoyée  au  Conseil-d'ar- 
rondissement, pour  que  la  commune  de  Lozon  soit  dégrevée 
dans  la  répartition  du  contingent  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  de  l'exercice  1833,  dans  la  proportion  établie  par 
le  travail  de  H.  le  Directeur  des  contributions,  en  la  ramenant 
au  chifrre  proportionnel  des  autres  communes  du  canton  de 
Marigny.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Le  même  membre  déclare  au  nom  de  la  Commission  des 
finances  que  l'état  général  de  distribution  des  fonds  de  non- 
valeurs  entre  les  communes  pour  Teprcice  1850  ayant  été 
présenté  à  la  Commission  des  finances  par  M.  le  Préfet,  la 
Commission  a  trouvé  cet  état  juste  et  régulier  et  donne  acte 
de  celte  présentation  à  M.  le  Préfet. 


Fonds 

de 

DOD-valeurs. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  la  commune  de  Percy  demande  qu'en  raison 
de  l'importance  de  sa  localité  et  de  la  quantité  de  bestiaux 
qu'on  y  élève,  il  y  soit  créé  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  deux 
foires  annuelles  qui  se  tiendraient,  l'une  le  premier  samedi 
après  la  mi-carême  et  l'autre  le  premier  lundi  de  septembre. 

»  Cette  demande,  intéressant  à  la  fois  les  trois  arrondisse* 
ments  de  Saint-Lo,  Âvrancbes  et  Coutances,  un  grand  nombre 
de  communes  ont  été  consultées.  On  a  aussi  pris  l'avis  des 
Chambres  consultatives  d'agriculture  et  des  Conseils-d'arron- 
dissement. 

»  Dans  l'arrondissement  de  Saint-Lo,  six  Conseils-Municipaux 
ont  donné  une  adhésion  pure  et.  simple  ;  cinq  sont  contraires 
à  la  demande.  La  muUipiicilé  des  foires  dans  un  pays  ,  est , 


Foires. 
Percy. 
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disent-Ms,  une  cause  de  leur  affaiblisseinent  et  une  mesure 
lout-à-fail  contraire  aux  intérèto  de  ragriculture.  La  proximité 
des  foires  de  Hontbray,  Villediea,  Harobye  et  Tessydoit  sufflre 
aux  habitants  pour  l'écoulement  de  leurs  denrées.  En  effel« 
dans  un  rayon  de  deux  myriamètres  de  Hontbray  on  compte , 
chaque  semaine,  au  moins  sept  foires  ou  marchés  qui  souveot 
se  nuisent  par  leur  coïncidence^  et  la  commune  de  Percy,  en 
particulier,  possède  des  moyens  de  commerce  sufflsmits  puis- 
qu'il y  existe  un  marché  hebdomadaire. 

•>  Le  peu  d'importance  de  ce  marché  fait  présager  que  les 
foires  réclamées  par  Percy  viendraient  seulement  augmenter 
le  nooibre  des  foires  qui  n'ont  qu'une  existence  nominale  sans 
faciliter  les  transactions  commercîaiesi 

«  Celle  du  premier  samedi  après  la  mi^carème  ne  pourrait 
d'ailleurs  que  porter  préjudice  au  marché  qui  se  tient  à  Saint- 
Lo  le  même  jour  et  celle  du  premier  lundi  de  septembre  poar« 
rait  nuire  à  la  foire  de  Saint^Lo  du  premier  jeudi  du  même 
mois. 

»  Dans  Tarrondlssement  d'Avranches  trois  communes  ne  se 
sont  pas  prononcées  :  quatre  donnent  leur  adhésion  pure  et 
simple  ;  une  seule  espère  qu'elle  retirera  de  l'avantage  de  ces 
foires  ;  une  autre,  tout  en  adhérant,  prie  l'Administration  de 
prendre  en  considération  que  le  trop  grand  nombre  de  foires 
dans  le  département  pourrait  être  nuisible.  Neuf  communes 
du  même  arrondissement  et  quatre  communes  de  l'arrondisse- 
ment de  Coutances  émettent  un  avis  contraire  par  les  mêmes 
motifs  qui  ont  déterminé  les  communes  opposantes  de  l'arron* 
dissement  de  Saint-Lo. 

»  Les  Conseils-d'arrondissement  et  les  Chambres  consul- 
tatives d'agriculture  sont  unanimes  pour  demander  le  rejet. 

»  L'instruction  de  cette  demande  n'ayant  fait  connaître  aucun 
motif  pour  revenir  sur  la  détermination  prise  par  le  Conseil>Gé- 
néral  de  n'accorder  un  avis  favorable  a  la  création  d'aucune 
foire  nouvelle  dont  l'utilité  ne  serait  pas  démontrée  et  ayant,  au 
contraire,  établi  que  le  commerce  des  bestiaux  a  des  centres 
d'affaires  sufBsants  pour  l'écoulement  de  ses  produits  ,  votte 
Commission  d'administration  générale  à  l'honneur  de  vous 
proposer ,  Messieurs ,  d'émettre  l'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
créer  les  foires  dont  la  commune  de  Percy  demande  rétablis* 
sèment.  • 

Un  membre  fait  remarquer  que  la  commune  de  Percy  qui' 
a  3,200  habitants  n'a  aucune  foire. 

Le  Conseil  émet  un  avis  favorable  en  principe  à  l'établis- 
sement d'une  foire,  sauf  à  fixer  ultérieurement  le  jour. 
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Le  même  meoibre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs ,  te  Conseil-Municipal  de  Beaumont ,  par  une       Foîrei. 
délibération  du  44  août  4860,  avait  demandé  que  les  marchés     Beaûmoat 
à  bestiaux  qui  s'étaient  établis  dans  cette  commune  le  deuxième 
samedi  de  earéme,  le  premier  samedi  après  le  premier  mai  el 
le  premier  samedi  après  le  8  novembre  fassent  convertis  ea 
foires. 

n  Cette  demande  fut  soumise  pour  avis  au  Conseil-Général 
dans  sa  session  de  i  851 .  L'instruction  n'ayant  pas  suffisam- 
ment eonstaté  l'existence  à  Beaumont  de  marchés  à  bestiaux 
auxquels  il  ne  manquerait  que  le  nom  de  foires  pour  en  être 
de  véritables  ajourna  à  se  prononcer  sur  cette  affaire. 

•  Par  une  nouvelle  délibération  en  date  du  8  mars  4852,  la 
commune  de  Beaumont  a  renouvelé  sa  demande  et  insisté  for- 
tement sur  ce  que  ses  marchés  sont  fréquentés  par  des  mar»* 
chauds  du  Cotenlin,  de  Brix,  de  Cherbourg  et  même  des  Iles 
Anglaises  qui  viennent  y  acheter  les  bestiaux  gras  et  maigres 
dont  ils  sont  approvisionnés. 

n  M.  le  Préfet ,  le  9  avril  4852 ,  invita  H.  le  Sous-^Préfet  de 
Cherbourg  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'un  sup- 
plément d'instruction  fût  achevé  avant  la  première  partie  de 
la  session  du  Conseil -d'arrondissement.  H.  le  Sous-Préfet  de 
Cherbourg,  par  une  circulaire  en  date  du  30  avril  4853^  sou- 
mit à  56  Conseils-Municipaux  les  questions  suivantes  : 

«  4®  Existe-t-il  réellement  trois  marchés  à  Beaumont  le 

*  deuxième  samedi  de  carême,  le  premier  samedi  après  le  9 

•  mai,  le  samedi  après  le  8  novembre  ? 

•  2^  Est-il  vrai  que  ces  marchés  sont  fréquentés  par  les 
«  bouchers  de  Cherbourg  qui  viennent  s^  approvisionner  de 

*  bestiaux  gras? 

»  3<^  Est-il  vrai,  comme  le  dit  le  Conseil-Municipal  de  Beau- 
n  mont  dans  une  délibération  en  date  du  28  mars  dernier,  dans 

•  laquelle  il  demande  la  conversion  de  ces  marchés  en  foires,  ' 
*»  que  les  trois  marchés  en  question  sont  approvisionoés  de  bes- 

*»  tiaux  gras  et  maigres  et  qu'il  s'y  rend  habituellement  pour 
»  faire  des  emplettes  des  marchands  du  Cotenlin  el  même  des 
»  Iles  Anglaises  ?  • 

»  37  Conseils-Municipaux  ont  répondu  à  l'appel  de  l'Admi- 
nistration :  un  s'est  déclaré  désintéressé  dans  la  question  ; 
7  ont  refusé  leur  adhésion  en  raison  du  grand  nombre  de  foires 
déjà  existantes ,  notamment  à  Gréville ,  Etoublon ,  Querque- 
ville,  Saint-Germain-le-Gaillard,  les  Pieux,  etc. 

•  Le  ConseiI*Mnn)cipal  de  Saint-Germain-le-Gaillard  insiste 
sur  ce  que  la  foire  du  premier  samedi  après  le  9  mai  porterait 
préjudice  i  celle  qui  se  tient  sur  son  territoire  le  25  du  même 
mois. 
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n  29  communes  ont  émis  nn  avis  favorable  ;  8(  d*entre  elles 
reconnaissent  de  la  manière  la  plus  formelle  Texistence  à 
Beaumont  de  marchés  à  bestiaux  bien  approvisionnés  et  fré- 
quentés par  les  marchands  et  bouchers  des  environs. 

«  Un  seul  Conseil-Municipal ,  en  consentant  à  rétablisse- 
ment des  autres  foires  s'oppose  à  celle  du  premier  samedi 
après  le  8  novembre  qui  se  tiendrait  à  la  même  époque  que  la 
foire  des  Pieux  du  1!i!l  du  même  mois  et  souvent  le  même 
jour. 

n  Le  Conseil-d'arrondissement  et  la  Chambre  consultative 
d'agriculture  de  Cherbourg  donnent  une  adhésion  &  la  con- 
version demandée. 

f»  Depuis  Touverture  de  votre  session ,  un  de  nos  collègues 
vous  a  adressé  la  proposition  suivante  : 

•  J'ai  l'honneur  de  proposer  au  Conseil-Général  le  vo&u 
suivant  : 

9  L'étabhssement  de  trois  foires  à  Beaumonl-Hagtte. 

«  Cette  demande  a  été  présentée  Tan  dernier  au  Conseil- 
*»  Général  qui  prononça  l'ajournement  pour  complément  d'ins- 

•  tructions. 

»  Le  complément  demandé  a  été*produit. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Cherbourg  vient  d'émetttre 

•  le  v<Bu  de  rétablissement  des  trois  foires  de  Beaumont  qui, 
»  sous  le  nom  de  grands  marchés ,  existent  en  fait  depuis 
»  plusieurs  années.  « 

»  Ce  vœu  n'étant  que  la  reproduction  de  la  demande  dn 
Conseil-Uunicipai  de  Beaumont,  vous  avez  ordonné  qu'il  se- 
rait statué  sur  les  deux  affaires  par  un  seul  et  même  rapport. 

n  Le  Conseil-Général ,  en  refusant  d'autoriser  la  création 
des  foires  nouvelles  qui  lui  sont  demandées  de  tous  les  points 
du  département  en  vue  d'intérêts  particuliers  et  dans  le  but  de 
créer  des  ressources  pécuniaires  aux  communes  qui  en  sont 
dépourvues  n'a  jamais  voulu  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  ouvert  de 
nouveaux  centres  d'affaires  pour  le  commerce  des  bestiaux 
dans  les  contrées  où  le  besoin  s'en  fait  sentir.  Ce  besoin  se 
révèle  surtout  pat*  l'importance  que  prennent  dans  plusieurs 
communes  quelques-uns  des  marchés  hebdomadaires  quiy  sont 
établis.  Ce  fait  s'est  produit  surtout  à  Beaumont.  L'instruction 
administrative  faite  en  1851  et  1852  ne  peut  laisser  aucun 
doute  à  cet  égard;  mais  tout  en  accordant  satisfaction  à  de 
justes  réclamations  il  ne  serait  pas  juste  de  porter  atteinte  à 
des  droits  acquis  par  une  concurrence  toujours  préjudiciable. 
C'est  ce  qui  ne  manquerait  pas  d'arriver  si  la  foire  réclamée  à 
Beaumont  pour  le  samedi  après  le  8  novembre  était  accordée. 
Elle  serait  beaucoup  trop  rapprochée  de  celle  qui  se  tient  aux 
Pieux  le  12  du  même  mois.  Votre  Commission  d'administra- 
tion générale  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer ,  Messieurs , 
d'émettre  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  convertir  en  foires  les  marchés 
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qui  86  tiennent  à  Beaumont  le  deuxième  samedi  de  cftrème  et 
le  premier  samedi  après  le  1®*^  mai ,  et  de  rejeter  la  même  fia- 
venr  pour  le  marché  du  samedi  après  le  8  noveiiïbre.  *» 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  routes  nationales  t      Rouies 

naitonalef. 

«  Messieurs,  votre  Commission  des  voies  de  communication 
m*a  chargé  de  vous  soumettre  le  résultat  de  l'examen  auquel 
elle  s'est  livrée  sur  le  service  général  des  neuf  routes  natio- 
nales qui  sillonnent  le  département  de  la  Manche  dans  une 
étendue  de  373,501  mètres. 

n  Comme  en  1854,  le  crédit  affecté  par  le  Gouvernement  à 
l'entretien  courant  est  fixé  pour  1852  à  273,000  fr. 

•>  Nos  réclamations  répétées  n'ont  point  encore  été  enten-^ 
dues  sous  ce  rapport  »  Messieurs  ,  puisflue  le  chiffre  de 
300,000  fr.  demandé  depuis  plusieurs  années  comme  iitdis-^ 
pensable  pour  satisfaire  aux  nécessités  d'une  meilleure  viabi-* 
lité  ne  nous  est  pas  accordé  par  le  Gouvernement. 

»  Nous  pensons  donc  que  vous  renouvellerez  le  vcdu  déjà 
plusieurs  fois  exprimé  pour  obtenir  cet  entretien  que  vos  pré- 
cédentes Commissions  des  voies  de  communication  ont  comme 
nous  estimé  devoir  entraîner  une  dépense  annuelle  de 
300,000  fr. 

«•  Nous  devons,  Messieurs,  rappeler  à  rAdmînistration  su- 
périeure que  nos  routes  nationales  sont  pendant  toute  l'année 
parcourues  journellement  par  des  milliers  de  voitures  pesam- 
ment chargées  de  sables  de  mer  ou  de  matériaux  de  toutes 
espèces  dont  la  circulation  est  une  cause  incessante  de  dété- 
rioration contre  laquelle  il  faut  nécessairement  protéger  ces 
mêmes  routes  en  augmentant  leur.entretien  courant. 

»  Un  tel  étal  de  choses,  hors  de  proportion  avec  ce  qui  se 
passe  dans  les  départements  voisins,  nous  impose  le  devoir  de 
solliciter  avec  une  énergique  insistance  une  augmentation  de 
crédit  pour  1853 ,  et  nous  sommes  d'autant  plus  autorisés  à 
persister  dans  ce  vœu  que  les  sondages  opérés  récemment  par 
les  soins  de  rAdministration  des  ponls-et-chaussées  sur  nos 
routes,  ont  révélé  un  état  d'usure  et  de  dégradation  beaucoup 
plus  considérable  qu'on  ne  pouvait  s'y  attendre. 

»  Si  le  Gouvernement  refuse  encore  d'écouler  nos  plaintes, 
pourtant  si  légitimes ,  le  département  est  exposé  à  voir  ses 
routes  se  détériorer  complètement  dans  un  avenir  très-pro-* 
chah). 

»  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  ne  peut  vouloir  laissef 
la  Manche  dans  un  état  d'infériorité  et  d'inégalité  imméritée 
relativement  à  d'autres  départements  dont  les  sacrifices  sont 
moins  étendus  et  le  concours  moins  efficace. 


•  VMie  Cmmmiio»,  iieaatettra.  ose  compter  lor  Tappui  de 

ttoft  ooUôgttes  r«pffé6eDUtti8  au  paysdana  les.gfand»  corps  de 

TEtat  pour  telaûer  le  GoHverooment  6ur  la  travîté  do  cette 

ftitoation  et  pour  faire  accueillir  favorabiemeul  noire  nouvelle 

^     et  juste  reeommaniation. 

»  Nous  avoDB  vu«  Messieurs,  avec  un  regret  que  vous  par- 
lagares»  l'ajoumemeat  iudéfiiû  ^u'il  faut  peut-dire  considérer 
comme  un  abandon  réel  des  projets  de  rectifications  depuis  si 
long-temps  attendue^  sur  nos  routes  nationales  ^*  et  nous  vous 
proposerons  d'émettre  le  vœu  que  le  Gouvernement  fasse  sans 
retard  procéder  à  la  révision  deraocienne  statistique  de  4844» 
et  à  la  rédaction  de  la  aouvelle  qui  a  été  promise  par  la  cir- 
culaire ministérielle  du  3  juin  4852;  qu'enfin  il  faste  égale- 
ment droite  vos  bien  légitimes  demandes  d'un  crédit  propor- 
tionné À  rimportance  des  travaux  neufs  que  réclame  impé- 
rjMsemeftt  notre  grande  voirie. 

»  En  4850  >  U.  llngénieur-en-Chef  avait  sollicité  pour  cet 
objet  344>K&2  fr.  En  4851 ,  ses  propositions  ont  .été  foroément 
lédnites  k  444,700  fr.  et  U  est  à  craindre  que.  par  sidte  des 
dernières  recommandations  du  Ministre»  elles  né  le  soient 
encore  davantage  A  revenir. 

Roule  Dâtio-      *  Aucun  crédit  n'a  été  alloué  en  1852  pour  ramôlioration 
naien*i8.     des  empierrements  entre  Montebourg  et  Valognes ,  et  l'i^or- 
nement  prononcé  contre  la  rectification  proposée  entre  Valo- 
gnes et  Cherbourg  n'a  point  été  levé. 

»  Cependant  Vétat  de  cette  route  laisse  beaucoup  à  désirer 
et  nous  ne  saurions  trop  iDsistar  pour  obtenir  que  l!oo  s'en 
préoccupe  sérieusement.  La  multiplieité  des  transports  de 
matériaux  et  de  denrées  de  toutes  espèces  vers  Cherbourg, 
exige  que  les  abords  de  xette  ville  soient  rendus  moins 
difficiles. 

t»  Votre  Commission  vous  propose  donc»  Messieurs,  de  vous 
associer  aux  vœux  des  Conseils  «d'arrondissement  de  Cherbourg 
et  de  Vatognes  et  surtout  de  renouveler  ceux  que  voua  avex 
déj&  formulés  pour  tes  travaux  demandés  sur  cette  raote  na- 
tionale jaf>  13. 

Roote  naUo-      ^  La  viabilité  parait  complètement  assurée  sur  cette  route, 
^^       mais  il  s'y  trouve  aéaamoins  des  cdtes  dont  radoucîsseme&t 
^^^'     seratt  ua  bienfait  pour  les  agriculteurs  qui  la  fréoueateùt»  no- 
tamment celui  des  côtes  de  Beauchamps  et  du  volvaire  aux 
abords  deGranvitle. 

^  Nous  vous  proposons  donc  d'exprimer  le  v^u  que  le 
Gouvernement  fasse  exécuter  oes  rectifications  le  phis  tét 
possible. 
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»  Votre  Commission  a  appris  avec  satisfaction  que  Ton  a 
commencé  des  démontages  partiels  dans  la  traverse  de  P^ 
riers,  en  attendant  que  de  nouveaux  crédits  permettent  de  re- 
construire le  pavé. 

»  La  suppression  de  la  maison  Baitlehache  que  votre  récent 
vote  a  décidée ,  nous  donne  l'espoir  qu'aucun  obstacle  n'en- 
travera bientôt  plus  la  circulation  dans  cette  ville ,  le  plan  de 
traverse  devant  être  prochainement  soumis  aux  enquêtes. 

»  Nous  devons,  Messieurs,  nous  féliciter  de  ce  résultat  dû  à 
vos  constants  efforts  et  aussi  de  la  satisfaction  donnée  à  vos 
recommandations  relatives  à  l'état  des  fossés  à  la  sortie  de 
Coutances,  mais  en  même  temps  renouveler  énergiquement  le 
vœu  que  l'Administration  veuille  bien  faire  accorder,  pour  ter- 
miner les  travaux  de  la  traverse  de  Périers ,  un  crédit  suffl- 
sant,  crédit  qui  chaque  jour  devient  plus  urgent  à  raison  des 
dangers  que  présente  la  viabilité  dans  cette  ville  dont  la 
chaussée  est  dans  le  plus  mauvais  état. 

• 

»  Votre  Commission  a  été  entretenue  comme  vous  Tavez  été 
vous-mêmes,  Messieurs,  des  projets  qui  doivent  heureusement 
assurer  bientôt  l'élargissement  nécessaire  et  depuis  si  long- 
temps sollicité  de  la  traverse  de  Saint-Lo,  au  Grouais,  dans 
Torteron. 

i»'Elle  ne  peut  que  persister  dans  les  vœux  précédemment 
exprimés  pour  que  cet  élargissement  soit  complet  et  pour  que 
les  rectiGcations  des  côtes  de  Candol  et  du  Pont-Hain  soient 
comprises  dans  la  statistique  projetée. 

i>  Elle  doit  également  appeler  l'attention  de  l'Administration 
supérieare  sur  la  nécessité  d'adoucir  les  côtes  rapides  qui  sé- 
parent Coutances  de  Saint-Lo,  notamment  à  la  sortie  de  Cou- 
tances et  aux  abords  de  Saint-Lo. 

»  Votre  Commission  vous  invite ,  Messieurs ,  à  renouveler 
avec  force  les  vœux  relatifs  aux  adoucissements  indispensa- 
bles de  plusieurs  côtes  sur  cette  route,  au  rechargement  entre 
Sartilly  et  Avranches ,  puisqu'aucun  crédit  n'a  été  alloué  , 
malgré  vos  incessantes  réclamations ,  pour  ces  travaux ,  tra- 
vaux reconnus  d'autant  plus  urgents  que  les  cultivateurs  et  le 
roulage  sont  dans  l'obligation  de  doubler  et  tripler  leurs  atte- 
lages pour  franchir  la  distance  qui  sépare  Granville  d-' Avran- 
ches, et  cependant 'cette  route  est  extrêmement  fréquentée  et 
est  une  véritable  voie  tanguière,  conduisant  ou  servant  à  con- 
duire aux  sables  de  Saint-Nicolas ,  Granville  ,.Marcé  ,  Vains, 
etc.,  etc. 

»  Aucun  crédit  n'a  été  accordé  pour  la  rectification  entre  le 
Pont-Héber^et  Saint-Lo ,  ni  pour  l'adoucissement  des  côtes 
de  Silans«  Grouchy,  Briseval. 
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nationale 
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nationale 

n"  17Î. 


Route 

nationale 
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Route 

nationale 

n*  174. 
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»  Votre  Coininissi(Hi  vous  invite  à  persister  dans  les  voetix 
précédemment  exprimés  à  cet  égard. 


Roule  natio- 
nale 
II*  175. 


»  L'élargissement  de  la  traverse  de  Villedieu  est ,  depuis 
long-temps  projeté,  mais  aucun  crédit  n'a  été  alloué  pour  cet 
objet  et  nous  vous  proposons  de  renouveler  vos  vœux  précé- 
dents pour  qu'il  puisse  y  être  procédé  prochainement  à  raison 
du  danger  permanent  que  présente  le  rétrécissement  de  la 
route  175,  au  lieu  dit  le  Caquet ,  et  des  accidents  qui  en  ont 
été  la  conséquence. 


Houle  nalio* 

n^le 

n-  176. 


»  Des  travaux  neufs  de  première  nécessité  sont  cbaque 
année  signalés  à  l'Administration  supérieure  par  vos  Commis- 
sions pour  la  route  n^  176. . 

n  L'année  dernière  vous  demandiez  20,000  fr.  pour  l'amé- 
lioration de  cette  route  aux  abords  et  à  l'entrée  d'Avranehcs  ; 
24,000  fr.  pour  le  rechargement  entre  Avranches  et  la  route 
départementale  n^  15,  et  8.000  fr.  pour  le  rechargement  entre 
la  route  n®  173  et  le  chemin  de  grande  communication  n®  10. 

»  Le  Gouvernement  a  accordé  seulement  cette  dernière 
somme  et  nous  vous  proposerons  de  renouveler  d'une  manière 
plus  pressante  les  vœux  qui  concernent  les  autres  demandes 
avec  d'autant  plus  d'énergie  que  les  travaux  projetés  sont 
d'une  absolue  nécessité  et  que  chaque  année  de  retard  dans 
leur  exécution  doit  entraîner  des  dépenses  beaucoup  plus 
considérables. 

•  Nous  rappellerons  encore,  Messieurs,  à  l'Administration  su- 
périeure l'urgence  de  la  recon8truction.du  pont  de  Pontorson. 
Ce  travail  ne  peut  plus  être  refusé  et  nous  demanderons  que 
le  crédit  proposé  par  M.  l'Ingénieur-en-Chef  lui  soit  accordé 
pour  l'entreprendre. 

•  Nous  renouvellerons  également  le  vœu  relatif  à  la  rectifi- 
cation de  cette  route  entre  l'église  de  Pontaubault  et  le  bas 
de  la  c^te  de  ce  nom. 


Finale  inlio- 

r;alc 
II"  177. 


1»  L'année  dernière  nous  vous  avons  demandé  et  vous  avez 
exprimé  des  vœux  pour  la  rectification  de  cette  route  entre 
Vire  et  Sourdeval  d'une  part,  et  entre  Saint-Ililaire  et  Louvigné 
d'autre  part.  • 

»  L'ajournement  de  ces  importants  travaux ,  pronoocé  en 
1850,  n'a  point  été  levé ,  malgré  vos  pressantes  demandes  et 
nous  vous  mvitons  à  renouveler  les  vœux  qui  les  concer- 
naient. >• 


Les  conclusions  du  rapport  sont  successivemeiit  mhvs  aux 
voix  cl  adoptées. 


, 


—  601  — 
Le  Président  donne  communication  de  la  propoeition  sui-      Po^ipes 

vante:  k  incendie. 


«  Les  membres  du  Conseil  Général  soussignés  ont  l'hon- 
neur de  proposer  au  Conseil  d'émettre  le  vœu  : 

«  Considérant  que,  sur  des  instances  et  des  promesses  éma- 
n  nées  de  l'Administration  départementale,  la  vilje  de  Valognes 
»  a,  depuis  quatre  ans,  à  la  disposition  d'un  service  public,  un 
»  chariot  fort  bien  organisé  pour  le  transport  d'une  pompe,  de 
»  huit  pompiers  et  de  paniers  nécessaires  au  service  ; 

»  Considérant  que  la  dépense  de  ce  chariot  qui  s'est  éle\ée 
»  à  600  fr.  environ,  n'a  été  faite  que  sur  la  promesse  d'une  sub- 
»  vention  égale  à  celle  qui  a  été  admise  en  principe  et  qui 
»  est  chaque  Jour  réclamée  par  d'autres  localités  ; 

»  Considérant  que  la  ville  de  Valognes  n'a  jamais  reçu  en 
»  exécution  des  engagements  consentis  qu'une  somme  de 
»  100  fr.  à-compte,  en  4848  ou  1849,  et  qu'il  est  de  bonne 
»  justice  de  lui  tenir  compte  de  la  différence,  * 

••  Le  Conseil  invité  M.  le  Préfet  à  tenir  compte  aussitôt  que 
!•  cela  sera  possible  de  la  différence  de  200  fr.«eu  paiement 
1*  de  laquelle  la  ville  de  Valognes  a  des  droits  d'autant  plus 
!•  grands  qu'elle  est  entrée  une  des  premières  dans  les 
»  voies  d'amélioration  qui  lui  étaient  signalées. 

»  Sûnt-Lo,  le  31  août  1852. 

»  Signé:  F.  Meslin  et  A.  Sbbire.  »• 

» 
Les  conclusions  de  la  proposition  sont  adoptées  immédiate- 
ment et  sans  discussion. 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures  et  reprise  à  une 
heure  un  quart. 


Valognes. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  canalisation  de  la    Canalisation 

V«nl^"«  •  la  Vanlooe. 

«  Messieurs,  le'Conseil-Général ,  dans  sa  dernière  session, 
a  émis  le  vœu  que  la  rivière  la  Vanloue  fût  classée  comme  na- 
vigable depuis  son  embouchure  dans  la  Taute  jusqu'à  la  route 
départementale  n^  13. 

»  H.  le  Préfet,  dans  le  rapport  sur  la  suite  donnée  aux  votes 
émis  dans  la  session  de  1831  ,  fait  connaître  que  le  Ministre 
n'a  point  encore  accordé  l'autorisation  d'ouvrir  les  enquêtes 
préalables  au  classement. 


—  mi  — 

•i  Se  référant  aux  motifs  consignés  dans  le  rapport  de 
Tannée  précédente,  votre  Commission  des  voies  de  communi- 
cation m'a  chargé  de  vous  proposer  de  renouveler  le  vœu  et 
de  prier  M.  le  Préfet  de  vouloir  bien  en  presser  ta  réalisation.  •• 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Franchise 
des  Maires 

avec  les 

Receveurs* 

Manicipaux. 


Preslation 
en  nalare. 

Fixation 

du  prix 

de  ioornée. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  demande  de  fran- 
chise pour  les  correspondances  des  Maires  avec  les  Receveurs- 
Municipaux  : 

«  Messieurs ,  deux  de  vos  membres  ont  déposé  la  proposi- 
tion suivante  : 

f»  Les  soussignés  ont  Thonneur  de  demander  au  Conseil- 
»  Général  d'émettre  lé  vœu  que  les  Maires  aient  franchise  pour 
»  leur  correspondance  avec  leurs  Receveurs-Municipaux.  » 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  considéré 
que  cette  proposition  se  rattachait  essentiellement  au  principe 
qui  consacre  la  gratuité  des  correspondances  qui  ont  exclusi- 
vement pour  j)bjet  l'expédition  des  affaires  administratives. 

*•  Il  est  certain  en  fait  que,  dans  la  plupart  des  cantons,  les 
Maires  demeurent  à  des  distances  fort  éloignées  de  la  rési- 
dence du  Receveur-Municipal  ;  il  en  résulte  que,  pour  éviter 
la  taxe  de  leurs  paquets  souvent  fort  volumineux,  ils  sont  dans 
la  nécessité  ou  bien  de  les  porter  eux-mêmes  à  leurs  destina- 
tions ou  de  les  confier  à  des  commissionnaires  peu  soigneux 
qu'ils  sont  obligés  de  payer  de  leurs  propres  deniers. 

n  Votre  Commission  n'a  pas  eu  le  temps  de  recueillir  auprès 
de  TAdministratioii  des  postes  tous  les  renseignements  dont 
elle  aurait  eu  besoin  pour  vous  soumettre  une  plus  complète 
appréciation  de  la  question,  mais  il  lui  a  paru  que  l'état  actuel 
des  choses  constituait,  au  préjudice  des  Maires  dont  les  fonc- 
tions sont  purement  gratuites ,  une  charge  qui  ne  laisse  pas 
d'être  assez  lourde  et  dont  il  serait  juste  de  les  exonérer. 

»  Elle  a  en  conséquence  l'honneur  de  vous  proposer  de^ 
donner  votre  approbation  au  vœu  formulé  par  nos  deux  hono-* 
râbles  collègues.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  fixation  du  prix  de 
journée  : 

•  Messieurs,  d'après  la  loi  de  1836,  c'est  au  Conseil-Général 
qu'il  appartient  chaque  année  de  fixer  pour  l'année  suivante 
le  prix  du  rachat  des  journées  de  preslation  non  acquittées  en 
nature. 
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•  Une  longue  expérience  a  prouvé  que  le  prii  des  années 
précédentes  était  justement  évalué.  Nous  vous  proposons  en 
conséquence  de  maintenir,  pour  1852,  le  tarif  des  conversions 
en  argent  tel  que  vous  l'aviez  établi  dans  vos  précédentes  ses- 
sions, savoir  : 

»  Journée  d'homme 1  fr. 

—  de  cheval ♦ 

—  de  bœuf,  mulet  ou  âne »      7^ 

de  i^^  classe i 

de  voiture,  l  de  2®  classe »      75 

de  3®  classe »      60 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  demande  de 
la  commune  de  Muneville-sur-Her  : 

«  La  commune  de  HunevilIe-snr-Mer ,  arrondissement  de 
Coutances,  demande  à  être  dispensée  de  contribuer  à  l'entre- 
tien du  chemin  de  grande  communication  n^  25  de  Quettre- 
ville  à  Avranches ,  auquel  elle  a  été  déclarée  intéressée  par 
l'état  de  classement. 

»  Le  Conseil-d'arrondissement  est  favorable  à  la  demande 
de  la  commune. 

«  Nous  avons  l'honneur,  conformément  d'ailleurs  à  l'avis  de 
H.  le  Préfet,  de  vous  proposer  de  décider  que  cette  commune 
serait  rayée  du  nombre  des  communes  intéressées  au  chemin 
de  grande  communication  n^  25.  *• 


Chemins 
vicinaux 
de  grande 
communica- 
tion. 

Demande 
en  dégrève- 
ment. 

Muneville- 
sur-Mer. 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  règlement  de 
pèche  des  quartiers  de  Granville  et  de  la  Hougiie  : 

«  Messieurs  »  à  la  suite  d'une  réunion  d'une  Commission 
nommée  par  M.  le  Ministre  de  la  marine,  à  l'effet  de  s'occuper 
d'un  nouveau  règlement  à  appliquer  h  la  pèche  locale  dans  les 
quartiers  de  Granville  et  de  la  Uougue,  il  a  été  pris  des  dis- 
positions telles  que  la  pèche  du  petit  poisson  est  devenue  com- 
plètement impossible ,  et  que  la  population  du  littoral  qui  se 
livrait  à  la  pèche  du  poisson  frais  se  trouve  privée  des  moyens 
de  gagner  sa  vie  et  le  pays  privé  d'une  nourriture  abondante 
et  saine. 

»  Ces  disposition^  ont  encore  eu  pour  résultat  d'empêcher 
le  pécheur  à  la  ligne  de  fond  de  s'approvisionner  du  petit  pois- 
son qui  lui  est  indispensable  pour  amorcer  ses  lignes. 


Pèche 
maritime. 

Règlement 

des  quariiers 

de 

Granville 

el  de 
la  Uougue. 
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•  Réprimer  les  abus  n'est  point  vouloir  empêcher  l'exercice 
d'une  industrie  qui  fait  vivre  de  nombreuses  populatiori^  et  qui 
n'a  pour  but  que  la  pèche  du  petit  poisson  dont  le  développe- 
ment est  complet. 

n  II  est  donc  urgent  que  le  règlement  de  pèche  pour  les 
quartiers  deGranville  et  de  laHougue,  si  riches  en  petit  pois- 
spn,  de  l'espèce  la  plus  menue,  soit  complètement  revisé  et 
calculé  de  manière  à  ne  pas  empèchor  Texcrcice  d'une  indus- 
trie que  l'Etat  doit  au  contraire  encourager. 

n  Le  Conseil-Général  est  en  conséquence  prié  d'intervenir 
près  de  M.  le  Ministre  de  la  marine  à  l'effet  de  solliciter  le 
rapport  immédiat  de  toutes  les  nouvelles  mesures  dont  nos 
pêcheurs  viennent  d'être  frappés ,  et  le  maintien  de  ce  qui 
avait  lieu  précédemment  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  règlement, 
élaboré*  dans  une  Commission  qui  donnera  toute  garantie 
d'indépendance,  ait  prononcé  sur  les  nouveaux  règlements  à 
intervenir  dans  le  but  d'empêcher  la  destruction  du  frai  et  da 
petit  poisson  non  arrivé  à  son  développement ,  seul  but  que 
le  Gouvernement  doit  poursuivre  et  en  môme  temps  sans  en- 
traver et  sans  détruire  complètement  la  pêche  du  petit  poisson 

dont  le  développement  est  complet.  » 

« 

Les  conclusions  en  sont  adoptées. 

Impôt  Un  membre  lit  le   rapport  suivant   sur  lë    propoeition 

sur  les  chieiif.  d'exempter  de  l'impôt  les  chiens  de  garde  : 

«  Messieurs,  le  Conseil-Général ,  dans  plusieurs  de  ses  ses- 
sions a  émis  le  vœu  qu'il  fût  établi  un  impôt  sur  les  chiens.  Il 
a  reconnu  dans  ses  vœux  successifs,  qu'il  devrait  y  avoir  des 
exceptions.  Il  a  placé  en  première  ligne ,  ayant  droit  à  être 
exonérés  de  l'impôt  : 

••  Le  chien  de  l'aveugle  et  celui  du  berger. 

I*  Notre  honorable  collègue  vient  vous  demander  l'expres- 
sion de  la  même  faveur  pour  le  chien  de  garde. 

1»  S'agit-il  du  chien  qui  garde  une  maison  isolée  dans  nos 
campagnes  ou  du  chien  préposé  à  la  garde  d'une  habitation 
quelconque?  de  telle  sorte  que,  /ians  un  bourg,  une  agglomé- 
ration de  maisons,  s'il  y  avait  autant  de  gardiens  que  d'habita- 
tions, ils  seraient  tous  exceptés. 

»  Le  projet  d'impôt  sur  la  race  canine  si  souvent  demandé 
par  vous ,  a  été  présenté  à  l'Assemblée  législative  et  s'il  n'a 
pas  été  voté  par  elle,  il  faut  l'attribuer  aux  nombreuses  excep- 
tions proposées  qui  tendaient  à  le  rendre  illusoire. 

«•  Celle  que  demande  notre  honorable  collègue  créerait  une 
nouvelle  race,  le  chien  à  deux  fins  :  chien  de  garde  pour  l'im- 
pôt et  de  chasse  pour  le  propriétaire. 
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• 

«  Quand  nous  nous  rappelons  les  teriiblea  et  trop  nombreux 
accidents  d'hydrophobie  signalés  cette  année,  les  vigoureuses 
razzias  sur  les  tribus  de  chiens  errants,  nous  préférons  tout  en 
persistant  dans  les  vœux  déjà  émis  pour  rétablissenrent  d'un 
impôt  sur  les  chiens  nous  en  rapporter  aux. soins  du  Gouver- 
nement pour  les  exceptions  qu'il  trouvera  juste  de  désigner. 

n  En  conséquence  ,  votre  Commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  rejet  de  la  proposition.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  agricole  :  crédu  agricole. 

M  Messieurs,  U.  le  Préfet  a  transmis  au  Conseil-Général  une 
circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  en  date  du  12  août,  qui  appelle  l'attention  des 
Conseils  Généraux  sur  la  position  des  simples  cultivateurs, 
métayers  ou  colons  qui  n'ayant  d'autres  garanties  à  offrir  que 
leur  moralité,  leur  mibilier  et  leur  récolte,  ne  sauraient  trouver 
dans  les  institutions  basées  sur  le  crédit  hypothécaire ,  les 
fonds  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

n  Les  Conseils-Généraux  sont  invités  à  donner  leur  avis  sur 
les  moyens  de  favoriser  la  création  d'institutions  spécialement 
destinées  à  venir  en  aide  au  crédit  agricole. 
"  »  Indiquer  le  but  du  Gouvernement,  c'est  vous  convaincre 
de  Timportance  de  la  matière.  Aussi  votre  Commission  a-t-elle 
étudié  avec  soin  les  questions  qui  vous  ont  été  posées  et  aux- 
quelles elle  vous  propose  de  répondre  de  la  manière  suivante  : 

•»  y^  Question.  —  Les  cultivateurs,  fermiers  et  petits  pro- 
priétaires (il  n'y  a  ni  colons,  ni  métayers  dans  le  département) 
empruntent  souvent,  et  leurs  emprunts  ne  sont  jamais  faits  en 
vue  de  l'amélioration  foncière  du  domaine  :  quelquefois  ils  les 
font  pour  acheter  des  animaux  au  moment  où  ils  s'établissent 
sur  une  ferme ,  ils  les  font  encore  pour  réparer  des  sinistres , 
et  surtout  pour  suppléer  a  de  mauvaises  années  et  à  l'insufO- 
sance  des  produits  de  leur  exploitation,  soit  que  cette  insuffl- 
^nce  provienne  de  la  réalité  des  choses  ou  de  leur  négligence. 

•'  2*  Question  (1).  —  La  difficulté  que  les  cultivateurs 
éprouvent  à  contracter  ces  emprunts  est  comme  pour  toutes  les 
autres  industries  proportionnée  à  leur  solvabilité.  Commeils  sont 
toujours  personnellement  connus  de  leurs  prêteurs,  la  moralité 
et  rintelligence  jouent  un  grand  rôle  dans  les  garanties  qu'ils 
peuvent  offrir.  Quelquefois  ils  empruntent  de  quelques-uns  de 
leurs  voisins.  Les  économies  des  journaliers,  des  domestiques, 
des  petits  propriétaires,  n'ont  pas  en  général  d'autre  emploi  que 
ces  prêts  agricoles.  Dans  ce  cas,  l'intérêt  de  ces  prêts  à  longue 
échéance  est  généralement  fixé  à  5%.  Mais  ces  petits  capitaux 


1"  Question. 

Dans  le  départe- 
ment, les  caltiva- 
teurs,  fermiers,  mé- 
tayers, colons,  etc., 
non  propriétaires  ou 
ne  possédant  qu'âne 
propriété  d'une  é- 
tenane  minime  em- 
pruntent-41s  géné- 
ralement? Les  em- 
prunts se  font-ils 
pour  améliorer  le 
domai  ne  exploi  té  ou 
pour  acheter  des 
animaux  ou  pour 
réparer  des  smis- 
(res,  etc.? 

(l)a*  Question. 

À  quelles  condi- 
tions ,  par  quels 
intermédiairestrou- 
Tent-ils  des  capi- 
taux, sans  garanti* 
hypothécaice  t 
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s*  yatslion. 

Àpportent-iis  en 
gênerai  une  crande 
exact  i tilde  dans  le 
paiement  des  inlé- 
lots  et  dans  ie  rem- 
boursement du  ca- 
pital ? 


sont  bien  insuffisants  aux  besoins,  et  alorsf orce  est  de  s'adresser 
aux  banquiers  de  deuxième  ou  troisième  degré  des  villes  voi- 
sines ,  dont  les  conditions  ne  sont  pas  aussi  douces.  L'intérêt 
alors^  en  y  comprenant  les  commissions  ,  les  renouvellements 
et  quelquefois  les  changes  et  les  comptes  de  retour  ne  s'élè- 
vent jamais  à  moins  de  8  ^/o  et  souvent  à  un  taux  beaucoup 
plus  élevé.  Quant  à  l'usure  proprement  dite  »  telle  qu'elle  se 
rencontrait  autrefois ,  exerçant  à  visage  voilé  sa  honteuse  in- 
dustrie ,  dissimulant  les  intérêts  qu'elle  prélève ,  dimant  des 
denrées,  des  services  en  nature ,  s'attachant  comme  un  vam- 
pire à  sa  victime  et  aboutissant  trop  rarement  à  la  police  cor- 
rectionnelle, elle  tend  à  diminuer  et  n'exploite  plus  guère  que 
les  malheureux  tombés  dans  le  dernier  degré  de  i'insolvabihté. 

i*  Il  y  a  de  plus  un  autre  mode  d'emprunt  assez  usité  et  plus 
désastreux  peut-être  encore.  Il  consiste  à  acheter  à  terme 
des  animaux  dans  les  ventes  publiques  et  à  les  revendre  au 
comptant  dans  les  foires  les  plus  prochaines.  Cette  pra- 
tique qui  cause  les  pertes  les  plus  exagérées ,  souvent  12  ou 
15  ^/o  pour  un  délai  de  six  mois  n'efl  pourtant  pas  aban- 
donnée aux  plus  insolvabk'S  qui  ne  recevraient  pas  le  crédit 
des  ventes ,  il  est  au  contraire  employé  par  des  cultivateurs 
bien  placés  dans  l'opinion  et  qui  dissimulent  ainsi  leurs  be- 
soins. 

"  3*  Question.  —  On  ne  saurait  s'empêcher  de  reconnaître 
que  les  cultivateurs  n'apportent  pas  en  général  une  grande 
exactitude  dans  le  paiement  des  intérêts  et  du  capital  de  leurs 
obligations.  Cette  inexactitude  tient  un  peu  aux  conditions  de 
leur' industrie  ,  mais  surtout  à  leur  caractère  ,  à  leur  inexpé- 
rience des  procédés  industriels,  à  leurs  rapports  avec  des 
propriétaires  tolérants.  Il  ne  serait  pas  rare  de  voir  un  homme 
ne  s'inquiélant  pas  d'une  échéance,  subissant  des  frais  et  ayant 
dans  son  armoire  de  quoi  faire  honneur  a  sa  signature.  A  cet 
égard,  les  habitudes  font  défaut  plus  qu'autre  chose  et  en  dé- 
finitive le  papier  vraiment  agricole  ne  donne  pas  plus  de  pertes 
que  le  papier  industriel.  Nous  pouvons  citei;  à  ce  sujet 
les  chiffres  et  les  résultats  d'un  établissement  public  qui, 
placé  en  pleine  agriculture  a  été  obligé  parla  force  de^ choses 
de  dévier  de  son  institution  et  de  recevoir  de  semblables  obli- 
gations. Je  veux  parler  du  comptoir  d'escompte  de  Saint-Lo. 
Son  papier  est  pour  les  8/1 0®'  agricole,  et  la  moyenne  du  chiffre 
de  chaque  effet  est  de  350  fr.,  ce  qui  implique  bien  l'emprunt 
de  la  petite  agriculture. 

I*  Eh  bien,  Messieurs,  d'une  part  pour  ce  genre  d'effets,  les 
renouvellements  ont  été  de  deux  en  moyenne ,  les  protêts  ont 
été  fréquents  ;  mais  en  fin  de  compte  les  poursuites  n'ont  pas 
atteint  le  centième  des  débiteurs,  les  pertes  ont  été  presque 
nulles j  elles  ne  se  sont  pas  élevées  à  plus  de  1 ,500  fr.  depuis 
la  création  du  comptoir. 
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»  4'  Question.—  Nul  doute  qu'il  ne  fût  possible  d'améliorer     f  QaesUon. 
les  conditions  de  l'agriculture  dans  le  département  sous  le  — 

rapport  du  crédit  personnel.  d-SSu«m'dS?to 

département       les 

»  5*  Qtiestion{i). ^On  pourrait  daus  ce  but  créer  des  établis-  5J°**iïyî* ■*'•  J^f/J 
sements  spécialement  appropriés  dans  leurs  conditions  au  ca-    "  ^      **"*^^  * 
ractère,  aux  habitudes  et  aux  nécessités  de  l'agriculture.  Ces 
établissemeùts  fondés  sur  le  principe  de  garantie  et  d'inter-   *  '     ^^  *®°' 
venlion  des  comptoirs  nationaux  devraient  surtout  ouvrir  des     En  cas  d'affinna- 
comptes  courants  et  supprimer  ainsi  les  frais  accessoires  qui  dTnitilSuon**con- 
augmentent  si  démesurément  Tintérêt.  Ce  serait  là  sans  doute  viendraît-nde  ciéer 
un  grand  bienfait,  mais  peut-être  serait-il  encore  d'une  exé-  5Sen«  disp" suÎom 
cution  plus  facile  et  plus  avantageuse  de  modeler  les  établis-  ?,o«^e»5?.  y  •;'?'*- 

.  jii     •        •   .      .        ^  I  j  •      -      II  lieu  diDtroduire. 

sements  aujourdhui  existants  sur  quelques-unes  des  neces-  à  cet  eftet,  dans 
sites  de  l'agriculture  et  de  la  mêler  ainsi  aux  pratiques  et  aux  ^^^  législation  t 
avantages  de  l'industrie?  D'une  part,  la  pression  qui  en  résul- 
terait sur  les  emprunteurs  serait  quelquefois  un  bienfait  pour 
eux-mêmes  dans  l'état  d'engourdissement  où  ils  sont  aujour- 
d'hui ;  et,  d'une  autre  part,  on  ne  saurait  se  dissimuler  qu'un 
comptoir  spécial ,  prolongeant  ses  échéances ,  sujet  à  subir 
plus  de  protêts,  aurait  quelque  difficulté  à  faire  accepter  son 
papier  par  lés  capitaux  mobiles  et  qui  s'offrent  à  bon  marché. 

1*  Infiltrer  peu  à  peu  le  papier  agricole  dans  les  portefeuilles 
de  l'industrie,  modifier  en  ce  sens  les  statuts  des  comptoirs 
nationaux  et  de  la  banque  de  France ,  multiplier  les  succur- 
sales de  celte  dernière,  relier  entre  eux  les  comptoirs  natio- 
naux, de  telle  sorte  qu'il  y  en  ait  toujours  un  placé  auprès  de 
la  succursale  de  la  banque ,  servant  d'intermédiaire  sans  frais 
à  tous  les  sous-comptoirs  de  sa  circonscription  ,  tels  sont  les 
moyensquenous  recommanderons  à  l'étude  du  Gouvernement, 
concurremment  avec  celle  des  banques  agricoles  spéciales. 

»  Aujourd'hui ,  comme  nousie  disions,  le  papier  agricole  a 
fait  par  la  force  des  choses  invasion  dans  le  comptoir  de 
Saint-Lo  ;  et  par  la  même  raison,  et  malgré  ses  usages  et  ses 
statuts,  il  pénètre  même  dans  la  caisse  de  la  succursale  de  la 
banque  à  Caen.  Mais  comment  y  arrive-l-il  ?  à  la  condition 
indispensable  d'être  payable  à  Caen  et  soumis  à  tous  les  frais 
de  change  de  place,  a  la  condition  d'y  parvenir  par  le  comptoir 
de  Caen  qui  seul  placé  dans  la  ville  de  la  succursale  peut  être 
en  compte  courant  avec  elle.  Il  en  résulte  que  le  papier  de 
Tagriculteur  ,  au  lieu  de  profiter  du  taux  de  l'escompte  de  la 
banque  qui  est  à  3  ^/o  paie  l'eseompte  local  qui  est  à  5  ou  6 
et  de  plus  tous  les  frais  de  change  et  de  commission.  En  un 
mot,  il  paie  aujourd'hui  7,  il  ne  paierait  que  4;  et  c'est  peut- 
être  là  les  meilleurs  conditions  qu'il  puisse  espérer  en  ce  mo- 
ment. 

I»  Mais  queUe  que  soit  la  pensée  à  laquelle  s'arrête  le  Gou- 
vernement, votre  Commission  vous  invite  à  le  solliciter  de 
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toute  l'influence  d'une  assemblée  haut  placée  dans  restime  et 
les  sympathies  de  nos  contrées  pour  qu'il  entre  le  plus  tôt  pos- 
sible dans  les  voies  de  réalisation.  Aider  l'agriculture ,  c'est 
aider  toutes  les  industries  qu'elle  alimente ,  c'est  l'aire  péné- 
trer la  prospérité  et  la  reconnaissance  dans  toutes  veines  de 
la  nature.  >» 


ItédeciDS 
fcanlonDaux 
'ei  iodigeots 

fJes 
campagnes. 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  la  conclusion  du  rapport  sur  le  service  des 
médecins  cantonnaux  qu'il  a  modifié  pour  se  conformer  au 
désir  exprimé  hier  par  le  Conseit: 

«  Messieurs,  en  1852,  le  Conseil-Général  ouvrit  pour  la 
première  fois  à  son  budget,  un  crédit  de  6,000  fr.  destiné  à 
placer  dans  les  différents  hospices  du  département  les  incura- 
bles et  les  vieillards  indigents  des  campagnes. 

»  Par  suite  de  ce  vote,  34  indigents  appartenant  à  Tune  et  à 
l'autre  de  ces  deux  catégories  ont  été  appelés  à  bénéQcier  des 
avantages  de  cette  allocation. 

«  Leur  répartition  dans  les  hospices  a  eu  lieu  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  : 

«ASaint-Lo ;•  *0 

•  A  Torigni 3 

»  A  Valognes * 8 

••  A  Villedieu , < 

»  A  Carentan 4 

n  A  ' Avranches 5 

n  Et  sans  désignation  indiquée /•  3 

Total  égal.' 34 


n  Les  avantages  que  les  classes  indigentes  de  nos  communes 
rurales  retirent  de  cette  sage  mesure  due  à  l'initiative  du  Con- 
seil qui  nous  a  précédé  sont  trop  évidents  pour  que  votre 
Commission  ait  besoin  d'en  faire  ressortir  la  convenance  à  vos 
yeux. 

»  En  effet ,  vous  le  savez ,  Messieurs ,  malgré  l'obligation 
imposée  aux  hospices  de  recevoir  indistinctement  et  les  indi- 
gents des  villes  et  ceux  des  campagnes,  il  n'est  pas  un  seul  de 
ces  établissements,  à  moins  qu'il  n'y  soit  forcé  par  quelques 
dispositions  testamentaires  qui  ne  sache  s'affranchir  de  celte 
prescription,  dont  l'exécution,  il  faut  bien  le  dire,  ne  tendrait 
à  rien  moins  qu'à  faire  peser  sur  les  villes  une  charge  que 
doivent  en  définitive  supporter  les  communes. 
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n  Delà  toutefois  Tabandoo  fâcheux  dans  lequel  se  trouvaient 
trop  souvent  dans  nos  caropagàes,  avant  cette  allocation, 
tant  de  malheureux  que  Tâge  ou  les  infirmités  mettaient  dans 
l'impossibilité  de  pourvoir  aux  nécessités  de  leur  existence. 

n  Votre  Commission  ne  peut  donc  qu'applaudir  à  la  pensée 
généreuse  qui  a  porté  nos  prédécesseurs  à  inscrire  au  budget 
départemental  une  somme  destinée  à  secourir  cette  catégorie 
d'indigents  si  dignes  à  tous  égards  de  notre  sollicitude.  Aussi 
m'a-t-elle  chargé,  iMessieurs,  de  vous  proposer  le  maintien  du 
crédit  de  6,060  fr.  porté  par  H.  le  Préfet  au  sous-chapitre  84 
du  budget. 

»  Dans  son  rapport  et  à  cette  occasion,  M.  le  Préfet  appelle 
votre  attention  sur  le  mode  suivi  dans  le  déparlement  du 
Loiret  pour  arriver  au  soulagement  des  vieillards  indigents  et 
incurables  des  campagnes,  mode  qui  lui  a  paru  devoir  pro*^ 
duire  d'heureux  résultats.  Il  consiste.  Messieurs,  soit  à  laisser 
dans  leurs  familles  moyennant  un  secours  ,  soit  à  placer  en 
pension  chez  des  particuliers  d'une  moralité  et  d'une  probité 
reconnues ,  les  vieillards  et  les  incurables  qui  ne  pourraient 
trouver  place  dans  les  hospices,  ceux  que  réclameraient  leurs 
familles  ou  ceux  qu'une  trop  grande  répugnance  pour  nos 
établissements  hospitaliers  empêcherait  de  solliciter  la  faveur 
d'une  admission. 

n  En  vous  proposant  d'entrer  dans  cette  voie  ;  M.  le  Préfet 
a  été  principalement  entraîné ,  vous  dit-il ,  par  la  pensée  de 
pouvoir  soulager  avec  la  même  somme,  un  plus  grand  nombre 
de  malheureux.  En  effet ,  dans  le  Loiret ,  grâce  au  système 
dont  l'adoption  vous  est  proposée,  le  prix  de  pension  de  cha- 
que vieillard  n'a  jamais  dépassé  150  fr.,  il  a  même  été  sou- 
vent réduit  à  125,  400  et  même  75  fr. ,  tandis  que  dans  la 
Manche  la  moyenne, de  ce  que  coûte  chaque  vieillard  admis 
dans  les  hospices  est  de  222  fr.  50  c.  Vous  le  voyez  donc. 
Messieurs  ,  nous  avons  un  intérêt  réel  à  suivre  l'exemple  qui 
nous  est  offert. 

»  Sous  le  rapport  moral ,  la  proposition  qui  vous  est  sou- 
mise offre  encore  d'autres  avantages.  Car  si  vous  l'adoptez, 
Messieurs,  dans  beaucoup  de  circonstances  vous  n'aurez  pas 
à  briser  les  liens  de  la  famille  et,  en  offrant  aux  enfants  les 
moyens  de  remplir  envers  leurs  parents  les  obligations  sacrées 
que  leur  impose  la  nature^  vous  donnerez  également  aux  pa- 
rents la  consolation  de  mourir  entourés  des  leurs  et  au  milieu 
des  objets  de  leur  affection. 

»  Votre  Commission,  frappée  de  ces  diverses  considérations 
vous  propose  donc  de  donner  à  M.  le  Préfet  la  latitude  qu'il 
réclame,  bien  convaincue  d'ailleurs  que  cet  honorable  magis- 
trat apportera  dans  l'exécution  de  ces  nouvelles  mesures  le 
discernement  et  la  prudence  qu'il  met  dans  tous  les  actes  de 
son  administration. 
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»  Dans  sa  sollicitude  éclairée  pour  les  malheureux ,  M.  le 
Préfet  vous  propose  encore  d'ouvrir  a  votre  budget  un  autre 
crédit  de  4«000  fr.  destiné  à  venir  en  aide  aux  communes  ru- 
rales qui  demanderaient  soit  le  placement  eh  payant  une  par- 
tie de  la  dépense  de  leurs  malades  indigents  dans  les  hos- 
pices ,  soit  Tautorisation  de  consacrer  quelques  ressources  à 
'     les  faire  soignera  domicile. 

»  La  convenance  et  rutilité  de  cette  allocation,  complément 
pour  ainsi  dire  obligé  de  la  première ,  n'ont  pas  paru  à  votre 
Commission  de  nature  à  être  discutées,  aussi  vous  propose- 
t-elle  purement  et  simplement  d'en  voter  l'inscription  déflni- 
tive  au  budget. 

«>  Quant  à  désigner,  ainsi  que  vous  le  demande  M.  le  Préfet, 
les  établissements  qui  seront  tenus  de  recevoir  les  malades 
dont  l'admission  sera  ordonnée,  votre  Commission  pense  que 
tous  les  hospices  peuvent  être  indistinctement  appelés  à  les 
recevoir ,  selon  qu'ils  seront  plus  rapprochés  du  domicile  de 
l'indigent  admis  ;  elle  s'en  rapporte  au  surplus  à  la  sagesse 
de  M.  le  Préfet  et  elle  vous  demande  de  lui  donner  toute  H* 
berté  à  cet  égard. 

»  Enfln  ,  Messieurs ,  pour  compléter  le  système  de  secours 
à  donner  aux  malades  indigents  des  campagnes ,  M.  le  Préfet 
se  propose,  si  vous  l'approuvez,  d'organiser  provisoirement  un 
service  de  médecins  cantonnaux  chargé»  de  visiter  et  de  soi- 
gner gratuitement  les  malades  à  domicile.  Il  compte ,  nous 
dit-il,  pour  remplir  cette  mission  de  charité  sur  le  zèle  et  le 
dévoùment  de  nos  praticiens. 

i>  M.  le  Préfet  vous  laisse  entrevoir  que  si  ses  vues  sont 
agréées  et  que  le  succès  réponde  à  son  attente ,  il  voiia  ûe^ 
mandera  plus  tard  de  donner  au  service  sanitaire  eanto&nal 
tous  les  développements  que  vous  aurez  reconnus  nécessaires. 

»  Votre  Commission ,  en  rendant  hommage  aux  intentions 
de  M.  le  Préfet ,  ne  reconnaît  pas  quant  à  présent  du  moins , 
l'utilité  de  l'organisation  d'un  service  de  médecins  cantonnaux, 
attendu  qu'il  résulte  de  ses  observations  journalières  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  aucun  médecin  n'a  jamais  refusé  ses 
soins  gratuits  aux  indigents.  <• 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

Enfanu         Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  service  dfô 
trouvé»,      enfants  trouvés  : 

<•  Messieurs,  depuis  plusieurs  années  l'attention  du  Conseil- 
Général  a  été  appelée  sur  la  progression  sensible  qui  se  fait 
remarquer  dans  le  nombre  des  enfants  trouves  du  département. 
En  4849,  le  chiffre  de  ces  infortunés  avait  été  fixé  à  une 


—  5H  — 

moyenne  de  1 ,380.  Aujourd'hui ,  suivant  le  rapport  de  M.  le 
Préfet,  il  s'élève  pour  4851  à  4,633.  C'est  donc  une  diffé- 
rence en  plus  dans  cette  période  de  trois  ans  de  SSO  enfants, 
offrant  une  moyenne  de  83  par  année. 

n  Maintenant  si  nous  prenons  pour  ][>ase  la  progression 
suivie  de  4850  à  4851 ,  progression  qui  malheureusement  ne 
semble  pas  devoir  s'arrêter ,  le  mal  nous  paraîtra  plus  grand 
encore,  puisque  le  chiffre  des  enfants  trouvés  à  la  première 
de  ces  deux  époques  était  de  4,518  et  qu'il  est  aujourd'hui  de 
1,633,  ce  qui  donne  pour  cette  seule  année  une  augmentation 
115  enfants  et  un  accroissement  dans  le  chiffre  de  la  dépense 
de  10,'120  fr.  à  raison  de  8  fr.  par  enfant. 

*>  De  là ,,  Messieurs ,  l'aggravation  de  charges  qui  viennent 
successivement  chaque  année  accroître  l'embarras  de  vos 
finances  et  qui,  d'un  autre  côté,  pèsent  d'une  manière  non 
moins  fâcheuse  sur  les  budgets  des  communes. 

»  Quelque  lourd  que  soit  le  fardeau  que  vous  impose  le 
service  des  enfants  trouvés ,  il  vous  est  impossible  de  ne  pas 
satisfaire  à  cette  dépense;  votre  Commission  vous  propose 
donc  de  maintenir  la  somme  de  113,500  fr.  portée  par  M.  le 
Préfet  au  sous^chapitre  10  de  votre  budget. 

i>  En  1849 ,  la  dépense  totale  des  enfants  trouvés  a  été  de 
123,801  fr.  74  c.  £n  1853  ,  elle  est  présumée  devoir  s'élever 
à  145,000  fr.,  en  admettant  encore  que  les  prévisions  ne 
soient  pas  dépassées,  et  malheureusement  la  chose  est  à 
craindre ,  votre  charge  le  sera  donc  encore  dans  cette  courte 
période  de  la  somme  assez  fonde  de  â1,118  fr.  26  c,  résultat 
véritablement  désastreux  et  qui  mérite  toute  votre  attention  ; 
vous  remarquerez.  Messieurs,  que  l'année  1851  forme  ,  à  elle 
seule,  plus  de  la  moitié  du  chiffre  indiqué. 

»  Rechercher  et  discuter  les  causes  d'une  augmentation 
aussi  rapide-  du  nombre  des  enfants  trouvés  nous  entraîne- 
raient au-delà  des  limites  que  nous  avons  dû  nous  imposer 
pour  être  bref  et  ne  pas  abuser  de  vos  moments,  et  comme 
l'amélioration  du  sort  de  ces  infortunés  est  le  but  principal 
que  vous  vous  proposez,  votre'  Commission  a  cru  devoir  se 
borner  à  vous  indiquer  le  moyen  qui  luia  paru  le  plus  propre 
et  le  plus  prompt  pour  arriver  à  cet  heureux  résultat.  Ce 
moyen.  Messieurs,  c'est  la  colonisation  des  enfants  trouvés  en 
Algérie. 

n  Dès  l'année  dernière,  un  de  nos  honorables  collègues 
chargé  du  rapport  sisr  la  question  qui  nous  occupe,  appela 
votre  attention  sur  une  remarquable  brochure  de  M.  Edouard 
de  Tocqueville  où  cette  question  importante  était  traitée  avec 
tout  le  talent  qui  distingue  cet  écrivain,  et  où  les  avantages 
de  la  colonisation  au  moyen  des  enfants  trouvés  et  des  ojphe- 
liiis  sont  démontrés  jusqu'à  l'évidence. 
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•  Depuis  cette  époqae  la  question  a  marché.  Une  première 
tentative  a  été  faite  et  un  certain  nombre  de  ces  infortunés 
confiés  aux  soins  paternels  d'un  vénérable  religieux  ,  ont  été 
envoyés  en  Afrique  et  d'après  les  renseignements  parvenus 
jusqu'à  ce  jour,  tout  annonce  que  le  succès  viendra  couronner 
les  efforts  de  cet  homme  bienfaisant. 

»  Plusieurs  établissements  agricoles  du  genre  de  l'orphe- 
linat fondé  à  Ben-ak-Noun  et  à  Bouffarick  ,  par  le  père  Bru- 
mauld  ,  sont  en  voie  d'organisation  et  M.  le  Mmistre  de  l'in- 
térieur ,  dai)s  une  circulaire  à  la  date  du  7  août  1852 ,  dont 
M.  le  Préfet  nous  a  fait  la  remise  au  commencement  de  la 
session,  appelle  l'attention  sérieuse  des  Conseils-Généraux  sur 
la  nécessité  de  favoriser,  de  multiplier  de  semblables  essais. 

»  M.  le  Ministre,  entièrement  favorable  au  système  de  la 
colonisation  nous  transmet  à  ce  sujet  une  demande  formée 
par  le  père  Abram  ,  fondateur  de  l'orphelinat  de  Hisserghin, 
dans  la  province  d'Oran,  ayant  pour  but  d'obtenir  l'envoi  dans 
la  colonie  agricole  qu^l  dirige ,  d'une  partie  de  nos  enfants 
trouvés ,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  pour  la  colonie  de  Ben-ak- 
Noun  et  de  Bouffarick. 

•  Nul  doute ,  Messieurs ,  que  la  colonisation  des  enfants 
trouvés  entreprise  sur  une  large  échelle  n'amène  les  plus  heu- 
reuses modifications  dans  la  position  de  ces  malheureux  et 
dans  la  situation  de  notre  société  elle-même. 

n  Dans  l'état  actuel  des  choses,  que  deviennent  la  plupart 
de  nos  enfants  trouvés?  Votre  honorable  rapporteur  vous  l'a 
dit  l'année  dernière  :  dix-huit  sur.  cent  peuplent  nos  bagnes 
et  nos  maisons  centrales ,  et  nous  ne  parlons  pas  ni  de  ceux 
que  leur  mauvaise  conduite  ou  leurs  habitudes  vicieuses 
rendent  le  fléau  de  la  société. 

•  Que  deviendront-ils  au  contraire  si  le  projet  de  colonisa- 
tion s'exécute  ? 

•  Placés  sous  la  direction  d'hommes  expérimentés  et  sdrs  « 
soumis  à  uub  surveillance  paternelle  mais  sévère,  accoutumés 
dès  le  jeune  âge  à  l'ordre  et  au  travail ,  élevés  surtout  dans 
les  principes  religieux  et  moraux,  base  fondamentale  de  toute 
société,  ces  enfants  que  nous  voyons  aujourd'hui ,  éparpillés 
çà  et  là  dans  nos  villes  et  dans  nos  campagnes,  abandonnés  à 
eux-mêmes  sans  surveillance  efficace  ,  sans  direction  aucune 
dès  l'âge  de  12  ans,  privés  la  plupart  du  temps  de  l'instruction 
nécessaire  pour  se  créer  une  position  dans  le  monde ,  ces  en- 
fants ,  disons-nous ,  mieux  dirigés  ,  deviendront  d'honnêtes 
ouvriers ,  d'habiles  cultivateurs ,  de  bons  pères  de  famille, 
d'excellents  citoyens;  au  lieu  de  les  voir  comme  aujourd'hui 
peupler  nos  bagnes  et  nos  maisons  de  correction,  ils  pren- 
dront un  rang  honorable  dans  la  société  et  se  montreront 
d'autftnt  plus  ardents  à  la  défendre  qu'appelés  eux-mêmes  à 
posséder,  ils  auront  tout  intérêt  à  son  maintien. 
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»  Nous  ne  nous  appesantirons  pas  pins  long-temps  sur  les 
avantages  que  présente,  au  point  de  vue  moral  et  matériel  des 
enfants  trouvés,  le  projet  de  colonisation  qui  nous  occupe;  ils 
vous  frapperont  comme  nous ,  Messieurs ,  et  si  vous  trouvez 
les  moyens  d^entrer  dans  cette  voie  ,  sans  imposer  au  budget 
uoe  charge  trop  lourde  ,  nul  doute  que  vous  ne  vous  empres- 
siez de  donner  votre  entière  approbation  à  ce  projet. 

»  Dans  sa  circulaire,  M.  le  Ministre  en  invitant  M.  le  Préfet 
à  saisir  dès  l'ouverture  de  la  session  le  Conseil-Général  de 
celte  importante  question ,  lui  demande  de  lui  faire  immédia- 
tement connaître  le  nombre  d^enfants  dont  le  déparlement 
consentirait  à  se  dessaisir  en  faveur  de  Torphelinat  de  Misser- 
ghin,  les  conditions  qu'il  imposerait  au  directeur  de  cet  éta- 
blissement, enfln  les  sacrinces  qu'il  serait  disposé  à  faire  pour 
l'entretieu  et  l'éducation  des  jeunes  colons. 

n  Afin  de  vous  éclairer,  c'est  ici.  Messieurs,  le  lieu  de  vous 
mettre  sous  les  yeux  le  tarif  des  prix  fixés  par  les  traités 
passas  entre  l'Administration  de  la  guerre  et  les  directeurs 
des  établissements  agricoles  de  l'Algérie,  tarifs  d'après  les- 
quels le  prix  de  la  pension  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Pour  les  enfants  de  10  à  15  ans,  80  c.  par  jour.* 
—  de  15  à. 18  ans,  50  c. 

1»  Calculé  sur  ces  bases,  le  prix  total  de  la  pçjsion  jusqu'à 
Vâge  de  18  ans,  époque  à  laquelle  le  travail  du  colon  est  pré- 
sumé suffire  à  son  entretien,  s^élève  donc  à  2,007  fr,  50  c. 
Cette  somme  se  trouve,  il  est  vrai ,  réduite  si  Ton  retranche 
la  dépense  que  coulent  les  enfants  trouvés  aux  départements. 
Malgré  cette  réduction,  la  nouvelle  charge  que  vous  auriez  à 
supporter  dans  le  cas  serait  encore  considérable  et  votre 
Commission  n'oserait  vous  proposer  de  l'accepter  si  le  Couver* 
nement  ne  devait  lui-même  contribuer  pour  une  forte  partie 
dans  la  dépense. 

•  Votre  Commission  vous  propose  donc,  Messieurs,  de  con- 
tinuer jusqu'à  12  ans  au  profit  de  l'Etat  et  pour  chaque  enfant 
transporté  en  Algérie  l'Indemnité  que  le  département  paie  au- 
jourd'hui aux  hospices.  Elle  regrette  que  la  situation  financière 
ne  lui  permette  pas  de  concourir  quant  à  présent  pour  une 
plus  large  part  dans  la  dépense.  Elle  espère  que  le  Gouverne- 
ment qui  s'occupe  avec  tant  de  sollicitude  de  cette  grave 
question  trouvera  les  moyens  d'abaisser  le  prix  de  la  journée 
fixé  par  le  tarif  qui  lui  a  été  mis  sous  les  yeux  par  M.  le  Pré- 
fet et  qu'il  facilitera  ainsi  l'exécution  d'une  mesure  si  intime- 
ment liée  au  déveleppem.ent  de  notre  prospérité  coloniale,  en 
même  temps  qu'elle  touche  à  des  préoccupations  d^ordre  pu- 
blic du  plus  haut  intérêt  pour  la  mère  patrie. 

«»  Nous  ne  terminerons  pas ,  Messieurs ,  sans  appeler  votre 
attention  sur  le  vœu  formé  par  le  Conseil-d'arrondissemeut  de 


—  644  — 

Mortain  dans  sa  dernière  session  ,  vœu  ayant  pour  but  in 
réouverture  des  tours.  Eo  1848  et  en  1849 ,  le  Cooseil-Gèoé- 
rai  de  la  Manche  s'est  lui-même  prononcé  dans  ce  sens.  Celte 
opinion  diamétralement  opposée  à  celle  émise  par  MH.  Walte- 
ville  et  Alfred  Blanche,  inspecteurs-généraux  des  établisse^ 
ments  de  bienfaisance  dont  la  spécialité  et  Texpérience  sont 
incontestables  en  pareille  matière  a  soulevé  au  sein  de  votre 
Commission  d'administration  générale,  une  longue  discussion 
à  la  suite  de  laquelle  les  voix  se  sont  partagées,  il  vous  appar- 
tient de  vous  prononcer  sur  cette  grave  question  et  de  faire 
entendre  pendant  qu'il  en  est  temps  encore  les  observations 
que  vous  croiriez  justes  et  fondées  soit  en  faveur,  soit  contre 
le  projet  de  loi  rédigé  conformément  à  Tavis  de  la  Commission 
instituée  par  le  Gouvernement  le  22  août  1849  et  qui  supprime 
absolument  les  tours  partout  où  ils  existent  encore. 

•  Votre  Commission  vous  propose  seulement ,  Messieurs , 
d'émettre  le  vœu  qu'une  législation  uniforme  soit  appliquée 
partout  en  France.  » 

Un  membre  fait  connaître  au  Conseil  que  des  sages-femmes 
qui  ne  sojit  pas  du  département  déposent  à  l'hospice  d'Avran- 
ches  des  enfants  qui  viennent  du  département  d'Ille-et- Vilaine. 

Le  rappoyg^ur  confirme  ce  fait  d'après  son  expérience  per- 
sonnelle et  dit  comme  preuve  que  l'arrondissement  d*Avran- 
ches  quoique  moins  peuplé  que  celui  de  Contance.^  a  deux 
fois  plus  d'enfants  trouvés  :  600  contre  300. 

Un  membre  dit  que,  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  il  y  a 
quatre  ans,  il  fut  convenu  qu'il  était  nécessaire  que  tous  les 
tours  fussent  ouverts  ou  fermés ,  mais  que  la  mesure  devait 
être  générale  et  sans  exception. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  sur  le  vœu  émis 
relativement  à  la  fermeturo  des  tours. 

Un  membre  croit  que  les  tours  n'ont  mai  fonctionné  que 
parce  qu'ils  n'y  en  avait  pas  dans  tous  les  arrondissements. 

Un  membre  demande  la  parole ,  d'abord  pour  appuyer  les 
vœux  pour  le  développement  d'établissements  de  colonisation 
en  Algérie.  Jl  expose  la  situation  pénible  et  injuste  dans  la- 
quelle se  trouvent  les  hospices  dépositaires.  Leurs  revenus  ne 
suffisent  pas  h  leurs  charges.  Le  département  cesse  de  payer 
pour  eux  à  13  ans ,  mais  souvent  ils  ne  peuvent  pas  encore 
gagner  leur  vie  à  cet  âge  ;  alors  c'est  l'hospice  dépositaire  qui 
est  obligé  de  les  entretenir. 
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On  trouve  parmi  eux  une  proportion  beaucoup  plus  forte 
que  dans  le  reste  de  la  population 'd'infirmes  et  d*individus 
affectés  de  maladies  plus  ou  moins  graves. 

Un  membre  demande  que  le  Gouvernement  prenne  des  me- 
sures contre  Tinvasion  des  enfants  étrangers  au  département. 

Le  Conseil  se  prononce  pour  la  réouverture  des  tours. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  pisciculture.  Pisciculture. 

«•  Messieurs,  depuis  Tannée  4850.  le  Gouvernement  n'a  pas 
cessé  de  se  préoccuper  des  immenses  avantages  qui  pouvaient 
résulter  de  la  mise  en  pratique  de  l'idée  si  heureusement 
conçue  par  Mil^l.  Géhin  et  Remy«  d'ap(^iquer  à  ralimentalioa 
publique,  la  fécondation  artificielle  des  œufs  de  poisson. 

»  Cette  précieuse  découverte ,  déjà  connue  du  temps  des 
Romains,  était  depuis  des  siècles  rentrée  dans  le  domaine  cir- 
conscrit de  la  science  :  il  s'agissait  de  l'en  faire  sortir  et  de 
l'appliquer  aux  usages  usuels  ;  mais  l'insuffisance  ou  la  diffi- 
culté des  procédés  ne  feraiefit-elles  pas  échouer  rentteprise  ? 

•  De  nombreuses  expériences  ont  eu  lieu;  le  Gouvernement 
a  chargé  plusieurs  savants  d'en  surveiller  les  résultats ,  et , 
aujourd'hui,  Messieurs,  le  problème  est  résolu;  il  est  démontré 
jusqu'à  l'évidence  que  l'on  peut  facilement  et  à  peu  de  frais 
repeupler  toutes  les  eaux  de  la  France  et  améliorer  ainsi 
considérablement  nos  moyens  d'alimentation.  Pour  être 
convaincu  de  celte  vérité,  il  suffit  de.se  reporter  au  remar- 
quable rapport  fait  le  12  juillet  dernier  par  M.  Coste,  membre 
de  l'Institut,  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  4o  l'agriculture  et 
du  commerce. 

«*  Il  ne  m'appartient  pas.  Messieurs .  d'entrer  dans  tous  les 
détails  auxquels  s'est  livré  l'honorable  savant;  ils  rentrent 
dans  le  domaine  de  la  science  et  je  craindrais  de  les  affaiblir 
en  essayant  de  vous  les  répéter.  Il  me  suffira  de  rappeler  ici 
que  notre  département ,  sans  être  traversé  par  de  grands 
fleuves,  possède  cependant  diverses  rivières  et  plusieurs 
étangs,  dont  la  pêche  a  toujours  été  l'objet  d'un  commerce 
important. 

»  Depuis  assez  long-temps  déjà  leur  dépeuplement  se  fait 
sentir  de  plus  en  plus  et  il  est  à  craindre  qu'il  n'arrive  a  des 
proportions  désastreuses  en  présence  des  besoins  de  la  con- 
sommation que  l'augmentation  de  la  population  et  la  facilité 
des  moyems  de  transport  tendent  chaque  jour  à  augmenter.  Il 
est  donc  très-urgent,  dans  l'intérêt  de  notre  pays  que  la  pisci- 
culture vienne  le  plus  tôt  possible  remédier  à  ce  grav«)  incon- 
vénient. 

34 
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»  Quant  à  délerminer  sur  quels  points  du  département  il 
conviendra  d'ôtablir  les  centres  de  production,  s'il  sera  néces- 
saire d'en  établir  plusieurs  ou  si  un  seul  pourra  suffire  a  tous 
les  besoins,  votre  Commission  a  pensé  qu'elle  manquait  d'une 
infinité  de  détails  et  qu'elle  n'avait  pas  une  connaissance  assez 
parfaite  de  la  situation  du  pays  pour  se  prononcer  sur  cette 
question,  de  laquelle  doit  dépendre  tout  le  succès  de  l'entre* 
prise. 

"  Croyant  donc  devoir  se  bori^er  à  cette  simple  observation , 
que  nos  principales  rivières ,  malgré  qu'elles  aient  peu  d'af- 
duents  et  qu'elles  soient  à  peu  près  isolées  les  unes  des  autres, 
semblent  cependant  pouvoir  être  classées  en  ttois  grandes  di- 
visions :  l'une  vers  le  sud  du  département  comprenant  les  bas- 
sins du  Couesnon,  delà  Sélune  et  de  la  Sée  ;  l'autre  plus  cen- 
trale, comprenant  les  bassins  de  la  Sienne  et  de  la  Soulte  ;  et 
la  troisième  enfin  plus  vers  le  nord ,  comprenant  les  bassins 
de  la  Vire ,  de  la  Taute  et  de  la  Douve  qui  se  relie  aux  deux 
premières  par  le  canal  de  Carentan. 

**  Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer.  Messieurs, 
d'émettre  le  vœu  que  M.  le  Préfet  veuille  bien  s'entendre  avec 
HM.  les  Ingénieurs  du  département,  si  compétents  en  pareille 
matière  pour  qu'ils  lui  fournissent  tous  les  renseignements 
propres  à  guider  les  agents  de  l'Autorité  dans  le  choix  qu'ils 
seront  appelés  à  faire  des  lieux  les  plus  convenables  à  l'éta- 
blissement des  centres  de  reproduction.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 


Colonie 

agricole  du 

Mesnil-Saini- 

Firroin. 

ColonisaUon 
de  TAIgérie 
au  moyen 
des 
cnfonU  trou- 
vés. 


Un  membre  Ut  le  rapport  suivant  sur  la  colonie  de  Saiot- 
Firinin  : 

•  Messieurs,  M.  le  Préfet  a  mis  sous  les  yeux  de  votre  Corn- 
nfiission  deux  lettres  qui  sont  envoyées  en  communication  du 
Mcsnil-Saint'Firmin  (arrondissement  de  Clermont,  départe- 
ment de  l'Oise),  par  M.  le  Secrétaire  de  la  Société  d'adoption 
des  enfants  pauvres  abandonnés  ou  sans  famille. 

n  La  première  de  ces  lettres  est  à  l'adresse  de  M.  le  Préfet, 
la  deuxième  à  celle  de  votre  Président  ;  on  y  a  joint  plusieurs 
exemplaires  des  statuts  de  cette  Société  qui,  elle,  fait  un  appel 
à  la  bienfaisance  du  Conseil-Cénéral. 

•  La  Société  d'adoption  fondée  en  1843  était  en  prospérité 
croissante,  mais  la  crise  financière  et  les-  commotions  politi- 
ques de  1848  restreignirent  ses  ressources ,  et  de  110  élèves 
ou  colons  qui  étaient  dans  l'établissement ,  42  seuleoient  pu- 
rent être  conservés. 

»  Aujourd'hui,  en  1852,  la  Société  d'adoption  est  devenue 
une  sérieuse  expérience  de  10  ans. 
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»  Ce  résultat,  bien  doux  è  constater  est  bien  fait  pour  dé- 
montrer l'utilité  de  l'organisation  d'établissements  de  bienfai- 
sance de  ce  genre  ;  on  doit  désirer  d'en  voir  le  nombre  se 
multiplier  sur  le  sol  de  la  vieille  France,  préférablement  à  des 
colonisations  algériennes,  en  faveur  des  enfants  de  la  grande 
famille ,  privés  des  liens  de  la  parenté  et  pour  lesquels  une 
bienveillance  toute  spéciale  est  d'absolue  nécessité 

»  La  Société  d'adoption  située  dans  le  département  de 
rOise  est,  il  faut  bien  le  dire,  composée  d'éléments  de  succès 
que  l'on  ne  rencontre  pas  toujours  réunis  à  un  aussi  haut  degré 
dans  les  sociétés  particulières. 

n  Le  Conseil  d'administration 

MM.  les  Administrateurs  présentent  toutes  les  ga^aDties; 
autant  de  noms,  autant  de  notabilités  incontestables,  disposant 
de  grandes  ressources  financières. 

«  On  a  cependant  l'espérance  que  vous  prendrez  part  à  cette 
œuvre  philanthropique ,  en  y  consacrant  une  partie  des  éco- 
nomies que  vous  permettra  de  faire  le  règlement  définitif  du 
budget  en  discussion. 

<•  M.  le  Préfet  exprime  de  son  côté  le  regret  de  ne  pouvoir 
comprendre  une  proposition  de  crédit  dans  le  cadre  de  son 
budget,  attendu  la  tardive  communication  des  documents. — 
Votre  Commission  exprime  le  même  regret ,  mais  elle  pense 
que  vous  applaudirez  par  sympathie  à  l'œuvre  de  la  colonie  si 
recommandable  par  ses  éléments  et  que  si  vous  adoptez  les 
conclusions  de  ce  rapport,  vous  sanctionnerez  la  pensée  qui  a 
dominé  dans  votre  Commission.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  foncier  :        Crédit  roncier. 

«  Messieurs,  le  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  a  informé  M.  le  Préfet  que  M.  de  Germiny,  receveur- 
général  des  finances,  à  Rouen,  régent  de  la  banque  de  France, 
avait  reçu  la  mission  du  Gouvernement  d'organiser  un  éta- 
blissement de  crédit  foncier  pour  les  départements  de  la  Seine- 
Inférieure,  de  TEure,  du  Calvados,  de  l'Orne  et  delà  Manche. 
Le  Gouvernement  désire  connaître  votre  avis  sur  les  inconvé- 
nients ou  les  avantages  que  pourrait  présenter  au  département 
de  ta  Manche  une  société  dont  la  circonscription  embrasserait 
l'ancienne  province  de  Normandie.  En  même  temps ,  le  Mi- 
nistre invite  M.  le  Préfet  à  vous  consulter  sur  la  question  de 
savoir  si  vous  ne  jugerez-pas  convenable  d'affecter  une  cer- 
taine somme  à  Tacquisition  des  lettres  de  gage  de  la  société 
de  crédit  foncier  qui  comprendrait  votre  département  dans  sa 
circonscription. 


^  Pendant  que  le  Gouvernement  chargeait  M.  de  Germiny 
d*iuftlUuer  nue  banque  de  crédit  foncier  à  Uoueu  et  qu'il  ex- 
primait hautemeni  ses  préférences  pour  la  combinaison  qui 
s'étendrait  aux  cinq  départements  de  l'ancienne  Normandie, 
la  ville  de  Caen  s'efroiçait ,  de  son  côté ,  de  devenir  le  siège 
d'une  société  appeléeè  fonctionner  dans  les  trois  départements 
réunis  du  Calvados,  de  la  Manche  et  de  TOrne.  Cette  société 
s'est  placée  sous  le  patronage  de  magistrats  éminents ,  de 
fonctiounaires  honorables,  de  grands  propriétaires  et  d'habiles 
commerçants.  Vous  avez  entendu  ses  dél^ués  qui  sont  venus 
vous  apporter  ses  statuts  et  solliciter  votre  adhésion  et  votre 
concours. 

f>  Vous  vous  trouvez  donc  en  présence  de  deux  sociétés  de 
crédit  foncier  dont  les  circonscriptions  seraient  dilTéreutes, 
mais  qui ,  Tune  et  l'autre  aspirent  à  vous  rattacher  à  leur 
centre  d'action.  La  richesse  de  votre  sol,  l'importance  de  vos 
exploitations  agricoles  et,  il  faut  le  dire,  l'étendue  de  vos  be- 
soins expliquent  tout  naturellement  leurs  désirs  et  leurs  efforts. 

n  La  sollicitude  du  Gouvernement  le  porte  à  s'entourer  de 
tons  les  documents  et  de  tous  les  renseignements  qui  peuvent 
réi:iairer  sur  la  meilleure  formation  des  circonscriptions  et 
sur  les  conditions  de  la  propriété  et  du  capital  dans  chacun 
de  nos  départements.  C'est  dans  ce  but  que  M.  le  Préfet  s'est 
empressé  de  former  une  Commission  composée  de  notabilités 
flnam^ières  et  administratives  qui  a  recherché  la  solution  de 
toutes  les  questions  relatives  à  rinslitutton  du  crédit  foncier 
au  point  de  vue  de  notre  département  et  qui  a  résumé  ses  re- 
marquablt?s  travaux  dans  un  savant  et  lumineux  rapport  qai  a 
été  mis  sous  vos  yeux.  Votre  Commission  y  a  trouvé  de  pré- 
cieux éléments  qui  onr.  facilité  sa  tache  et  suppléé  à  l'insuffi- 
sance de  SOS  moyens  d'éludé  et  du  temps  qui  lui  était  départi. 

»  Nous  devons,  d'abord.  Messieurs,  circonscrire  avec  soin 
Tobjel  de  la  mission  que  vous  avez  bien  voulu  nous  confier. 

»  Il  nous  a  paru  que  nous  n'avions  pas  à  apprécier  le  mé- 
rite des  inslitutiotts  de  crédit  foncier  d'une  manière  théorique 
et  abstraite.  En  un  mot,  nous  n'avions  pas  à  étudier  les  ques- 
tions du  crédit  foncier.  C'est-  là  une  grande  question  autour 
de  laquelle  économistes ,  publicisles ,  financiers  et  politiques 
se  sont  beaucoup  passionnés  depuis  quelques  années.  Le 
crédit  foncier  a  trouvé ,  à  cété  d'enthousiastes  panégiristes 
d'opiniâtres  adversaires;  tout  a  été  dit  pour  et CQntre  celle 
institution. 

*>  Aujourd'hui  la  discussion  est  épuisée,  la  polémique  a  fait 
son  temps  et  les  esprits  mêmes  les  plus  sages  ou  les  plus  dé- 
fiants conviennent  que  le  moment  est  arrivé  de  l'expérimenter 
en  France.  Peut-être  ne  produira -t-elle  pas  chez  nous»  au 
point  de  vue  surtout  des  amélibralions  agricoles,  les  merveilles 
4u'on  semble  en  attendre.  Vous  savez  que  les  propriétaires  et 


surtout  les  petits  cultivateurs  dont  le  nombre  est  si  grand 
dans  un  département  où  la  propriété  est  presque  aussi  mor- 
celée que  le  sol,  vous  savez,  disons  «nous,  qu'il  est  très-rare 
que  DOS  propriétaires  empruntent  pour  réaliser  des  améliora- 
lions  réclamées  cependant  par  l'état  arriéré  de  notre  agricul- 
ture. En  fait ,  nous  ne  craignons  pas  de  TafTirmer,  le  proprié- 
taire, dans  notre  département,  emprunte  pour  payer  des 
dettes  dont  la  cause  est  étrangère  à  Tagriculture;  il  emprunte 
pour  se  livrer  à  des  spéculations  industrielles  ou  commer- 
ciales ;  il  emprunte  surtout  pour  acquérir. 

»  Quoiqu'il  en  soit,  Messieurs  ,  le  crédit  foncier  est  déjà, 
dans  notre  pays ,  à  Tétat  de  réalité  et  d'application.  11  fonc- 
tienne  en  ce  moment  à  Paris  et  un  grand  nombre  de  sociétés 
sont  en  voie  de  formation  sur  plusieurs  points  du  territoire. 
Nous  sommes  d'ailleurs  en  présence  des  décrets  du  28  février 
et  du  28  mars  dernier.  Le  prince  Louis-Napoléon,  dans  sa 
haute  Bollioitude  pour  les  4ntérets  de  la  terre,  trop  souvent 
sacriOés,  a  voulu  nous  doter  d'institutions  déjà  éprouvées  dans 
des  pays  voisins  et  dont  l'effet  incontestable  sera  de  dclermincr 
un  abaissement  général  dans  le  taux  de  l'intérêt  en  produisant 
un  grand  mouvement  et  une  grande  concentration  de  capi- 
taux ,  et  en  substituant  des  agences  autorisées  et  surveillées 
par  l'Etat  à  des  négociations  individuelles  et  isolées  où  la  pe- 
tite propriété  se  trouve  en  face  du  petit  capital  dont  elle  reçoit 
presque  toujours  la  loi. 

••  Le  département  de  la  Hanche  ne  pouvait  rester  en  dehors 
des  institutions  de  crédit  foncier  et  nous  n'avions  qu'à  recher- 
cher de  quelle  manière  il  devait  y  prendre  part.  Deux  ques- 
tions étaient  donc  a  examiner.  Â  quelle  circonscription  con- 
vient-il de  nous  rattacher?  Dans  quelles  conditions  est- il 
désirable  que  fonctionne  une  société  de  crédit  foncier  pour 
répondre  aux  besoins  de  la  propriété  sans  ruiner  le  proprié- 
taire? Sur  chacune  de  ces  questions  nous  nous  efforcerons 
d'être  clairs  et,  pour  être  clairs,  d'être  courts. 

'  »  1^^  Question. — Le  département  de  la  Manche  a-t-il  intérêt 
à  se  rattacher  à  une  société  qui  embrasserait  les  cinq  dépar- 
tements de  l'ancienne  Normandie  et  qui  aurait  son  siège  à 
Rouen  ;  ou  ,  au  contraire ,  devons-nous  exprimer  notre  préfé- 
rence en  faveur  d'une  circonscription  plus  restreinte  et  qui 
serait  limitée  aux  tro.s  départements  du  Calvados,  de  la  Man- 
che et  de  rOrne  ? 

•  Les  honorables  représentants  de  la  société  projetée  à 
Caen  invoquertt  en  faveur  de  cette  circonscription  restreinte 
trois  principales  caisons  : 

»  4^  Les  relations  d'afDBiires  anciennes  et  habituelles  qui 
unissent  entre  eux  ces  trois  départements  et  qui  font  de  la  ville 
û%  Caen  un  centre  d'action  naturel  pour  leurs  habitants  ; 
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»  2^  Les  avantages  que  nous  offrirait  une  société  de  crédit 
foncier  dont  la  circonscription  sérail  limitée  à  l'étendue  du 
ressort  de  notre  Cour  d'appel  ; 

»  3^  Le  caractère  et  les  habitudes  des  capitaux  qui  abon- 
dent dans  TEure  et  dans  la  Seine-Inférieure.  On  craint  que 
ces  capitaux  ne  préfèrent  la  spéculation  à  des  placements 
hypothécaires,  et  que,  sollicités  par  les  chances  de  bénéfices 
élevés  dans  l'industrie  et  le  commerce,  ils  ne  se  refusent  à  la 
propriété  ou  ne  se  livrent  ô  elle  qu'à  des  conditions  onéreuses. 

»  Et  avant  tout,  permettez-nous  de  vous  faire  connaître  le 
sentiment  unanime  qui  s'est  produit  au  milieu  de  votre  Com- 
mission. Nos  premières  sympathies  ont -été  tout  entières  en 
faveur  d'yne  société  de  crédit  foncier  de  la  Basse-Normandie. 

••  Si  nous  n'avions  dû  nous  inspirer  que  de  cet  esprit  de 
province,  encore  aujourd'hui  si  puissant  parmi  nous;  si 
nous  n'avions  dû  consulter  que  nos  sentiments  d'estime  et 
d'affection  pour  les  hommes  honorables  sous  le  patronage 
desquels  se  place  cette  société,  et  dont  le  nom  est  connu  et 
populaire  parmi  nous,  certes  nous  n'aurions  pas  hésité  à  vous 
proposer  d'émettre  le  vœu  que  la  ville  de  Caen  devint  le  siège 
de  notre  société  de  banque  foncière.  Mais  des  considérations 
impérieuses  et  d'un  ordre  élevé  nous  ont  bientôt  ramenés  à 
une  autre  opinion. 

«»  C'est  d'abord  un  principe  incontestable  en  matière  de 
crédit  foncier  que  plus  la  circonscription  des  sociétés  est 
étendue  et  plus  elles  réunissent  d'éléments  de  succès.  La  rai- 
sou  en  est  parfaitement  saisissable.  Oh  a  plus  de  chance  de 
rencontrer  des  conditions  d'équilibre  entre  les  besoins  du  sol 
et  les  capitaux  libres,  conditions  desquelles  dépend  le  place- 
ment facile  des  lettres  de  gage  et,  comme  conséquence,  le  bas 
prix  de  l'argent.  Ajoutons  que  les  frais  généraux  d'adminis- 
tration pèsent  moins  lourdement  sur  l'emprunteur  quand  ils 
se  répartissent  sur  un  plus  grand  nombre  d'opérations. 

»  Mais,  outre  ces  considérations  générales ,  il  en  est  de 
puisées  dans  notre  situation  particulière  et  dans  l'état  des 
places  rivales  de  Caen  et  de  Rouen,  et  qui  nous  ont  semblé 
déterminantes. 

»  Le  département  de  la  Manche  a  de  grands  besoins  et  peu 
de  capitaux  Ubres.  Si  le  chiffre  de  nos  emprunts  hypothé- 
caires ,  qui  est  en  moyenne  ,  par  année  ,  d'un  peu  plus  de  six 
millions  (non  coippris  les  hypothèques  de  garantie)  venait  à 
s'élever  notablement  sous  l'impulsion  d'une  banque  foncière, 
il  dépasserait  certainement  la  somme  de  nos  capitaux  libres. 
Nous  craignons  qu'il  n'en  soit  à  peu  près  de  même  dans  le 
Calvados  et  dans  l'Orne.  Au  contraire,  la  situation  de  l'Eure 
et  surtout  de  la  Seine-Inférieure  est  toute  différente.  Les  ca- 
pitaux libres  y  abondent  et  ils  sont  très-supérieurs  aux  besoins 
du  sol.  Nous  vous  renvoyons  sur  ce  point  à  l'excellent  rapport 
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de  M.  de  Germioy  qui  signale  sur  la  place  de  Rouen  un  trop 
plein  de  capitaux  disposés  non  à  rechercher  des  placements 
aventureux  à  un  intérêt  élevé ,  mais  &  se  contenter  d'un  petit 
intérêt  pourvu  qu'ils  trouvent  une  compensation  dans  la  soli- 
dité de»  la  valeur  et  .dans  la  promptitude  et  la  facilité  de  la 
réalisation.  Or ,  les  lettres  de  gage  offrent  précisément  ce 
double  caractère.  , 

»  En  résumé,  le  crédit  foncier  se  compose  de  deux  termes  : 
le  sol  et  le  capital,  et  n'oubliez  pas  que  le  capital  est  encore  plus 
indispensable  au  sol  que  le  sol  au  capital.  Or,  ces  deux  termes 
nous  paraissent  exister  au  plus  haut  degré  dans  la  circons- 
cription de  Tancienne  Normandie.  Le  Calvados ,  l'Orne  et  la 
Manche  ont  le  sol,  l'Eure  et  la  Seine-Inférieure  ont  le  capital. 
Ces  trois  premiers  départements  seront  principalement  les  dé- 
partements emprunteurs,  les  deux  derniers  seront  principale- 
ment les  départements  prêteurs. 

•  L'établissement  d*une  succursale  à  Saint-Lo  répond  à 
l'objection  tirée  des  relations  d'affaires  et  des  habitudes  qui, 
votre  Commission  le  reconnaît  volontiers,  attirent  nos  pro- 
priétaires plutôt  à  Caen  qu'à  Rouen.  / 

»  Quant  aux  considérations  basées  surle  ressort  de  notre  Cour 
d'appel,  nous  les  regardons  comme  étant  d'un  ordre  très-se« 
condaire ,  surtout  en  présence  de  la  législation  spéciale  pour 
les  banques  de  crédit  foncier,  qui ,  en  matière  d'expropriation 
et  de  séquestre ,  supprime!  Tappel  et  donne  le  dernier  mot  au 
tribunal  de  la  situation. 

•  D'ailleurs  si  nous  avions  conservé  quelque  doute ,  il  se 
serait  dissipé  devant  l'opinion  unanime  de  la  Commission  ad- 
ministrative de  Saint-Lo ,  plus  spéciale  et  plus  compétente 
que  nous,  et  composée  d'hommes  pratiques  ,  connaissant  vos 
besoins 9  et  parfaitement  situés  pour  apprécier  vos  ressources 
et  celles  des  départements  voisins. 

••  Comme  nous  et  avant  nous,  cette  Commission  a  exprimé 
et  motivé  dans  un  remarquable  rapport  sa  préférence  pour  la 
circonscription  la  plus  étendue. 

«•  Les  nouvelles  explications  fournies  à  cette  Commission 
par  les  honorables  délégués  de  Caen,  eussent  été,  sans  aucun 
doute ,  de  nature  à  modifler  sa  première  opinion  si  elle  avait 
dû  chercher  la  raison  de  décider  dans  les  résultats  que  promet 
à  la  propriété  et  au  capital  le  système  nouveau  introduit  dans 
les  statuts  de  la  société  de  Caen.  L'honorable  Secrétaire  de  la 
Commission  administrative  de  Saint-Lo ,  auquel  nous  devons 
adresser  des  remerciments  publics  pour  son  concours  si 
éclairé  et  si  bienveillant ,  nous  a  déclaré ,  au  nom  de  cette 
Commission,  qu'elle  eût  été  heureuse  de  pouvoir  se  rallier  à 
une  combinaison  qui,  en  sauvegardant  nos  intérêts,  aurait 
donné  satisfaction  à  nos  sympathies  et  à  nos  habitudes. 
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H  Mais  cette  Commisûon  a  pensé  comme  nous  qu*il  confe- 
naît  de  résoudre  la  question  de  circonscription  en  elle-même 
et  indépendamment  de  statuts  qui  ne  sont  qu'un  projet  et  am- 
quels  le  Gouvemement  peut  refuser  son  approbation.  Il  ne  nous 
appartient  pas  d^entrer  dans  Texamen  approfondi  du  système 
adopté  par  la  Société  de  Caen.  Encore  moins  nous  appartien- 
drait-il de  la  juger  définitivement.  Cepondant  la  question  des 
statuts  exercerait  une  certaine  influence  sur  le  choix  de  la 
circonscription ,  si  les  statuts  projetés  pouf  la  circonscription 
de  Caen  nous  présentaient  des  avantages  incontestables  et 
supérieurs  à  ceux  que  nous  promet  Thonorable  Receveur-Gé- 
néral de  la  Seine-Inférieure.  En  effet,  M.  de  Gerrainy  déclare 
que  la  Société  de  Rouen  prendra  pour  type  et  pour  modèle  de 
ses  statuts  ceux  de  la  Société  de  Paris  qui  ont  été  Tobjet  de 
longues  et  consciencieuses  études  par  le  Gouvernement,  qii 
ont  été  discutés  et  adoptés  par  le  Conseil-d^Etat  et  enfin  sanc- 
tionnés par  le  Prince-Pnésident.  Vous  connaissez,  Messieurs, 
le  mécanisme  très-simple  de  la  banque  foncière  de  Paris.  La 
Société  de  Caen,  au  contraire,  dans  un  but  patriotique  que 
nous  honorons ,  a  cherctié  la  solution  d'un  difficile  problème 
qui  consiste  à  donner  aux  actionnaires  et  aux  preneurs  de 
lettres  de  gage  un  intérêt  Irès-élevé  et  à  prêter  aux  proprié- 
taires à  un  intérêt  très-reduit.  C'est  là.  Messieurs,  une  sédui- 
sante perspective,  voyons  à  quel  prix  on  propose  de  la  réaliser. 
C'est  au  moyen  d'un  emploi  du  capital  social  en  rentes  sur 
rEtY)t,  puis  d'un  emprunt  sur  dépôt  de  ces  rentes  à  la  banque 
de  France  et  enfin  d'une  émission  de  billets  à  vue  pour  une 
somme  égale  au  capital  social  de  fondation.  La  Société  profite 
d'abord  de  la  différence  entre  les  arrérages  de  ses  rentes  qu'elle 
encaisse  et  l'intérêt  qu'elle  sert  à  la  banque  pour  ses  avances. 
Ensuite,  en  doublant  son  capital  social  par  l'émission  de  billets 
à  vue,  elle  en  double  le  produit.  Voilà  ce  qui  lui  permettra  de 
donner  4  4/2  d'intérêt  aux  preneurs  de  ces  lettres  de  gage, 
tandis  qu'elle  ne  demandera  que  4  à  ses  emprunteurs. 

*•  Nous  voulons  bien  supposer  que  le  privilège  de  la  banque 
de  France  permettrait  au  Gouvernement  d'autoriser  les  banques 
de  crédit  foncier  à  émettre  des  billets  à  vue.  Nous  admettons 
que  la  banque  de  France  peut  être  contrainte  à  faire  sur  dépôt 
de  rentes  des  avances  en  numéraire  à  une  Société  de  crédit 
foncier  dont  le  papier  ferait  concurrence  au  sien.  Mais  a-t-on 
bien  réfléchi  aux  conséquences  financières  qu'amènerait  iné- 
vitablement l'émission  de  billets  à  vue  faite  par  les  Sociétés  de 
crédit  foncier  qui  vont  couvrit  la  France  et  qui  probablement 
réclameraient  la  même  faculté  que  celle  de  Caen  ? 

»  Une  t^lle  émission  se  produisant  sans  frein  et  sans  règle  sur 
nn  grand  nombre  de  points  du  territoire,  dépasserait  bientôt 
1(^s  besoins  de  la  circulation,  frapperait  de  déjtrécialioa  le  pa- 
pier des  sociétés  et  produirait  des  désastres  privés  qui  réagi- 
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raient  eax-mémes  sur  le  crédit  général  et  sur  la  prospérité  du 
pays.  C'est  là  un  grand  danger.  Ce  n'est  pas  tout  :  nous  crai- 
gnons  que  la  Société  de  Caen  ne  se  fasse  une  grande  iHnsion 
sur  le  jeu  et  les  effets  de  son  système  et  sur  la  possibilité  où 
elle  serait  de  payer  un  intérêt  dei  1/î  aux  lettres  de  gage  en 
prêtant  elle-même  a  4.  En  effet ,  elle  ne  peut  émettre  de 
billets  à  vue  que  jusqu'à  concurrence  du  capital  social  de 
fondation.  Elle  peut  bien  doubler  ce  capital ,  mais  elle  ne  peut 
pas  le  tripler,  le  quadrupler.  Or,  l'émission  des  lettres  de  gage 
est  indéfinie  !  elle  n*a  de  limites  que  les  demandes  de  la  pro- 
priété. C'est  par  rémission  et  la  négociation  des  lettres  de  gage 
que  l'on  renouvellera  vingt  fois  dans  une  année  le  capital  so- 
cial. On  voit  où  nous  en  voulons  venir.  Les  profits  réalisés  par 
la  Société  au  moyen  de  sa  combinaison  sont  limités  a  un 
chiffre  fixe.  Par  conséquent ,  l'excédant  d'un  demi  pour  cent 
promis  aux  porteurs  de  lettres  de  gage  sur  l'intérêt  de  4  servi 
par  les  emprunteurs,  ne  serait  couvert  que  jusqu'à  épuisement 
de  ce  chiffre.  Au-delà  la  perte  commencerait  pour  la  Société  et 
par  suite  pour  les  porteurs  de  lettres  de  gagé  puisque  le  gage 
hypothécaire  ne  garantirait  l'intérêt  que  jusqu'à  concurrence 
de  4  *»/o.  Nous  craignons  qu'au  fond  du  système  de  la  Société 
de  Caen,  il  n'y  ait  à  la  fois  une  grande  nouveauté  et  une  grande 
déception. 

»  Au  surplus,  nous  avons  voulu  moins  condamner  irrévoca- 
blement le  système  que  vous  convaincre,  en  présence  de  l'in- 
certitude de  ses  résultats  pratiques,  qu'il  ne  devait  pas  exercer 
une  influence  sérieuse  sur  la  question  de  circonscription  que 
vous  avez  à  résoudre. 

•  ^  Question,  —  Dans  quelles  conditions  est -il  désirable 
que  puisse  fonétionner  chez  nous  le  crédit  foncier  pour  ré- 
pondre aux  besoins  de  la  propriété  sans  ruiner  le  propriétaire  ? 
Vous  le  savez.  Messieurs,  le  bienfait  des  institutions  de  crédit 
foncier  se  résume  dans  deux  choses:  un  intérêt  modéré  etlV 
raortissement.  Le  maximum  d'intérêt  fixé  parle  Gouvernement 
dans  les  statuts  de  Paris  est  de  6  ^U  et  le  minimum  de  l'a* 
morlissement  de  i  ^U-  Ces  dispositions  régiront  certaine- 
ment toutes  les  sociétés  des  départements  II  nous  parait  sage 
d'ailleurs  de  ne  pas  enchaîner  trop  étroitement  l'avenir  et  de 
laisser  aux  sociétés  la  liberté  de  se  mouvoir  dans  un  certain 
chiffre  et  la  faculté  de  faire  face  à  l'imprévu.  Mais ,  nous  le 
croyons  fermement  et  nous  devons  le  déclarer  au  Gouverne- 
ment :  si  la  Société  appelée  à  opérer  dans  notre  département 
épuisait  son  droit  dans  des  temps  ordinaires  et  si  elle  ne  nous 
offrait  de  l'argent  qu'au  maxinmm  d'intérêt,  beaucoup  d'em- 
prunleura  ,' surtout  les  petits  propriétaires,  se  trouveraient 
bientôt  dans  l'impossibilité  de  fournir  à  jour  fixe  le  montant 
de  leurs  versements  annuels  et  demeureraient  exposés  aux 
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rigueurs  du  séquestre  ek  de  rexpropriation.  En  effet  :  5  % 
d'intérêt ,  1  «"/o  d'amortissement ,  0  fr.  60  "^U  de  frais  d'ad- 
ministration, c'est  6  fr.  60  c.  ^/o.  Or,  c'est  précisément  à  ces 
conditions  et  môme  à  des  conditions  un  peu  meilleures 
que  se  négocie  en  général  chez  nous  le  prêt  hypothécaire, 
tous  frais  compris  et  nous  voyons  que  ce  prêt  conduit  souvent 
l'emprunteur  à  la  vente  ou  à  l'expropriation  ,  c'est-à-dire  à  la 
ruine  malgré  les  facultés  et  les  termes  que  ne  manque  presque 
jamais  de  lui  accorder  le  créancier  et  que ,  dans  tous  les  cas, 
lui  assure  notre  législation.  Il  est  vrai  que,  dans  le  versement 
annuel  à  la  Société  de  crédit  foncier,  outre  l'intérêt,  se  trouve 
comprise  l'annuité  destinée  à  éteindre  le  capital  de  la  dette. 
Il  est  vrai  que,  par  la  merveilleuse  puissance  de  Tamortisse- 
ment  à  intérêt  composé,  le  propriétaire  se  trouvera,  après 
40  ans,  entièrement  libéré  et  que  les  bénéfices  de  l'emprunt 
lui  seront  définitivement  acquis  sans  qu'il  se  trouve  dans  la 
nécessité  de  renouveler  son  obligation  ou  d'épuiser  ses  res- 
sources par  un  remboursement  onéreux.  Hais  ne  l'oublies  pas, 
c'est  à  la  condition  de  payer  exactement  les  annuités ,  et  si  le 
petit  cultivateur  ne  peut  en  prélever  chaque  année  le  montant 
sur  ses  revenus  ou  sur  ses  bénéfices,  le  bienfait  de  l'amortis- 
sement s'évanouit  et  au  lieu  d'une  libération  définitive,  sans 
remboursement  du  capital  et  par  la  seule  action  du  temps ,  il 
rencontre  des  poursuites  rigoureuses  et  rapides  et  il  trouve  sa 
ruine  où  il  espérait  trouver  son  salut.  Mais  nous  sommes 
convaincus  que  la  banque  de  Rouen,  à  raison  même  de  l'af- 
fluence  des  capitaux  libres  sur  cette  grande  place  commer- 
ciale et  industrielle,  se  tiendra  fort  au-dessous  de  son  maximum 
d'intérêt  et  qu'elle  pourra  prêter  à  5  ®/o ,  inlérêt  et  amor- 
tissement compris.  Nous  croyons  également  qu'elle  usera  de 
ménagements  envers  nos  petits  cultivateurs  placés  momenta- 
nément dans  l'impossibilité  d'effectuer  leurs  versements 
annuels  et ,  qu'au  lieu  d'exercer  son  droit  rigoureux  de  sé- 
questre et  d'expropriation  rapide,  elle  leur  procurera  du  temps 
et  des  facilités  indispensables  à  la  propriété  rurale  dont  les 
bénéfices  ne  sauraient  se  réaliser  avec  une  régularité  et  une 
périodicité  absolue  comme  ceux  de  l'industrie  ou  même  de  la 
propriété  urbaine;  l'intérêt  des  sociétés  de  crédit  foncier 
autant  que  l'humanité  leur  commande  ces  tempéraments. 

Permettez-nous  une  dernière  réflexion  :  si  jamais  le  crédit 
foncier  ionctionne  dans  notre  département,  il  rendra  d'incon- 
testables services  aux  propriétaires,  mais  nous  doutons  qu'il 
en  rende  d'aussi  grands  aux  agriculteurs.  En  un  mot,  c'est  à 
la  propriété  qu'il  profitera  bien  plus  qu'à  l'agriculture.  Nos 
petits  cultivateurs,  nos  fermiers,  nos  herbagers  qui  n'ont 
d'autre  garantie  à  offrir  que  leur  moralité,  leur  mobilier  ou 
leurs  récoltes,  ne  sauraient  trouver  dans  les  banques  foncières 
les  fonds  dont  ils  ont  besoin  pour  se  procurer  des  instruments 
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d'exploitation,  acheter  leur  bétail  ou  même  traverser  des 
temps- difficiles.  Et  pourtant,  dans  le  département  de  la  Manche, 
la  culture  du  sol  est  presque  exclusivement  entre  leurs  mains. 
Le  prêt  chirographaire,  voilà  aujourd'hui  leur  seule  ressource, 
U  serait  impossible  de  déterminer,  même  en  moyenne,  les 
conditions  de  cette  espèce  de  prêt  pour  notre  département. 
Il  varie  à  l'infini  suivant  la  position  et  le  crédit  personnel  de 
l'emprunteur,  suivant  qu'on  traite  avec  un  banquier  ou  avec 
un  simple  capitaliste  et  suivant  la  nature  des  capitaux  aux- 
quels on  s'adresse  et  qui  cherchent  tantôt  un  placement  sûr, 
plutôt  qu'un  intérêt  élevé,  tantôt  un  bénéfice  usuraire  plutôt 
que  la  sééurité.  On  peut  dire  que  tant  vaut  l'homme,  tant 
vaut  l'affaire.  Serait-il  possible  d'améliorer,  sous  ce  rapport, 
la  situation  générale  de  nos  agriculteurs?  Le  Gouvernement 
a-t-illes  moyens  de  favoriser  la  création  d'institutions  spé- 
cialement destinées  à  venir  en  aide  au  crédit  agricole,  c'est- 
à-dire  au  crédit  fondé  sur  la  garantie  personnelle  ou  mobilière 
du  cultivateur?  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  difficultés 
d'une  pareille  entreprise.  Le  système  des  banques  (cela  n'a 
pas  de  mystère)  repose  sur  le  mouvement  du  portefeuille  et 
ce  mouvement  semble  inconciliable  avec  des  obligations  à 
long  terme,  les  seules  que  puissent  souscrire  nos  agricul- 
teurs. Le  crédit  agricole  peut-il  se  classer  et  se  tarifler 
comme  le  crédit  commercial  ou  industriel  et  la  signature  d'un 
fermier  peut-elle  avoir  une  valeur  de  circulation  comme  la 
signature  d'un  négociant?  D'autre  part,  le  prêt  sur  gage  mo- 
bilier qui  a  été  pratiqué  exceptionnellement  dans  dés  temps 
malheureux  et  pour  certains  produits  agricoles  susceptibles 
d'un  transport  et  d'une  garde  facile,  peut-il  être  généralisé  et 
et  organisé  ?  Ce  sont  là  des  questions  graves  et  dont  la  solution 
préoccupe  le  Gouvernement.  Il  a  déjà  demandé  sur  ce  point 
l'avis  des  Chambres  consultatives  d'agriculture.  Notre  siècle. 
Messieurs,  a  déjà  vu  la  réalisation  de  bien  des  idées  que  nos 
pères  avaient  traitées  de  chimères.  Il  faut  donc  bien  se  garder 
de  prononcer  le  mot  impossible.  Nous  faisons  des  vœux  pour 
que  des  institutions  de  crédit  agricole  viennent  couronner  et 
compléter  dans  nos  contrées,  le  bienfait  des  institutions  de 
crédit  foncier  et  fournir  à  nos  fermiers  et  à  nos  petits  culti- 
vateurs, pour  l'exploitation  et  l'amélioration  de  notre  sol,  les 
secours  que  la  grande  propriété  trouvera  surtout  dans  les 
banques  foncières. 

«  M.  le  Préfet  nous  témoigne  son  regret  que  les  besoins 
immédiats  et  urgents,  auxquels  le  déparlement  se  trouve  dans^ 
Tobligation  de  pourvoir,  ne  lui  aient  pas  laissé  la  faculté  de 
vous  proposer,  dans  votre  budget,  une  allocation  destinée  à 
racquisition  des  lettres  de  gage  de  la  Société  de  crédit  foncier 
qui  comprendra  notre  département  dans  sa  circonscription. 
Nous  nous  associons  au  regret  de  H.  le  Préfet.  Nous  croyons 
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fermement  qu'une  somme  quelcouqoe  placée  dans  une  So- 
ciété de  crédit  foncier  ne  peut  être  sérieusement  compromise. 
Nous  crQyons  qu'un  tel  placement  constitue  non  une  atiéna- 
tion  de  capitaux,  mais  un  emploi  sûr  et  fructueux;  mais,  en 
présence  d'une  subvention  d'un  million  votée  Tan  dernier  pour 
le  chemin  de  fer  de  Cherbourg,  d'une  subvention  d'un 
million  votée  cette  année  pour  le  chemin  de  Granville,  d'uu 
emprunt  de  800,000  fr.  que  vous  venez  de  décider  pour 
Tachèvement  de  nos  voies  de  gronde  communication  et  enfin 
après  de  nombreuses  allocations  destinées  à  soutenir  ou  en- 
courager des  entreprises  d'un  intérêt  actuel  et  majeur  pour 
noire  département^  il  nous  était  impossible  d'ouvrir  cette 
année  un  crédit  pour  l'acquisition  de  lettres  de  gage.  Mais 
nous  pouvons  donner,  à  M.  le  Mfnistre,  l'assurance  que  la 
Société  qu'il  autorisera  à  fonctionner  dans  notre  département 
y  trouvera  l'appui  intelligent  et  le  chaleureux  concours  de 
toutes  nos  notabilités  flnanciùres,  administratives  et  agricoles. 
Espérons  que  l'année  prochaine  la  situation  de  notre  budget 
nous  permettra  de  faire  plus  que  des  vœux  pour  le -succès  de 
celte  utile  institution  et  que  nous  pourrons  joindre  un  vote 
de  crédit  à  l'expression  de  notre  profonde  gratitude  envers 
un  Gouvernement  qui  veille  avec  tant  de  sollicitude  sur  les 
intérêts  de  nos  cultivateurs  et  à  celle  de  notre  vive  sympathie 
pour  les  hommes  éminents  qui  se  dévouent  à  l'organisation 
de  nos  banques  foncières. 

n  Nous  vous  proposons,  Messieurs,  d'émettre  le  vœu  :  l« 
que  le  département  de  la  Manche  soit  compris  dans  la  cir- 
conscription d'une  Société  de  crédit  foncier  dont  le  siège 
serait  à  Rouen  et  qui  embrasserait  les  cinq  départements 
composant  l'ancienne  Normandie;  2^  que,  quelle  que  soil  la 
circonscription  à  laquelle  il  nous  rattache,  le  Gouvernement 
veuiHe  bien  imposer,  à  la  Société  qu'il  autorisera  à  f  nctionuer 
dans  le  département  de  la  Manche,  l'obligation  d'établir  une 
succursale  au  chef-lieu  du  département.  » 

Un  membre  fait  observer  qu'il  serait  à  désirer  que  des 
!)anques  agricoles  fussent  réunies  aux  banques  du  crédit 
foncier. 

Un  autre  membre  appuie  cette  proposition  et  deiuande  que 
nous  fassions  connaître  au  Prince-Président  la  vérité  qu'il 
met  tant  de  prix  à  connaître  parce  qu'il  en  est  digne.  Il  ne 
pense  pas  que  l'institution  du  crédit  foncier  tel  qu'on  nous 
propose  de  l'organiser  réponde  aux  espérances  qu^on  y 
attache.  Il  préfère  le  système  d'une  banque  émettant  du 
papier- monnaie  et  s'associe  aux  vues  du  préopinant  sur  cet 
important  sujet. 
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Un  membre  est  trés-effrayé  de  l'ébranlement  que  produira 
dans  la  propriété  foncière  le  grand  nombre  d'expropriations 
que  seront  obligées  de  faire  les  Sociétés  de  crédit  foncier 
quand  les  annuités  ne  seront  pas  exactement  payées. 

Que  faut-il  pour  venir  au  secours  de  l'agriculture  ?' 

Lui  créer  des  prêteurs. 

On  l'a  fait  pour  le  commerce,  et  l'agriculture  a  déplus  que 
le  commerce  le  meilleur  des  gages ,  la  terre.  Il  ne  $'agit  que 
de  trouver  le  moyen  de  l'employer. 

Il  faut  donc  créer  des  banques  à  l'usage  de  l'agriculture. 

La  réunion  des  banques  opérée  en  1848  a  été  une  excel- 
lente mesure. 

.  Créez  de  même  une  banque  foncière  universelle.  Celle-ci 
a  d'une  part  son  capital  en  argent  et  de  l'autre  la  terre  sur 
laquelle  elle  prête.  Elle  présente  donc  plus  de  ressources  et 
plus  de  sûreté  que  les  banques  destinées  au  commerce. 

C'est  là  la  seule  Institution  qui  nous  donnera  de  4'argent  à 
bon  marché. 

Le  premier  orateur  dépose  l'article  additionnel  suivant  : 

<  Qu'une  banque  agricole  établie  à  Rouen  el  réunie  à  celle 
»  du  crédit  foncier  procure  à  tous  les  cultivateurs  des  fonds,  à 
»  un  intérêt  aussi  réduit  que  ceux  procurés  par  la  banque  de 
»  France  aux  négociants  ou  industriels.  » 

Un  membre  demande  si  les  banques  agricoles  dont  on  parle 
prêteront  sur  billet  à  jour  fixe  et  avec  contrainte  par  corps. 

Un  membre  insiste  et  dit  que  la  banque  agricole  prêtera  à 
un  intérêt  minime. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

L'article  additionnel  est  relu.  Le  rapporteur  fait  observer 
qu'il  n'a  été  chargé  d'examiner  que  la  question  des  Sociétés 
de  crédit  foncier,  tandis  que  la  Société  du  crédit  et  des  ban- 
ques agricoles  a  été  remarquablement  traitée  par  un  autre 
membre  du  Conseil  dans  un  rapport  dont  toutes  les  conclu- 
sions ont  été  adoptées  par  le  Conseil. 

Un  membre  appuie  ces  observations. 

L'article  additionnel  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas  adopté. 
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iJsto  Le  Président  propose  au  Conseil  de  nommer  pour  les  opé- 

Bicmbfês  'du    ^^^^^^^  du  récolemeut  les  membres  du  Conseil  ci-après  indi- 

Conseil-Géné-   quéS: 
rai  désignés 

pour  le  Préfecture  et  tribunaux. —  MM.  Auvray,  Dubois,  Godard, 

dumobnerdé.      Avrauches. —  MM.  Lemoine-dcs-Mares,  Gauquelin,  Tlié- 

partemental.    roulde. 

Coutances. —  MM.  Brobyer,  Brohon. 

Mortain. —  MM.  Le  Verdays,  d'Auray-de-Saint-Pois. 

Valognes. —  MM.  Sebire,  La  Mâche. 

Cherbourg, —  MM.  De  Tocqueville  (Hippolyte),  Ludé. 

Compies         Un  membre  lit  le  rapport  sur  les  comptes  de  1851  : 


de  1S51. 


«  Messieurs ,  votre  Commission  de  finances  croit  devoir 
rompre  avec  la  méthode  suivie  jusqu'ici  dans  les  comptes 
rendus  des  dépenses  départementales  ;  sans  doute  elle  doit 
s'assurer  attentivement  de  la  régularité  des  pièces  justifica- 
tives qui  lui  sont  soumises,  mais  ce  n'est  là  que  la  partie 
secondaire  de  sa  tâche,  son  devoir  principal  c'est  d'exercer 
un  contrôle  purement  moral  sur  l'emploi  des  fonds  départe- 
mentaux; elle  irait  centre  le  devoir,  en  se  livrant  à  de  minu- 
tieux détails  de  chiCCres,  car  elle  se  rendrait  inintelligible  au 
plus  grand  nombre. 

»  Voici  donc  la  marche  contraire  qu'elle  a  cru  devoir 
adopter  : 

n  i^  L'indication  du  montant  de  chaque  espèce  de  dépense  ; 

»  2**  Vérification  si  la  dépense  a  réellement  reçu  la  destina- 
tion, et  lorsqu'elle  dépasse  ou  n'atteint  pas  le  crédit  primitif, 
apprécier  les  motifs  de  cette  augmentation  ou  de  cette  dimi- 
nution ; 

n  3^  Suivre  la  répartition  des  fonds  lorsqu'il  y  aura  lieu  et 
ne  faire  ressortir  que  les  seuls  chiffres  d'où  peut  résulter  ud 
enseignement. 

»  Enfin  le  résumé  et  la  balance  des  comptes. 

»  Soyez  certains  cependant,  Messieurs,  que  quoique  votre 
Commission  des  finances  soit  moins  prodigue  que  ses  devan- 
cières de  détails  sur  la  partie  matérielle  des  comptes,  elle  ne 
s'est  pas  livrée,  avec  moins  de  soin,  à  l'examen  des  pièces 
qui  lui  ont  été  soumises,  et  elle  peut  vous  affirmer  qu'il  n'y 
en  a  pas  une  sans  exception,  qui  ne  lui  ait  passé  sous  les  yeux. 


/ 
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I'*  SECTION.—  DiPBNSEs  ukuinaikes. 

SOUS-CHAPITBE  I" Dépenses  ordioaires  des  b&tfments. 

»  Les  dépenses  de  ce  sous-chapitre  se  sont  élevées 
à 30,825  09 

»  Le  crédit  primitivement  alloué  est  outre- 
passé de •     3,474  19 

et  il  est  à  remarquer  que  les  travaux  à  la  sous-préfecture  et  à 
la  maison  d'arrêt  de  Coutances  n'ont  pas  môme  été  com- 
mencés et  que  les  crédits  montant  ensemble  à  470  fr.  aug- 
mentent par  conséquent  d'autant  l'excédant. 

»  Pourquoi  et  comment  les  crédits  ont-Ils  été  outrepassés  ? 

»  Les  articles  de  ce  sous-chapitre  se  rangent  sous  trois 
catégories. 

•  Les  dépenses  pour  travaux  aux  édiflces  d'utilité  publique, 
mais  exécutés  par  adjudication,  sont  toutes  restées  à  4  4/2, 8, 
4  %  au-dessous  des  crédits  alloués  (articles  4,  8,  9). 

«•  Les  dépenses  pour  travaux  aux  édiflces  d'utilité  publique, 
mais  exécutés  sans  adjudication  et  avec  le  système  actuel  de 
surveillance,  ont  toutes  dépassé  les  crédits  de  4  4/2  jusqu'à 
75  et  80  «/o  (articles  3,  5,  6,  40,  44, 42). 

•  Les  dépenses  pour  l'hôtel  de  la  préfecture  ont  dépassé  le 
crédit  de  9%  (article  43). 

»  La  majorité  de  la  Commission  exprime  le  regret  que  cet 
outrepassement  n'ait  pu  être  évité. 

»  Un  membre  pense  au  contraire  que  les  pièces  justiQca- 
tives  ne  motivent  nullement  la  nécessité  de  cet  outrepasse- 
ment de  crédits. 

SOUS-CHAPITRES  II  et  III.—  Néant, 

SOUS-CHAPITRE  lY.—  Mobiliers  des  hdtels  de  préfecture  et  des 

sous-préfectures. 

*»  Les  dépenses  de   ce  sous-chapitre   se    sont    élevées 

à 4,978  73 

»  Les  crédits  ont  été  outrepassés  de 4 ,318  73 

*>  Cet  outrepassement  provient  de  ce  que  le  crédit  pour 
achat  de  mobilier  neuf  à  la  préfecture  a  été  excédé  de 
48  4/2  ^lo  et  celui  pour  entrelien  du  mobilier  de  la  préfecture 

a  été  excédé  de  4 10  <>/o. 

f»  La  majorité  de  votre  Commission  exprime  de  nouveau  le 
regret  que  cet  outrepassement  n'ait  pu  être  évité. 

»  Un  membre  pense  au  contraire  que  les  pièces  Justifica- 
tives ne  motivent  nullement  la  nécessité  de  cet  outrepasse^ 
ment  de  crédits. 
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SOUS-CHAPITRE  V.—  Caternemetil  de  la  geadarwerie. 

»  Les    dépenses    de   ce    sous-chapitre    se  sont   élevées 

à • 22,255  51 

»  Aucune  observation  n'est  à  faire. 


SOUS-CHAPITRE  YI..—  Prisop^départemeaUlef. 

»  Les  dépenses   de   ce  sous-chapitre    se    sont   élevées 

à... 52,074  11 

t>  Les  crédits  ont  été  outrepassés  de 2,474  1 1 

I»  Les  pièces  justificatives  démontrent  la  nécessité  de  cet 

outrepassement. 
n  Voici  quels  ont  été  les  frais  d'administraliou  générale  et 

de  nourriture  par  tête  dans  chaque  prison  d'arrondissement  : 

Adminislration 

générale.  Rouniture. 

-  Coutances 39  58  407  78 

n  Avranches 47  U  99  fO 

«Cherbourg 24  60  109  20 

«  Mortain 103  60  100  63 

»  Saint- Lo 43  90  106  36 

«  Valognes 73    »  101  21 

¥ 

»  L'énorme  disproportion  des  frais  d'administration  géiié* 
raie  ne  s'explique  pas  suffisamment  par  la  différence  du 
nombre  des  détenus. 

w  La  différence  des  frais  de  nourriture  entre  Avranches  et 
Cherbourg  ou  Coutances  nous  parait  mériter  Tattention  de 
M.  le  Préfet. 

SOUS-CHAPITRE  VII.—  Cour  d*assises  et  Cribtinaux. 

»  Les  dépenses  de    ce    sous-chapitre  se    sont    élevées 

à 17,626  66 

»  Les  crédits  ont  été  outrepassés  de 546  66 

*•  Les  pièces  justificatives  démontrent  la  nécessité  de  cet 
outrepassement. 


SOUS-CHAPITRE  VIII.—  Corps-de-garde  de  la  préfeclure. 

»  La  dépense  s'est  élevée  à 54  51 

•  Le  Conseil  n*avait  pas  ouvert  de  crédit  pour  cet  artide. 
Il  Ta  été  par  ordonnance  ministérielle. 
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'SOUS-CUAPITRB  IX.—  Entretien  des  routes  départemeni'iles. 

«  Les    dépenses    de   ce    sous-chapitre    se  sont  élevées 

* 480,91 3  73 

•  Aucune  observation  n'est  à  faire. 


SOUS-GUAPITRE  X.--  Enfauts  trouvés. 

»  Les  dépenses  do  ce  sous-chapitre  se  sont  élevées 
à 104,119  68 

•  Les  crédits  ont  été  dépassés  de 1 19  GS' 

»  Les  pièces  justiflcativea  en  démontrent  la  nécessité. 

P  Le  nombre  des  enfants  entrés  dans  les  hospices  du  dé- 
parlement  a  été  de  442* 

n  C'est  une  moyenne  de  0,73  par  1 ,000  habitants. 

«>  C'est  l'arrondissement  d'Avranches  qui  en  a  le  plus  fourni, 
sa  moyenne  s'est  élevée.à  1,24  par  1,000. 

•  L'arrondissement  de.  Mortain  est  celui  qui  a  notablement 
le  moins  fourni.  Sa  moyenne  ne  s'est  élevée  qu'à  0,38  par 
1 ,000.  Viennent  ensuite  Valognes,  Cherbourg,  Coutànees  et 
Saint-Lo.  Ce  peu  de  mots  suffit  pour  vous  raire  apprécier. 
Messieurs,  dans  quel  ordre,  la  moralité  publique  des  divers 
arrondissements,  a  grevé  et  d'une  manière  si  lourde  nos  fi- 
nances départementales. 

*•  La  moyenne  de  la  dépense  totale  annuelle,  par  enfant 
pour  l'hospice  de  chaque  arrondissement,  a  varié  entre  84  fr. 
38  c  ,  limite  la  plus  basse,  atteinte  par  l'hospice  de  Coutances 
et  suivie  de  très-près  par  celui  de  Valognes  et  89  fr.  31  c, 
chiffre  le  plus  haut  atteint  par  l'hospice  de  Saint-Lo.  Cette 
djfi'érenco  de  5,03,  soit  6  ^U  du  chiffre  le  plus  bas,  entre  des 
dépenses  qui,  par  leur  nature,  doivent  être  à  peu  près  les 
mêmes  partout,  nous  paraît  mériter  l'attention  de  M.  le  Préfet. 


sons- cil APITRS  XI.—  AliéDés  Indigenis. 

•  Les  dépenses  de  ce  sous-chapitre  se  sont  élevées,  à  la 

charge  du  département,  à 77,593  41 

.  »  I^s  crédits  alloués,  pat  le  Conseil,  ont  été  dépassés  de 
15Ui93  flr.  41  c.  auxquels  il  a  été  pourvu  en  prenant  6,784  fr. 
20  0.  sur  les  centimes  facultatifs.  Il  reste  à  payer,  sur  l'exer- 
cice 1853,  8,017  fr.  09  c. 

»  Cet  outrepassement  du  crédit  n'est  malheureusement  que 
trop  justifié  par  l'accroissement  du  nombre  des  aliénés. 

«»  On  avait  compté  sur  un  nombre  moyen  de  206.  Il  a  été 
de  251. 

35 
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»  La  dépense  moyenne  de  chaque  aliéné  a  été  de  364  fr. 
30  c,  dont  pour  les  frais  de  transport  et  d'entretien  pendant 
la  route  40  fr.  97  c. 

*»  Le  prix  de  la  pension,  payée  à  Thospice  de  Pontorson,  a 
été  de  360  fr.  pour  chaque  aliéné.  La  Commission  des  finances 
croit  devoir  fixer  Tattention  de  M.  le  Préfet  sur  ce  chiffre, 
en  présence  de  ces  deux  faits  :  i^\e  prix  de  pension  à  Thospice 
de  Picauville,  près  le  Pont-FÂbbé,  est  de  325  fr.  ;  £<>  leâ  frais 
de  nourriture  dans  les  prisons  ne  se  sont  élevés  qu'à 99  fr .  1 0  c. 

âOUS-GHAPITaE  XII.—  Frais  d'impression. 

»  Les  dépenses  de    ce  sous-chapitre    se    sont    élevées 

à 900    - 

»  Les  crédits  ont  été  dépassés  de 100    « 

•  Les  pièces  justiflcatives  en  démontrent  la  nécessité. 

SOUS-GHÀPITRE  XIII.—  Archives  du  département. 

»  Les    dépenses   de   ce   sous- chapitre  se  sont    élevées 

à 2,508  98 

»  Elles  sont  restées  au-dessous  du  crédit  de. .         46  02 


SOUS-GHAPlTRE  XiV.—  Dépenses  diverses  ordinaires.* 

n  Cette  rubrique  comprend  les  frais  de  translation  des  con- 
damnés, et  secours  de  route  aux  libérés  et  aux  voyageurs  in-^ 
digents,  les  mesures  contre  le^  épidémies  et  les  primes  pour 
destruction  d'animaux  nuisibles. 

»  L'ensemble  de  ces  dépenses  s'est  élevé  à .  • .    1 ,798  28 

elles  ont  outrepassé  les  crédits  de 498  88 

ce  qui  se  justifie  parfaitement  par  leur  nature  essentiellement 
variable. 

>»  Les  frais  de  route  aux  voyageurs  indigents  se  sont  seuls 
élevés  à  626  fr.  13  c,  dépassant  de  plus  du  double  les  prévi- 
sions du  budget  départemental.  C'est  un  résultat  signâlcaUf 
de  la  misère  que  les  agitations  politiques  avaient  jeté  sur  la 
France  et  qu'il  nous  a  paru  utile  de  signaler  à  nos  populations. 

SOUS-GHAPrrRE  XV.—  Apurement  dw dettes  départemeaUles  oniinaires 

provenant  des  exercices  antérieurs  è  1851. 

«•L'ensemble  des  dépenses  de  ce  sous-cbapitre  s'élève 

à 6,882  39 

somme  égale  au  crédit.  Il  ne  peut  y  avoir  aucune  observation. 

»  Total  des  dépenses  delà  1'®  section,  dite  des  dépenses 
ordinaires 484,395  M 
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2®  SECTION.—  Dépenses  facultatives  d'otilité  dépar- 
tementale. 

SOUS-CBàPITRE  XVI.—  Travaux  neufs  des  bAUroents  Jdéparleinentaux, 

acquisitions,  échanges,  honoraires. 

•  Les  dépenses  de  ce  sous-chapiire  se  sont  élevées 
à 92.378  03 

,   »  Plusieurs  des  articles  qui  le  composent  donnent  lieu  à  des 
observations. 

»  Sous-préfecture  de  Mortain.'^  Les  dépenses  se  sont  éle- 
vées à : 4,4 20    25 

outrepassant  le  crédit  de  371  fr.  65  c,  soit  10  ^lo* 
»  Les  travaux  sont  exécutés  sans  adjudication. 
»  Non  seulement  la  Commission  n'a  pas  trouvé,  dans  les 
pièces  justificatives,  l'indication  des  nécessités  qui  pouvaient 
motiver  cet  ootrepassement  des  crédits,  mais  il  a  été  dépensé 
une  somme  de  99  fr.  40  c.  pour  des  objets  de  pur  luxe  et 
toul-à-fait  en  dehors  des  destinations  que  le  Conseil  avait 
affectées  aux  crédits.  ' 

»  Article  7. —  Frais  de  déplacement  de  f  Architecte. ^^  Les 

dépenses  de  cet  article  se  sont  élevées  à 1 ,000    » 

Somme  égale  au  crédit  alloué. 

Il  y  a  lieu  de  s'étonner  de  cet  alignement  parfait  et  qu'il 
n'y  ait  pas  un  seul  jour  de  tournée  en  plus  ou  en  moins. 

n  Ensuite  les  pièces  justificatives  à  l'appui  de  la  dépense 
sont  tout-à-fait  insuffisantes;  car,  si  elles  constatent  les  jours 
de  départ  de  Salnk-Lo  et  d'arrivée  au  lieu  de  la  visite,  elles 
ne  constatent  pas  le  nombre  de  jours  qu'il  y  est  demeuré 
efTeotivement. 

SO0S-GHÂFnRfi  XYII.—  Travaux  aux  routes  déparlementales  et  «ux 
ouvrages  d*art  qui  en  font  partie.-—  Supplément  an  sous-chapitre  9. 

•  Les  dépenses    de    ce  sous-chapitre  se    sont    élevées 

^  ^  ^      ^  gg  Qgj  gg 

•  Celte  du  sous-ciiâpîtrc  9  à. ./....../....    4  80,91 3  73 

*>  L'entretien  de  nos  routes  a  donc  coûté 
cette  année 279,996  42 


sous-chapitre  XYIII.—  Subvention  aux  communes. 

»  Les  dépenses  se  sont  élevées  à 3,500    » 

somme  égale  au  crédit.  Aucune  observation  n'est  à  faire. 
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SOUS-CIiÂPITRE  XIX.^  Encouragements  et  secours. 

»  Les  dépenses    de  ce  sous-chapilre    se    sont    élevées 

à 85,881  12 

restant  au-dessous  des  crédits  de 380  28 

n  La  manière  dont,  sur  plusieurs  articles,  la  répartition  de 
ces  secours  s'est  faite,  nous  parait  mériter  attention. 

*>  Les  crédits  alloués  pour  secours  aux  Sociétés  d'agricul- 
ture, primes  pour  génisses  et  pour  la  race  ovine  (  articles  2 
44,  15)  s'élevaient  à  16^600  fr.  qui  ont  été  ainsi  répartis 
entre  les  arrondissements  : 

•  Avranches 3,725  • 

»  Saint-Lo 3,425  » 

»  Cherbourg 2,200  '^ 

»  Coutances  . . . ,  • 2,825  « 

n  Morlain 2.000  «• 

»  Valognes *. .  2,425  • 

»  Si  Ton  eût  suivi  que  le  rapport  de  la  population,  Avranches 
n'aurait  eu  que  3,231  fr.,  soit  494  fr.  de  moins,  et  Saint-Lo 
que  2,734  fr.,  soit  691  fr.  de  moins.  Au  contraire  Coutances 
aurait  eu  3,590  fr.  Mortain  2,126  fr.  Cherbourg  2,347  fr. 
et  Valognes  2,541  fr.  Ensemble  1,185  fr.  de  plus. 

•  Les  crédits  alloués  pour  primes  pour  taureaux  (article  1 3) 
étaient  de  6,800  ft^.  dont  la  répartition  s'est  ainsi  faite. 

n  Avranches 1 ,230  » 

"  Saint-Lo 1,390  - 

»  Cherbourg 680  • 

>»  Coutances 1 ,460  • 

n  Valognes 1,200  «• 

»  Mortain 840  • 

n  D'après  la  proportion  des  populations,  Cherbourg  aurait  eu 

en  plus  241  fr.,  et  encore  Saint-Lo  aurait  eu  en  moins  270  fr. 

.»  Les  secours  aux  élèves  des  écoles  vétérinaires,  de  marine 

et  d'Angers  (articles  3,  6,  7)  se  sont  élevés  à  3,697  fr.  12  c. 

qui  n'ont  profité  qu'à  neiif  individus. 

n  Dans  les  prélèvements  en  faveur  de  l'instruction  primaire, 
16,850  fr.  avaient  été  affectés  dans  la  prévision  d'acquisitions, 
constructions  ou  appropriation  de  maisons  à'école.  Voici 
comment  ils  ont  été  répartis  entre  52  communes,  doni  40 
chefS'lieux^de  canton,      ^ 

»  Pour  i'arrondissment  d'Avranches,  4  com- 
munes       1 ,188     • 

»  Cherbourg,  2  communes 800    » 

n  Coutances,  6  communes i : 2,000    • 

n  Mortain,  1 1  communes 3,000     » 

n  Saint-Lo,  25  communes 7,912    • 

n  Valognes,  4  communes 1 ,760    • 
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•  Les  crédits  alloués  pour  achals  et  renouvellement  uu 
mobilier  et  matériel  des  maisons  d'école  se  montaient  à 
2,000  fr.,  Saint-Lo  a  pris  pour  sa  part  1,050  fr.  Les  cinq 
autres  arrondissements  ont  pris  950  fr. 

SOUS-CHAPITRE  XX.—  Néant. 

SOUS-CHAPITRE  XXI.—  Secours  pour  remédier  à  la  mendicité  et  pour 
le  placement  dans  les  hospices  d'Indigents  appartenant  auK  communes 
rurales. 

»  Ces  dépenses  ne  se  sont  élevées  qu'à  1,347  fr.  47  c. 

*•  Elles  sont  inférieures  au  crédit  du  chiffre  considérable 
de  5,200  fr.  03  c. 

»  Les  secours  ont  été  répartis  aux  habitants  des  communes 
rurales  des  arrondissements d'Âvranches,  Valognes,  Saint-Lo. 

»  Nous  n'avons  pas  trouvé  dans  les  pièces  justificatives 
rindication  des  motifs,  sans  doute  bien  graves»  qui  ont  pu 
décider  M.  le  Préfet  à  ne  pas  donner  à  ces  crédits  la  destina- 
tion si  respectable  qui  était  dans  les  intentions  du  Conseil  t 
mais,  d'après  les  explications  qui  ont  été  données,  cela  tient 
uniquement  à  ce  que  M.  le  Préfet,  à  qui  le  crédit  venait  d'être 
ouvert  pour  la  première  fois,  n'avait  pu  réellement  faire  son 
choix  avec  disceï'nement,  entre  les  pauvres  qui  se  recom- 
mandaient à  sa  sollicitude. 

SOUS-CHAPITRE  XXII.—  Dépenses  diverses. 

•  Les    dépenses   de   ce    sous-chapitre   se    sont  élevées 

à 26 , 1 80  32 

qui  sont  suffisamment  justifiées. 

»  Le  total  des  dépenses  de  la  2®  section,  dite  des  dépense» 
facultatives,  s'est  élevé  à 311*012  77 

3*^  SECTION.—  Dépenses  départementales  extraordi- 
naires 

Qui  ê'imputmt  mut  lu  cinq  centimes  extraordinaires,  imposés  par  les  lois 
des  5  juin  1848*  9  août  i%iT;  décret  du  23  septembre  1848  et  sur  l'em- 
pmnt  départemental  autorisé  par  la  loi  du  tljwillet  1830. 

SOCS-CHAPITRE  XXIV. 

«»  Les  dépenses  de  ce  sous-chapitre  comprennent  les  re- 
chargements d'empierrement  sur  diverses  routes,  indemnités 
de  terreins  et  aux  ingénieurs  et  se  sont  élevées  à..  93,185  52 

»  Elles  ne  suggèrent  aucune  observation. 
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§  3.—  r*  el  2*  partie.--  CoDttrucllon  et  achéTeineot  des  chemins  vicinaux 

4e  grande  communication. 

•  Ces  dépenses  imputables  sur  les  3  centimes  extaordî- 
naîres  dont  l'imposition  a  été  autorisée  par  la  loi  du  9  août 

4847,  se  sont  élevées  à 138,253  94 

et  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation. 

S  ^' 

»  Les  dépenses  de  ce  paragraphe  comprennent  les  services 
des  emprunts  départementaux  et  se  sont  élevées  à .  83,8^  SO 

SOUS-CHAPITRE  XXV. 

*    »  Les  dépenses  de  ce  sous- chapitre  imputées  sur  les  fonda 
empruntés  par  le  département  se  divisent  en  deux  parties  : 

1»  La  première  comprend  les  dépenses  faites  aux  bâtiments 
départementaux,  envoied'exécution,  et  s'élève  à.  75,575  93 
et  ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 

f>  La  seconde  comprend  les  subventions  aux  routes  de  grande 
communication  classées.  Elles  s'élèvent  à 280,000    » 

»  Vous  remarquerez  que,  dans  le  chiffre  des  dépenses  de 
cette  2®  partie,  il  y  a  pour  indemnités  d'acquisition  de  terrein, 
pour  les  chemins  n^*  2  et  9,  une  somme  de. ... .     7,861  79 

»  Votre  Commission  des  finances  a  dû  rechercher  pourquoi 
une  exception  si  favorable  avait  été  faite  en  faveur  de  ces 
deux  chemins  seulement  ;  les  pièces  justificatives  nous  ont 
démontré  que,  pour  ces  deux  chemins,  il  s'agissait  de  redres- 
sement ;  mais  pour  celui  n^  9,  la  commune  de  Moatjoie  traversée, 
dont  les  5  centimes  ne  produisent  que  479  fr.,  il  y  avait  im- 
possibilité de  mettre  à  sa  charge  le  prix  d'acquisition  des 
terreins  ;  de  plus  le  redressement  produirait  une  économie  de 
32,000  fr.  dans  les  frais  de  premier  établissement  des  che- 
mins ;  la  conduite  de  M.  le  Préfet  nous  parait  digne  d'éloges. 

I»  Pour  celui  n^  2,  des  deux  communes  traversées.  Les 
Pieux  et  Saint-Germain,  l'une  était  très- riche  et  aurait  pu 
payer  les  terreins,  mais  elle  s'y  refusait  absolument  et  il  nous 
a  été  dit  que  M.  le  Préfet  n'avait  pas  le  moyen  de  l'y  con- 
traindre et  cependant  il  y  avait  une  économie  notable  à  opérer 
le  redressement. 

»  Le  total  des  dépenses  de  la  3®  section  s'est  élevé 
a 670, 842  66 
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IV®  SECTION.—  Dépenses  spéciales  imputables  sue  les 

CINQ  centimes  votés  PAE  LE  CONSEIL* GÉNÉEAL   EN    VBETU  DE 
LA  LOI  DU  21  MAI  4 $36. 

SOUS-CHAPITRE  XXVL—  SubveoUonf  aux  chemins  vicinaux  de  grande 

communlcalioii.  . 

»  L«8  dépenses  de  ce  sous- chapitre  se  sont  élevées 
à , 234 ,  406  69 

SOUS^CHAPITRB  XXYII.  —  Contingent»  oommunaux  et  «onscriptions 
parlicuJiéres  pour  travaux  des  chemins  vicinaox  de  grande  communication. 

»  Les  dépenses  de  Ôe  sous-chapitre  se  sont  élevées 
à 1 75,052  70 

»  En  résumé.  Messieurs,  le  total  de  vos  dépenses  effectuées 
ei  acquittées  est  de .,    4 ,864,313  50 

*»  Le  total  de  VOS  recettes,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  est  de 1,931,296  88 

»  L'excédant  de  la  recette  sur  la  dépense 
est  donc  de 76,983  38 

»  Les  conclusions  de  votre  Commission  des  finances  «ont, 
à  l'unanimité, 

»  1^  D'approuver  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  ; 

•  2<*  De  s'en  rapporter  aux  sentiments  de  justice  et  d'im- 
partialité de  M.  le  Préfet  actuel  pour  que  désormais,  les  se- 
cours, subventions  et  encouragements,  soient .  équitablement 
répartis  entre  les  diverses  parties  de  son  département. 

«  3^  Enfin  la  majorité  de  votre  Commission  exprime  le 
regret  que  H.  le  Préfet  qui  administrait  alors  le  département, 
n'ait  pu  se  dispenser  d'outrepasser  certains  crédits  (article  13 
et  sou8*chapilre  4). 

"  lin  membre  demande  que  cet  outrepassement  soit  for- 
mellement blâmé  parce  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  et  surtout 
parce  qu'il  s'agissait  de  dépenses  qui  avaient  un  caractère  de 
personnalité. 

n  Le  contrôle  de  l'emploi  des  fonds  départementaux,  c'est 
vous  le  savez.  Messieurs,  le  premier  devoir  et  la  plus  haute 
prérogative  des  Conseils-Généraux. 

»  Votre  Commission  des  finances  l'a  exercé  avec  franchise, 
car  il  importe  que  l'on  sache  que  la  force  du  pouvoir  n'em- 
pêche pas  la  voix  cafme  et  respectueuse  de  la  vérité  d'arriver 
jusqu'à  lui.  Elle  a  cherché  enfin  à  y  apporter  la  clarté  la  plus 
vulgaire,  car  la  clarté  la  plus  vulgaire  dans  le  compte-rendu 
de  l'emploi  des  deniers  publics,  c'est  le  premier  clément  de  la 
force  morale|chcz  le  pouvoir  qui  demande  l'impôt  et  de  la  cons- 
cience de  sa  nécessité  chez  le  contribuable  qui  le  paie.  » 
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• 

Un  membre  fait  remarquer  qu*il  ne  comprend  pas  qu'on 
veuille  déduire  des  reproches  d'immoralité  du  plus  grand 
nombre  jdes  enfants.  La  discussion  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui,  à 
propos  de  Tarrondissement  d'Avranches,  a  prouvé  le  contraire. 

Le  Président  exprime  le  désir  que  la  forme  du  rapport  soit 
adoucie.  Quoiqu'appartenant  à  Tarrondissement  de  Coutances, 
il  trouve  qu'on  a  opposé  l'arrondissement  de  Saint-Lo  aux 
autres  arrondissements  d'une  manière  un  peu  rude  et  bles- 
sante. 

Le  rapporteur  y  adhère  en  exprimant  qu'il  n'a  eu  l'in- 
tention de  blesser  aucuns  de  ses  collègues  ni  en  sa  personne 
ni  dans  l'arrondissement  qu'il  représente  ;  mais  il  a  cru  devoir 
faire  ressortir  des  disproportions  qui  lui  bpt  semblé  injustes. 

m 

Un  membre  demande  des  explications  sur  les  différences 
considérables  que  présentent  les  prix  de  journées  des  diverses 
prisons. 

Le  rapporteur  répond  qu'il  a  exprimé  le  résultat  des  chiffres 
qu'il  a  constatés,  mais  il  n'a  trouvé  aucun  renseignement  qui 
puisse  le  mettre  en  état  de  donner  des  explications. 

Quant  aux  bestiaux  il  ne  trouve  pas  juste  de  donner  des 
primes  plus  considérables  ^ux  arrondissements  les  plus 
riches  qui  n*ont  plus  besoin  d'encouragements,  qu'aux  ar- 
rondissements plus  pauvres  qui  ont  beaucoup  plus  besoin 
d'être  encouragés  pour  faire  des  progrès. 

Un  membre  répond  qu'en  comparant  la  dépense  des  pri* 
sonniers  à  celle  des  aliénés,  le  rapporteur  ne  s'est  occupé  que 
de  la  nourriture  ^  mais  il  faut  tenir  compte  du  capital  employé 
aux  bâtiments,  du  nombre  beaucoup  plus  considérable  de 
domestiques  et  gens  de  service,  des  bains,  des  infirmeries  et 
de  bien  d'autres  sources  de  dépense. 

On  a  déjà  expliqué  les  différences  de  prix  entre  Pontorson 
et  Saint-Lo  pour  les  pensions  d'aliénés. 

Un  membre  demande  la  suppression  du  passage  du  discours 
qui  compare  les  prisonniers  aux  aliénés  au  point  de  vue  de 
la  dépense. 

« 

Le  Président  rappelle  que  le  rapport  est  l'œuvre  person- 
nelle du  rapporteur  et  non  l'expression  de  l'opinion  du 
Conseil. 
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Un  membre  fait  observer  que  le  rapport  est  l'œuvre  de  la 
Commission. 

Un  autre  fait  observer  que  la  nourriture  est  beaucoup  plus 
chère  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.      ^ 

Il  prend  la  défense  de  rétablissement  de  Picauville. 

I 

Les  conclusions  du  rapport  sont  successivement  mises  aux 
voix. 

La  première  est  votée  sans  opposition. 

La  deuxième  est  retirée  sur  les  observations  de  plusieurs 
membres  qui  prouvent  qu'elle  est  sans  objet  avec  la  suppres- 
sion des  deux  mots  actuel  et  désormais. 

à. 

La  troisième  conclusion  est  adoptée  ainsi  rédigée  : 

«  3^  De  s'en  rapporter  aux  sentiments  de  justice  et  d'im- 
»  partialité  de  M.  le  Préfet  pour  que  les  secours,  subventions 
»  encouragements  soient  équitablement  répartis  entre  lés 
>  diverses  parties  du  département.  > 

Sur  la  quatrième  un  membre  s'élève  contre  le  blâme  vague 
et  indéfini  qu'elle  contient  contre  un  Préfet  qui  n'est  plus  là 
pour  donner  .des  explications  et  se  défendre. 

Le  Président  appuie  la  proposition  de  cette  suppression. 

Un  membre  rappelle  que  le  Conseil  avait  déjà  donné, 
Tannée  dernière,  par  l'organe  de  son  Président,  un  avis  dans 
le  sens  dutlàme  exprimé  par  la  Commission. 

Un  membre  fait  remarquer  que  le  texte  du  rapport  donne 
satisfaction  aux  plaintes  du  préopinant. 

Le  rapporteur  insiste  vivement  sur  la  nécessité  du  blâme 
qu'il  a  proposé. 

« 

Un  membre  dit  qu'à  l'endroit  des  intérêts  du  département 
il  n'a  de  leçons  à  recevoir  de  personne  -,  qu'il  l'a  prouvé  hier 
en  émettant  son  opinion  avec  une  franchise  que  ses  collègues 
ne  doivçnt  pas  avoir  oubliée. 
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Nous  a  TOUS  le  devoir  d'avertir  le  Préfet  actuel  \  niais  de  là  au 
blàme  vague  et  indéfini,  qu'exprime  la  conclusion,  il  y  a  une 
grande  différence. 

Un  membre  dit  que  les  dépenses  faHes  par  le  Préfet  scat 
oouvertes  aujourd'hui  par  l'approbation  du  Ministre,  le  chef 
de  division  a  donné  des  explications  très-satisfaisantes. 

Un  membre  propose  une  autre  rédaction. 

Quelques  membres  persistent  à  regarder  cette  nouvelle 
rédaction  comme  un  blâme. 

Le  Conseil  passe  aux  voix  et  vote  la  suppression  de  la 
dernière  conclusion  ainsi  que  l'ensemble  des  conclusious. 

Un  membre  propose  de  voter  sur  le  rapport  lui-même. 

Le  Président  fait  remarquer  que  cela  ne  se  fait  jamais  parce 
qu'un  rapport  est  toujours  l'œuvre  personnelle  du  rapporteur. 

Budget.  Le  rapporteur  du  budget  prend  la  parole. 

n  fait  corinailré  que  la  totalité  des  crédits,  votés  en  dehors 
des  propositions  du  budget,  s'élève  à  27,661  fr.  sur  lesquels 
la  Commission  propose  d'accorder  les  crédits  suivants  attendu 

qu'elle  n'a  de  disponible  que 9,361 

Exposition 500 

Prisons  (habillement  des  gardiens) 1 ,000 

Vestiaire  des  prisons 800 

Subvention  à  la  commune  de  Hambye  pour 

achat  d'un  chariot  à  pompe 300 

Augmentation  du  secours  accordé  à  M .  Manger.       411 

Secours  à  la  veuve  Le  Crosnier ^  150 

Prix  en  faveur  de  deux  élèves  de  la  ferme  de 

Martinvast 300 

Travaux  urgents  au  port  de  Portbail 500 

Augmentation  du  traitement  du  conducteur 

des  travaux  départementaux 200 

Etudes  des  chfemins  de  fer 1 ,000 

Primes  aux  étalons 2,000 

Drainage 2,500. 

Un  membre- propose  de  porter  à  3,000  fr.  le  crédit  dos 
études  de  chemins  de  fer  aux  dépens  de  celui  du  drainage 
qui  n'est  pas  suffisant  pour  réaliser  le  vœu  de  la  Commissîoo. 
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Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  chiffre  de  primes  aux  étalons  est  porté  à  2,500  fr.,  et  le 
drainage  ajourné  à  une  autre  année. 

Un  membre  observe  qu*ti  y  a  encore  une  somme  de  400  fr. 
disponible.  H  demande  qu^elie  soit  appliquée  au  crédit  des 
sages-femmes. 

H.  le  rapporteur  continue  à  lire  les  diverses  propositions 
du  budget  qui  sont  successivement  adoptées. 

Tous  les  crédits  sont  mis  aux  voix  et  votés  par  les  chiffres 
auxquels  ils  sont  fixas  dans  le  rapport.  ' 

Rapport  de  la  Commission  des  finances  : 

»  Messieurs,  au  point  où  sont  arrivés  vos  travaux,  la  tâche 
de  votre  Commission  des  finances  est  bien  abrégée  :  vous 
avez  voté  toutes  on  presque  toutes  les  dépenses  inscrites  au 
projet  de  budget  pour  1853  :  vous  n'y  avez  fait  que  de  très- 
légères  modifications,  mais  il  est  resté  à  pourvoir  à  quelques 
nouveaux  crédits  s'élevant  ensemble  à  27,661  fr.  et  pour 
lesquels  il  y  aura  à  procéder  par  les  diminutions  à  faire  subir 
à  quelques  allocations  réclamées;  nous  aurons  à  appeler 
votre  attention  sur  les  virements  qu'ils  ont  nécessités. 

»  Le  cadre  sur  lequel  vous  avez  à  vous  mouvoir  est  telle- 
ment restreint  et  nous  pouvons  ajouter,  tellement  rempli,  la 
totalité  de  vos  ressources  est  tellement  absorbée  chaque  année, 
ou  par  vos  dépenses  obligatoires  ou  par  le  service  des  grands 
intérêts  départementaux,  qu'on  ne  peut  inscrire  un  nouveau 
crédit  au  budget  sans  en  rompre  immédiatement  toute  l'éco- 
nomie, sans  se  trouver  quelquefois  en  présence  d'une  impos- 
sibilité absolue. 

•  En  effet,  sur  les  ressources  totales  de  votre  budget  en 
1853  calculées  devoir  s'élever  pour  tous  les  services  départe- 
mentaux à  la  somme  de  1,636,860  fr.  89  c.  dans  le  projet  de 
budget  qui  nous  a  été  soumis,  659,383  fr.  16  c.  sont  demandés 
pour  les  dépenses  ordinaires  obligatoires  et,  par  l'insuffisance 
des  fonds  destinés  à  faire  face  à  ces  dépenses,  vous  êtes 
forcés  de  prélever  la  somme  énorme  de  181 ,894  fr.  51  c.  sur 
vos  ressources  facultatives,  formant  le  3^  section  du  budget, 
pour  faire  face  à  vos  dépenses  obligatoires,  c'est-à-dire  plus 
du  quart,  les  3/1 1®<*  de  ces  dépenses  obligatoires. 

»  Sur  le  budget  de  1852,  il  n'avait  été  porté  en  prévision, 
pour  faire  face  à  ces  mêmes  dépenses,  qu'une  somme  de 
162,241  fr.  14  c,  soit   en  moins  19,653  fr.  37  c  ;  mais  ce 
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n'esi  pas  tout  :  pour  réserver  une  somme  disponible  pour  vos 
dépenses  facultatives ,  2®  section  du  budget,  vous  avez  rejeté 
à  la  3*  section  du  budget^  dépenses  extraordinaires  et  comme 
travaux  neufs,  des  dépenses  qui  devraient  figurer  plus  exac- 
tement à  la  1^  section  du  budget.  En  effet,  les  rechargements 
â*empierrement,  reconstruction  de  ponts,  etc.,  etc.,  ne  sont 
souvent  nécessités  que  par  rinsufQsanqe  des  fonds  que  vous 
pouvez  chaque  année  consacrer  à  Tentretien  des  routes  dé- 
partementales, et  si  les  101,116  fr.  18  c.  qui  sont  demandés 
au  budget  de  1853  pour  Tamélioralion  des  routes  départemen- 
tales étaient,  comme  cela  devrait  être  pour  la  presque  totalité 
de  cette  dépense,  inscrits  à  la  l**^  section,  ou  par  suite  de  l'in- 
suffisance des  ressources  de  la  \^^  section,  à  la  2®  section, 
il  arriverait  que  la  totalité  de  vos  ressources  ordinaires  et  fa- 
cultatives serait  entièrjement  absorbée  à  30,000  fr.  près, 
par  vos  dépenses  obligatoires,  et  cependant  vous  imposez  au 
département  la  totalité  des  centimes  facultatifs,  soit  7  c.  6/10^! 
»  Nous  ne  pensons  pas  qu'aucun  département  fasse  d'aussi 
grands  sacrifices  et  soit  néanmoins  dans  une  position  aussi 
fâcheuse  ;  car  elle  empêche  de  faire  les  dépenses  utiles  que 
réclame  cependant  l'intérêt  du  département. 

•  Aussi  c'est  cet  état  de  choses  déplorable  pour  vos  fl- 
nances,  déplorable  surtout  par  ses  conséquences,  qui  a  forcé 
toutes  vos  Commissions  de  finances,  depuis  1849,  à  réclaaier 
contre  la  répartition  du  l®**  fonds  commun,  car  vous  devez, 
par  rinsufflsance  de  vos  ressources,  demander  àTimpôt  les 
fonds  nécessaires  pour  faire  face  à  vos  dépenses  et  par  con- 
séquent surcharger  les  contribuables  de  centimes  additionnels. 

•  En  1845,  votre  part  dans  le  1^'  fonds  commun  avait  été 
de  72,000  fr.  En  1846,  de  75,000  fr.,  maintenant  il  est  des- 
cendu à  45,000  fr.,  et  s'il  est  porté,  en  1853,  à  60,000  f^.  ce 
n'est  encore  qu'une  augmentation  dans  la  perte  que  cette 
vicieuse  répartition  vous  fait  éprouver,  puisqu'on  a  augmenté 
l'impôt  d'un  demi-centime  pour  ajouter  au  fonds  commun  et 
que  le  demi-centime  du  département  a  fourni  la  somme  de 
19,890  fr.  21  c,  tandis  que  votre  part  n'a  été  augmentée  que 
de  15,000  fr.,  perte  à  ajouter  4,890  fr.  21  c. 

»  Ce  nouvel  impôt,  au  profit  du  fonds  commun,  a  été  établi 
pour  faire  face  aux  nouvelles  dépenses  nécessitées  par  l'a- 
meubleroenl  des  sous-préfectures,  devenu  obligatoire  aux. 
termes  du  décret  du  28  mars  1852,  mais  il  eût  mieux  valu 
pour  vous  que  l'impôt  d'un  demi-centime  n'eût  pas  été  établi 
et  qu'on  eût  laissé  aux  départements  le  soin  de  pourvoir  à  ces 
dépenses,  car,  votant  vous-mêmes  une  imposition  d'un  demi- 
centime,  vous  eussiez  augmenté  vos  ressources  de  toute  la 
différence,  soit  4,890  tt.  21  c. 

•*  En  résumé,  Messieurs,  les  7  centimes  1/2  que  supportent 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  dû  dêpar- 
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temeut  de  la  Manche,  produisent  au  fonds  commun,  centra- 
lisés dans  les  caisses  de  TEtat,  ^8,353  Ar.  15  c.,  vous  en 
recevez  60,000  fr.  ,  vous  supportez  donc  une  charge  de 
238.353  fr.  45  c.  qui  vont  augmenter  les  ressources  des 
autres  départements. 

•  Nous  n'entendons  pas  dire  que  l'on  ne  doive  pas  agir 
ainsi  dans  l'intérêt  des  départements  pauvres,  mais  nous 
pouvons  réclamer  contre  l'abus  du  système  et  demander  qu'il 
soit  fait  une  plus  juste  répartition  du  1<»' fonds  commun  en 
augmentant  votre  part  et  en  la  portant  au  moins  à  ce  qu'elle 
était  en  1846,  à  la  somme  de  75,000  fr.  Ces  75,000  fr.  aug- 
mentés de  votre  part  dans  le  demi-centime  de  1853,  vous 
auraient  donné  90,000  fr.  au  lieu  de  60,000  fr.,  vous  recevrez 
donc  30,000  fr.  de  moins  qu'en  1846,  et  cependant  nos 
charges  n'ont  pas  diminué.  C'est  à  M.  le  Préfet,  à  MM.  les 
membres  du  Sénat  et  a  nos  représentants  à  l'Assemblée  légis- 
lative, que  nous  devons  nous  adresser  pour  faire  cesser  au 
plus  tôt  cette  fâcheuse  situation  et  nous  venons  vous  demander 
de  joindre  vos  instances  aux  nôtres  pour  les  engager  à 
s'occuper  de  cette  affaire  et  à  nous  faire  rendre  justice.  Déjà 
on  a  obtenu,  depuis  1852,  la  suppression  du  1®*^  fonds  commun 
et  les  2  c.  6/10®'  qui  le  représentent  et  qui  vous  sont  laissés, 
ont  augmenté  vos  ressources  de  103,429  fr.  09  c.  Certes 
vous  n'eussiez  jamais  obtenu  en  moyenne  le  quart  de  cette 
somme  dans  la  répartition  du  2®  fonds  commun. 

•  Une  telle  situation  exige  toute  votre  attention  ;  vous  ne 
devez  voter  que  les  dépenses  indispensables  et  sortent  quand 
leur  incontestable  et  incontestée  utilité  vous  viendra  en  aide 
pour  convaincre  les  contribuables  que ,  si  vous  êtes  forcés 
d'augmenter  les  charges  du  département,  vous  n'avez  qu'une 
pensée,  qu'un  but,  augmenter  sa  prospérité  et,  dans  cette 
catégorie  de  dépense,  nous  devons  ranger  les  voies  de  com- 
munication de  toute  nature.  Si  la  charge  est  lourde,  au  moins 
le  bénéflce  est  immédiat,  et  ce  n'est  pas  cette  lîalure  de  dé- 
penses qui  fera  jamais  regretter  les  impôts  qui  pourront  être 
réclamés. 

»  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  entrer  dans  Texameii  très- 
succintdes  divers  chapitres  du  budget,  dent  les  dépenses  sont 
presques  toutes  votées  ;  nous  n'aurons  qu'à  vous  indiquer  les 
virements  que  les  nouveaux  crédits  nous  ont  forcés  de  faire 
à  quelques  chapitres  des  dépenses  facultatives;  mais  avant 
nous  vous  rappelerons  quels  sont  les  nouveaux  articles  de 
dépenses  que  vous  avez  votés  et  qui  doivent  être  inscrits  aux 
trois  premières  sections  du  budget. 

n  Ils  s'élèvent  à  la  somme  de  27,661  fr.  et  se  divisent  comme 
suit  : 
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300    »    Subvention  à  la  commune  de  Hambye  pour 

pompes. 
m     «    Augmentation  réclamée  pour  secours  à  accorder 

à  M.  Hauger. 
450    •    Secours  à  accorder  à  la  veuve  Le  Crosnler. 
800    •    Deuxième  prix  à  fonder  en  faveur  de  la  ferme- 
école  de  Hartinvast. 
500    »    Pour  l^Exposition  de  Saint-Lo. 
500    ^    Augmentation  pour  les  élèves  sages-femmes. 
500    •    Subvention  au  port  de  Portbaih 
300    <•    Pour  le  buste  de  Jean  Dubois. 
3,000    «    Pour  éludes  du  chemin  de^fer. 
6»000    *•    Pour  le  drainage. 
4,000    •    Primes  pour  étalons  approuvés. 
6^000    »    Subvention  pour  un  bateau  à  vapeur  faisant  un 

service  direct  avec  la  Grande-Terre. 
200    *»    Àu^entation  du  traitement  du  conducteur  des 

bâtiments  départementaux. 


21,861     • 

•  Il  faut  encore  y  ajouter  : 

800  »  que  votre  Commission  des  finances  vous  pro- 
pose d'ajouter  au  sous- chapitre  6;,  prisons 
départementales,  pour  achat  de  veaUaire  in- 
dispensable. 

1 ,000    »    A  la  prison  de  Coutances  pour  habillemeot  des 

gardiens. 

3,000    •>    Subvention  à  la  ville  de  Saint-Lo. 

4 ,000    »    A  la  commune  de  Périers. 


27,661     «    Total  des  nouveaux  crédits  votés  ou  à  voter. 


»  Il  est  vrai  que ,  sur  cette  somme ,  celle  de  6,000  fr.  n'est 
point  réclamée  pour  1853,  et  qu'il  a  été  convenu  que  le 
crédit,  voté  en  principe,  ne  serait  demandé  que  pour  4854. 
Il  ne  reste  donc  plus,  pour  Texercice  1853,  qu'à  pourvoir  au 
classement  de  la  somme  de  21 ,661  fr. 

n  Mais  vous  avez  réduit  de  4,000  fr.  divers  articles  du  sous* 
chapitre  24,  de  manière  à  ne  pas  changer  ce  total,  tout  en  y 
inscrivant  les  4,000  fr.  réclamés  par  Saint-Lo  et  Périers  ; 
nouveau  reste,  17,661  fr. 

»  Pour  faire  face  à  ces. nouveaux  crédits,  sans  être  forcés 
de  recourir  à  des  centimes  additionnels,  votre  Commission  n'a 
pu  trouver  qu'une  somme  de  8,094  fr.  54  c,  qui  a  été  aug- 
mentée de  766  fip.  46  c.  par  un  prélèvement  sur  la  réserve 
inscrite  pour  dépenses  diverses  et  imprévues,  art.  7  du  sous- 
chapHre  22,  et  500  fr.«  fonds  disponibles  sur  1852. 
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9  Vous  avez  donc  à  votre  disposition  une  somme  de  9,36f  fr. 
pour  faire  face  aux  crédits  votés,  s'élevantà  17,661  fr. 
*>  Votre  commissioD  des  finances  a  procédé  par  réductions. 
«•  Elle  vous  propose  de  voter  : 

4,000    n  pour  l'habillement  des  gardiens  des  prisons,  au 
sous-chapitre  6,  prisons  départementales  ; 
800    •  pour  achat  de  vestiaire  indispensable  à  la  prison 

de  Coutanoes,  même  sous-chapitre  ; 
300    •»  subventioQ  à  la  commune  de  Hambye  ; 
111     >•  augmentation  réclamée  pour  M.  Mauger-, 
150    »  secours  à  la  veuve  Le  Crosnier  ; 
300    *•  prix  à  fonder  pour  la  ferme-école  de  Martinvast  ; 
500    •  pour  le  port  de  Portbail  ; 
900    »  pour  augmentation  ^e  traitement  du  Conducteur 
des  bâtiments  départementaux  ; 
S,500    >•  pour  primes  à  accorder  à  des  étalons  approuvés  ; 
3,000    9  pour  études  de  chemins  de  fer,  et 

500    »  pour  TExposition  de  Saint-Lo,  à  prendre  sur  les 
V   fonds  de  1852. 

9,361     *»  total  égal. 


n  Si  VOUS  acceptez  nos  propositions,  votre  budget  se  trou- 
vera aligné  d'après  les  ressources  de  Tannée  1853,  et  vous 
ajournerez  le  complément  des  dépenses  que  vous  avez  jugées 
utiles,  mais  que  Tétat  de  vos  finances  ne  vous  permet  pas  de 
faire  en  ce  moment. 

*•  L'exiguité  de  vos  ressources  a  conduit  votre  Commission 
des  finances  à  renfermer  dans  tin  seul  tableau  les  mutations  à 
faire  au  budget,  afin  que,  jugeant  vous-mêmes  le  mérite  de 
nos  propositions,  vous  puissiez  dès  d'abord  les  accepter  ou  les 
rejeter,  car  une  seule  mo(Ufication  qui  dépasserait  la  somme 
des  fonds  disponibles  dérangerait  l'équilibre  de  votre  budget. 

»  n  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous  présenter  le  tableau  des 
divers  articles  du  budget  sur  lesquels  il  reste  encore  quelques 
crédits  à  voter,  et  d'abord  nous  commencerons  par  l'état  d'em- 
ploi des  fonds  libres  de  1852.. 

»  Ces  fonds  libres,  provenant  des  2®,  3^  et  4®  sections  du 
budget,  s'élèvent  à  la  somme  de  39,653  fr.  30  c. 

»  Vous  avez  déjà  voté  une  somme  de  1 ,200  fr.  pour  le  tri* 
i>unal  civil  de  Saint-'Lo,  633  fr.  37  c.  pour  le  placement  d'un 
paratonnerre  à  la  sous-préfecture  d'Avranches,  714  fr.  62  c. 
pour  réparations  exécutées  au  logement  de  gendarmerie  de 
Saint^Lo» 

•  Il  reste  à  voter  une  somme  de  73  fr.  29  c.  pour  solde  de 
dépenses  ftùtes  pour  la  construction  d'une  fosse  d'aisances  à  la 
sous-préfecture  de  Cherbourg,  78  fr.  25  c.  pour  menus  objets 
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mobiliers  pour  le  tribunal  civil  d'Avraoches,  400  fr.  pour  le 
traitement  accordé  pour  Tauxiliaire  de  l'Archiviste  ;  nous  vous 
proposons  de  voter  ces  dépenses. 

n  11  VOUS  est  également  demandé  141  fr.  89  c.  pour  travail 
exécuté  sur  Tordre  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  poi»  t'éta- 
blissement  d'un  lit  de  camp  à  la  maison  de  dépôt  de  Granville. 

»  A  l'occasion  de  celte  dépense,  que  nous  demandons  d'ap- 
prouver, nous  appelons  votre  atteniion  sur  ce  dépôt.  Granville 
n'étant  pas  chef-lieu  d'arrondissement,  n'a  pas  de  prison  au 
compte  du  département  :  il  n'y  a  qu'un  dépôt  qui  doit  être  à  la 
charge  de  la  commune  ;  mais  par  sa  position,  ses  relaUoDS  si 
fréquentes  avec  Jersey,  il  arrive  très-souvent  que  Ton  est  foreé 
d'arrêter  les  voyageurs  qui  entrent  en  France  sans  passeport  en 
règle,  et  il  faut  les  garder  jusqu'à  ce  que  l'Autorité  supérieure 
ait  prononcé,  ou  jusqu'à  ce  que  l'on  puisse  les  faire  conduire 
à  Avranches.  Il  est  impossible  de  loger  ces  voyageurs  dans  le 
dépôt  de  Granville,  tant  il  est  dans  un  état  de  délabrement. 

•  Déjà  cette  question  avait  été  agitée  au  Conseil-Général, 
et  on  avait  demandé  à  l'Etat  de  céder  le  dépôt  au  département  : 
il  appartient  au  Ministre  de  la  guerre  ;  le  département  l'aurait 
mis  en  état,  pour  servir  de  station  aux  prisonniers  conduits 
aux  assises  de  Coutances.  Le  Ministre  de  la  guerre  ne  voulut 
pas  céder  ce  terrein,  il  autorisait  seulement  les  réparations  ; 
mais  le  département  ne  voulut  pas  accepter  cette  position  et 
entretenir  un  bâtiment  qui  qe  lui  appartenait  pas. 

n  Maintenant  c'est  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  dans  l'intérêt 
général,  pour  sécurité  publique,  qu'il  est  devenu  indispensable 
de  créer  un  dépôt  à  Granville.  L'Etat,  nous  le  croyons,  serait 
disposé  maintenant  à  faire  au  département  la  cession  du  ter- 
rain et  du  bâtiment  existant. 

•  Votre  Commission  vous  proposa  d'en  faire  la  demande  an 
Ministre  de  la  guerre,  et  d'aviser  ensuite  à  faire  à  ce  dépôt  les 
réparations  urgentes,  indispensables  pour  le  mettre  dans  un 
état  habitable. 

»  Sur  les  fonds  de  la  3^  section,  il  vous  est  demandé  un 
crédit  de  3,000  fr.  pour  indemnité  de  cession  de  terrein  ou 
dommages  causés  par  les  travaux  des  routes  départementales. 
M.  le  Préfet  ajoute  que  ces  indemnités  sont  réglées  ou  en  rè- 
glement, et  qu'il  est  nécessaire  d'ouvrir  un  crédit  pour  les 
soléer.  Nous  vous  proposons  d'allouer  cette  sotïime  de  3«000  fr. 

«  Sur  les  mêmes  fonds  4'emprunt,  M.  le  Préfet  demande  un 
crédit  de  9,817  fr.  17c.,  pour  solder  la  somme  qui  reste  due 
à  M.  Tuliou  pour  votre  bâtiment  des  archives,  par  suite  du 
règlement  qui  aurait  arrêté  le  montant  de  la  dépense  à  91 ,8t7  fr. 
17  c.  ;  mais  M.  le  Préfet  ajoute  que  ce  règlement  a  été  l'objet 
d'une  réclamation  soumise.actuellemcnt  au  Conseil  de  préfec- 
ture. En  attendant  sa  décision,  nous  vous  proposons  d'accorder 
ce  crédit. 
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»  De  même,  ii  vous  esi  demandé  : 

n  i  ,926  fr.  59  c.  pour  la  sous-préfecture.de  Coutaaccs  ; 

•  5,429  fr.  14  c.  pour  celle  de  Mortain,  solde  des  travaux 
exécutés  à  ce  bâtiment. 

»  Nous  vous  proposons  de  voter  ces  crédits. 

»  EnQn,  Il  restera  disponible  sur  ce  fonds  une  somme  de 
9,578  fr.  78  c,  que  M.  le  Préfet  vous  propose  de  mettre  à  sa 
disposition,  comme  fonds  de  réserve  destiné  à  faire  face  aux 
réclamations  présentées  parles  Entrepreneurs  contre  le  résul- 
tat des  liquidations,  et  qui  seraient  reconnues  fondées. 

»  Votre  Commission  de  finances  a  pensé  que  cette  somme 
pourrait,  en  Tabsenee  de  toute  réclamation  et  de  liquidation 
effective,  être  plus  utilement  employée  à  solder  ce  qui  reste 
dû  pour  le  tribunal  civil  de  Mortain,  et  pour  lequel  il  vous  est 
demandé  une  somme  de  8,094  fr.  54  c.  au  sous-chapitre  46, 
dépenses  facultatives.  En  opérant  ainsi,  cette  somme  devien- 
drait disponible  au  budget  de  1853,  dépenses  facultatives.  Si 
donc  vous  adoptiez  nos  propositions,  vous  inscririez  pour  le 
tribunal  civil  de  Mortain  une  somme  de  8,094  fr.  54  c.  à  pré- 
lever sur  les  fonds  d'emprunt,  sous-chapitre  24,  3*  section  du 
budget,  fonds  libres  de  1852,  «t  le  fondis  de  réserve,  porté  ac- 
tuellement à  9,578  fr.  78  c,  serait  réduit  à  4,484  fr.  24  c. 
C'est  sur  cette  somme  que  M.  le  Préfet  serait  autorisé  à  pré^ 
lever  la  somme  nécessaire  pour  solder  les  intérêts  qui  pour- 
ront être  dus  à  TEntrepreneur  de  la  sous-préfecture  d'A- 
vranches,  ainsi  que  vous  Ta  proposé  votre  Commission  d'ad- 
ministration générale. 

•»  Sur  les  fbnds  de  la  4^  section,  vous  avez  à  voter,  suivant 
la  demande  de  M.  le  Préfet,  uner  somme  ^  5,160  fi^.  pour 
complément  du  solde  relatif  aux  dépenses  au  personnel  des 
Agents-Voyers,  frais  d'experts  et  dépenses  diverses. 

n.  Cette  demande  est  justifiée  par  la  création  de  la  place 
d'Agenl-Voyer-Chef,  pour  frais  de  déplacement  accordés  à  di- 
vers Agents-Voyers,  ainsi  que  pour  l'augmentation  des  frais 
d'expertise  et  autrps  menues  dépenses  nécessitées  par  l'adju- 
dication de  travaux  à  passer  cette  année  et  au  commencement 
de  1853. 

»  Noos  vous  proposons  de  voter  ce  crédit. 
'  »  Enfin,  pour  terminer  ce  qui  regarde  les  fonds  libres  de 
1852,  M.  le  Préfet  a  présenté  une  nouvelle  proposition  qui 
consistait  à  appliquer  sur  les  fonds  inscrits  à  ce  budget,  art.  7 
du  sous-chapitre  22,  l'allocation  de  500  fr.  votée  pour  subven- 
tion aux  frais  de  l'Exposition,  et  par  conséquent  de  prélever 
sur  ce  sous-chapitre  cette  somme  de  500  fr.,  de  la  reporter  au 
sous-chapitre  1 9  du  budget  de  1852,  pour  le  crédit  ouvert 
pour  les  frais  de  l'Exposition. 

•  Votre  Commission  vous  propose  de  voter  ce  crédit,  ainsi 
que  l'emploi  de  cette  so^me. 

36 
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•  Les  fonds  libres  de  1852,  s'élevant  à  iO,453  fr.  30  c,  se 
trouveront  ainsi  employés  : 

Budget  *  ^^  montant  total  des  ressources  de  l'exercice  1853,  et 

de  1858.      comprenant  les  6  sections  du  budget  départemental,  s'élève  à 

la  somme  de  1 ,636,860  fr.  89  c.  Cette  somme  se  divise  comme 

suit: 

RECETTES. 

Section  i^^. 

*»  Fonds  libres  de  1861 \ . . .  652  29 

*•  Produit  des  10  c.  4/10®*  ordinaijes  •  de 

1853 413,716  36 

n  Part  dans  le  fonds  commun  de  4853.. .  60,000    » 

»  Produits  éventuels  ordinaires,  de  1JB53..  3,120    <• 

Section  ^. 

»  Fonds  libres  de  1851 8,063  40 

•  Produitde7c.6/10«<  facultatifs  de  1853.       302,331  49 

•  Produit  des  propriétés  non  affectées  à  un 

service  public  pour  1853 * 150    » 

,  »  Subventions  communales  et  de  particu- 
liers pour  travaux  de  routes,  de  bâtiments, 
produits  spéciaux  et  autres  recettes  propres 
à  la  2«  section  pour  1853 840    •* 

Section  3«. 

*•  Fondslibresde1851 '18,426  88 

•  Produit  de  Timposition  extraordinaire 

Ooi  du  9  août  1847) 232,585  42 

(  loi  du  27  juillet  1 850) 93,032  05 

•  Portion  d'emprunt  pour  1853  (loi  du  27 

juillet  1850) , n    n 

Section  4*. 

n  Fonds  libres  de  1851 2,119  58 

«  Produit  des  5  centimes  spéciaux  pour 

chemins  vicinaux  en  1853 232,606  10  ^ 

*•  Contingents  communaux  et  souscriptions 

particulières  pour  chemins  vicinaux  en  1 853.       1 76,000    » 

Section  5«.  —  l*"®  Partie. 

Bessources  ordinaires  (art.  40  de  la  loi  du  15  mars  1850). 

Restes  disponibles  de  1851. 

»  Centimes  établis  en  exécution  de  la  loi 
du  28  juin  1833 196  16 


il  reporter : . . . .     1,543,839  43 
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Repart 1,543,889  43 

Fonds  de  48SS. 

«  Centimes  votés,  en  exécution  de  la  loi 

du  45  mars  1850  et  de  la  loi  du  budget  des 

recettes 93,021  46 

»  Centimes  imposés  d'office.  • . . .' »    » 

w  Produits  éventuels  réalisés *>    » 


n  Total  des  5  sections. 1 ,636,860  89 

»  Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  dire  que  ces  fonds  sont 
entièrement  absorbés,  et  insuffisants  pour  toutes  les  dépenses 
utiles  que  vous  avez  à  faire  dans  l'intérêt  du  département. 

»  Ainsi  que  nous  vous  l'avons  déjà  dit,  les  dépenses  obli- 
gatoires du  département  de  la  Hanche  s'élèvent  à  la  somme  de 
760,499  fr.  34  c,  et  comme  les  fonds  de  la  i^^  section  fournis 
par  les  10  c.  4/10*^*,  votre  part  dans  le  fonds  commun  et  le 
report  des  fonds  libres  de  l'exercice  1851  ne  s'élèvent  qu'à  la 
somme  de  477,488  fr.  65  c,  vous  avez  dû  rejeter  : 

481,894  51  sur  vos  dépenses  facultatives  ; 

101,116  18  sur  vos  dépenses  extraordinaires  ; 

283«010  69  en  totalité,  qui  ne  peuvent  être  soldés  par  les 
ressourcés  ordinaires. 

»  Passons  maintenant  à  l'examen  des  dépenses  inscrites 
aux  divers  sous-chapitres  du  budget. 

I^«  SECTION. 

SOUS-GHAPITRE  V\ 

»  Les  dépenses  comprises  dans  ce  chapitre  s'élèvent  à  la 
somme  de  18,248  fr.  85  c.;  l'an  dernier,  elles  avaient  été 
évaluées  par  prévision  au  chiffre  de  26,345  fr.  70  c.  Des  dé- 
penses nouvelles  ont  été  inscrites  pour  4,800  fr.  ;  vous  les 
avez  votées,  et  une  somme  de  13,290  fr.  60  c.  figurant  au 
budget  de  1852  n'a  pas  été  reproduite  en  1853.  Vous  vous 
rendrez  facilement  compte  de  ces  différences,  puisque  ce  sous- 
chapitre  comprend  les  dépenses  a  faire  aux  hôtels  de  la  pré- 
fecture, sous-préfectures,  tribunaux,  casernes  de  gendarmerie, 
etc.,  etc- 

»  Par  suite  de  votes  émis  à  la  suite  de  rapports  spéciaux, 
toutes  ces  dépenses  ont  été  votées,  à  l'exception  d'une  somme 
de  3,000  fr.  pour  le  traitement  de  l'Architecte  ;  de  400  fr., 
réserve  pour  faire  face  à  de  menues  dépenses.  Ces  mêmes 
crédits  figurent  au  budget  de  1852,  et  ne  donnent  par  consé- 
quent lieu  à  aucune  observation,  par  suite  du  rejet  que  vous 
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avez  fait  de  notre  proposition  de  modifier  votre  service  dépar- 
temental et  d'augmenter  le  nombre  des  Architectes  chargtode 
surveiller  les  bâtiments  à  réparer  ou  en  construction. 

•  Ce  sous-chapitre  devra  donc  figurer  à  Tarticle  des  dé- 
penses pour  la  somme  de  (8,248  fr.  85  c. 

sous-cbâpitre  m. 

»  Ge  BOQS-oha pitre  ne  contient  qu'une  somme  de  1 ,400  fr., 
prix  du  bai)  que  vous  avez  autorisé  M.  le  Préfet  à  passer  pour 
le  service  académique. 

SOUS-C0APIX&E  lY. 

n  L*an  dernier,  les  dépenses  comprises  au  sous-chapitre  4 
ne  s'élevaient  q^'à  4,350  fr.  ;  par  sutte  de  rameubleroeDt  des 
sous-préfectures  devenu  obligatoire,  il  vous  est  réclamé  un 
erédit  de  25,000  fir.  Vous  avez  déjà  voté  la  totalité  de3  sommes 
inscrites  à  ce  sous-chapitre  ;  nous  vous  en  proposons  le  maio- 
tien,  soit  en  totalité  30,360  fr. 

SOUS-CHAPITRE  V. 

»  Egalement,  pour  le  sous-chapitre  5,  vous  avez  voté  la 
totalité  du  crédit,  s'élevant  à  35,000  fr.,  et  supérieur  de 
5,000  fr.  à  la  dépense  de  1852,  par  suite  de  raugmentation 
d«8  brigades  de  gendarmerie. 

SOUS-CHAPITRE  VI. 

»  Au  sous-chapitre  6,  H.  le  Préfet  a  inscrit  une  somme  de 
54,800  fr.-,  ce  qui  augmente  de  1 ,300  fr.  les  prévisions  de 
1852.  Cette  différence  est  justifiée  par  le  nombre  des  détenus, 
calculé  sur  ce  c(u'il  a  été  en  1S5t.  Au  surplus^  cette  dépense 
ne  peut  être  exactement  réglée  à  Tavance  ;  elle  ne  peut  jamais 
figurer  que  pour  un  chiffre  éventuel. 

f»  Par  une  autre  addition  au  budget,  M.  le  Préfet  a  réçtamé 
un  crédit  de  1 ,364  fr.  pour  dépenses  &  faire  pour  le  vestiaire 
de  la  prison  de  Coutances. 

»  Votre  Commission  ayant  examiné  le  compte  détaillé  des 
objets  à  remplacer  et  indispensables  au  service  de  la  prison, 
vous  propose,  en  fixant  ce  chiffre  à  1 ,200  fr.,  de  n'allouer  au 
présent  budget  que  800  fr.  ;  400  fr.  pourront  être  alloués  l'aiH 
née  prochaine,  et  M.  le  Préfet  serait  invité  à  reporter  la  somme 
donnée  pour  l'entretien  annuel  à  2,520  fr.,  comme  elle  Tétail 
en  185t.  Depuis  la  confection  du  budget,  M.  te  Minislrede 
l'intérieur  a  rappelé  qu'une  loi  de  1841  avait  rendu  obligatoire 
rhabillement  dibs  gardiens  des  prisons^  el  que  la  loi  éeyait  dès 
maintenant  recevoir  son  exécution. 
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n  Cet  habillement,  pour  les  six  prisons  départementales, 
coûtera  1^000  fr.  au  moins. 

H  C'est  cette  somme  que  M.  le  Préfet  vous  propose  de  porter 
au  budget. 

•  C'esfune  dépense  obligatoire;  nous  devons  Tinscrireau 
budget,  tout  en  regrettant  qu'elle  vienne  encore  peser  sur  vos 
ressources  facultatives. 

•  Si  vous  votez  ces  deux  crédits,  s'élevanl  à  1,800  flp.,  le 
crédit  du  sôus-chapitre  6  sera  porté  à  la  somme  de  56,600  fr. 

SOUS-CHAPITRE  VII. 

»  Ce  sous-chapitre  ne  donne  lieu  à  aucune  observation  ;  il 
reste  flxé  au  chiffre  de  cette  année,  à  Texception  d'une  somme 
de  120  fr.  qui  vous  est  demandée  pour  les  chambres  d'agri- 
culture. M.  le  Préfet  pense  que  ce  chiffre  suffira  pour  cet 
objet.  Votre  Commission  vous  propose  de  voter  les  crédits, 
s'élcvant  ensemble  à  13,^00  fr.  Ce  sous-chapitre  comprend  les 
dépenses  des  tribunaux  et  justices-de-paix,  entretiea  de  mo- 
bilier, etc.,  etc. 

SOUS-CHAPITRE  IX.—  Entretien  des  roates  départementales. 

>•  C'est  dans  ce  sous-chapitre  que  figure  la  somme  d» 
19,100  fr.  inscrite  pour  traitement  des  conducteurs  et  salaires 
des  piqueurs,  chefs-ouvriers.  Un  de  nos  collègues  vous  a  déjà 
entretenus  de  la  position  qui  était  faite  au  département  dans  la 
répartition  des  salaires  à  la  charge  des  routes  départementales; 
nous  vous  engageons  à  prier  M.  le  Préfet  de  vérifier  si,  dans 
cette  répartition,  le  département  ne  serait  pas  beaucoup,  plus 
surchargé  que  d'uutres  départements,  et  notamment  qeux  de 
la  Seine-Inférieure  et  de  la  Gironde,  et  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  faire  de  sérieuses  réclamations,  afin  que  Tégalité  fût 
promptenient  rétablie  ;  tes  charges  du  département  sont  assez 
lourdes  pour  veiller  à  ce  qu'elles  ne  soient'pas  encore  augmen- 
tées par  uue  vicieuse  répartition  dans  les  frais  laissés  à  pré- 
lever sur  vos  dépenses  facultatives  par  suite  de  l'insuffisance 
de  nos  ressources  ordinaires. 

»  Ce  sous-chapitre,  par  suite  de  l'augmentation  de  1 ,800  fr. 
portés  au  sous-chapitre  6,  est  diminué  de  la  même  somme  et 
réduit  à  96,305  fr.  49  c.  ;  le  crédit  de  la  route  n«  7  de  Saint- 
Lo  à  Viiledieu  sera  inscrit  pour  5,795  fr.  54  c.  au  lieu  A% 
7,595  fr.  54  c,  et  au  sous-chapitre  17,  cette  mêAe  route  re- 
cevra une  allocation  de  16,704  fr.  46  c.  au  lieu  de  U,904  fr. 
46  c.  portés  au  projet  de  budget. 

»  Nous  vous  oroposons,  en  conséquence,  de  voter  la  somma 
de  96,306  fr.  49  c,  montant  total  de  ce  sous-chapitre. 
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80US-CHAPITRB  X. 

»  L'ao  dernier,  il  vous  a  été  demandé  pour  ia  subvention 
du  département  dans  la  dépense  ties  enfants  trouvés,  aban- 
donnés ou  orphelins,  la  somme  de  1 17,558  fr.  86  c.  ;-le  crédit 
réclamé  pour  1853  est  réduit  à  113,500  fr.  ;  nous  pouvons 
craindre  que  ce  chiffre  ne  soit  dépassé,  puisque  de  1,465  en 
4  849 ,  le  nombre  moyen  des  enfants  s^est  élevé  à  1 , 549  en  1 851 , 
soit  6  p.  ^/o  d'augmentation  en  deux  ans. 

»  Nous  vous  proposons  de  voter  le  crédit  de  113,500  fr.  ; 
mais  votre  Commission  des  finances,  effrayée  de  Taugmenta* 
tion  des  charges  imposées  au  département  par  ce  service,  vous 
propose  de  rappeler  à  M.  le  Préfet  que  déjà  le  Conseil-Général 
a  dû  prendre  des  mesures  pour  arrêter  cet  accroissement  de 
vos  dépenses,  et  qu'on  avait  en  recours  à  des  déplacements  de 
145,000  fir.  ;  la  dépense  avait  été  réduite  à  moins  de  80,000  fr.; 
depuis,  les  déplacements  ont  cessé,  et  vos  charges  ont  été 
augmentées  de  nouveau.  Votre  Commission  pense  que  celte 
question  doit  être  mise  sérieusement  à  Tétude,  et  que  des  dé* 
placements  opérés  avec  ménagements  pourront  diminuer  les 
dépenses,  tout  en  étant  un  puissant  moyen  de  moralisation  ; 
*  déplacer  les  enfants,  c'est  forcer  les  mères  &  les  reprendre,  à 
les  reconnaître,  par  conséquent  leur  rendre  un  état,  une  po- 
sition. Voire  Commission  espère  que  vous  voudrez  bien  vous 
associer  à  ce  vœu. 

sous.  CHAPITRE  XI. 

»  La  dépense  des  aliénés  est  inscrite  au  budget  pour  le 
même  cfiiffre  qu'en  1852,  88,000  fr.  Vous  avez  déjà  voté  cette 
somme  ;  nous  pouvons  faire  la  même  remarque.  Il  faut  craindre 
qu'elle  ne  soit  insuffisante^  Il  y  a  peu  d'années  encore,  cette 
dépensé  ne  coûtait  pas  au  département  45,000  fr.  Vous  voici 
arrivés  à  88,000  fr.  M.  le  Préfet  vous  fait  encore  observer 
(|u'en  1 851  le  nombre  des  aliénés  à  la  charge  du  département 
était  de  251 ,  et  qu'il  est  en  ce  moment  de  280,  soit  12  p.  '/# 
d'augmentation  dans  une  seule  année. 

SOUS-CHÀPITRE  XII. 

»  Le  crédit  pour  les  frais  d'impression  des  budgets  et  pu- 
blicalions  de  listes  électorales  a  été  réduit  de  3,200  à  2»000  fr.« 
par  suite  du  mode  actuel  d'élection  prescrit  pour  la  nomina- 
tion des  membres  des  tribunaux  de  commerce. 

n  Ce  sous^cbapitre  ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 

SOUS-CHAPITRE  XIU.  . 

•  Ce  sous-chapitre  est  augmenté  de  600  fr.,  par  suite  dhin 
vote  du  Conseil-Général  à  la  date  du  30  août  4851»  qui  a  «c- 
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cordé  un  auxiliaire  à  l'Archiviste  ;  un  rapport  vous  a  été  fait, 
et  vous  avez  vous-mêmes  déjà  voté  un  crédit  à  ce  sous-cha- 
pitre, dont  la  dépense  totale  s'élève  à  3,100  fr. 

SOUS-CHAPITBE  XIV. 

•  Au  sous-chapitre  14  flgure  une  somme  de  4,000  fr.  pour 
portion  de  la  dépense  à  la  charge  du  département  dans  les 
frais  de  confection  des  tables  décennales  de  Tétat  civil  ;  cette 
dépense  est  obligatoire  ;  le  surplus  des  autres  articles  de  ce 
sous-chapitre  n'a  pas  changé.  Nous  vous  proposons  le  main* 
lien  de  la  totalité  des  crédits  inscrits. 

SOUS-GHAPITRE  XV. 

»  C'est  à  ce  sous-chapitre  que  figurent  les  dettes  départe- 
mentales ordinaires,- réglées  et  reconnues  à  ce  jour.  Déjà,  sur 
le  rapport  de  plusieurs  de  vos  membres,  voua  avez  voté  les 
sommes  inscrites  a  ce  sous-chapitre;  le  surplus  des  dettes 
Inscrites  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation  dans  votre  Com- 
mission des  finances.  Nous  vous  proposons  de  voter  le  crédit 
total,  soit  13,574  fr.  31  c. 

»  Le  total  général  de  vos  ressources  ordinaires  s'élève  à  la 
somme  de  477,488  fr.  65  c.  ;  il  se  trouve  absorbé  par  les  di- 
vers crédits  votés  conformément  aux  propositions  de  M.  le 
Préfet,  à  l'exception  de  la  modification  apportée  aux  sous- 
chapitres  6  et  9. 


IP  SECTION.  —  DÉPENSES  FACULTATIVES. 

'»  Le  sous-chapitre  16  est  porté  au  budget  pour  20,094  fr. 
54  c.  Nous  vous  avons  déjà  proposé  d'en  extraire  le  chiffre  de 
8,094  fr.  54  c,  crédit  demandé  po.ur  le  tribunal  civil  de  Mor- 
tain..  et  de  l'inscrire  pour  être  payé  sur  les  fonds  libres  de 
1852;  vous  avez  sanctionné  ce  virement. 

»  C'est  cette  somme  qui  devient  libre  pour  faire  face  aux  di- 
vers crédits  que  nous  vous  avons  proposés.  Ce  sous-chapitre 
serait  donc  réduit  à  12,000  fr.,  sans  une  augmentation  de 
200  tr.  qui  a  été  votée. 

!•  Trois  crédits  nouveaux  figurent  à  ce  sous-chapitre  ;  vous 
avez  déjà  voté  deux  de  ces  crédits,  600  fr.  pour  la  caserne  de 
gendarmerie  de  Coutances,  1 ,300  fr.  pour  la  maison  d'arrêt 
deSaint-Lo;  le  troisième  crédit,  s'élevant  à  8,200  fr.,  est 
destiné  à  faire  face  au  paiement  des  intérêts  de  l'emprunt  de 
279,000  fr.  eontraeté  le  19  octobre;  il  a  dû  prendre  place  à  ce 
sous-chapitre  par  suite  d'un  vote  du  Conseil-Général,  qui  a 
décidé  que  les  intérêts  de  l'emprunt  seraient  prélevés  sur  ie^ 
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montaDl  de  vos  ressources  pour  vos  dépenses  facultatives; 
vous  devez  vous  conformer  à  rengagement  contracté  par  vos 
prédécesseurs. 

n  200  fr.  vous  sont  réclamés  pour  porter  à  4 ,000  fr'.  le  trai- 
tement du  Conducteur *des  bâtiments  départementaux;  vous 
avez  déjà  voté  cette  augmentation.  Le  surplus  de  ce  sous- 
chapitre  ne  donne  lieu  à  aucune  observation  ;  nous  vous  pro- 
posons d'en  fixer  le  chiffre  à  la  somme  de  12,S00  fr. 

S0US-CH4PITRE  XVII.  (Supplément  au  sous-chapitre  iz.)  —  Routes 

départementales. 

<•  Par  suite  des  explications  précédentes,  le  crédit  total  de 
ce  sous-chapitre  devra  être  porté  à  1 83,694  fr.  51  c.  Vous 
avez  entendu  et  approuvé  le  rapport  de  votre  Commission  des 
routes  départementales  ;  elle  vous  a  proposé  de  voter  la  totalité 
du  crédit,  qui,  au  surplus,  n'est,  à  quelques  petites  diffé- 
rences près,  que  la  reproduction  des  sommes  allouées  pour  les 
années  précédentes  ;  seulement,  l'an  dernier,  vous  n*avez  flù 
prélever  sur  vos  ressources  facultatives  que  162,241  fr.  14  c, 
et  cette  année  elles  auront  &  supporter,  pour  ce  même  service, 
183,694  fr.  51  c. 

sbUS-GHÀPITRE  XVIU.  —  SubvenUoos  aux  communes. 

•  Vous  avez  déjà  voté  : 

2,500    I»  pour  subvention  à  la  ville  de  Valognes  ; 
2,000    «>  idem  idem ,    de  Saint-Lo. 


4,500  n  total.  Nous  vous  proposons  d'inscrire  à  ce  sous- 
chapitre  : 

300  »  que  vous  avez  déjà  votés  pour  subvention  à  lu  com- 
mune de  Hambye  pour  achat  de  pompes  ; 

600    n  pour  le  port  dePortbail. 

5,300    »  somme  totale  à  inscrire  au  budget. 


SOUS^GHAPITHE  XIX. 

•  Les  différents  crédits  inscrits  à  ce  sous-chapitre  s'élèvent 
à  la  somme  de  80,1 19  fr.  Vous  avez  voté  tous  les  crédits,  vous 
avez  même  augmenté  de  1 1 1  fr.  le  crédit  inscrit  au  «om  de 
M.  Manger;  nous  vous  avons  déjà  proposé  de  maintenir  cette 
augmentation. 

*»  Par  suite  des  nouvelles  dispositions  que  vous  avez  votées, 
et  dont  nous  vous  avons  proposé  de  maintenir  une  partie,  ce 
sous-chapitre  sera  augmenté  Se  : 
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»  1«     114  n  poar  H.  Hauger; 

-  2*     1 50  «•  à  M°>e  veuve  Le  Crosnier  ; 

«•  3^     300  M  prix  pour  la  ferme-école  dé  Martinvast  ; 

»  k^  3,000  »  pour  études  de  chemins  de  fer  ; 

»  5*  2,500  «•  primes  pour  étalons  approuvés.  . 

6,061     n 

et  le  crédit  du  sous-obapitre  19  sera  élevé  à  la  somme  de 
86,180  fr. 

•  Tous  ces  crédits,  sauf  la  réduction  que  nous  leur  avons 
fait  subir  par  suite  de  l'insuflisance  de  vos  ressources,  ont 
déjà  été  votés  par  vous. 

SOtJS-CHAPITRE  XXI. 

••  Vous  avez  déjà  voté  les  trois  crédits  inscrits  au  sous-cha- 
pitre 21 ,  qui  comprend  les  secours  pour  remédier  è  la  mendi- 
cité ;  nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé 
vos  votes;  mais  Tunanimitô  de  votre  Commission,  moins  un 
meiâbre,  ne  peut  s*eropécher  de  se  préoccuper  des  charges 
que  ces  nouveaux  crédits  apporteront  sur  votre  budget.  Ne 
faut-il  pas  également  craindre  de  voir  s'affaiblir  le  sentiment 
moral  qui  empêche  nos  populatiofis  de  franchir  la  porte  de 
rhôpilal,  et  qui  ne  les  retiendra  plus  quand  on  pourra  être 
secouru  a  domicile  pour  infirmités,  vieillesse,  maladies  graves, 
et  sans  aborder  Thôpital  ou  Thospice  ? 

SOUS-CHAPITRE  XXII. 

•  Sûr  le  budget  de  1852,  les  crédits  de  ce  sous-chapitre  se 
sont  élevés  à  9,217  fr.  71  c.  Ces  crédits  figurent  cette  année 
pour  10,660  fr.  63  c.  Par  suite  d*un  prélèvement  à  faire  sur 
Tarticle  7  d'une  somme  de  766  fr.  46  c,  le  total  sera  réduit  à 
9,894  ff.  17 c;  il  présente  sur  Tan  dernier  les  différences 
suivantes  : 

•»  2,900  fr.  avaient  été  réclamés  pour  Timpression  de  vos 
délibérations;  ce  crédit  est  réduit  à  2,000  fr. 

<•  2,000  fr.  vous  sonl  demandés  pour  compléter  *le  5® 
vingtième  exigible  en  1853  sur  la  subvention  de  200,000  fr. 
votée  pour  la  canalisation  de  la  Haute- Vire  ;  ce  crédit  ne  figu- 
rait pas  en  1 852. 

»►  1 ,000  fip.  pour  réparation  urgente  aux  anciens  plans-mi- 
nutes db  cadastre. 

»  Vous  avez  déjà  voté  ces  crédits. 

»  Le  surplus  figure  au  budget  de  4852  pour  un  chiffre  égal 
et  ne  soulève  aucune  observation. 
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SOUS-CHAPITRE  XXOI. 

n  Ce  80ti8-chapitre  contient  les  dettes  départementales  autres^ 
que  les  dettes  ordinaires  ;  elles  s*élèvent  A  3,568  fr.  41  c. 

••  Ce  sont  des  dettes  réglées  et  exigibles  ;  vous  avez  voté 
500  fr.  pour  indemnité  à  M.  Gambosville. 

»  Nous  vous  proposons  de  voter  les  divers  autres  crédits 
•inscrits  à  ce  sous-chapitre. 

I»  En  résumé,  les  sept  sommes  inscrites  à  la  2®  section,  dé- 
penses facultatives^  s'élèvent  à  la  somme  de  31 1 ,384  fr.  59  c, 
somme  égale  à  vos  ressources,  et  nous  vous  proposons  de 
voter  et  d'inscrire,  conformément  au  tableau  des  ressources  de 
cette  2^  section,  page  12  du  projet  du  budget  : 
302^331  19  pour  7  centimes  6/1 0«*  facultatifs  mis  à  votre 

disposition  ; 
8,663  40  report  des  fonds  libres  de  1851  sur  1852; 
1 50    »  logement  occupé  par  la  Chambre  de  commerce 

de  Granville  ; 
840    •  rétribution  à  payer  par  les  pharmaciens. 

31 1 ,384  59  total  égal  comme  ci-dessus. 

3^  SECTION.  —  DÉPENSES  EXTBAORDIBAIBBS. 
SOUS-CHAPITEE  XXIV. 

•  Sur  le  rapport  de  votre  Commission  des  voies  de  commu- 
nication, VOUS  avez  voté  les  divers  articles  portés  au  sous- 
chapitre  24,  conformément  aux  propositions  de  H.  le  Préfet, 
à  l'exception  de  : 
>»  1^  1,700    •  que  vous  avez  retranchés  sur  l'article  5, 

reconstruction  du  pont  de  Saint-Fromond; 
2,000    •  supprimés  à  l'article  8,  réduit  à  2,500  tir.  au 
lieu  de  4,500  fr.  ; 
300    »  supprimés  à  l'article  10.  frais  d'imj^ressioa 
et  loyers  des  bâtiments. 

4,000    «  total  ([ne  vous  remplacez  par 
3,000    »  augmentation  demandée  pour  la  route  n*  7 

de  Saint-Lo  à  Tilledieu,  pour  àrcompte 
sur  l'achat  de  maisons  dans  la  traverse 
de  Saint-Lo.; 
1 ,000    »  pour  subvention  à  la  commune  de  Périars. 


4,000    • 

•  Le  chifTre  total  de  ce  paragraphe  ne  varie  pas  ;  il  reste 
fixé  à  101,116  fr.  18  c,  que  nous  vous  proposons  de  voter. 


—  557  — 

»  Vous  avez  également  à  votef  le  crédit  de  140,839  fr.  68  c. 
qui  vous  est  demandé  pour  la  construction  et  achèvement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

•  Au  paragraphe  3,  une  somme  de  102,088  fr.  59  c.  est  ré- 
clamée pour  le  service  des  intérêts  et  remboursement  de  l'em- 
prunt, en  conformité  des  engagements  contractés  ;  ce  crédit 
ne  peut  donner  lieu  à  aucune  objection.  ^ 

«•.En  résumé,  le  sous-chapitre  %i  est  inscrit  au  budget  pour 
la  somme  de  344,044  fr.  35  c,  auxquels  vous  faites  face  : 
»  10  par  18,426  88  fonds  Ubrês  de  1851 ,  reportés  sur  4853; 
»  2^      232,585  42  impôt  extraordinaire  de  5  c.  sur  les  4 

contributions,  loi  de  1847  ; 
»  3^       93,032  Û5  jmpôt  de  2  c.  sur  les  4  contributions, 
loi  du  27  juillet  1851. 

344,044  35 

<•  Nous  vous  proposons  de  voter  cet  impôt  extiaordioaire  de 
7  c,  conformément  aux  deux  lois  précitées. 

4«  SECTION. 

SOUS-CHAPITRE  XXYI. 

»  Les  divers  articles  de  ce  sous -chapitre  s'élèvent  à 
234,725  tt.  68  c.  Ils  sont  déjà  votés  ;  nous  n'avons  à  vous  pro- 
poser aupune  modification. 

•  Un  nouveau  crédit  de  5,000  fir.  vous  est  demandé  pour  le 
premier  à-compte  sur  la  subvention  que  vous  avez  votée  pour 
la  caisse  des  retraites  à  établir  pour  les  Âgents-Voyers. 

SOUS-CHÂPlTRE  XXVII. 

»  C'est  à  ce  chapitre  que  figure  poifr  ordre  la  subvention 
payée  par  les  communes  pour  les  dépenses  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  ;  c'est  la  somme  qui  est  versée 
chaque  année. 

«•  Le  total  de  la  4®  section  s'élève  à  la  somme  de  410,725  fr. 
68  c. 

Pour  faire  face  à  cette  dépense,  vous  avez  à  voter  : 
5  c.  spéciaux  pour  chemins  vicinaux  en  1853,  ce  qui  pro- 
duira      232,606  10 

à  quoi  il  faut  fijouter 2,^19  58 

report  des  fonds  libres  de  1851 ,  et 176,000    » 

contingent  des  communes  et  fonds  centralisés 

aux  mains  de  M.  le  Préfet.  . 

Total  égal :. . .     410,726  68 

•  Nous  vous  proposons  de  voter  les  5  c.  spéciaux. 


—  658  — 

5*  SECTION.  ~  BODGBT  DE  L'INSTRUCTION  PBIIIAIRB. 

m 

•  Un  rapport  spécial  vous  a  été  fait  sur  celte  partie  de  votre 
budget.  Vous  avez  déjà  voté  les  divers  articles  de  crédit  ins- 
crits tant  à  la  première  partie  qu'à  la  deuKièoie  partie  de  cette 
section. 

i^Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  remarquable  rapport,  que 
vous  avez  approuvé. 

•  Nous  n'avons  plus  qu'à  vous  engager  è  voter  les  2  c.  à 
prélever  sur  les  4  contributions,  conformément  et  en  exécution 
de  la  loi  du  15  mars  1850,  et  qui  donnent  une  somme  totale 
de  93,021  fr.  46  c. 

n  Vous  subviendrez  aux  dépenses  de  la  deuxième  partie  par 
la  somme  de  25,550  fr.  dont  vous  avez  déjà  autorisé  le  pré- 
lèvement au  sous-chapitre  19,  article  S. 

*»  En  résumé,  les  services  départementaux  grèvent  les  con- 
tribuables deia  Hanche  de  32  .c.  à  ajouter  au  principal  des 
contributions  foncière  ,  personnelle  et  mobilière,  et  de  14  c. 
au  principal  des  contributions  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes. 

«•  Cependant,  vous  ne  pouvez  donner  à  Tagriculture  les  en- 
couragements qu'il  serait  utile  de  lui  accorder  pour  développer 
la  richesse  de  notre  département  et  sa  prospérité. 

*»  Redoublons  d'efforts  pour  que  le  Gouvernement  ne  laisse 
pas  plus  long-temps  nos  finances  dans  un  tçl  état,  et  ne  nous 
prive  pas  de  ia  part  qui  doit  nous  revenir  dans  la  répartition  du 
fonds  commun  ;  c'est  là  qu'il  faut  chercher  le  remède  à  cette 
fâcheuse  situation.  » 

A  propos  du  crédit  des  enfants  trouvés,  le  Préfet  fait  re- 
marquer que  le  rapport  demande  le  déplacement  des  enfants 
trouvés  entre  les  différents  arrondissemekits. 

Un  membre  dit  que  cette  mesure  est  plus  inhumaine  que 
ceUe  de  la  fermeture  des  toura* 

Le  Conseil  n'adopte  pas  l'expression  de  ce  vœu. 

A  propos  du  crédit  de  500  fr.  alloué  à  l'Architecte  pour 
frais  de  déplacement,  une  discussion  s'engage  sur  la  question 
de  savoir  si  cette  somme  est  donnée  comme  une  indemnité  fixe 
ou  sur  justification. 

Le  Préfet  dit  que^  pour  cette  année,  il  qntend  la  donner 
comme  une  indemnité  fixe. 
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M.  le  Président  donne  communication  d*uiie  proposition 
présentée  par  un  grand  nombre  de  membres  d'offrir  des  ac- 
tions de  grâces  solennelles  au  Prince-Président  pour  le  che- 
min de  fer  de  Cherbourg. 

Cette  proposition  est  ainsi  conçue  : 

•«  Les  soussignés  ont  l'honneur  de  proposer  au  Conseil^ 
»  Général  de  voter  de  vives  actions  de  grâces  au  Prince-Pré* 

•  sident,  à  la  bienveillante  et  ferme  initiative  duquel  le  dé- 
»  parlement  de  la  Manche  doit  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 

•  Cherbourg. 

.  n  Saint-Lo,  le  2  septembre  1852.  » 

Signé  :  Dubaxbl,  Blouet.  F.  Mbslin,  Godard,  Auvbat,  Lb  Gabdon- 

IIBL,  DuyAI/-D0PBBR01V,  DB  GOOLBOT  DB  SAim-GEBMAIlT,  DB 

Kbbgoblat,  Lb  Ybbdats,  G.  Bbobtbb,  Lb  Bocbt,  L. 
Berbibb,  Lom,  H.  Bbbhibr»  B"""  Trayot,  Y  .-G.  db  Faillt, 
A.  TeftBOCLDB,  E.  Lb  Gampion,  G.  Lamacbb,  E.  Sbllibr, 

GaVQCBLIN,  h.  db  SAlNT-GBRMAIIf,  G.  BOTTIN,  RBGifAULT» 
LUDÉ,  Hip**  DB  TOCQUBVILLB,  PaTBN-DB-GhAVOT,   LANGBON, 

E.  DcBOiB,  G.  Barbon. 

Le  membre  du  Conseil  qui  a  fait  le  rapport  sur  le  tracé  par 
Saint-Lo  fait  remarquer  qu'il  avait  déjà  fait  la  même  propo- 
sition au  Conseil  dans  son  rapport  au  nom  de  la  Commission 
des  routes. 

La  proposition  "est  adoptée  par  acclamation. 

M.  le  Président  se  lève^  annonce  qu'il  n'y  a  plus  de  travaux 
à  l'ordre  du  jour,  et  prononce  le  discours  suivant  : 

M  Messieurs,  vous  voilà  pai^venua  au  terme  de  vos  travaux. 

»  Vous  allez  retourner  dans  vos  cantons,  et  leur  faire  cou- 
naitre  les  résultats  acquis  dans  la  session  de  1852.  Ces  résul- 
tats sont  assez  considérables  pour  que  voiis  puissiez  les  pre* 
senter  avec  une  juste  fierté. 

»  De  nombreuses  et' importantes  questions,  soigneusement 
élaborées  et  de  la  manière  la  plus  heureuse  par  l'Administra^ 
tion,  ont  été  de  votre  part  l'objet  d'une  étude  apprdfondle,  de 
discussions  longues  et  sérieuses.  Vos  votes  ont  consacré  de 
grandes  mesures  propres  à  féconder  là  reprise  et  le  mouve- 
ment des  affairés  dans  notre  beau  département. 

»  Les  intérêts  de  Tagriculture  avant  tout,  ceux  de  votre 
importante  population  maritime,  ont  fixé  toute  votre  attention. 
La  grave  question  du  crédit  foncier  a  été  traitée  avec  la  matu- 
rité qui  lui  convient.  En  assurant  le  prompt  achèvement  de 
tous  vos  chemins,  de  deux  de  vos  voies  navigables,  en  vous 
associant  aux  efforts  de  nos  voisins  pour  doter  le  sud  du  dé- 


\ 
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partement  des  avantages  d'une  nouvelle  voie  ferrée,  vous  avez 
mérité  la  reconnaissance  des  populations  qui  jouiront  de  ces 
grands  bienfaits. 

•>  En  retournant  prés  du  Prince,  Messieurs,  je  m'estimerai 
heureux  d'avoir  à  lui  dire  avec  quel  zèle,  avec  quel  dévoûment 
vous  vous  êtes  associés  à  l'amour  du  bien  public  qui  le  pos- 
sède. Vous  ne  sauriez  mieux  lut  témoigner  la  reconnaissance 
dont  vous  êtes  pénétrés  envers  loi  qu'en  travaillant  au  déve- 
loppement de  la  prospérité  d'un  département  pour  lequel  le 
Prince  Louis-Napoléon  est,  vous  le  savez,  animé  d'une  solli- 
citude particulière.  » 

Ce  discours  est  écouté  par  le  Conseil  avec  les  témoignage 
non  équivoques  d'une  profonde  sympathie. 

Un  membre  propose  de  voter  des  remerciments  au  Prési- 
dent, au  Préfet  et  au  Bureau. 

Celte  proposition  est  accueillie  par  le  Conseil  avec  em- 
pressement. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès- verbal  de  la  séance  d'aujour- 
d'hui, qui  est  adopté  sans  réelamation . 

« 

H.  le  Président  déclare  la  session  de  185|  close. 
Le  Conseil  se  sépare  immédiatement. 
La  séance  est  levée. 


Signé  :  U.  Lb  Ybrbibb,  FBBBà-DBS^FEARis,  B.  de  Rbrgoblav,  C.  Rb- 
tiNAULT,  G.  BoTTtN,  S»  Lbvbrdats,  G.  Brohon,  Ix>tbb, 
Godard,.  Duval-Ddpbbbon,  A.  Lb  Mbngnonnbt,  A.Tbé- 
roulue,  E.  Ddbo»,  E.  Lb  Campion,  Gauqcblin,   £.  Le 

MoUVE-DES-MaRES,   B""  A.  TrAYOT,  H.  de  SAlIfT-GERVAllI, 

Le  Gardonnel,  L.  Autrat,  F.  Mesliti,  Bloubt,  Duhambl, 
L.  Brêhieb,  deGôulhot-de-Saint-Germaiiic,  h.  Brohib, 
G.  Gaslondb,  B.  8ELLIER,  Lamchon,  Lb  Boçbt,  Ludé, 
Paten-db-Ghavot,  g.  Lamacbb,  F.  Duiiks?(il/Ic  comte  de 

PONTGIBAULT,  FERRAIfD,    Le  GOCRTOIS-DB-SAIl>fTB-GDI.OMBE, 

le  général  du  Moncbl. 
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SUPPLEMENT 

r 

A  LA  PREMIÈRE  PARTIE  DE  V ANNUAIRE  DE  i8!>3. 


Première  ExpositioB  Clèiérale 

3q  riudastiie»  dea  Beaux-Arb  et  ck  l'IIortîcultare 

BilNS  IB  DÉPARTinraiT  DE  ^Ji  MANCBB. 


La  Société  d'agriculture,  d'histoire  naturelle  et  d'archéo- 
logie du  département  de  la  Manche,  dont  le  siège  est  à  Saiut-Lo, 
compte  parmi  ses  membres  quelques  hommes  de  zèle  et  de 
dévoAment,  qui  résolurent,  dans  les  premiers  mois  de  1862, 
d'avoir,  en  août  et  septembre,  une  Ewpositian  des  produits  de 
l'industrie,  des  beaux-arts  et  de  rhorticulture.  Une  exposition  à 
Saint-Lo,  un  an  tout  juste  anrès  Texposition  de  Londres,  après 
les  merveilles  du  Palais  de  Cristal!  L'idée  semblait  bouffonne 
aux  gens  d'esprit,  qui,  d'ailleurs,  prévoyaient  les  difRcultés 
.de  l'exécution.  En  effet,  on  ne  se  remue  pas  volontiers  dans 
notre  froid  pays,  sans  avoir  pesé  les  motifs  du  dérangement, 
sans  avoir  apprécié  en  numéraire  les  avantages  ou  les  incon- 
vénients d'une  louable  démarche,  d'une  exhibition  honorable. 

Ce  qu'avaient  prévu  les  gens  d'esprit  est  arrivé  :  il  y  a  eu 
des  difficultés  d'exécution .  Beaucoup  d'industriels  sont  restés 
sourds  à  l'appel  des  Commissaires  de  l'Exposition  ;  plusieurs 
oDt  envoyé  de  mauvaise  gr&ce  quelques  produits  ;  d'autres»  et 
de  fort  habiles,  ont  refusé  net  de  rien  envoyer. 

Mais,  ce  que  n'avaient  pas  prévu  les  gens  d'esprit,  quoique 
privée  d'une  foule  d'objets  qui  se  fabriquent  avec  avantage 
dans  notre  département,  l'Exposition  de  Saint-Lo  a  été  re- 
marquable ;  elle  a  dépassé  les  espérances  de  ses  fondateurs, 
et  son  influence,  quoiqu'on  en  ait  dit,  se  fera  sentir  dans 
une  foule  d'usines,  de  fabriques  et  d^ateliers. 

Ouverte  le  23  août,  elle  a  été  clos«  le  12  septembre.  Pen- 
dant ces  jours  de  fête  et  de  loisir  pour  les  exposants,  les  fRlIcs 
et  classes  du  collège,  au  rez-de-chaussée,  ont  été  parcourues 
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par  une  foule  avide  et  charmée,  qui  s'étonnait  d'abord  d  un 
tel  ensemble  dont  eite  admirait  ensuite  certains  détails.  Nous 
sommes  heureux  d'en  rendre  témoignage,  les  personnes  les 
plus  prévenues  contre  rExpa^itioB  ea  sortaient  surprises  et 
satisfaites.  Les  plus  surpris  et  les  moins  satisfaits,  il  faut  le 
dire,  ont  été  quelques  exposants  dont  Tamour^ propre  s'est 
montré  fort  hostile  aux  décisions  du  Jury  des  récompenses, 
décernées  publiquement  le  12  septembre.  Leurs  réclamations 
ont  pris  toutes  les  formes,  des  plus  sérieuses  aux  plus  gro- 
tesques; c'étMt  à  dégfoûtQr  les  Juwmes  4e  zè)e^  et  à  les  faire 
repentir  de  leur  bon  vouloir.  Heureusement  que  ces  murmures 
s'apaisent,  et  que  le  bien  accompli  console  et  encourage.  Les 
fondateurs  de  nos  Expositions  départementales  ne  seront 
sensibles  qu'à  Thonneur  du  bien  ucc(mpli(i).  Nous  les  remer- 
cions, au  nom  du  public,  de  leurs  luttes  contre  l'apathie,  de 
leur  dévoûment  aux  sages  progrès,  enfla  des  preuves  multi- 
pliées de  leur  désintéressement. 

Le  Jury  des  récompenses  avait  choisi  un  habile  rapporteur, 
M.  De  Lamariouze.  Nous  reproduisons  le  morceau  dans  lequel 
il  a  résumé  le  jugement  des  diverses  Commissions* 


(l)  tfenibres  delà  Commission  de  la  Société  d'Agricolture,  d'Arehcologic, 
d1Iisl(»ire  naturelle,  etc.,  pour  l'Exposition  départementale  : 

APTRàY  (Loais),  présideni  du  .tribunal  âe  coauDen»  ;*-Bavds,  IfigéDieur  des  poBto- 
ci-chaussées ;~Bm(iJiD,  fer  adjoint ;— Souriceau,  ingénienr-eo-chef  da  senrire 
de  la  navigation  ;^Boubsiiib,  lecoveur-géBèral  ;-~ve  LAMiltiOtDZB,  directeur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  ^«-DiDiitft,  arcbitecte,  oenatmlear-a^JotB^  ^b 
Vuaée  de. la  Société  d'arcbéoU>gic;~Doi9FfARD,  architecte  du  départenieat;^ 
Doucnni,  architecte  de  la  ville  de  Saint-Lo,  aecrétaire-adjolBt  de  la  Socièlè 
d'archéologie;— Dubois,  maire  de  Saint-Lo^  président  de  la  CommisalMi  d'oi^aain' 
lion  de  l'Exposition:— dubosC,  ingénieur ;~DuHRÂinUB,  commandant  de  recuite- 
ment;— DURTUTB,  ingénieur;— Bus,  adjoint,  membre  de  la  Chambre  oonsoltative 
des  arts  et  manufactures;— FiuiLurr,  président  de  la  Sodété  d'arebôotogia;-r 
FLEUBT  DR  SAiKT-aïQum,  ancicn  négociant  ;— Th.  GAENia,  directeur  du  Compiair 
d'escompte;— Gilbert,  directeur  du  collège  de  SainM.o;—IP.GDiuLOT,  aeciétaim 
de  la  Société  d'archéologie;— Gobbi,  docteur-médecin;— lb  Cabdoichbl,  fiésidest 


rhBBsséos;— Rousseau,  Juge  au  (ribanal  de  conunerce,  coBBcrvatcur  d«  Bsuada  de 
la  Société  d'arehéologie. 
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Sur  l'ExpositioB  de  ilDdostrie,  des  Arts  et  de  l'Hortienltare  du  dcpartemant 

de  la  Haiehe,  poar  rannée  18SI, 

Lu  6  la  séance  pnbUgoe  di  la  Soeiété  d'Acriealuire,  d*Aieli4ologle  et  «'fltatoire 

nalatiUe,  l<o  4S  seplamlm)  «SSS, 


Messiedbs,  < 

C'est  la  première  Cois  qu'une  Exposition  publique  des  pro- 
duits de  Tindustrie,  des  arts  et  de  Thorticulture  a  lieu  dans  le 
département  de  ia  Maacbe. 

Nous  devous  à  nos  concitoyens  l'explication  des  motifs  qui 
nous  ont  déterminés  à  tenter  cette  épreuve. 

L^  progrès  est  partout  ^  il  est  à  k  nature  intellectuelle  ce 
que  la  gravitation  est  a  la  natnre  physique  \  il  est  impérieux 
comme  la  nécessité,  inflexible  comme  toute  loi  providentielle, 
et  sans  bornes  comme  l'espace. 

Pour  réaliser  ce  grand  dessein  de  Diea  sur  rhumanité,  les 
siècles,  a  dit  un  homme  de  génie,  sont  solidaires,  et  chacun 
d'eux  apporte  son  tribut,  soit  quMl  passe  obscur,  soit  qu'il 
rayonne  au  jour. 

Cette  solidarité  que  Leibnitz  proclame  pour  les  siècles  se 
manifeste  plus  év^onte  encore  pour  les  hommes  entre  eux. 
L'homme  isolé  ne  peut  rien,  i^homme  en  société  conquiert 
une  puissapce  dont  chaque  jour  développe  l'étendue. 

La  division  du  travail  (travail  de  bras  ou  de  pensée)  ouvre 
des  voies  spéciales  aux  ^tudes  diverses,  elle  crée  des 
rapports  obligés,  elle  établit  des  relations  intimes  et  nécessaires 
qu'entretiennent  des  besoins  mutuels,  et  d'où  découle  inévita- 
blement la  grande  loi  de  la  solidarité  humaine  pour  le  progrès. 

Les  différentes  classes  de  la  société  ne  sont  pas  destinées 
par  la  Providence  à  vivre  d'antagonisme;  elles  doivent,. au 
contraire,  vivre  de  bienveillance  et  d'union.  C'est  à  cette  con- 
dition seulement  qn'ell^  peuvent  accomplir  leur  mission  de 
morale  et  de  civilisation. 

Pour  atteindre  ce  résultat  immense,  mais  si  complexe,  une 
Exposition  nous  a  semblé  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces. 
Elle  fixe  la  situation  des  arts  et  de  l'industriq,  elle  signale  les 
progrès  réalisés  et  montre  ceux  à  faire,  elle  groupe  et  réunit 
en  faisceau  des  travaux  multiples,  divers  de  forme,  et  produits 
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d*une  inlclligcnee  aussi  nombreuse  que  variée  ;  die  fait  tor- 
enfin  l'utilité  de  tous  les  travaîtieurs,  du  plus  petit  comme  du 
plus  grand. 

Dans  cette  communion  de  pensées  et  d^eflbns  où  doivent 
venir  s'efbccr  et  se  fondre  les  rivalités,  on  qiprend  à  se  eon- 
naitre,  les  préventions  iiyostes  disparaissent,  on  s^appréôe 
muUidIement,  la  valeur  tf  autrui  donne  à  ebaeun  la  mesure 
de  sa  propre  valeur,  et  bientftt  il  ne  reste  plus  an  fond  des 
âmes  que  ce  qui  doit  y  rester  éternellement,  une  noUe  ànn- 
lation,  une  grande  bienveillance  réciproque  et  cette  hannoaie 
générale  qui  doit  taire  prospérer  te  pays. 

Nous  ne  saurions  le  dire  trop  haut,  le  travail  est  le  moteur 
général  de  tous  les  ressorts  de  Forganisation  sociale  9  le  tra- 
vail est  la  richesse  réelle  des  nations  ;  c'est  par  le  travail  que 
les  sociétés,  ainsi  que  Thomme,  acquièrent  leur  complet  déve- 
loppement ;  c'est  par  les  luttes  incessantes  avec  l'inconnu  que 
s'accroit  le  domaine  de  c^te  intdligence  humaine  dont  Dieu 
seul  s'est  réservé  les  limites.  —  Qu'est  devenu  le  sol  fertile 
des  antiques  Pharaons  sous  la  main  inactive  de  l'islamisme 
parqué  dans  son  fatalisme  aveugle?  Qu'est  devenu  l'Orient, 
le  berceau  du  genre  humain  ;  TOrient,  qui  versa  siur  le'reste 
du  monde  ses  inépuisables  richesses  et  les  trésors  de  son  hm- 
reuse  intelligence?  Il  végète  misérablement  sur  le  sol  le  pins 
fécond  de  Tunivers,  enreloppé  dans  les  langes  de  ses  castes 

inintelligentes  et  routinères Mais  qu'à  un  jour  donné,  le 

christianisme  vienne  s'implanter  dans  ces  contrées,  et  vous 
verrez  s'opérer  une  métamorphose  aussi  soudaine  que  mer- 
veilleuse. C'est  que  le  christianisme,  pris  en  dehors  même  de 
sa  mission  divine,  est  encore  la  révélation  la  plus  sublime,  la 
plus  exacte,  la  plus  complète  des  lois  de  la  nature  ;  c^est  que 
te  christianisme,  créant  la  seule  vraie  fraternité  hatnaine, 
ouvrant  une  ère,  inconnue  jusqu'à  lui,  de  progrès  et  de  liberté, 
fait  justice  des  lois  arbitraires  imposièes  par  la  force  ou  par 
l'ignorance,  et  se  montre  en  tout  et  partout  la  religion  défini- 
tive de  l'humanité. 

Tinsiste,  Messieurs,  parce  qu'on  n'apprécie  pas  géaèrale- 
ment  assez  le  travail  et  ses  effets  pour  le  bonheur  de  l'huma- 
nité. —  De  tnn\  prophètes  avaient  dit  que  le  temps,  dans  sa 
marche,  multipliait  outre  mesure  les  populations  buHiaiDes,  et 
qu'il  faudrait,  un  jour  ou  l'autre,  aviser  aux  moyens  d'en  re- 
fouler les  flots  menaçants.  Ce  blasphème  impie  de  Malthus  et 
de  son  école  émut  un  moment  les  économistes  ^  mais  ^  heu- 
reusement, l'étude  montra  vite  qu'il  était  contraire  aux  faits 
qui  s'accomplissent  sous  nos  yeux  comm*e  aux  traditions  de 
1  histoire.  Prenez  toutes  les  époques  de  nos  annales,  et  dites 
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si  le  peuple  n'a  pas  aujourd'hui  plus  de  bien-éire  matériel 
qu'il  n'en  eut  aux  temps  les  plus  vantés  ;  prenez  le  grand 
sièele  hii-méme,  et  eomparec.  Cependant,  depuis  Louis  XIV, 
la  population  française  s'est  suecessivemcnt  accrue  dans  d'im- 
menses pr<^rtions.  Si  la  théorie  de  Malthus  reçoit  ainsi  tout 
d'abord  en  France  un  démenti,  c'est,  qu'outre  son  vice  radical 
d'exagération,  elle  ne  tient  aucun  compte  du  progrès  du  tra- 
vail, ni  de  ses  découvertes  qui  maintiennent  un  équilibre 
qu'dle  voit  partout  rompu.  Chaque  jour  le  travail  signale  un 
fait  nouveau,  chaque  jour  il  fait  faire  a  Thomme  son  étape 
obligée.  Lorsque  LouisXYIII,  souriant  aux  brocards  des  esprits 
superficiels  et  railleurs,  faisait  servir  à  tous  les  repas  sur  sa 
table  la  pomme  de  terre,  il  savait  bien  qu'il  dotait  l'huma- 
nité d'un  aliment  qui  jusques-là  n'avait  guères  nourri  que  les 
animaux.  C'est  ainsi  qu'opère  le  progrès  ;  il  poursuit  sans 
bruit,  mais  irrésistiblement,  sa  marche  latente,  et  il  donne  à 
chaque  heure  sa  tâche. 

Nous  touchons  au  seuil  d'un  nouveau  monde.  La  science, 
par  ee  mot  j'entends  la  connaissance  exacte  des  choses,  la 
science  va  prendre  enfin  la  place  qui  lui  appartient,  et  com- 
pléter ce  qui  n'a  été  qu'ébsluché  dans  la  précipitation  de  l'en- 
thousiasme. Sans  doute  l'enthousiasme  a  fait  de  grandes  choses 
et  peut  en  r^liser  encore,  nous  ne  voulons  pas  plus  mécon- 
naître son  pouvoir  que  nier  ses  bienfaits  ;  mais,  en  définitive, 
comme  le  dit  Chateaubriand,  l'enthousiasme  nait  de  l'igno- 
rance, et  nous  touchons  au  règne  de  la  science;  elle  nous 
promet  de  nouvelles  et  mervettleuses  découvertes  qu'elle  nous 
révèle  déjà.  Or,  la  nature  n'a  pas  changé  les  lois  qui  règlent 
la  marche  des  êtres  vers  le  perfectionnement  graduel/dont  ils 
sont  susceptibles,  on  en  peut  conclure  avec  certitude  que  les 
rangs  de  la  société  peuvent  se  serrer  encore  sans  crainte.  Plus 
l'homme  avancera  dans  la  science  et  dans  le  progrès,  plus  les 
découvertes  lui  procur^ont  de  jouissances  et  de  bien-être. 
Cet  oracle  est  plus  sûr  que  celui  de  Malthus,  parce  qu'il  re- 
pose sur  les  lois  de  la  Providence,  qui  ne  trompent  jamais. 

C'est  à  dessein.  Messieurs,  que  Je  suis  entré  dans  ces  dé- 
tails. —  J'ai  voulu  montrer  que  le  travail,  par  son  action  mo- 
ralisante et  civilisatrice,  peut  seul  assurer  la  marche  progres- 
sive de  l'homme  à  travers  les  siècles  ;  ce  sont  là  ses  lettres  de 
noblesse. 

Voilà  pourquoi  nous  aimons  les  travailleurs  de  tout  ordre  ; 

Voilà  pourquoi  nous  leur  tendons  une  main  ^ie  ; 

Voilà  pourquoi  nous  avons  voulu  TExposition. 

On  comprend,  au  surplus,  que  TExposition  qui  se  renou- 
velle tous  les  cinq  ans  à  Paris  ne  peut  remplir  le  but  que  nous 
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voulons  atteindre.  Celle-ei  montre,  8i  je  {mis  ainsi  parler,  les 
arts  et  l'industrie  de  la  France  an  point  d^  vue  de  T  unité  ;  die 
est  im(Aiis6ante  pour  signaler  le  progrès  relatif  de  chaque 
contrée. 

Nous  avons  trouvé  dans  le  premier  Magistrat  du  départe- 
ment un  concours  empressé  dont  nous  sommes  touchés  ;  le 
Consefl-Municipal  de  Saint -Lo  et  le  Conseil -Général  ont 
bien  voulu  nous  donner  des  témoignages  de  leur  haute  solli- 
citude ,  nous  les  prions  d'agréer  ici  Texpression  de  notre 
profonde  gratitude  ;  nous  avions  compté  sur  leur  amour  du 
bien  public  et  sur  leur  patriotisme  éclairé,  nous  ne  pouvions 
pas  nous  tromper. 

Les  objets  exposés  sont  divisés  en  trois  classes  : 

l*'  Industrie; 
2**  Beaux-Arts; 
3«  Horticulture. 

Sur  tous  les  points,  l'Exposition  est  riche  et  brillante.  Le 
public  nombreux  qui  se  presse  dans  les  salles  peut  la  juger. 
Le  nombre  des  exposants  est  de  283,  et  celui  des  objets  ex- 
posés de  2)1 39,  non  compris  les  produits  de  rhortîoulturc, 
qui  se  comptent  par  milliers  (1).  Elle  a  dépassé  toutes  nos 
espérances,  et  cependant  combien  savons-nous  d'industriels 
habiles,  de  fabricants  distingués,  qui  auraient  pu  concourir 
avec  succès,  et  qui  se  smt  abstenus  ;  combien  de  produits 
arrivés  trop  tard  ont  dû  être  refusés  par  respect  pour  le  r^le- 
ment  et  pour  l'équité^  croyons-nous. 

Nous  convions  les  retardataires  à  la  prochaine  épreuve, 
convaincus  que  nous  sommes  qu'ils  comprendront  l'utilité  des 
voies  nouvelles  ouvertes  au  progrès  dans  le  département. 

Les  faibles  ressources  dont  la  Société  dispose  ont  imposé 
au  Jury  des  devoirs  sévères  et  une  grande  réserfÊe  dam  U9 
récompenses;  il  regrette  sincèrement  de  n'avoir  pu  toujours 
suivre  les  inspirations  de  sa  sympathie  pour  des  travaux  mé- 
ritoires. 

Voici  les  produits  qui  ont  particulièrement  fixé  l'attention 

du  Jury  : 


(1)  Industrie. H* SOf  exposaMis. 

1,S95  objets. 

Bcaui-Arls fl8  eiposanls. 

sii  objets. 

Horiicullurc 9  «iposaats. 
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Deux  exposants  se  placent  en  première  ligne  :  ce  sont  MM.  Colr- 
ifERiE,  de  Gherboarg.  pour  ses  produits  chimiques,  et  Lefébure,  de 
Paris,  Dour  ses  dentelles  bbriqué^  dans  le  département, 

M.  CovRNSRiK  a  envoyé  :  i®  chlorure  de  sodium  ;  — 2®  sulfate  do 
potasse  ; — 3^  chlorure  cte  potassium  ;-*  4**  iode  :  —  5®  iodure  de  po- 
tassium ;  —  6*  iodure  de  mercure  ;  —  7®  îodure  ae  plomb  ;  —  8°  bro  - 
mure  de  potassium  ;  —  et  9^  bromate  do  potasse. 

Ces  produits  sont  de  deux  esoèces.  Les  quatre  premiers  proviennent 
directement,  comme  un  sait,  cies  soudes  de  varech  ;  les  cinq  autres 
fonl  ctmpoêiê. 

Ces  produits  divers,  dont  Timportance  et  Tutilité  sont  proclamées 
par  la  science,  présentent  uit  tel  degré  de  perfection  et  de  beauté, 
que  rétabKsBement  de  M.  CouRiffiEiB  et  compagnie  peut  être  considéré 
comme  le  oremier  de  Franco  et  sans  doute  (fEurope. 

L*u8ine  oie  M.  Cournbrie  est  Tune  des  premières  où  Ton  ait  ex- 
ploité les  soudes  de  varech.  On  y  traite  annuellement  1,900,000  kilo-, 
trammes  de  soude  de  varech  brute,  qui  fournissent  de  4  à  500,000 
ilogrammes  de  matièreà  salines;  ces  matières,  sur  f  00  parties,  sont 
composées  de  47  parties  de  chlorure  de  sodium  impur,  ac  37  parties 
do  cjilorure  de  potassium  consommé  par  les  salpetriers,  et  de  1(> 
parties  de  sulfate  de  potasse  privées  en  grande  partie  des  sels  de 
soude,  et  rendues  dèsMors  très-^propres  à  la  fabrication  des  potasses 
artificielles.  Ce  qui  distingue  surtout  les  opérations  de  M.  Cournerie, 
c'est  ^u'il  parvient  à  obtenir,  dans  un  travail  en  grand,  à  peu  pcès 
les  memas  quantités  qu'indique  une  analyse  rigoureuse.  Les  eaux- 
mères  contiennent  des  iodures  et  des  bromures  que  la  photographie 
sur  papier  s'est  empressée  de  s'approprier.  Par  des  perfectionnements 
^ccessifs.  M.  Goukniîrib  est  parvenu  à  une  épuration  si  exacte  des 
sels,  que  Tiode  a  pu  être  extrait  sans  perte  aucune,  et  il  a  exercé  ainsi 
sur  la  valeur  d^in  produit  que  la  médecine  réclame  au  plus  bas  prix 

Possible  une  telle  influence^  que  le  kilogramme,  qui  se  vendait^  en 
846, 100  fr.,  est  livré  maintenant  au  prix  de  36  fr.  Ce  sont  là  d'cmi- 
nents  services. 

Les  Jurys  de  Paris  et  de  Londres  ont  déjà  décerné  de  hautes  ré- 
compenses à  M.  Cournbrie. 

M.  Lefébure  a  exposé  :  2  volants  de  dentelle  noire  ;  —  1  pointe  do 
dentelle  noire;  —  i  bordure -volant;  —  i  garniture- volant;  —  I 
berthe  ;  —  1  voilette  ;  —  1  mantille  mexicaine  en  blonde  binnchct 

Ces  produits,  fabriqués  à  Saint-Lo  et  à  Cherbourg,  sont  d'une  con- 
fection admirable  et  les  dessins  d^un  goût  exquis.  Il  est  impossible 
d'unîr  plus  de  détails  sraeieux  à  plus  d'harmonie  dans  l'ensemble. 
Ce  qVsC  plus  là  de  Tindustrie,  c'est  de  Part. 

Ce  fabricant,  du  reste»  a  reçu  déjà^  soit  en  France^  soWh  Londres, 
des  récompenses  diverses  qui  signalent  sa  supériorité. 

Il  avait  encore  exposé  des  fleurs  en  dentelle  blanche  d'un  char- 
mant efTet  ;  mais  elles  a'ont  pu  concourir,  parce  qu'elles  n'aipparte- 
naient  pas  a  des  ouvrières  du  département. 

Nous  suivrons  désormais  r^rdrc  indiqué  par  les  salICvS 
mémos  de  TËxposition. 

Beaucoup  de  fils  de  chanvre  et  de  lin,  travaillés  à  la  main,  attestent 
que  cette  ancienne  industrie  peut  donner  encore  de  beaux  et  bons 
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résultats  ;  les  bras  nombreux  qu'elle  occupe  dans  le  pays»  fout  délirer 

3u*ellc  se  perpétue.  Une  pièce  de  iil  de  lin,  exposée  par  M"*  Gostu^ 
e  Saint-Lo,  a  spécialement  été  remarquée. 

M»  FoRTKiiiLLiÀT,  manufacturier  au  Vast,  a  envoyé  une  botte  de 
roton  filé  au  continu,  n^  22,000  mètres,  qui  se  distingue  par  une  con- 
fection irréprochable  et  une  grande  force.  Le  Xtiry  regrette  de  n'avoir 
pas  reçu  quelaoes  autres  échantillons. 

On  sait  que  rétablissement  de  M.  FoirrBNiLLUT,  Ton  des  plos  im- 
portants et  des  plus  anciens  du  département  (il  a  été  fondé  en  1803), 
occupe  un  nombre  considérable  d  ouvrievs* 

MM,  Raulin  et  BRtiioni,  manufacturiers  à  Sdnl-Hîlaîre-du-lIar- 
couet,  ont  exposé  :  1®  10  variétés  de  laines  peignées,  dites  étaims, 
en  blanc  ;  — 2*  9  variétés  de  laines  cardées  en  blanc  ;  —  3*  22  variéléb 
de  laines,  dites  étaims,  teintes  en  diverses  couleurs;  -*-4'*  22  variétés 
de  laines  cardées,  teintes  en  diverses  couleurs  ;  — 5*  9  variétés  laines 
et  étaims  en  blanc  et  en  diverses  couleurs  ;  —  6"  et  enGa  divers  ar- 
ticles confectionnés  avec  ces  laines. 

Toutes  les  laines  sont  cardées,  peignées,  teintes  et  filées  par  les 
ouvriers  de  rétablissement  des  exposants.  Les  éminentes  qualités  de 
ces  produits  ont  assigné  à  MM.  Raulih  et  Brêhier  une  place  distin- 
guée dans  restime  du  /ury«  Leur  établissement  a  pris»  depuis  vingt- 
cinq  ans,  un  accroissement  considérable  ;  leurs  produits  se  vendent 
par  toute  la  France  et  à  Tétranger  ;  ils  occupent  900  ouvriers. 

M.  Léonor  Jàrdih,  fabricant  à  Mortain,  a  parfaitement  compris  le 
but  de  TExposition  ;  il  Ta  enrichie  de  ses  nombreux  produits  :  linge 
(le  table  damassé,  écru  ou  blanchi,  avec  grande  variété  de  dessins, 
depuis  les  plus  riches  modèles  jusqu'aux  plus  ordinaires,  toiles  de  lin 
<?t  de  chanvre  de  toute  finesse,  mouchoirs  de  poche,  fils,  coutils,  ser- 
viettes de  toilette,  etc. 


ne  peuvent  jamais  nuire  à  la  solidité. 

L'établissement  de  M.  Jardri  est  dans  fa  famille  depuis  un  temps 
immémorial,  quoiqu'il  ne  possède  que  depuis  quelques  années  les 
métiers  Jacquart  pour  la  haute  lice.  C'est  dans  ces  conditions  de 
transmission  par  les  pères  aux  enfants  d'expérience  acquise  et  de 
clientèle  formée,  que  les  industries  obtiennent  une  plus  grande  im- 

S[)rUince,  une  plus  grande  prospérité,  une  plus  grande  perfection, 
ous  félicitons  4onc  M.  Jardin,  et   nous  rengageons  fortement  i  ne 
pas<léserter  les  heureuses  traditions  de  sa  famille. 

M.  SiKET  (Auguste),  de  Saint-Lo,  produit  diverses  variétés  de  linge 
de  table  damassé,  des  serviettes  à  thé,  des  mouchoirs  de  toile  écrue, 
des  coutils,  en  tout  12  échantillons,  qui  font  honneur  à  la  fabrica- 
tion de  l'exposant.  Le  Jury  en  a  apprécié  la  bonno  confection,  et 
engage  M.  SnisT  à  donner  des  développements  à  son  industrie,  qui 
depuis  long-temps  aussi  est  dans  sa  famille. 

Une  nappe  damassée,  exposée  par  M.  Jules  Sihet,  de  Saint-Lo,  a 
reçu  également  l'approbation  du  Jury,  qui  regrette  toutefois  de  n'a- 
voir pas  été  mis  à  portée  déjuger  d'autres  échantillons. 

M.  BouLAN  (Auguste),  fabricant  de  linge  de  table  à  Goutances,  a 
présenté  quatre  serviettes  de  diiïéreuts  dessins,  et  une  nappe  écrue 
de  â"  ÀO"  de.largeur  sur  2"  70'  de  longueur,  dessin  vigne.  Ces  pro- 
lui*s  sont  fabrh|ué«  par  l'exposant  sur  un  métier  de  son  invenlioo. 
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qui  n'aurait  nui  rapport  avec  celui  de  Jacquart.  Nous  ne  connaissions 
pas  le  métier,  mais  le  spécimen  trop  peu  varié  du  linge  confectionné 
nous  a  paru  réunir  des  auaiités  réelles.  Le  travail  est  bon. 

L'Association  normanae  a  décerné,  en  1844,  une  médaille  d'argent 
à  II.  Boucan. 

Les  coutils,  toiles  de  colon,  siamoises,  nankins  et  toiles  de  ménage 
dont  M.  Dan  (Emmanuel),  fabricant  a  Dangy,  expose  23  variétés,  an- 
noncent une  grande  intelligenee  des  besoins  du  pays.  L'établisse- 
ment, créé  en  1846,  a  pris  un  accroissement  rapide,  et  conserve  dans 
la  Hanche  des  capilaoi  qui  allaient  auparavant  faire  des  achats  dans 
les  départements  voisins.  Il  occupe  150  ouvriers,  et  promet  de  nou- 
veaux développements.  La  confection  des  toiles  de  coton  a  semblé 
surtout  remarquable  ;  des  progrès  seront  réalisés  sans  nul  doute  sur 
les  coutils. 

M.  Dan  émet  un  vo&u  que  nous  aimons  à  reproduire,  ir  voudrait 
qu'une  filature  de  coton  s'établît  à  Saint-Lo,  ou  dans  les  environs  ; 
les  chutes  d'eau  ne  manquent  pas,  l'usine  serait  à  coup  sûr  fort  occu- 
pée, et  les  fabricants  ne  seraient  pas  obligés  d'aller  chercher  au  loin 
les  cotons  qu'ils  emploient,  circonstance  qui  jette  toujours  quoique 
entrave  dans  la  fabrication. 

Celte  pensée  de  M«  Dan  mérite  d'être  étudiée.  Nous  ne  pouvons 
que  la  recommander  aux  capitalistes  et  aux  industriels. 

Les  anciennes  fabriques  de  coutils  de  Gantsr  et  des  environs  ne 
pourraient-elles  donc  revivre  ? 

r 

M.  YfNDRAS,  fabricant  de  droguets  à  Saint-Lo,  a  présenté  une  nom- 
breuse variété  de  ses  produits,  tels  que  rayure  fantaisie,  rayure  mé- 
rinos, finette  vc)rt  foncé,  blanc  et  noir.  7/8,  rayure  mérinos  vert  et 
bleu^  etc.  On  a  remarqué  avec  plaisir  de  Tintelttgence  dans  remploi 
des  matières. 

M*  Lb  Parqcois-Kaulinb,  de  Saint-Lo,  a  produit  hnit  échantillons 
de  divers  droeuets,  glacés,  mille  raies,  écossais,  de  eroisette  €fiaîne 
fil  et  finette  chaîne  fil,  grand  teint,  qui  se  distinguent  par  la  netteté 
des  couleurs,  la  solidité  et  la  propreté  de  la  fabrication,  et  une  assez 
grande  variété. 

Les  droguets  exposés  par  M*  Le  Parquois,  fils  aîné,  de  Saint-Lo^ 
consistent  en  trois  oallots  comprenant  une  coupe  droguet  fantaisie, 
une  autre  droguet  blanc,  et  la  troisième  pour  garnitare  d'ameuble- 
ment. Ces  produits  sont  d*une  bonne  coniection  ;  la  troisième  coupe 
a  surtout  k\k  remarquée. 

Ceux  présentés  par  M.  Hinarb,  autre  fabricant  à  Saint-Lo,  se  com^ 

J posent  ne  cinq  échantillons  ou  ballots  ;  ils  ont  été  remarqués  par 
enr  solidité,  leur  parfaite  teinture  et  la  convenance  4e  leurs  prix. 

M.  MouGHBL^  fabricant  et  teinturier  à  Valognes,  a  présenté  ëes 
droguets  plus  légers  que  le|  précédents;  mais  d'une  bonne  tein- 
ture et  d'une  bonne  confection.  Les  échantillons  au  nombre  de  18 
offrent  une  grande  variété  de  dessins  et  de  couleurs.  Les  prix  ont 
paru  élev^. 

La  fabrication  du  droguet  est  une  industrie  ancienne  dans  le 
département:  il  importe  de  la  conserver  et  de  lui  donner,  s'il  se 
peut,  plus  d  étendue  et  d'importance  qu'elle  n'en  a  ;  il  importe 
surtout  de  se  tenir  en  mesure  de  lutter  avec  la  concurrence  qui  se 
produit  ailleurs,  nptamment  dans  la  Haute-Vienne.  Les  prix  sont 
élevés  ;  on  comprendra  sans  douté  le  besoin  de  les  abaisser  et  par 
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« 

suite  de  perfectionner  encore  la  Imbrication.  Les  laines  moins 
torses  exigeraient  moins  de  matières,  sans  inconyénienl  pour  la 
solidité  et  avec  avantage  pour  le  coup-d'œil. 

G*est  à  rintelligence  des  fabricants  a  avisef  ;  nous  leur  rappelle- 
rons seulement  que  la  marche  constante  du  progrès  conseille  d*être 
sans  cesse  en  éveil,  et  de  profiter  de  toutes  les  leçons  que  peut 
donner  rexpérience^  alors  même  qu'elles  vieiinent  de  nos  émules. 

L'Exposition  doit  à  M.  Lb  GEimRB,  de  SainML.0,  une  nombreuse 
variété  do  tricots  de  laine  à  raiguille  :  châles,  chemises,  camisolles» 
caleçons,  écharpes,  gilets,  jupons,  cravates,  bas,  chanssettes^  chaos* 
sons«  brodequins,  cache-nez,  guêtres  pour  enfant,  bretelles,  tapisse- 
ries au  crochet  et  autres  ouvrages  analogues.  La  parfaite  confection 
de  ces  divers  produits  a  été  notée,  et  l'industrie  de  Texposaot 
mérito  des  encouragements  pour  les  bras  qu'elle  emploie. 

.Deux  châles  en  laine  produits  par  M.  Mabie,  mercier  à  Saint-Lo, 
ont  été  justement  appréciés;  leur  eonfection  est  irréprochable. 

L*HOBPiCE  d'Ayranciibs  a  créé  en  1808,  pour  suppléer  à  Tinsuf- 
iisance  des  ressources  de  rétablissement  et  occuper  les  mfanu 
urou^i,  une  manufacture  de  blondes  et  de  dentelles. 

Cette  création,  que  nous  regardons  comme  utile,  parce  que  nous 
la  croyons  renfermée  dans  ses  limites  naturelles,  a  porté  di^eureux 
fruits  et  les  produits  exposés  se  distinguent  par  un  travail  qui  mérite 
assurément  des  éloges  :  ce  sont  une  voilette  ae  1  mètre  10  centimètres 
de  largeur  sur  60  eentimètres  de  hauteur  ;  une  barbe  de  1  mètre 
23  centimètres  de  longueur  ;  une  autre  barbe  do  1  mètre  SO  cen- 
timètres de  longueur  ;  le  tout  en  dentelle  noire« 

M"**  Lekoiiïnier  sœurs,  fabricantes  à  Villedieu,  exposent  un  voile 
et  trois  volants  de  différents  dessins  et  de  grandeurs  diverses  en 
dentelle  noire.  Leur  bonne  confection  a  été  appréciée  par  te  Jury. 

'  L'uôpital  de  Pontorson,  comme  l'hospice  d'Avranches,  possède 
une  manufacture  de  dentelles  -  elle  est  sous  la  direction  d'une  sœur 
de  l'ordre  de  la  Sagesse.  Les  objets  envoyés  à  l'Exposition  consistent 
en  une  pointe  du  prix  de  ffOOfr.,  en  une  voilette  et  en  on  coupon  ; 
le  tout  de  dentelle  noire.  Us  accusent  «n  travail  exécuté  avec  soin 
et  avec  goût,  quoiqu'ils  aient  paru  moins  parfaits  que  les  prodoits  de 
rhospice  d'Avmnches. 

Un  châle  en  dentelle  noire  du  prix  de  600  fr.  exposé  par  M'^ 
Jeanne  Aomoht,  fabricante  k  Pontorson,  a  été  remirqué  par  le  choix 
des  dessins  et  l'habileté  du  travail. 

Les  ornements  d'église,  envoyés  par  la  Communacté  des  Ursultnss 
de  Mortain  sont  d'une  exécution  satisfaisante  ;  ils  montrent  un  tra- 
vail consciencieux  :  ce  sont  un  voile  et  une  bowse  pour  saint-sacre- 
ment, velours,  or  et  argent. 

M"**  Aimée  et  Zénalide  Gbnvrin,  lingères  à  Torigni,  ont  expose  un 
col  brodé  au  i)oint  d'armes  qui  parait  un  petit  chef-d'œuvre  d^cxé- 
cution.  Le  prix  en  est  élevé. 

M"«  Virginie  Etasse,  de  Saint-Lo,  présente  une  variété  de  brode- 
ries au  plumetis  et  au  point  d'armes,  qui,  par  leur  exécution, 
peuvent  rivaliser  avec  ce  qui  se  fait  de  mieux.  M"'  Etasse  com- 
menco  un  etablisîjomcnt  qui  occupe  déjà  plusieurs  jeunes  ouvrières  : 
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Doitt  eepéroM  qu'elle  en  emploiera  plus  encore  :  loiite  noire  synapa- 
thie  est  acquise  aux  créations  qui  peuvent  plier  k  l^ordrc  et  au  tra^ 
vail  les  jeunes  intelligences. 

Les  deux  pièces  de  broderies  au  crochet  (mouchoir  de  poche  et 
bonnette),  exposées  par  M"«  Gruat,  brodeuse  à  Saint-Lo,  (purent  des 
qualités  réelles. 

Les  différents  travaux  présentés  par  H"**  Niobey,  ravaudeuse  à 
Saint-Lo,  accusent  des  soins  et  du  goût. 

L'ouTRoiR  de  rfaospice  de  Saint-Lo  expcMse  un  tabouret  garni,  une 
robe,  une  chemise,  un  dessus  de  coussin,  deux  petottes  et  une 
chemise  brodée  pour  femme;  ces  travaux  dûs  à  de  jeunes  enfants 
formés  par  de  dignes  religieuses,  ont  mérité  les  encouragements  du 
Jury  ;  leur  confection  est  très-satisfaisante. 

Les  échantillons  de  reprises  exposés  par  M"»  Auvrat  de  Saint-Lo, 
prouvent  un  travail  d'une  minutieuse  exactitude  et  très-méritoire  ; 


Dans  TExposilion  variée  de  lingerie  faite  par  M^^^  Marie  (Félicité) 
deSaint*Lo,  le  Jurya  remarqué  le  travail  d^appUcaiûmi  qui  lui  a 
paru  fMirfait. 

M.  Faisant  (Etienne),  fabricant  cliapelier  à  Saint-Lo,  expose  1S 
variétés  de  chapeaux  de  sa  fabrique,  dn  «oie,  pluche,  feutre,  de 
formes  diverses,  plus  deux  képis  d'olTicier.  Le  Jury  s'est  transporté 
chez  Texposant  pour  vérifier  en  détail  sa  fabrication,  elle  lui  a  paru 
fort  bonne  et  les  prix  sont  modérés. 

M.  Tréhbc,  de  Saint-HilaireHlu-Harcottet,  présenle  six  chapeaux 
de  diverses  couleurs  de  sa  fabrication  ;  ils  sont  en  soie,  feutre^  imi- 
tation de  castor,  petite  pluehe  et  en  poil  imperméable  ;  leur  confec- 
tion a  paru  fort  bonne. 

M.  Lb  Gras,  fabricant  de  chapeaux  de  paille  à  Gouville,  a  envoyé 
t4*oig  chapeaux  de  paille  imitation  d'Italie  ;  Tun  est  à  bord  double, 
l'autre  à  bord  simple  et  le  troisième  est  un  chapeau  capeline  ;  ils 
sont  faits  en  paille  de  seigle  récoltée  par  Texposant.  Le  Jury  a 
reconnu  la  bonne  lisibrication  de  ces  produits,  et  il  engage  M.  Le 
Gras  à  continuer  et  à  étendre  une  industrie  avantageuse  au  départe- 
ment. 

La  maison  Dsrbois  de  Saint-Lo  a  présenté  divers  produits  apprê- 
tés ou  confectionnas  dans  son  élabll^ement  de  chapellerie,  de  four- 
rure et  de  pelleterie  ;  ee  sont  principalement  des  manchons,  toques, 
épaulettes  d'or  et  d'argent,  bonnets  dé  poMce  et  chapeaux  imper- 
méables pour  gendarmée,  chapeaux  de  toute  sorte,  etc. 

On  a  constaté  beaucoup  de  goût  et  de  soia  dans  le  travail,  les 
produits  ODt  paru  fort  b^s.  ^ 

M.  Lebéhot,  chapelier  à  Saint-Lo,  a  exposé  une  gtantl^variété  de 
chapeaux  castor,  feutre  et  soie,  de  casquettes,  de  cemturcs,  caîottes 
et  rabats  pour  prêtres.  La  confeotion  est  bonne. 

M"*  BoRBL,  casquettière  et  M.  Marie,  chapelier  à  Saint-Lo,  dnt 
également  exposé  des  produits  divers  de  leurs  établissements  que  le 
Jury  a  jugés  dignes  de  récompenses. 
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Deux  tapissierâ,  MM.  Sogut  et  Roberdb  de  Saint«Lo,ont  présenté 
des  obj^ets  de  leur  industrie  ;  ce  sont  :  pour  le  premier,  une  toilette 
marquise,  une  chauffeuse  style  renaissance,  un  fauteuil  style 
Louis  XY,  un  édredon  eu  soie,  duvet  de  cigile,  un  surtout  imitation 
de  guipure  et  une  chauffeuse  gothique;  et,  pour  le  second,  une 
chauffeuse. 

Le  travail  de  tapisserie  de  M.  Soclbt  se  recommande  par  des 
qualités  éminentes  de  goût  et  de  solidité. 
La  chauffeuse  de  M.  Roberdb  a  paru  moins  bien. 

M.  Le  Nbteu,  cordier  à  Saint-Lo,  expose  deux  paires  de  traits  et  an 
tissu  de  crin  pour  Texoression  de  Touile.  On  a  remaraué  dans  le 
dernier  produit  une  amélioration  due  à  rétablissement  d  un  double 
cordon  qui  assure  une  plus  grande  solidité. 

Le  cylindrage  des  tissus  n'est  pas  sans  importance  dans  le  dépar- 
tement; M.  Rbquibr-Dbsjaadinb,  de  CSanisy,  a  depuis  long-temps 
un  établissement  de  ce  genre,  dont  les  travaux  exposés  méritent  des 
encouragements. 

La  tannerie  est  dignement  représentée.  M.  Làtoucsb-Rogbr 
d'Avranches  a  envoyé  :  un  côté  cuir  de  Hongrie  non  passé  en  suif;  ^ 
un  côté  cuir  de  Hongrie  passé  en  suif;  —  4  veaux  secs  en  croûte 
pour  faire  le  vernis;— 2  côtés  cuir  fort  pour  semelle;  —  2  côtés 
cheval  oorroyé  pour  chaussures  ;  — 2  veaux  cirés  corroyés  pour 
chaussures  ;  —  un  cheval  tanné  brut  pour  corroierie.  Les  articles 
4,  5  et  7  sont  de  Buénos-Âyres^  les  autres  sont  de  France. 

Les  produits  de  Tétabli^ement  de  M.  Làtovghb,  fondé  par  son 
père  vers  1810,  ont  été  trouvés  bien  conditionna;  les  gros  cuirs  ont 
surtout  été  remarqués. 

L*expoflitioD  de  M.  Gênas  de  $aint-Lo  consiste  en  un  côté  cuir  de 
vache  élire  pour  semelle  ;  —  un  carré  long,  cuir  de  vache  pour 
semelle  de  chaussure  vernie  ;  ~-  veau  blanc  pour  vernis  ;  —  veau 
femelle  dré  ;  —  veau  mâle  ciré  ;  —  croupon  en  fort  veau  ;  —  bande 
de  cheval  corroyé  ;  —  2  ventrages,  cheval  mince. 

M.  Gbnas  a  succédé  à  son  père,  qui  possédait  la  tannerie  depuis 
1787. 

Dans  la  variété  des  produits  qui  tous  méritent  des  éloges,  le  Jury 
a  distingué  les  cuirs  de  vache  comme  fort  bien  conditionnés, 

M.  Louifr-Victor  Allix,  tanneur  à  Avranches,  a  présenté  6  côtés 
de  cheval  tanné  corroyé.  La  narfaite  confection  de  cette  nature  de 

Sroduits  ùài  regretter  ^ue  fenvoî  trop  restreint  n'ait  pas  permis 
'asseoir  une  opinion  sur  la  variété  des  travaux  de  Texposant. 

M*  TfiTU  (Louis)  de  Saint-Lo,  a  esposé  un  côté  de  cheval  ;  —  un 
veau  imprimé  ;  —  un  veau  ciré  ;  —  une  paire  de  tiges  ;  —  une  paire 
d*avant-pieds.  Les  produits  ont  semblé  d'une  assez  bonne  confection. 

Les  produite  de  mégisserie  présentés  par  M.  BLAin>m  d^Avranches 
se  composent  de  3  basanes  pour  reliure  et  cordonnerie  ;  —  6  peaux 
blanches  dguces  pour  cordonnier  et  gantier  ;  —  6  peaux  blanches 
fermes;  ib  entête  trouvés  d'une  confection^rréprochable. 

M.  BIaloret-Lanson,  parcheminier  à  Cou  tances,  produit  :  4  feuilles 
parchemin  pour  notaire;  — 1  pour  reliure  blanche;  — 1  teinte  en 
vert  ;  —  1  raturée  pour  taille-douce  ;  —  1  peau  de  veau  vélin  blanc; 
—  1  teinte  en  vert  pour  dentelle;  — 2  peaux  de  caisse  de  musique, 
timbre  et  batterie  ;  —  2  peaux,  ronde  de  caisse. 
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Ces  échantillons  ont  paru  d'an  fort  bon  travail  et  mériter  des  éloges 
et  des  encouragements. 

Les  produits  exposés  par  M.  Lemjisson  (Désiré),  parcheminier  à 
Goutances,  consistent  en  une  peau  de  yeau  vélin  ]  -^  une  peau  de  veau 
pour  fabrique  ;  —  une  peau  de  mouton  pour  fabrique  ;  —  une  peau  de 
caisse,  -—  et  feuilles  pour  notaire.  Ils  ont  été  trouvés  d'une  bonne 
confection. 

M.  Malohet  (Gharies-François^Nicolas),  parcheminier  à  Coutances, 
a  exposé  :  une  peau  de  grosse  caisse  de  musique  ;  —  une  peau  de  bat- 
terie en  veau;  —  une  peau  de  parchemin  pour 'notaire, —  et  une 
peau  de  chèvre  pour  filature  de  Hn  à  la  mécanique.  Ces  produits  ont 
paru  satisfaisants. 

• 

L'Exposition  doit  à  M.  Savàry  (Louis),  parcheminier  à  Goutances  : 
2  peaux  de  veau  vélin  ;  —  2  peaux  de  veau  pour  ^osse  caisse,  —  et  2 
Idéaux  de  parchemin.  La  confection  de  ces  produits  a  été  trouvée  sa- 
tisfaisante. . 

M.  Gambillon  (Emmanuel-Auguste),  autre  parcheminier  à  Gou- 
tances, a  présenté  :  feuilles  de  parchemin  pour  notaire  ;  —  parchemin 
pour  filature  ;  ^  peau  de  batterie  et  peau  de  timbre  pour  tambour. 
Ces  produits  ont  été  jugés  assez  bons. 

_  » 

M.  Lburcier  (Victor),  autre  parcheminier  à  Goutances^  a  produit  : 
un  cent  de  parchemin  pour  notaire;  —2  peaux  blanches ;  — peaux 
pour  filatures  ;  —  2  basanes  ;  —  1  peau  de  caisse.  —  Confection  asset 
bonne. 

M.  GciLBKRT  (Marie-Joseph),  bottier  à  Saint-Lo,  a  présenté  des 
bottes  vernies,  des  demi-bottes,  des  socques,  des  souliers  vernis  forme 
anglaise,  bottines  à  boutons  en  veau  cnamoisé,  souliers  de  bal,  une 

S  aire  de  mules  en  maroquin,  souliers^guêtres  de  son  invention,  guêtres 
e  diverses  sortes,  souliers  d'enfant  vernis,  bottines  pour  femme,  de 
différentes  espèces,  souliers  de  bal  poux  femme,  etc. 

Cette  exposition  se  distingue  par  la  variété  des  produits  et  leur 
excellente  confection,  qui  annonce  un  bon  ouvrier.  —  Les  prix  sont 
élevés. 

MM.  SiMoifiiBT,  Lbmoiihier  et  Gilsbrt.  autres  botiiers  de  Saint-Lo, 
ont  exposé  des  produits  également  vari&  de  leurs  établissements,  et 
ils  ont  étô  jugés  pareillement  dignes  d'éloges  et  d'encouragements; 
mais  les  prix  sont  élevés.  On  a  remarqué  une  paire  de  souliers  vernis 
d'un  seul  morceau,  sans  jointures  et  à  double  trépointe,  due  & 
M.  GnjamT. 

M.  Ekéb  ,  bottier  à  Saint-Lo,  a  exposé  une  paire  de  bottes  ordi- 
naires et  une  paire  de  bottes  pour  gendarme.  —  Bonne  confection. 

L'usine  de  Bourberouge  (haut  fourneau,  fonderie  de  2**  fusion  et 


près  les  termes  du  programme  ;  les  autres  consistent  surtout  en  fontes, 
et  se  composent  notamment  de  chaudières  pour  fabrication  de  pro- 
duits cbimiaues,  contre-feux  armoriés  ou  autres,  séries  de  marmites 
ordinaires,  de  marmites  dites  toupies  et  de  marmites  dites  anglaises, 
série  de  chaudrons  du  n^  3  au  n^  85,  potagers,  fourneaux,  fers  à  re- 
passer; étouffoirs,  poêles,  coquelles,  coquilles  à  rôtir,  casseroles,  ga- 
lettoires,  chenets,  poids  igustés,  médaillons  (cardinal  de  Richelieu  et 
prince  Louis-Napoléon),  bottes  de  roues,  etc.,  etc. 
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Ces  produits  méritent,  par  leur  importance  et  leur  utilité  usuelle^ 
toute  la  sympathie  du  Jury. 

La  poterie  a  principalement  été  remarquée.  On  eût  désiré  que 
'  quelques  échantillons  eusseut  été  présentés  avant  d'avoir  été  pas^ 
a  la  mine  de  plomb. 

L'usine  de  Bourberouge  occupe  300  ouvriers  »  sous  la  direction 
éclairée  de  M.  Edouard  Delalain. 

M.  IIavabd  (Paul),  fondeur  k  Villedieu,  a  présenté  trots  petites 
cloches  du  poids.  Tune  de  291  kilog.  50^  la  seconde  de  213  kilog.,  et 
la  troisième  de  151  kilog.  Elles  se  recommandent  par  une  excellente 
confection,  une  bonue  sonnerie  et  un  accord  juste.  Le  Jurj  en  a  ap- 
précié avec  attention  et  à  plusieurs  reprises  les  qualités  réelles. 

L'établissement  de  M.  Hayard  existe  depuis  long*temps,  et  est  di- 
rigé par  Texposant  depuis  1836  ;  il  fait  80  à  100  grosses  cloches  par 
an,  munies  da  tous  leurs  accessoires  et  en  état  de  sonner. 

Un  nouveau  s^tème  pour  le  montage  des  cloches  a  été  inventé  ei 
exposé  par  M.  uuérin,  curé  de  Saint-Sympborien,  près  Torigni.  Il 
paratt  ingénieux,  et  on  assure  qu'il  a  par&itemeot  réussi.  Lexpo- 
sant,  au  surplus,  a  ftût  tout  un  livre  sur  la  direction  des  traTaiu  du 
beffroi.  Nous  pouvons  annoncer  la  science  spéciale  de  l'auteur,  mais 
nous  n'avons  pas  à  l'apprécier.  Le  système  exposé  s'appli^eraii  à  un 
beffroi  avec  cinq  cloches  :  il  aurait  pour  résultat  de  projeter  plus  loin 
le  son,  do  ne  jamais  trouolér  Tharmonie  par  la  rapidité  de  la  course, 
de  faciliter  lasonnerie,  et  enfin  de  ne  pas  tracasser  le  beffroi  ni  la  tour. 

M.  GmARP,  serrurier-mécanicien  à  Saint-Nicolas-de-Coutances,  a 
produit  une  pompe  aspirante  et  foulante»  avec  tous  ses  accessoires 
pour  le  service  des  incendies  ;  elle  est  en  fonte,  avec  appareil  en 
cuivre  et  mouvements  extérieurs  en  fer.  Le  Jury  a  cru  devoir  la  faire 
fonctionner  sous  ses  yeux  ;  elle  présente  une  disposition  nouyelle  des 
soupapes  en  dehors  du  récipient  qui  rend  le  nettoyage  facile.  C'est 
un  bon  travail  ;  elle  lanoe  ii,OOQ  lUres  d'eaa  à  l'heure.  Ce  fait  a  été 
vérifié  par  le  Jury. 

• 

M.  Lucas,  mécanicien  breveté  à  Cherbourg,  a  présenté  :  une  pom}>e 
aspirante  montée  à  chapeau  fermant  la  partie  supérieure  d«  corps, 
et  à  piston  paraHèle  ;  -«  une  pompe  à  mouvement  circulaire  avec 
volant; — une  pompe  d^épuisement  à  mouvement  parallèle;-»- use 
pompe  pour  les  puus  d'une  grande  profondeur;  -*  une  pottj^  aspi- 
rante et  refoulante  par  en  haut  ;>*- une  pompe  pour  les  petits  né- 
nages^  avec  chapeau  en  fonte;  — une  pompe  jaroinière  et  à  înœn- 
die,  portative  et  à  double  effet  ;  elle  donne  un  jet  continu. 

Ces  produits  ont  paru  d'une  exécution  ir^réprochaUe  ;  pli^eifi^^n  t 
été  éprouvés  aveo  succès  complet.  Ils  sont  peu  cbersi  et  réalisent  pour 
une  partie  du  département,  notamment  pour  Saint-Lo^  un  progrès 
dont  le  Jury  tient  compte. 

L'établissement  de  M.  Lvgas  est  important  et  ses  produits  sont  va- 
riés. L'exposant  a  ua  brevet  de  15  ans  pour  un  gouvernail  de  navire 
qui  porte  ^n  pom. 

Nous  dirons  à  M.  Lsnoia  (Alphonse),  chaudronnier  à  Coutances, 
deux  poêles  calorifères  ^  son  invention,  te  premier  présente  plu- 
sieum  perfectionnements  sur  les  poêles  ordinaires  ;  ils  proviennent 
surtout,  V  de  la  disposition  particDl|èi«|  du  cendrier,  qui,  outre  sa 
destination  apéciale,  sert  à  foMT^ir  l'air  nécessaire  À  la  combustion  ; 
^  de  Taddition  dans  le  socle  d'un  plateau  circulaire  contenant  de 
l'eau  pour  rendre  à  Tair  Thumidité  enlevée  par  la  chaleur  du  polie  ; 
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:V'  de  la  circulation  do  la  fumée  au-dessus  du  foyer  par  deux  cylindres 
concentric(ues  ;  ^"^  d*uD  démontage  et  d'un  nettoyage  rendus  faciles  ; 
et  S^  en  fin  ^  de  ressorts  placés  dans  les  coulisses  et  remplaçant 
les  chaînes  avec  contre-poids  pour  tenir  la  porte  en  équilibre. 

Le  deuxième  poêle,  avec  couvercle  en  cuivre,  est  fumivorc.  La 
combustion  s'opère  dans  un  cône  renversé  au  fond  duquel  est  placé 
un  gril  :  le  tirage,  contrairement  à  ce  gui  se  pratique  ordinairement, 
se  fait  de  haut  en  bas  ;  la  fumée,  ainsi  forcée  de  passer  à  travers  le 
combustible  en  ignition,  est  consumée  à  peu  près  entièrement.  L'air 
chaud  descend  ensuite  du  foyer  par  un  tuyau,  est  obligé  de  remonter 
dans  un  cylindre  enveloppant  le  foyer  et  présentant  une  graade  sur- 
face, et  il  sort  par  le  tuyau  de  tirage. 

Les  deux  poêles  peuvent  être  alimentés  avec  du  bois  ou  du  charbon 
de  terre  ;  ils  ont  fonctionné  devant  le  Jury,  ils  ont  été  démontés  et 
vérifiés  avec  soin  dans  tous  leurs  détails,  et  il  a  été  reconnu  qu'ils 
étaient  d'une  bonne  exécution,  qu'ils  réalisaient  une  amélioration 
réelle  dansle mode  de  chauffage,  et  quela  disposition  et  le  mécanisme 
du  dernier  surtout proeuraientune économie  évidente  de  combustible. 

Les  prix  sont  modérés.  H.  LcNon  a  pariaitement  compris  les  con- 
ditions de  succès  de  son  industrie. 

M*  Randaxhb,  forgeron  à  Agneaux,  près  Saint->Lo,  a  exposé  un 
modèle  de  charpente  en  fer  sur  une  échelle  d'un  10",  une  paire  de 
palans  et  un  écnantillon  de  bordage  en  âne.  Ces  divers  travaux  ont 
un  mérite  réel.  On  a  vu  avec  intérêt  l'emploi  du  linc  au  bordage  des 
chalands. 

MM.  ÂssmiAT,  maréohal  au  dépôt  de  remoBle  de  Saint-Lo,  et  Mébl, 
maréchal  à  Saint-Lo»  ont  produit  chacun  sept  fers  de  formes  diffé* 
renies,  pour  les  maladies  ou  difformités  du  pied  des  efaev^ux.  Ces 
fers  sont  connus,  mais  on  ne  saurait  trop  en  vulgariser  l'usage,  el 
sous  ce  rapport  les  exposant^  méritent  des  éloges. 

Le  ferrage  des  chevaux  a  une  importance  réelle,  et  le  lury  pense 
que  des  expériences  faites  avec  soin  et  intelligence  pourront  conduire 
à  de  nouvelles  améliorations.  Le  ferrage  à  froid  a-t-il  été  expéri- 
menté avec  l'attention  convenable  7 

L'exposition  de  la  coutellerie  est  t^rillante,  er&ce  surtout  à  M.  F&bs- 
TEL,  de  Saint-Lo,  dont  les  produits  sont  plutôt  d'un  artiste  que  d'un 
ouvrier.  Sa  supériorité  dans  les  travaux  fins  et  délicats  est  positive^ 
et  le  Jury  est  heureux  d'avoir  à  rappeler  les  récompenses  obtenues 
par  Texposant  à  toutes  les  expositions  centrales  de  Paris. 

M.  Frbstel  a  manifesté,  du  reste,  le  désir  de  ne  pas  concourir. 

Les  produilB  présentés  par  M.  BiGinns  (Jules-Désiré]^  coutelier  à 
Goutanees^  sont  noml>reax  ;  ils  se  eomposent  dé  27  variétés  de  pro- 
duits, tels  que  couteaux  de  toute  sorte,  serpette  simple,  serpette  scie 
écussonnoire,  serpette  et  canif  pour  marcotter  ;  étui  en  maillechort 
et  étui  m  cuivre  fivec  trois  flammes  lames  rondes  ;  lasoirs  ordinaires, 
damassés  et  genre  anglais,  à  ^  postiche,  etc.  ;  sécateur  ;  écusson- 
noir  pour  rosiers,  tube  ivoire^  et  qfiatre  lames  de  rasoir  forgées. 

Parmi  ces  produits^  cinq  sont  orignaux.  Leur  bonne  exécution  et 
leur  utiHIé  usuelle  ont  paru  devoir  i^ériter  une  récompense. 

M.  PiNCHON  (Emile),  coutelier  à  Mortaia,  expose  un  eouteau  îotme 
catalane,  manche  en  buis  ;  une  serpette  avec  ressort^  manche  de 
corne  ;  un  eoul^au  et  une  fourehette  a  découper,  et  deux  raseirs,  qui 
ont  été  trouvés  d'une  bonne  conf<ëction  et  d'u^  prix  modéré. 
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L'Exposition  doit  à  M.  Lbcât,  arquebusier  à  Saint-Lo, .  outre  plu- 
sieurs armes  de  fabrique,  une  ligne  montée  par  lui  et  un  fusil  a  trois 
coups  de  sa  façon.  Ces  deux  travaux  ont  semblé  méritoires  ;  Tajustago 
du  fusil  a  surtout  été  apprécié. 

Dans  la  cuivrerie,  le  Jury  a  distingué  les  produits  de  MM.  Lbcbl- 
LaR-HÀYARD,  fondeur  ;  Ghàuié-Bidet,  sraveur  et  ^ïiseleur,  et  Hu- 
bert-Gautier, chatidronnier,  tous  de  Villedieu. 

Ceux  de  M.  Lbcellibr  consistent  en  une  fontaine  et  sa  cuvelte  pour 
laver  les  mains  ;  —  une  bassine  à  confitures  ;  —  une  poissonnière  ; — 
un  moule  à  pâtisserie  ;  —  une  casserole  et  son  couvercle  ;  —  une  bas- 
sinoire à  ressort,  brevetée  en  1833  ;  —  une  bassinoire  à  gouge  jaune» 
brevetée  en  1840  ;  —  une  bassinoire  façon  de  Paris  ;  —  une  bassinoire 
à  bouches  de  chaleur,  nouveau  modèle  ;  —  une  chaufferette  à  eau 
bouillante,  forme  de  livre,  nouveau  modèle. 

Bonne  confeclioD.— Travaux  iotéressants. 

Les  produits  de  M.  Ghalhé  se  composent  :  l""  de  49  morceaux  de 
cuivre  et  plomb,  formant  modèles  d'armoiries,  d'imaoes  de  sainte 
etc.,  pour  être  imprimés  sur  cloches*  Ils  sont  repousB»,  ciselés  sur 
cuivre  laminé  et  pris  sur  pièce; 

2«  Etd'unr---^— — -^- 
façon  argent^ 
à  ror  moulu. 

Le  travail  de  M.  Ghalhé  accuse  une^main  exercée  et  habile;  quel- 
ques détails  pourraient  être  plus  délicats  et  plus  finis. 

Quant  à  M.  Hcbbrt-Gavtier,  il  n'a  présenté  qu'une  bassinoire  en 
cuivre  rouge  et  une  casserole  et  son  couvercle.  Ges  travaux,  trop  peu 
variés;  nféritent  néanmoins  des  encouragements  par  leur  bonne  exé- 
cution. 

M.  Villain-Hébbrt,  fabricant  doreur-argenteur  à  Villedieu,  pro- 
duit une  clochette  dorée  à  Tor  root)Iu>  et  une  paire  de  flambeaux  de 
table  fabriqués,  ciselés  et  argentés  par  rexporànt.  —  L'exécution  est 
fort  bonne  et  annonce  du  talent. 

Une  lampe  pour  chœur  d'église,  en  bronze  ciselé  et  argenté,  deux 
bénitiers  et  un  goupillon  argentés,  modèle  ordinaire,  envoyés  par 
M.  Lambbrt-Timont,  fabricant  de  oronze  poiir  églises  à  Villedieu, 
se  recommandent  aussi  par  une  exécution  satisfaisante. 

Nous  pensons  que  la  vieille  et  juste  renommée  de  Villedieu  aurait 
pu  être  justifiée  par  d'autres  produits  importants.  Nous  savons  que  le 
travail  est  toujours  en  honneur  dans  cette  ville  industrieuse;  nous  ne 
pouvons  donc  que  faire  un  appel  à  son  esprit  d'émulation  et  de  pro- 
grès. Le  Jury  croit  que  des  perfectionnements  pourront  encore  être 
ap{K)rtés  dans  le  choix  de  Tornementation  et  dans  le  fni  de  Texé- 
cution. 

Le  goût  se  forme  par  la  comparaison  et  l'étude  ;  il  ne  faut  donc 
jamais  se  lasser  d'étudier  les  bons  modèles. 

M.  Millet  (Jean),  armurier  à  Sourdeval-la-Barre,  a  présenté  :  2  es- 
pèces de  Kmes  tiers-point  ;  —  2  limes  à  charpentier;  —  1  lime  ronde, 
dite  queue-de-rat  ;— 10  poires  à  tabac  ;— 5  petits  souliers-tabatières, 
—et  4  ^enouilles-tabatières. 

Les  limes,  par  leur  bonne  confection,  ont  paru  mériter  une  ré- 
compense.-«-  La  fabrication  des  limes  a  ae  l'intérêt  pour  le  départe- 
ment, puisqu'il  a  été  jusqu'ici  tributaire  de  l'étranger.  La  trempe  des 
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limes  anelaises  avait  paru  préférable  à  celle  des  limes  françaises; 
maii^lesoerniers  progrès  réalisés  en  France,  et  aussi,  croyons-*nous, 
par  M.  MiLUT,  nous  affrancbiroot  de  Timportation  de  ce  produit. 

Nous  ne  pouvons  qu*engager  Texp^santà  étendre  son  industrie  et 
à  monter  une  fabrique  en  grand. 

M.  Lkpàge  (Jacques^Ântotne) ,  horloger  à  Goutanees,  ei^pose  uim 
horloge  pour  clochers,  mairies  et  châteaux,  et  une  longue-vue. 

Le  premier  produit  a  paru  mériter  seul  une  mention  particu- 
lière. Cette  horloge  est  sans  pignon,  à  roues  à  chevilles,  à  vis  sans 
fin  et  à  balancier  horizontal  ;  sa  moulure  et  ses  roues  sont  en  ter  avec 
ornemerrts  en  cuîvre. 

Nous  croyons,  dans  Tintérét  de  M.  Lepàge,  ne  pas  devoir  donner 
une  description  plus  détaillée  de  son  horloge;  mais4a  conception  de 
Teiposant  est  heureuse  et  remarauable  :  elte  annonce  un.  sénie.  d'in- 
vention peu  commun.  La  simpliucaiion  du  mécanisme  ordinaire  des 
horloges  de  clocher  est  notable  ;  la  suppression  des  pignons,  et,  par 
suite,  des  engiena^es,  et  Tintroductiion  d'une  vis  sans  fin  pour  les 
remplacer)  sont  ofes  améliorations  positives  que  le  Jury  signale; 
elles  réduisent  oonsîdérablement  les  prix  devante. 

Nous  applaudissons  donc  aux  idées  de  Texposant,  mais  noua  lui 
conseillons  de  fttire  exécuter  par  des  ouvriers  habiles  les.travaul9 
qu'il  conçoit. 

L'exposition  de  M:  Brun,  ferblantier^ampiste  à  Saint-Lo,  «com- 
prend :  un  vase  et  son  couvercle  en  fer-blanc,  anses  argentées  ;— une 
cruche  en  zinc^  cerclée  de  cuivre  ;— «une  cruche*  en  vnc  à  goulot  ; 
—  un  moule  à  pâtisserie  en  fer-blanc  ;  —  une  cafetière-théicure  ,*  -^ 
une  cafetière  ordinaire  ;~^  une  veilleuse  avec  lampe  ;-^Aioe  lanterne 
de  poche  ;  ^  six  lampes  de  divers  modèles  et  calibres.. 

Les  ouvragies  en  zinc  ont  été  remaraués,  mais  le  V98e  en  fer-blane 
a  surtout  fixe  Tattention.  U  est  d'une  rorme  agréable  et  fait  au  mar- 
teau, ce  qui  prouve  une  grande  difliculté  vaincue  elle  talent  réel  de 
l'ouvrier. 

MM.  Emmanuel  et  Eueène  Bazin,  frères,  ont  établi  en  1844,  à 
SourHeval,  une  fabrique  de  chandeliers  dont  22  échantillons  variés 
ont  été  présentés  à  l'Exposition. 

Ces  produits,  de  qualités,  formes  et  dimensions  (Tiverses,  sont  d'une 
confection  parfaite,  et  ils  se  recommandent  par  la  modicité  des  prit; 
ils  sont  cotes  depuis  i  fr.  jusqu'à  5  fr.  la  domaine^  - 

Le  fléau  fiucg;é  sans  lime,  de  23  kilog»,  envoyé  par  M.  Maillard, 
se^rurie^  à  Saint-Hilaire-^u-Harcouet,  est  d'une  exécution  qui  ne' 
laisse  rien  à  désirer. 

M.  Bbanaid  (Louis-François),  lampiste  et  ferblantier  à  Coutances, 
a  exposé  trois  cloches  en  zinc  à  huit  pans,  inoxidables  à  Tair.  Chaque 
cloche,  dont  le  diamètre  xarie,  est  à  double  coulisse  faite  d'une  seule 
pièee  de  métal  ;  les  carreaux,  faciles  à  poser,  n'ont  pas  besoin  de 
mastic  ries  quatre  pieds  à  coulisse  s'arrêtent  par  degrés,  suivant  la 
quantité  d'air  qu'on  désire  donner  aux  piaules;  ils  disparaissent  à 
Tolonté.  La  cloche  est  divisée  en  huit  pans,  disposition  qui"  pro- 
cure une  chaleur  douce  sans  brûler  jamais  les  plantes. 

€e  nouveau  système  de  cloches  est  de  l'invention  de  l'exi^osant,  qui 
va  prendre  un  brevet. 

Le  Jury  a  reconnu  qu'il  présente  une  amélioration  positiv<^  sur  le 
svstème  ordinaire,  taut  f>ar  sa  dispositioa- particulière  que  par  l'a- 
tfoption  dos  supports  en  zinc. 

39 
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I3n  nouvel  appareil  pour  chauffage  rapide  des  bain»  particuliers 
est  présenté  par  M.  Carel  (Jo^^pb- Alexandre],  ferblantier-lammste 
à  Cherbourg.  Kn  voici  la  description  sommaire  \  au  do»  d'une  Wi- 
gnoire  ordinaire  on  zinc  ou  on  cuivre,  o»t  adapté  un  cylindre  en 
cuivre  renrermant  le  charbon  nécessaire  pour  cfiaufïor  !%«]  ;  à  sa 
liartie  inférieure  est  une  grille  à  charbon  et  deux  tiroir»  pour  rece- 
voir les  cendres  et  sei^ir  nxmï  de  eourani  d'air.  L'appareil  est  recou- 
vert d'un  ciniredans  lequel  Tcau  communi(|uo  par  aes  trous  percés 
dans  le  premier  dossier  ;  elle  devient  ainsi  bouillante  en  peu  de 
temps,  se  répand  ensuite  dans  la  baignoire  et  opère  un  mélange  qui 
procure  un  bain  à  la  temuérature  de  25  degrés  en  35  minuits. 

Cet  appareil  a  été  jugé  ue  beaucoup  préférable  au  cylindre  dont  on 
se  sert  ordinairoment. 

M.  Le  HfcoLAis  aîné,  fabricant  i\  SourdefaKn  présenté  137  échan- 
tillons de  SOS  produits  divers  de  quincaillerie,  et  une  machine  ]H)ur 
faire  des  pointes,  perfectionnée  dans  son  étaMissemeat.  La  machine, 
que  le  Jury  a  fait  tbnctioRncr  h  diverses  reprises,  exécute  avec  précis 
sion  et  célérité  ;  elle  n'est  parvenue  à  son  état  actuel  qu'aptes  des 
améliorations,succes8ifos  opérées  depuis  dix  ans  ;  elle  dim^  en  plu- 
sieurs points  de  celles  en  usage  tiMeur.-^,  et  a  paru,  ^  sa  iirédSK^n, 
sa  simplicité  et  le  peu  de  force  motrice  qu'elle  exige,  réaliser  un 
progrès  vériUible.  ^ 

Los  produits  exposés  sont,  au  surplus,  d'une  bonne  confection,  et 
se  recomnoandent  par  leur  variété.  ' 

Les  marbres  et  |ranila  polis  exposés  par  MM.  GuToif-DE$aotn.iHs, 
père  et  (Ils,  marbriers  h  Coutanees,  offrent  un  bon  travail  ;  mais  les 
prix  sont  élevés.  Une  cheminée  h  console,  h  volute  et  feuille  d'eau  sur 
le  devant,  est  en  marbre  noir  de  Goutanees.  —  La  monture  d'une 
pendule  à  colonnes  et  mosaïque  est  du  môme  marbre*  —  Six  échan- 
tillons de  marbres  du  pays  viennent,  l'un,  en  marbre  gris,  des  car- 
rières de  Regnéville  ;  le  second,  en  marbre  noir,  des  carrière»  de 
Coûtantes;  le  troisième,  des  carrières  du  Mesnil-Aubert  ;  le  qua- 
trième, des  carrières  da  Montmartin  ;  le  cinquième,  des  carrières 
d'Ilyenville,.  et  le  sixième  des  carrières  de  Montchato».  -^  Deux  échan- 
tillons de  granit  proviennent  de  Flamanville  et  de  Giiausey  ;  uu  troi- 
sième, provenant  a«ssi  de  Chausey,ost  pareil  au  gtanil  4u  piédestal 
de  la  statue  du  prince  Lebrun. 

Laplup^irt  des  gisements  4es  marbres  exposés  ont  clé  découverts 
yoLT  MM.  Guyon-Desmoulins,  père  et  fjls. 

Des  récompenses  accordées  précédemment  ont  déjà- signalé  leurs 
travaux  à  l'attention  publique. 

Trois  chapiteaux  en  granit  sculpté,  ordres  corinthien,  roman  et 
renaissance,  sont  présentés  par  M.  Ooursin  (Gabriel-Cbuflies),  tailleur 
de  pierres  à  Sainte-PieAee. 

Ces  travaux,  sans  être  remarquables,  méritent  d'être  encouragés. 

M.  le' marquis  p'AuaAX-a>R-SAiNT-Pois  expose  deux  vases  Médiris 
en  granit,  fxits  sous  ses  yenx  et  sous  sa  direction  ;  ils  accueent  un 
travail  digne  d'éloges.  11  en  a  fait  don  a  la  ville  de  Saiot-Lo,  qui  con- 
servera précieusement  le  souvenir  de  ce  lémoignage  de  haute  bien- 
veillance. 

M.  Levesqub  (Jean-Daptistc),  fabricant  de  tuiles  â  Smirt-Oeorges- 
de-Rouelley,  a  envoyé  d»x  échantillons  de  tniles  et  de  briques  variées, 
fabriquées  dans  son  établissement.  ëe$  produits  mériient  des  élo(ics. 

L'établissement,  fondé  on  4830.  occupe  16  ouvrier»;  il  peut  k- 
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ç(Miner8ur  modèle  avec  la  plus  fraude  exactitude,  et  ses  .produits 
peufent  êira  soumis,  sans  altération  aucune,  à  toutes  les  intempéries 
des  saiflODS. 

Le  Jury  ne  saurait  trop  recommander  cette  jndustiie  'si  utile  dans 
le  pays;  c^est  en  s'attachantà  réaliser  de  nouveaux  progrès,  et,  par 
suite,  à  modérer  les  prix,  qu'on  peut  espérer  de  lui  donner  tout  le 
développement  qu'elfe  comporte. 

M.  MoREL  (Jacques)*,  fabricant  à  Âvranohes,  a  créé,  en  1848,  la  tui- 
lerie et  briqueterie  de  Marcey,  village  du  Paré,  et  il  présente  guatre 
échantillons  de  tuiles  et  de  briques  qui  prouvent  que  son  établisse- 
ment mérite  des  encouragements;  noiilsne  doutons  paa  jquMl  lie 
preoDe  un  accroissement  rapide. 

L'Exposition  doit  à  M.  Dubosq  (Jacques-René],  faïencier  à  Cou- 
tancea  :  quaire  édiantîMons  de  brique»  demi-ronae,  ordinaire,  pour 
cloison  et  pour  otmduit  de  cour  ;  — -  une  paire  de  vaee«  en  cnstal, 
c^tes  plates  et  bandeau  diaiAant  :— un  verre  en  cristal,  forme  hol- 
landaise, pointes  de  diamant  et  double  étoile,  avec  incrustation  d'un 
poti  fleurs; — et  un  autre  verre  aussi  en  cristal^,  forn^  conique, 
côtes  plates  et  triple  étoilB. 

Les  briques  peuvent  être  soumises  à  l'action  du  feu  sans  crainte 
d'accident 

Les  divers  produits  de  M.  Duboso  méritent  des  encouragements 
que/ le  Jui7  donne  en  exprimant  le  désir  qu'ils  déterminent  de  nou- 
veaux periectionnements. 

La  poterie  en  terre  de  M.  Mahib  (François),  de  Moon,  n'a  été  fon- 
dée qu'en  18S0.  Les  vingt  échantillons  envoyés  par  cet  industriel  sont 
dicnes  d'intérêt  ;  mais  nous  recommandons  l'emploi  de  bons  mo- 
dèles. Cest  surtout  au  début  d*un  établissement  qu'il  importe  de 
faire  des  clioiic  judicieux  et  d'un  goût  non  équivoque. 

M.  Pierre  Maeut,  scieur  de  long  à  Saint-Lo,  présente  deux  plateaux 
de  noyer  débité  en  sept  feuilles  sur  l'éfpaisseur.  Ce  travail  a  été 
trouvé  irréprochable. 

Nous  devons  à  M.  Lecontb  (Edmond),  sculpteur-ébéniste  à  Saint- 
Lo,  la  restauration  de  deux  bahuts  anciens  et  la  collection  d'une 
table  de  salle  à  manger  et  d'une  étagère  dans  le  style  des  bahuts. 

Nous  ne  parlerons  que  des  deux  derniers  ouvrages. 

La  table,  imitation  de  vieux  bois,  a  7  pieds  de  longueur  sur  4  1/2 
de  largueur,  croisillon  sculpté  sur  lequel  repose  un  lion  exécuté  sans 
modèCss  quatre  colpnnes  torses,  couvercle  sculpté. 

L'étagère,  du  même  bois  que  la  table,  a  huit  colonnes  torses,  ^cle 
avec  deux  corniches  et  frise,  trois  ornements  différents  sur  chaque 
moulure,  qnatre  étages,  et  variation  d'ornements  à  chaque*  étage  ; 
elle  se  termine  par  un  fronton  avec  tête  de  Chimère  et  enroulements 
au  milieu  ;  deux  Chimères  sur  les  côtés  du  fronton  ;  six  vaseê  ornés 
sur  Fes  étages  supéncùrs. 

Ces  travaux  se  recommandent  par  des  sculptures  bien  fouillées  et 
par  rharmonie  de  l'ensemble  ;  c'est  une  œuvre  sérieuse. 

li.'LBVÀTOis,  ébéniste  à  Saint>Lo,  présente  une  table  de  salon  en 
aeiyou  massif  ei  deux  fauteuils  antiques  imitatro&r  de  vieux  bois. 
Ces  produits^  indépendamment  d'un  charmant  petit  meuble  déposé 
trop  tard  pour  concourir,  accusent  un  travail  digne  d'éloges  et 
prouvent  le  mérite  réel  de  l'exposant. 
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l/exposilion  de  M.  Paufovru,  ébéniste  à  Saini-I.o,  Ke  ooniDafle 
d'une  armoire  à  glace  en  acajou,  d^tine  commede  du  mèmB  do» 
servant  aussi  pour  écrire  et  auiM  toilette  secrétaire  de  différents 
bois,  avec  intérieur  plaqué.  Ces  objets  sent  d^ane  fort  benne  con- 
fection. 

Un  nécessaire  bureau  et  une  cale  pour  plaaucr  les  rouleaux^ 
fabriqués  par  M.  Leconte  (Bon-Louis-François)  éoénisfe  à  Saint-Lo^ 
aTiooncent  chet  Texposanl  un  talent  réel  que  le.  Jury  a  vu  avec  inté- 
rêt; la  cale  réalise  une  amélioration  certaine  sur  le  jnode  ordinai- 
rement suivi  dans  TopiSratiofi  du  p1acage« 

M.  I^URBNT  (Jean),  vannier  à  Reiniliy,  a  «^tposé  trois  échantillons 
de  ses  produits,  parmi  lesquels  nous  aroos  spéeialertient  remarqué 
un  étoquoir  ;  co  produit  est  bien  confectionne.       v. 

Parmi  ceux  présentés  par  M.  Dupret,  (Jaequea)  aus^i  ^^ranEier  à 
Remilly,  lesquals  sont  au  nombre  de  ^  le  Jury  a  distihmé  un 
pannier  c^  incendie,  dee  hottes  et  un  van  dont  la  confectifuTpRfait 
bonne. 

M.  AeBRT,  forgeron  et  fabricant  de  voitures  à  Sain t-Lo,  a  exposé 
une  voiture  américaine  ;  un  ressort  à  pincette  et  à  crosse  et  un 
ressort  à  pinceltc  h  charnière. 

Ces  produits,  étudiés  avec  soin  et  en  détail  par  te  Jury»  lui  ont 
paru  d  une  bonne  et  solide  confection.  La  voilure  ne  présente,  au 
reste,  qu'une  seule  particularité  :  la  ferrure  des  roues  est  nouvelle  ; 
le  cercle  au  lieu  d'être  plat  h  Tendroit  qui  porte  sur  la  route  est 
ovale  sur  son  plein,  rond  sur  les  côtés  et  plat  sur  tes  angles;  celte 
innovation  donne  de  Télégance  en  dissimulant  la  masse  ou  ter  de  la 
roue;  d'un  autre  côté,  elle  empêche  que  des  secousses  réitérées 
puissent  désenrayer  les  rayons  du  moyeu.  C'est,  dit-on,  le  système 
anglais  récemment  importé  de  l'Exposition  de  Londres;  maisja  dois 
faire  observer  qu'en  1844  M.  Desskrrbs  de  Sàverbun  présenta  à 
l'exhibition  du  département  de  TAciège  un  tilbury,  dont  la  ferrure 
des  roues  était  exactement  celle  qu'on  dit  importée  d'Outre-Manche. 
Ce  ne  serait  pas  la  première  ibis  qu'une  amélioration  faite  en 
France  nous  serait  revenue  comme  une  découverte  de  l'étranger. 

Un  tilbury  à  crosse  et  à  4  roues,  avec  panneau  de  ceinture  mobile 
et  siège  logé  dans  la  crosse,  est  présenté  par  M.  Thgrin,  sellier 
carrossier  à  Saint-Lo.  Ce  produit,  examiné  avec  soin  et  en  détail, 
comme  ceux  de  M.  Aubet,  a  été  reconnu  d'un  travail  intelligent  et 
très-soigné;  il  ajeçu  les  éloges  mérités  du  Jury. 

Les  menuisiers  en  voitures  sont  rares  dans  le  département; 
M.  Auvràt  (Louis),  nouvel  habitant  de  Saint-Lo,  vieût  ae  combler  | 

cette  lacune  :  la  caisse  de  voiture  et  le  siège  de  tilbury  quMi  a  J 

exposés  le  recommandent  par  leur  bonne  confection  ;  les  greffes  de  i 

la  caisse  sont  faites  avec  une  grande  solidité  et  nous  avons  reoiarquë 
que  les  baguettes,  qui  sont  ordinairement  rapporterez,  ont  été  prises 
dans  la  masse  même  du  bois. 

MM.  Levallois  Mîuillaume  et  Alexis)  frères,  soufOetiers  à  8our- 
deval,  ont  exposé  17  variétés  de  soufflets,  depuis  le  soufflet  comoiuo 
et  de  fantaisie,«jusqu'aux  soufflets  de  boucher,  de  forge  et  de  plom- 
bier. Ces  produits,  d'une  bonne  exécution  et  d'un  travail  soigné, 
sont  remarauables  par  leur  variété.  Les  prix  sont  modérés.  L^éta- 
blissement  de  MM.  Levallois,  fondé  en  1838,  occupe  42  ouvriers, 
soit  dans  les  alelierAy^aoit  au-dehors. 
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M.  Davy  (Jean-François)^  antre  fabricant  de  «oufQeUàSoardeTal, 
a  présenté  huit  échantillons  variés,  entre  lesquels  on  a  remarqué 
les  soirffleto  de  forée  et  de  Araudier.  Ces  produits  ont  paru  réunir  les 
conditions  d'un  solide  travail. 

MM.  HeiNB  frères  exploitent  à  Brouains,  dans  la  vallée  de  Sour- 
tleval,  une  papeterie  créée  en  1843  et  qui  occupe  125  ouvriers.  Cette 
usine  a  une  grande  importance  pour  le  département,  et  elle  promet 
par  sa  bonne  organisiUion  et  la  variété  de  ses  produits  de  prendre 
encore  de  nouveaux  développements.  Les  objets  exposés  sont  divisés 
en  7  séries.  La  1'^  oomprena  un  rouleau  de  papier  blane  sans  fin 
pour  impression,  demi-colle,  fabriquée  lu  mécanique;  divers  for- 
«uatB  du  même  papier  coupé  mécaniquement;  et  dans  un  flacon  la 
p&te  collée  servant  à  sa  labrication,  La  â*  série  comprend  un  rouleau 
papierjournal,  sans  fin,  fabriquée  la  mécanique;  le  même  papier 
coupé  mécaniquement;  un  rouleau  papier  tenture  sans  fin,  pâte 
journal;  le  chiffon  servante  la  fabrication  de  ce  papier  journal,  com- 
posé de  tissus  de  toile  écrue,  de  cotonnades  de  couleur  et  de  tissus 
fil  et  laine  ;  dans  un  flacon  le  même  cfaifTon  lessivé- et  défilé; dans 
■un  autre  flacon,  le  défilé  blanchi  au  gaz  obtenu  à  froid;  etenlin  dans 
un  troisième  flacon  la  pâte  collée  et  azurée  servant  à  la  fabnealion 
dudit  napier  journal  ;  la  3*  série  comprend  un  rouleau  papier  bulle 
sans  lin,  fabriqué  à  la  mécanique;  divers  tormals  du  même  papier 
eoupés  mécaniquement  i  chiffon  servant  à  la  fabrication,  et  dans  un 
flacon  lé  pAte  du  même  papier  ;  la  4^  série  comprend  un  rouleau  de 
papier  buHe  teinté,  sans  fin.  fabriqué  à  la  mécanique,  et  dans  un 
flacon  la  pâle  servant  à  la  rabrication  ;  la  5^  série  comprend  du 
papier  Meu  de  toute  force  et  de  tout  format  ;  la  6^  série. comprend 
du  papier  belles  enveloppes,  et  la  7®. un  rouleau  de  papier  bis  ù 
enveloppes. 

Leiury«  eu  proclamant  la  borgne  qualité  des  .produits  de  MM. 
Ubink,  se  plait  h  exprimer  aux  exposants  sa  sympathie  pour  leurs 
travaux  ;  il  dépure  que  la  juste  récompense,  qu'il  est  heureux  d'ayoir 
à  leur  accorder,  leur  soit  un  gage  de  prospérité  future. 

Le  papier  à  la  main  exposé  par  M.  Giffaut,  fabricant  a  Brouains^ 
est  également  parfaitement  conditionné,  mais  on  ne  pense  pus 
que  cette  fabrication  puisse  soutenir  la  concurrence  avec  celle  à  la 
mécanique. 

M.  DuMAïKii  (André),  fabricant  de  carton  à  Sourdeval,  présente  5 
paquets  de  carton. —  Trois  sont  de  qualités  diverses,  dcu.t  sont  en 
carton  de  bois  de  première  et  de  deuxième  qualité.— Les  uns  et  les 
autres  ont  droit  à  des  éloges,  la  consistance  est  parfaite,  l'honiogé- 
néité  complète.  Le  carton  do  bois  a  surtout  été  remarque. 

Les  ouvrages  en  carton  exposés  par  M.  Desvavx,  fabricant  de  car- 
tonnage à  Sourdeval  sont  au  nombre  de  16,  de  formes  variées  et  à 
usages  divers  ;  ils  sont  dignes  d'encouragement  par  leur  bonne 
exécution  et  par  la  modicité  de  leur  prix. 

M.  Dbsvaux  a,  en  outre,  exposé  des  tours  de  cheveux  et  des  cheveux 
implantés  qui  révèlent  un  travail  d'une  grande  délicatesse. 

Les  échantillons  de  farine  (4  sacs),  présentés  par  M.  Dillaye,  négo- 
ciant à  Yilledieu,  méritent  aes*éloges;  on  ne  peut  mic  rengagera 
donner  tous  ses  soins  à  cette  industrie  importante  ae  la  minoterie 
qui  sans  doute  fera  des  progrès  encore  dans  la  Miiy;iche. 

M.  .MosscLMAN,  concessionnaire  des  canaux  de  la  Manche,  u>aut 
<les  établissements  à  Saiut-Lo,  Coutances  et  Carcntan,  a  présenté  un 
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oaril  de  porc  salé^  du  porc  échaudé,  3  petits  barHs  pour  rexpoita- 
Cion,  1  madrier  de  8  centiinôtres  d'épaisseur  refendu  en  47. 3  plan- 
elles  découpées  en  feston  à  ta  scie  à  cfianlourner,  2  plateaax  nounètés 
avec  rainures  et  languettes  en  zinc,  2  planches  sciées  eu  devers^  i3 
douvelles  débitées  à  la  scie  circulaire,  4  tringles  pour  tasseaux  de 
couverture  en  zinc,  un  plateau  d'orme  débité  pour  placage^  2  cadres 
renfermant  les  plans,  coupes^  élévations  de  machine  mécamaue  pour 
traiter  le  beurra,  et  enfm  le  modèle  des  premiers  chalanos  lancés 
sur  le  canal  de  Yirc-et-Taute. 

Tous  les  bois  énoncés  ont  été  sciés  à  la  scierie  mécanique  de  la 
Sauvagère. 

La  variété  de  l'industrie  de  Texposant,  Timportance  qu'elle  a  pour 
le  département^  les  heureuses  imiovalions  «pi'il  réalise,  toai  lui 
mérite  la  sympathie  du  Jury. 

Nous  devons  surtout  appeler  Fattention  sui^  les  deux  nachines 
pour  la  fabrication  du  beurre;  elles  ont  pour  but  de  délaiter,  c6r* 
royer.  laver,  saler  et  dessaler  les  beurres;  efies  fonctionnent  en 
grand  depuis  deux  mois  à  Garentan^  elles  peuvent  être  réduites  et 
mises  à  la  portée  du  plus  petit  fermier  ;  les  avsmtages  qu'eMes  pré^ 
senienl  sont  considérables  puisqu'elles  permettront  de  conserver 
les  beurres  à  volonté  et  de  ne  les  vendre  qu'à  Tépoque  où  lis  sont 
chers. 

L'industrie  du  beurre  est  importante  pom*  nous,  et  dans  ce  moment 
de  dépréciation,  de  lutte  et  de  concurrence  pour  le  commeree  de  la 
Normandie,  c'est  rendre  un  vrai  service  à  notre  agriculture  que  de  la 
mettre  à  même  de  proGter  la  première  d'uoe  heureuse  invention. 

Noua  félicitons  donc  M.  Mossblsan  d'ajenter  cette  amélioratien  à 
celles  que  le  département  lui  doit  déjà  et  nous  faisons  des  vœux  pour 
qu'elle  se  propage  aussi  promptement  que  son  utilité  semble  le 
réclamer. 

Les  paÈRRs  m  la  MisÉaicoaDB  de  Montebourg  exposent  un 
fromage,  façon  gruyère, qui  a  été  apprécié  par  le  Jury. Le  pain  produit 
est  aux  deux  tiers  gras,  il  pourrait  être  liyré  au  prix  de  75  centimes 
le  demi-kilogramme.— il  est  d'une  bonne  fabrication. 

Nous  sommes  tributaires  de  l'Etranger  pour  les  deux  tien  de  la 
cire  que  nous  employons  ;  les  éléments  qui  la  composent  ne  se  trou- 
vent nulle  part  plus  riches  qu'en  Basse-Normandie;  chez  nous  le  règne 
végétal  les  fournit  en  merveilleuse  abondance  ;  le  noisetier^  l'orme, 
le  prunier,  le  tilleul,  la  ronce,  tous  les  arbres  verts,  la  luzerne,  les 
trèlles,  le  sarrasin  et  toutes  les  fleurs  de  nos  jardins  nous  les  présen- 
tent à  l'envi  ;  mais  les  ouvriers  manquent  pour  l'exploitation. 

L'éducation  des  abeilles  reste  stationnaire  et  cependant  leur  mul- 
tiplication est  évidemment  la  condition  essentielle  de  tout  progrès. 

Ce  serait  donc  un  service  éminent  rendu  au  pays  que  l'introoiietîoB 
et  la  vulgarisation  de  moyens  qui  pussent  améhorer  l'éducation  de 
cette  mouche  intelligente. — Pour  atteindre  ce  but,  M.  Dbbcods,  pro- 
priétaire à  Saint-Lo,  expose  une  ruche  à  cadres  verticaux  dont  tes 
princips^ux  avantages  sont  : 

i^  De  ne  jamais  dépouiller  les  abeilles  des  provisions  d'hiver  ; 

2^  De  ne  jamais  laisser  corromprcvla  cire  dans  la  ruche  ; 

3^  De  ne  jamais  détruire  aucune  partie  du  couvain  ; 

4*  De  recueillir  le  miel  irais  et  à  volonté,  et  par  conséquent  d'évi- 
ter les  mélanges  qni  pourraient  nuire  h  sa  qualité  ; 

5"  D'empêcher  les  essaims  de  fuir  ; 

6*  De  remplacer  la  reine  si  elle  vîent  à  périr. 
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Le  inécaiiigmc  de  celte  rucho  importée  est  ft>rt  ingénieux,  U  létUisc 
un  progrès  véritubto,  mais  le  |tfix  éio^é  du  produit  est  un  obstacle  à 
sa  vuIguri£!alion  ;  afin  do  triompher  do  cet  obstalde,  M.  Descoqs 
expose  une  autre  ruche,  en  paille,  à  cadras  mobiles,  confoclionnée 
par  lui  d'après  les  idées  de  1  auteur  do  la  rudio  oui  précède  ;  cUc 
présente  tous  les  avantages  do  la  première  et  elle  aie  mérite  d'Otre  à 
la  portée  de  tout  le  monde,  elle  ne  coûte  que  2  francs. 

Les  deux  ruches  fonctionnent  avec  succès  chez- H.  Desgocqs. 

Le  Jury  s*est  fait  expliquer  le  mécanisme  de  ces  produits  et  il  on 
a  reconnu  la  supériorité  sur  les  ruches  ordinaires  ;  il  félicite  Foxpo- 
sant  de  ses  bonnes  inspirations  et  de  ses  efforts,  pour  le  perfectionne- 
ment et  la  propagation  (Pune  industrie  dont  Putilité  et  les  avantages 
mt  sont  pas  appréciés  comme  ih  méritent  de  Tôtre. 

M.  DoBiÎL,  épii^ier-ciricr  à  Saint-Lo,  présente  8  cierges  façonnés 
ci  décorés  à  la  main,  en  ciro  du  pavs  blaocbio  dans  son  établisse- 
ment,  et  3  paquets  de  iKmeie  eliilee.— Ces  produits  méritent  des 
éloges.— La  alancbisserie  dcTexposant  est  en  activité  depuis  i9  ans. 

M«  Nativcllb  (Anatole),  fabricant  d'huiles  à  Torisni,  expose,  avec 
leur  tourteau,  des  huiles  de  chennevis,  do  gucsiot,  de  colza  èrute  ot 
épurée,  de  cameline,  de  lin  et  de  faîne.— Elles  ont  paru  bien  traitées. 

Nous  devons  k  M,  ViotsT  (Fioxel),  peintre  à  Torigni,  Ûies  échanUl- 
Ions  d'huile  de  lin  naturelle,  d*huile  d'œillci  naturelle,  d'huile  de 
lin  siccative  ci  d'huile  de  lin  préparée  par  l'exposant  suivant  un  pro- 
cédé qui  porte  son  nom. 

L^bûile  de  lin,  traitée  par  ce  procédé,  ^t  dégagée  de  14  teinte  bru- 
nâtre mrel le  conserve  dans  les  procédés  ordmaires;  die  est  d'une 
grande  limpidité  sans  perdre  rien  de  son  corps  ^solide,  elle  peut  rem- 
placer avec  succès  l'huile  blanche  d'œillet  dans  les  couleurs  délires, 
et  comme  elle  est  commune  dans  le  département  et  moins  chère  que 
celle-ci^  la  préparation  de  M.  Violct  (tloxel)  mérite  des  encourage- 
ments. 

M.  Lair  (lean-Daptiste),  teintorier-dégraissetir  à  Saint-Lo,  expose 
36  objets  divers  do  nêUoyage  et  de  lemture  ;  ce  sontHles  gants  de  peau, 
des  échantillons  de  soie,  de  mérinos,  de  stolT,  de  droguets,  de  Kainc 
pour  le  tissage  des  droguets»  de  châles,  d'écharpes,  de  robes,  ds 
rubans,  de  franges,  etc.  Le  tout  de  couleurs  diflérentes. 

Cesproduitsontderintérêt.  La  teinture  des  échantillons  d'étolTos 
en  laine  a  paru  fort  bonne,  la*  teinture  sur  soie  fera  sans  doute  de 
nouveaux  progrès. 

Les  ombrelles  et  les  parapluies  exposés  |>ar  M.  GararIi,  fabricant  à 
Saint-Lo,  sont  au  nombre  de  ^1  ;  ces  produits  de  grandeur,  de  couleur 
et  de  (Qualité  diverses,  se  recommandent  par  leur  bonne  ot  solide 
confection. 

Les  nombreux  oiseaux  et  quadrupèdes  empaillés  par  M.  François 
(Aimable),  receveur  d'octroi  à  Saint-Lo,  font  honneur  à  son  intelU- 
gcnce  et  à  ses  connaissances  ornithologiques. 

M.  LevSbl  lie  Cherbmirg  a  envoyé  différents  meubles  rustiques, 
tels  que  jardinières,  devant  de  cheminée,  bûcher,  cadre  rustique  , 
ils  ont  paru  faits  avec  soin  et  dignes  de  récompense. 

Deux  morceaux  d'enduit  à  fresque  sur  plâtre  ci  imitant  le  marbre, 
ont  été  présentés  par  M.  Bompain  (Théodore),  ouvrier  plâlricr  à 
Saint-Lo.  Le  travail  a  semblé  exécuté  avec  intelligence. 
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M.  P£riciiom  jeune,  fabricaui  de  piauos  à  Saiut-Lo,  expose  i  pianos 
fabriqués  dans  son  établissement  ;  l*un  est  droit,  3  cordes,  7  octaves, 
i  pédales,  barres  en  fer  rtour  soutenir  ]e  sommier,  caisse  en  palis- 
sandre ;  le  second  est  oblique,  3  et  4  èordes^  7  octaves,  sommier  pro- 
lon^é,  t  pédales,  barres  en  fer  pour  soutenir  le  sommier,  caisse  en 
palissandre. 

Ces  produits  examinés  en  détail  ont  élé  trouvés  d'une  confection 
irréprochable  ;  leur  sonorité  est  assez  puissante.  Les  prix  sont  mo- 
dères, 

M.  Périchon,  fabricant  de  pianos  depuis  i8  ans,  a  depuis  4  ans 
transféré  son  établissement  de  Paris  à  Saint-Lo* 

MM.  MfiNARD  et  Havard  de  Coutanees,  ont  aussi  exposé  un  piano 
en  acajou  de  leur  fabrique,  un  tabouret  et  un  guidormam  ;  examinée 
dans  tous  ses  détails  la  confection  du  piano  ne  laisse  rien  à  désirer 
pour  la  solidité  ;  les  sons  ont  paru  on  peu  iaibles  peut-être,  mais 
d'une  pureté  remarquable. — Le  prix  est  élevé.  Les  exposants  com- 
mencent un  établissement  qui  meriXe  des  encouragements. 

M.  Lbturc,  fabricant  à  Ger,  a  exposé  un  dMd^ir  de  son  in^antion 
actuellement  en  activité  dans  sa  filature,  et  des  fils  de  thifcm  de  laine 
de  différentes  qualités. 

Le  mécanisme  ingénieux  du  dévidoir  a  été  apprécié  par  le  Jury  el 
1^  fils  de  chiffons  ont  très-particulièrement  fixé  ^attention  par  la 
modicité  de  leurs  prix  et  par  leur  parfaite  réussite. 

M"*^  Lehagnen  de  Cherbourg  a  produit  par  Tintermédiaire  de  M*^ 
Maunt,  trois  échantillons  de  points  d'Angleterre^  rattacbés  par  elle. 
C'est  un  bon  travail.  Cette  industrie,  bien  dirigée,  peut  avoir  de 
l'avenir  et  le  Jury  est  heureux  d'avoir  à  l'encourager.— Les  échantil- 
lons exposés  prouvent  qu'on  peut  confectionner  avec  succès  en  France 
le  point  d'Angleterre  et  par  suite  faire  baisser  le  prix  élevé  de  ce 
produit. 

Les  échantillons  de  typographie  envoyés,  au  nombre  de  5,  par  M^** 
Tamqubrat,  imprimeur  à  CoulaBces,  ont  paru  dignes  d'être  remar- 
qués. Le  Jury  les  apprécie. 

Un  corset  sans  couture,  exposé  par  M*"*  Euphrasie  Lefèvrb,  coutu- 
rière en  robes  et  corsetière  à  SaintrLo,  est  d'une  confection  parfaite. 

M.  François  (Casimir),  sabotier  à  Agneaux,  présente  23  paires  db 
sabots,  socques,  sabots-socques,  galoches,  etc.^  le  tout  en  bois. 

Ces  produits  ont  paru  d'une  bonne  confection  et  quelque&runs  ne 
sont  pas  sans  élégance.  Ils  sont  revêtus  d'une  peinture  noire  assea 
brillante,  inventée  par  l'exposant,  et  qui  paraît  résister  à  l'action  de 
l'eau. 

M.  Lebasnier  (Adolphe),  fabricant  à  Talognes,  a  exposé  deux  ser- 
viettes damassées  et  un  échantillon  de  coutil  pour  pantalon,  fabriaués 
par  lui.  La  bonne  confection  et  la  modicité  des  prix  recommanaeni 

ces  produits. 

• 

Enfin  M.  Millet  (François),  bourrelier  à  Sourdeval,  exposes  paires 
de  socques,  pour  hommes  et  pour  femmes  en  cuir  verni  et  en  cuir 
ordinaire.  La  fabrication  est  bonne  et  les  prix  sont  modérés. 
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L*£ipo6iao&  de$  Beaux-Arts  dans  notre  Oiépartement  a 
pour  but  et  doit  avoir  pour  effet  d'encourager  les  artistes  et 
de  les  guider  dans  une  voie  sûre  en  donnant  des  enseigne- 
ments profitables  au  goût.  L'émulation  noblement  comprise 
est  le  mobile  le  plus  puissant  de  supériorité  et  de  progrès. 

Nous  ne  dissimulons  pas  que  les  œuvres  réunies  cette  an- 
née n'offrent  pas  toute  la  perfection  qu'on  est  en  droit  d'at- 
tendre, mais  nous  tenons  compte  des  circonstances  dans 
lesquelles  l'exhibition  s'est  produite  et  nous  avons  foi  dans 
l'avenir. 

La  tenUpîure,  représentée  surtout  par  M.  Leyéel,  de  Bricquebee, 
élève  pensionnaire  du  déMrtement.  offire  le  morceau  capital  de 
rExpositien  dans  le  buste  ae  Tourville  ;  cette  œuvre  traitée  dans  un 
style  sobre  tout  k  la  fois  et  hardi  a  paru  remarquable.  Le  buste  de 
M.  Sanson-Lavalesquerie  et  les  différentes  figures  du  ligueur,  de  la 
frondeuse,  etc«,  du  même  auteur,  se  distinguent  aussi  par  des  qua- 
lités éminentese 

Le  travail  d'un  ouvrier  sculpteur  en  bois,  M.  LBMÀiNm  de  Torigni, 
a  fixé  Tattention.  Son  groupe  de  syrènes  et  de  roseaux  est  une  petite 
composition  de  bon  fpiii  exécutée  avec  soin.— Un  autre  ouvrier.  M. 
Lbvànhibr,  deSaint-Lo,  a  exposé  des  moulages  en  plâtre  qui  révèlent 
du  talent. 

Dans  la  PHntwt^  le  Jury  a  d'abord  considéré  les  tableai^x  d'his- 
toire et  de  genre  et  il  a  placé  en  première  ligne  le  portrait  histo- 
rique de  Vic-d'Âzir,  tableau  original,  par  M.  LBCHEVALUKa,  de  Va- 
lognes  ;  cette  œuvre,  exécutée  d'après  un  ^iïi  médaillon,  a  semblé 
devoir  être  classée  plutôt  comme  composition  que  comme  simple 
portrait  :  la  couleur  en  est  heureuse  et  la  touche  facile;  on  a  encore 
remarqué  du  même  artiste  le  portrait  en  pied  de  Tévêque  de  Senei 
et  deux  copies,  Tune,  la  Vierge^  dite  la  Belle  Jardinière,  d'après 
Raphaël,  1  autre,  les  pélenns  d^BmmaOs  d'après  Sautivort. 

M.  RoBiQUBT,  percepteur  à  Quettreville,  a  présenté  son  portrait 
peint  par  lui-même.  Cette  œuvre  est  conçue  et  exécutée  dans  un 
style  large  et  simple  qu'on  ne  saurait  trop  encourager. 

Deux  portraits  de  M.  Feérbt  de  Cherbourg,  Tun  de  sou  frère, 
Tautre  oe  lui-même,  une  copie  de  la  Vierge  au  donataire  d'après 
Vandyk  et  un  effet  de  brouillard  sur  les  côtes  de  Normandie  ont  fixé 
l'attention  du  Jury  comme  se  recommandant  par  des  qualités 
réelles. 

M.  Lbvàvassbur  de  Saint-Lo  a  exposé  1<>  une  marine  représentant 
une  vue  prise  à  Grandcamp^  dont  la  vérité  d'exécution  est  digne 
d'éloges,  et  2^  une  étude  d  arbres  d'après  nature.  Ces  deux  tableaux 
ont  paru  d'une  valeur  supérieure  à  celle  des  autres  tableaux  du 
même  auteur. 

L'Exposition  doit  à  M.  Qubsnbl  (Baptiste),  de  Coutances  un  assez 
grand  nombre  de  tableaux  de  genre;  le  Jury  a  distingué  1°  le  sijjct 
intitulé  le  Bouquet  champêtre,  représentant  deux  jeunes  filles  assises 
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ci  coiffées  de  fleurs,  el  2"  les  Orphelins.  Des  doutes  éinie  sur  la 
question  de  savoir  bi  le  premier  de  ces  deux  tableaux  était  un 
tableau  original  ont  été  écartés  par  le  Jury. 

Le  Chrisl  au  tombeau  tt  le  r^jMs  de  la  Saif^ie  Famille  de  M.  Colas 
deGouviilo  méritent  des  eocounigementa  et  u»e  réoom^dnoe;  on 
lient  oorapte«  en  outre»  à  rartiste  de  diverses  autres  compositions 
do  genre^ 

I^  portrait  de  M»  Tabb^  Delamare  par  M.  Qissnkl  (Basile)»  de 
Coutances,  indique  ehes  cet  artiste  autant  de  facilité  que  de  cous- 
ciencc.  ' 

Parmi  diiïércnts  (ablcaui  exposés  par  M"*^  Decebt,  de  lUvenoviUe, 
le  lory  a  particulièrement  remarijué  son  portrait  de  petite  fille  à  la 
poupée. 

La  sVrêleni  les  diatinctions  noiées  dans  la  peintareu 

Les  exposants  architectes,  quoique  peu  nombreux,  oArent  cepen- 
dant des  projets  bien  entendus  et  d^une  étude  sérieuse  :  le  Jury  place 
en  prfmme  ligne  le  travail  de  M.  Piqault,  et  notamment  son  ^ 
Chéltro  ;  ie  style  adoplé  par  l*lBiiieur  est  de  bon  fjoût  et  d'Mic' 
cxécatioa  pcnsibie  dâBs  une  pelita  ville.  Laeompomiiqa  est  lien- 
reuse,  et  fa  manière  dont  ce  projet  est  dessiné  et  lavé  fait  coBcevoir 
de  Tartiite  les  meillenres  espérances. 

£n  seeondo  ligne,  mais  comme  raérittni  anssi  beaucoup  d*élo^, 
surtout  à  cause  de  la  pureté  de  trait,  viennent  se  pl^oer  les  projets 
d'hùtcMor-villc  et  de  théâtre  j^  M.  LENtinciEft,  de  Salut-Lo. 

DESSIN.— M.  Du  NoNGBL  (Théodosc),  de  Martinvast,  a  exposé  son 
voyage  do  Venise  à  Conslantinèple  à  travers  la  Grèee,  et  son  manoir 
de  Tourlavillc.  Ces  deux  albums  dessinés  et  lithographies  par  lui 
out  été  justement  remarqués  et  appréciés. 

M.  Dt;  MoNCRL,  qui  joint  la  cénârefsijté  au  taloRt,  a  fak  à  la  Con- 
mission  lliomma^  Je  Tua  de  ses  a^bvims  ;  il  mérite  ainsi  DotM 
gratitude  après  avoir  obtenu  nos  sufflroges  ;  qo^iî  veuille  tiieii  aeeep- 
ter  ici  nos  remcrclments  sineèrcs. 

Le  Jury  a  encore  distingué  les  travaut  de  MM.  Lâjîglois  etPARET, 
de  SaiBt4iO  et  Villiers-Fossard:  le  premier^  par  ses  plans  de 
Cherbourg,  le  second,  par  ^  dessins  lavés  iTencre  de  Ghitie>sc 
:>ont  montrés  dignes  d'éloges.    . 

Quoiqu'elle  soit  par  sa  naturo  un  peu  en  dehors  de  Tart,  la  calli- 
^aphie  de  M.  Lb  MoNNiEa,  do  Saint4x>,  a  dû  être  et  a  été  remarquée. 

Enfin,  Messieurs,  nous  ne  poEvons  teminer  cette  appréciation  des 
beaux  arts  sans  louer  comme  elle  le  mérite  la  magolhquc  collection 
de  miniatures  exécutées  par  M.  Saint;  notre  élogo  ne  peu(s*adrcsscr 
qu'à  Ja  mémoire  de  cet  artiste  éminent ,  mais  un  département  doit 
toi^ours  s'enorgueillir  d'avoir  donné  naissance  à  un  homme  d'une 
telle  valeur,  et  notre  devoir  est  de  le  proposer  comme  modèle  à  ses 
successeurs,  parce  qu'ils  trouveront  la  un  de  ces  guidos  sûrs,  qui, 
par  Je  sentiment  profond  de  l'art,  mènent  avec  certitude  au  succès. 


Une  métamorphose  complète  s'est  opérée  dans  le  local  de 
l'Exposition .  Douze  heures  ont«  suffi .  {mur  y  faira  oaltre  les 
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plus  élégantefi  prodactioDS  ▼dgctales  de  la  saison.  De  tons  les 
points  du  département,  les  horticulteurs  se  sont  empressés  de 
venir  y  étaler  leurs  trésors.  La  Commission  a  fait  tout  cq 
qui  dépendait  d'elle  pour  bonorei*  la  bienvenue  de  ces  bril- 
lants étranglera.  Un  vast<)  jardin,  avec  ses  nombreux  çradiiis, 
a  bientôt  été  improvisé ,  grâce  aux  riches  collections^  au  goût 
et  à  Tactivité  de  notre  collègue,  M.  Eue. 

Que  les  amateurs  qui  ont  bien  voulu  prêter  leur  concours  à 
romementation  de  ce  vaste  parterre  reçoivent  nos  remerei- 
ments  pour  leur  empressement  obligeant  à  meUre  à  notre 
dispasition  leurs  arbustes  et  leurs  plantes  les  plus  gracieuses. 
Nous  citerefis  particfutièrement  M.  Dupiii,  de  Saint-Lo,  dont 
les  nombreux  Celosia  doivent  être  ^écialement  distingués. 

Faire  un  tableau,  même  succinct,  de  tous  les  riches  végé- 
taux que  nous  avons  sous  les  yeux^  serait  chose  difficile. 
Chacun  a  pu  jeter  son  admiration  sur  ces  produits  horticoles 
sans  nombre ,  et  éprouver  quelque  surprise  à  la  vue  des  élé- 
gants PucImaSj  dis  Gloxinias  et  des  Aehimenèe  aux  confies 
si  bien  peintes. —  Les  goûts  les  plus  variés  pour  les  fleurs  ont 
dû  trouver  là  satisfaction  complète.  Nous  n'aurons  qu'à  rap- 
peler le  souvenir  sur  renseo^e  de  quelques  collections ,  et 
sur  quelques  p»ëei«uses  espèces  çà  et  là  disséminées ,  pour 
faire  juger  du  mérite  relatif  des  exposants  bortieul tours. 

M.  BAimBT  nous  a  montré  à  profusion  les  {dus  gracieux  et  quelques- 
uns  des  plus  rares  Tégétaux  fleuris  de  la  saison.  Ses  Fuchnas  se  dis- 
tinguent par  leur  port  élancé,  leur  vigueur  et  Fani pleur  de  leurs 
brillantes  corolles,  tie  ne  sont  plus  ces  arbustes  rabougris,  pareils  ù 
des  bttissons,  qui  jusqu'ici  semblaient  se  refuser  à  une  disposition 
régulière;  ceux  de  Imbtle  horticulteur  d'Avranches  présentent  tous 
une  forme  pyramidale  de  la  plus  grande  élégance.  Qui  n'a  pas  été 
captivé  par  ses  riches  DiMioê,  ses  gigantesques  Beineê-margneriies  et 
ces  plantes  bigarres  de  forme  et  de  couleur,  si  surprenantes  pour  le 
vul^ire,  et  sur  lesquelles  le  botaniste  et  Tainateiir  se  plaisent  tou- 
jours à  reposer  les  yeui  î 

Pourrait-on,  en  effet,  ne  pas  s'arrêter  devant  le  CHnum  america- 
titim,  le  Muêsœnda  frondosa^  le  Dichoriiondra  ovata  et  VEchUes  splenr 
dem?  iiourrait-on  passer,  sans  désirer  les  voir  fleurir,  devant  le 
Gesneria  dUcolor,  le  Banksia  serrata  et  VAralia  irifoliala  ? 

Si  M.  Baubut  possède  une  grande  habileté  dans  ses  cultures,  il  n\i 
pas  moins  d'art  a  grouper  les  fleurs  séparées  de  leurs  tiges.  Ses  spé- 
cimen de  boucruets  de  bal  et  de  fête,  sont  ravissants  de  goût  et  de 
grâce;  la  variété  et  la  rareté  des  fleurs  qui  les  composent,  suffiraient 
seules  pour  laife  juger  des  richesses  végétales  de  cetborticulteur* 

M.  DE  Kergoalày  a  présenté  une  nombreuse  collection  de  Fuchsias 
vigoureux,  «ne  granac  quantité  d'espèces  peu  répandues  d'arbres 
verts,  parmi  lesquels  nous  signalerons  le  Crypiom^rtajapontca,  chargé 
d'une  douzaine  de  strobiles.  Ce  magnifique  conifère,  qui  commence 
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à  86  répaodrp  eo  France  et  qu*il  8era  probablement  iaâte  d'acclima- 
ter, nj  a  encore  fructifié  que  très-rarement.  Au3si  Tiadividu  aue 
nous  avons  sous  les  yeux  est-il,  sous  ce  rapport,  une  des  principales 
curiosités  de  TËiposition  d'horticulture. 

On  8*arrête  avec  surprise  devant  les  monstrueuses  Crètes-de-coq 
(Cehtia  cHsiala)  du  même  expesant,  si  variées  de  forme  et  de  cou* 
leur. — Sa  collection  de  Pétunia,  d'une  richesse  extrême,  n*empèche 
pas  d'apprécier  celle  non  moins  digne  d'attention  des  Verveine$,  des 
AekhUnei  et  des  Gloxinia9. 

Les  nombreux  gains  qu'il  a  obtenus  dans  les  PMunia  et  les  Dahlias 
donnent  une  idée  de  l'étendue  des  semis  qui  les  ont  produits. 

Parmi  ses  belles  collections,  nous  avons  rencontré  plusieurs  plantes 
rares  et  remarquables.  Nous  citerons,  entre  autres,  te  Justieia  sfUn- 
dêm,  le  Tradeicantia  diBeohr,  le  Siphœampylus  coaiM,  plusieurs 
Begolhia  nouveaux,  les  Ikuizia  $anguàiea^i  graciiis,  etc.,  etc. 

La  plupart  des  plantes  qui  servent  à  Tornement  du  local  de  TEx- 
position  attirent  rattention,  sinon  par  leur  rareté,  au  moins  par  la 
dimension  do  leurs  tiges.  Les  plus  remarauables  appartiennent  à 
M.  DB  Kbrgorlat.  Ce  sont  :  un  bel  Acacia  d$albaia,  un  AnUia  «pt- 
noBa,  d'immenses  Fuchsia  corymbiflara  et  un  gigantesque  Brugmaïuia 
suaveolms  chargé  de  fleurs. 

M.  icHKL,  horticulteur  à  Avranchês,  nous  a  présenté  une  coUectien 
inoltts  nombreuse  que  lee  précédentes,  mais  extrêmement  variée. 
Nous  y  avons  distingué  le  Cterodendnm  devamemis  et  VYueca  ro«ea. 

Ses  Reines-margueriles  nous  ont  offert  toutes  les  qualités  que  re- 
cherche dans  cette  plante  Tamateur  le  plus  exigeant.  La  beauté  en 
taisait  regretter  le  trop  petit  nombre* 

Les  collections  de  Reinês-marguêriUs  et  de  Dahlias  de  M.  Podkyin, 
horticulteur  à  Valognes,  renfermaient  aussi  des  variétés  de  premier 
choix,  et  elles  ont  fixé  spécialement  l'attention  du  Jury. 

Un  seul  horticulteur  ae  SainIrLo,  M.  Pellerin,  a  exposé  quelques 
spécimen  des  produits  de  sa  culture.  Il  se  tient  toujours  au  courant 
des  nouvelles  variétés  de  Roses  et  de  Dahlias. 

Parmi  les  collections  variées  de  l'Exposition,  une  toute  spéciale 
s'est  fait  remarquer  par  Tabsence  oompiète  de  fleurs  ;  nous  voulons 
parler  de  la  collection  d'arbres  verts  et  d'arbustes  de  M.  LsTHimoKiEa, 
horticulteur  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet.  La  classe  des  CONiFfcRBS  y 
était  représentée  ainsi  qu'il  suit  : 

Famule  des  Taxdvêbs  :  Taxus  pyramidalis  et  adpressa. 

Famille  des  CupasssmÊES  :  Cupressus  nepalensis  et  tonUasa. — Ju- 
niperus  bermudianaf  balearieay  bedfvrdiana,  ericoîdes^  argenUa^  etc. — 
Thuya  eUgans.^  Schuberiia  sempenireM  (espèce  de  dassiucation 
douteuse  et  tout  récemment  introduite  en  Europe).—  Cryplomeria 
japonica  chargé  de  chatons  mâles. 

Famille  des  Abi£tinébs  :  Cunninghamia  laneeoUua  et  glauea^  — 
Araucaria  brasiliensis  et  imbricala.  —  Abies  pinsapa  et  morinda» 

Nous  avons  admiré  dans  cette  collection  un  très-beau  Ficus  ctasliea 
et  deux  greffes  récentes  et  très-vigoureuses  de  VOranger  Chadeek, 

Cet  horticulteur,  qui  parait  s'occuper  de  son  industrie  avec  amour 
et  intelligence,  a  soumis  à  la  Commission,  qui  Ten  remercie,  les  ré- 
ponses par  lui  faites  à  neuf  questions  posées  par  la  Société  d'agricul- 
ture de  Tarrondissement  de  Mortain.  -^  Ce  travail  fait  honneur  à 
Pobservation  et  à  Texpérience  de  son  auteur. 

Un  myrte  à  fleurs  doubles,  probablement  Je  plus  ancien  du  pa)s 
(planté  en  179^),  a  été  exposé  par  M""  Potet.  Son  port  est  magoilique. 
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Bien  qu'étranger  an  département,  M.  Màlr^be,  horticulteur  à 
Bayeui,  prévoyant  )*importance  de  cette  Exposition,  a  voulu  rivaliser 
avec  les  horticulteurs  de  la  Manche.  Il  s*est  montré  leur  digne  émule. 
Nous  avons  trouvé  dans  sa  collection  de  fort  belles  plantes,  parmi 
lesquelles  nous  citerons  yeCrèsneria-lÂnkiana  et  une  Malvaeée  en  fleur 
qui  nous  a  paru  nouvelle  ;  c'est  une  espèce  du  genre  CatvUnea^  le- 
quel ne  renferme  que  des  arbrisseaux  ou  des  arbres  de  moyennie 
hauteur,  tous  remarquables  tant  par  Télégance  de  leur  port  et  de 
leur  feuillage  que  par  les  dimensions  eTfraordinah'es  de  leurs  fleurs, 
qui  ont  Taspect  de  celles  de  certains  Cactus, 

Les  DahlioM  et  les  Remes-margueriîst  de  M.  HALHnBE  méritent 
les  plus  grands  éloges. 

Auprès  de  tous  ces  gracieux  produits  de  Thorticulture  viennent  se 
placer  quelgues  autres  produits  d'une  imijortance  plus  grande  encore  : 
ce  sont  les  fruits  et  les  lésumes.  Moins  riche  dans  ce  groupe,  notre 
Exposition  nous  a  cependant  offert  un  ensemble  assez  complet  des 
pommes  et  des  poires  le  plus  généralement  cultivées.  M.  Baudbt  en 
est  l'exposant.  Nous  trouvons  ici  près  de  quatre-vingts  espèces  ou  va- 
riétés de  poires,  non  pas  les  vulgaires  et  classiques  espèces  (bien  que, 
parmi  ces  dernières,  un  très-grand  nombre  devront  toujours  être 
l'objet  d'une  culture  spéciale  pour  leurs  qualités  recherchées) ,  mais 
bien  ces  belles  et  délicieuses  espèces,  conquêtes  les  plus  récentes  d^ 
l'horticulteur-pépiniériste.  Il  nous  sufûra  de  citer  :  VEifféHney  VOr- 
pheline  é^Enghim,  la  Manmetle  double^  \e  Triomphé  de  Jadoi^ne^  le 
Beurré  iuperfin,  le  Beurré  de  Mérode,  la  Suzelle  de  Baivay,  le  Bexy 
des  Vétérans^  le  Vanmons,  la  Bonne  de  Zée,  le  Doyenné  Goubaul^  etc. 

Les  (lommes  elles-mêmes,  qu'on  négliffe  un  peu  trop,  à  notre  avis, 
sont  ici  représentées  par  une  trentaine  d'espèces  ou  variélés,  parmi 
lesquelles  nous  avons  remarqué  VEmperor  Alexander  et  le  Bredyes 
Emperor,  dont  M.  Bavd&t  a  exposé  de  magniflques  échantillons. 

M.  DB  Kbbgorlat  a  présenté  aussi  quelques  beaux  fruits  détachés 
de  SOS  arbres,  les  plus  soignés  du  pays,  et  une  grande  variété  de  pro- 
duits maraîchers. 

Enfin,  M»  Lbthimonieb  a  exposé  des  raisins,  chasselas  de  Fontaine-» 
bteau  et  Frankenthal,  du  plus  bel  aspect,  et  des  melons  cantaloup 
gros  prescot  et  gros  sqcrin  maraîcher,  dignes  d'être  remarqués  ;  m 
poids  de  Tup  jd'eux  dépassait  13  kilogrammes  500  grammes. 

La  collection  la  plus  nombreuse  de  légumes  a  été  exposée  par 
M.  Desmabbs,  jardinier-maraîcher  à  Tourlaville,  près  Gnerbourg. 
Nous  y  avons  remarqué  oe  magnifiques  échantillons  d'at7,  d*^^- 
loites,  de  iopinamhourg ,  de  scarole ,  de  ruitûntga  de  Suède  j  de  poi-- 
reauxy  ^oxalis  erenala,  2  variétés  de  céleri^  9  variétés  de  navets,  5  de 
raves,  8  de  radis,  6  de  chouœ,  2  de  chicorée,  i  de  romaine^  2  de  con-* 
combre^  %  de  betterave^  17  de  haricots  et  26  ée  pommes  de  terre.  Cet 
horticulteur  nous  semble  digne  des  plus  grands  encouragements  ;  les 
meilleures  variétés  de  légumes  se  rencontrent, dans  ses  cultures, 

M.  Gabriel  Houbl,  propriétaire  à  Sainte-Croix,  a  produit  quelques 
beaux  pastèques,  des  échantillons  de  haricots  remarquables  par  leur 
dimension,  et  quelques  bouteilles  du  vin  qu'il  a  récolté  en  1836  sur 
une  de  ses  propriétés  des  environs  de  Saint-Lo. 

M.  Paul  ÂirvBAV,  de  la  Meauffe,  a  bien  voulu  détacher  d'un  de  ses 
beaux  orangers,  pour  l'exposer  a  nos  regards,  un  fruit  offrant  plus  de 
35  centimètups  de  circonférence. 
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Nous  tenaineroB»  «n  félicilanl  M.  lUBiiy  jardinier  à  CtoisY,  de  ton 
Iiabileté  dans  tous  les  génies  de  culture*  Ces  deasiiM  qu*ii  nous  a 
présentés  des  princi|uiux  arbres  frUittera  qu'il  ioigne  proavMit 
sa  haute  capacité  en  oe  genre*  Nous  savions  depui&  loâg-t6m|» 
quelle  bonne  direction  rf  t  $u  imprimer  aux  travaux  ma- 
raîchers et  h<>rtiGoles  du  vaste  domaine  de  Caniey,  et  l'inifiilsîoB 
qu'il  a  su  donner  dana  tout  le  pays  à  l'introduction  dos  nouveaux 
principes  de  la  taille  des  arhre&p  Nos  jeunes  jardiaieis  peuvent  trou- 
ver en  lui  un  oaaUre  complaisant  et  ua  bo»  eonseiOer.  Honneur  donc 
à  co  jardinier  intelligent  al  Doyodastef  auquel  M,  db  KatGOUUV  a  eu 
Theureuse  pensée  de  ^nlier  la  dir^cUon  de  ses  iflunwsca  trafwix 
horticoles  ! 


•  U  nouft  resie  des  rem^eis  o  eipriner  et  des  remerdmeiils  à 
faire. 

Nous  regi^ettons  de  n'avoir  pu  admettre  à  oonûourir  les 
produit*  arrlYds  trop  tard,  notanment  les  pompes  8i  remar- 
quable» et  d'uiï  fini  si  parfait  présentées  par  M.  ^i-PiWY, 
fondeur  à  Viltedleu  5  nous  regrettons  d'avoir  eu  h  encarter  les 
produits  appartenant  à  ragricuilure,  et  qui,  chaque  année, 
participent  à  son  eoncours  spécial  \  mais  les  termes  du  régle^ 
ment  de  rExposîtion  étaient  formels,  ^t  il  a  îaliu  les  respecter, 
sous  peine  dMnjustice. 

Nous  remercions  MM.  Tbavers,  Lehéricher,  StvaW)  ,  Fuost- 
CoRNET,  Roger-Deshogues  frèrcs,  Mosselman  pour  la  Vieille- 
Montagne,  Garât,  Legrand-Laritièrb,  Marie,  Leméihicier, 
Desjardins  et  Gohier;  M""^'  Angot-Miéry  et  ÂmoT-DoMoirr; 
H^'®'  DBywEAV,  DE  LAPEiifTERiE  et  ENÉt,  d'avoîT  bien  voiiiu 
enrichir  ITxposRlon  d^objels  charmants  ou  d'un  grand  intérêt, 
sans  concourir. 

m 

M.  T^àvers^  secrétaire  de  l'Académie  des  sciences,  arts  et  he4les- 
lettre»  de  Gaen^  nou»  avril  envoyé  quatre  manuscrits  sur  vélin. 

L'un  (î*e«x,  de  format  in-8**,  est  un  bréviaire  orné  de  vignettes  or 
et  eouleiirs^  «ne  écriture  fort  belle  et  d'une  parfaite  conservation. 

Les  tfws  aulre!i  sf»nt  in-fono.  L'an  d'eux  est  un  évangile  selon  salât 
Mathieu,  en  klin,  avec  glose  en  interligne  et  commentaire  autour  du 
texte.  Une  lettre  de  couleur  rouge  on  blanche  commence  chaque  ali- 
néa, et  la  régularité  do  l'écriture  est  admirable.  C'est  un  beau  spéci* 
men  des  manui^crita  qui  çeuferment  5  h  foui  an  W^te,  une  glose  et 
un  commentaire. 

Le  second  est  une  traduction  latine  d'Appien.  beaucoup  plas  litté- 
rale que  celle  de  la  bibliothèque  grecque-latine  ae  Didoi  (in-8%  i840), 
remarquable  non  seulement  par  la  calligpaphie,  mais  enc4»e  par  la 
beauté,  la  finesi»,  la  blancheur  du  vélin.  On  dirait  qn'il  est  neuf, 
et  il  a  quatre  ou  cinq  sièclos  d'existence. 
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Le  troisième  est  un  missel,  f/or  y  est  prodigué  à  toutes  les  pages. 
Le  b!anc,  le  rouffe,  Vamt,  employés  hablieraevit  psr  une  main  nngu- 
lièrement  exercée,  se  raaiieni  ft  Kor  et  le  font  fessortir.  Des  pages 
entières  sont  encaorées  par  des  arabesques  d^nne  délicatesse  exqvise. 
Ce  manuscrit  est,  d'un  bout  ft  Kautre,  une  feuiFfs  d'art  qui  atteste  ot 
la  patience  et  le  talent  de  certains  moines. 

Ces  manuscrits  datent  du  13*  au  45*  siècle.  Rs  font  rèfér  aux  ma- 
nuscrits à  miniatures  de  la  Bibliothèque  nationale  et  de  la  Biblio- 
thèque de  l'Arsenal,  et  ih  éveillent  tout  un  monde  d'idées  et  de 
considérations  sur  nmportaiiee  des  manuscrits  à  miniatures  pour 
Tarchéologie,  la  paléographie  et  Thisteire.  Il  faut  te  eonrase  stoique 
de  rapp^leur  aune  Exposition  pour  vésister  \  la.  teatatiou  d'une 
courte,  mais  intéressante  digression. 

L'Avfanehin  tMmumetaaî  et  kiU0fifm  envoyé  par  If.  LwiniOBieâ^ 
professeur  de  rhétorique  au  collège  d'Avrafiehes,  est  u»  ouvrage 
scientifique  dont  la  haute  valevr  est  attestée  par  les  distincthms  dont 
il  a  été  l  objet  ;  te  lury,  qui  Ta  très-psortioulieremout  apprécié,  a  vive- 
ment regretté  de  ne  pouvoir  joindie  une  récompense  à  ses  éloges. 

M.  Flaust-Corn^t,  horloger-bijotttier  à  Sain^4iO,  est  venu  explv» 
quer  au  Jur^r  le  mécanisme  ingénieux  des  montres  quMI  avait  expe- 
sées sans  désir  de  concours.  Nous  avons  admiré  le  travail  et  le  talent 
de  l'artiste,  mais  nous  restons  les  obligés  de  l'homme  aimable  et 
complaisant.  M.  Flaust-Gobnkt  a.  d'ailleurs,  reçu  dans  les  Exposi- 
tions parisiennes  les  récompenses  dues  à  son  mérite. 

Mftf .  RoQEn-DESHOGCïs,  fabricants  fourreurs  5  Brest,  nés  à  Torigni, 
ont  exposé  de  nombreuses  pelleteries  et  fourrures,  telles  que  tapis  de 
peaux  de  lion,  de  hyène,  de  caracal,  de  renard  ne  Virginie,  *  qui  ar- 
rètaioni  avec  raison  les  visiteurs.  Un  tapis  d'appartement  de  quatre 
métrés,  en  peau  de  phoques,  a  été  justemeût  admiré. 

Ces  produits  ont  été  prépara  avec  beaucoup  de  soin  et  de  goût. 

M«  MossBUiAiiif,  pour  la  Vieille4lontsgne,  a  présenté  une  série 
d'échantillons  de  zinc  laminé,  un  tableau  do  clous  et  chevilles,  une 
série  d'échantillons  de  feuilles  perforées,  trois  échantillons  de  tubes 
agraires,  deux  é[!liantillon8  de  petit  bois  pour  vitraux,  un  échantillon 
de  grillage  en  fil  de  zinc,  un  modèle  de  toiture  à  tasseanx,  an  modèle 
de  terrasse,  un  baril  et  un  broc  en  linc,  un  vase  fait  au  tour,  un 
modèle  de  marquise,  une  suspension,  numéro  de  maison,  lettre  es- 
tampée pour  enseigne,  et  vingt-neuf  articles  d'art  présentant  différents 
sujets. 

Ces  produits  se  recommandent  par  leur  bon  goftt  et  la  modicité  des 
prix. 

Nous  devons  à  M.  Gaeàt,  fabricant  balancier-mécanicien  à  Gaen, 
douze  instruments  de  pesage  qui  peuvent  être  résumés  ainsi  : 

Une  balance-bascule  de  lorte  dimension.  — Portée,  1,000  kilog.-— 
Elle  est  destinée  à  servir  dans  une  usine  ou  dans  le  haut  commerce  ; 

Une  balanc^bascule  de  la  portée  de  750  kilog.,  pour  maison  de 
roulage  ; 

Une  balance-bascule  de  la  portée  de  400  kilog. ,  pour  bureau  d'oc- 
troi et  pesage  des  viandes  ; 

Une  iNilance-bfttcule  de  la  portée  de  dÛO  kilog.,  à  tablier  carié  pour 
grain&et  brines; 

Deux  balances-bascules,  l'une  de  la  portée  de  200  kilog.,  l'autre  de 
la  portée  de  100  kilog.  —  Sans  dwlinaiion  spécial,  mais  à  usag<^ 
divers  ; 


Cn  modèle  de  baseule  pour  peser  les  animaux  ; 

Cina  balances  de  comptoir,  noa?eaa  système  à  ^aiaUétogramme 
sans  cnalnes  ni  suspension. ^Portée,  dc^nia  il%  kilog.  jusqu'à  90 
kilog.  ; 

Quatre  fléaux  de  balance  qui,  par  leur  forme  et  leois  proportions, 
doivent  avoir  une  utilité  géntole. 

Ces  diven  instruments,  spécialement  les  balances  de  comptoir,  nous 
ont  paru,  par  leur  extrême  précision,  signaler  on  véritable  proérès. 

M.  Gamàt  fabrique  aussi  les  grands  appareils  de  pesage,  tels  que 
ponts  à  bascule  pour  les  voitures  à  quatoe  roiies  et  pèse-chanettes 
pour  les  voitures  à  deux  roues. 

M.  LAMViftRV-LKnAim,  de  Saint-Lo,  a  présenté  trente-tiols  articles 
de  mastic^pierre  fabriqua  à  Stnsboui^ j  ce  sont  des  chapiteaux-co- 
lonnes ou  pilastres  d'ordre  ionique^  donqne,  corinthien  et  eomposile, 
des  consoles  et  diiïérents  autres  ofcyets  d'ornementation  et  d'art. — Us 
annoncent  du  goûtjp  et  les  prix  sont  peu  élevés. 

M.  CkmiKE,  saboder  à  Yaubadon,  a  envo|é  une  botte  on  bois,  une 
paire  de  galoches  à  éperons,  une  paire  de  socques,  une  paire  de  sa- 
bots-bottes, une  paire  de  sabots  communs  à  sMuelle  et  une  paire  de 
sabots-souliefs  avec  bride,  qui  ont  paru  d'une  confection  irsépn»^ 
chable. 

Les  ardoises  exposées  par  MM.  Maus  Mres,  de  Caunont-l'Evenlé, 
LoAnicin  et  Desiàbbihs,  de  Saint4jO,  sont  d'une  bonne  qualité  ei 
d'un  bel  aspect.— Le  Jury  ne  peut  que  recommander  l'usage  de  ce» 
produits,  dont  le  prix  parait  raisonnable.  —  Ils  proviennent  de 
carrières  situé»  à  Cauraont  ei  à  la  Basoque ,  département  du 
Calvados. 

Je  n^ai  plas  ,  Messieurs ,  qu'à  prodamer  les  réoom  - 
penses  décernées  par  le  Jury  ;  mais,  avant  de  le  faire,  per- 
mettez-moi de  me  félieiter  du  concours  empressé  de  tous  les 
membres  de  la  Commission  et  du  Jury,  surtout  de  Tassistanee 
éclairée  et  infatigable  de  M.  Lepirgabi)  père^  dont  je  ne  puis 
assez  dire  le  zèle  et  les  lumières. 

Je  dbis  enfin  remercier ,  au  nom  du  Jury  tout  ealîer , 
MM.  DouGHm  et  Didier,  arclùtectes,  qui,  par  la  judicieuse 
disposition  des  lieux  et  par  des  soins  de  tous  les  instants,  ont 
^ngulièrement  facilité  ses  travqux. 


fiâCOMPSHUS  9iCfiMÉIS  ?M  u  imT. 


Nota.— Les  membres  du  Jury  d'examen  sont  hors  dé  con- 
cours. Les  décisions  du  Jury  n'ont  été  arrêtées  qu'après  dis- 
cussion approfondie  sur  chaque  produit  exposé  ;  elles  ont 
toujours  été  prises  à  la  majorité  des  voix.  Lorsque  le  Jfury  ne 
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s'est  pas  cru  suffisamment  instruit,  il  a  fait  intervenir  des 
personnes  spéciales  pour  s'éclairer  de  leurs  lumières  ;  en  un 
mot,  il  s'est  entouré  des  plus  grandes  précautions  pour  éviter 
toute  erreur  (<). 

INDUSTRIE. 


HâAMUw  «Or. 

€k>CRKERiB^  de  Cherbourg,  produits  chimiques. 
LiPUims,  de  Paris,  dentelles. 

flUl* 

FoNTBNnxiÀT,  du  Vast,  cotons  filés. 

Ràulih  et  BRBHngu  de  Saint-Hilaire-dn-Harcouet,  laines  filées. 

LsincoLÀiB  aîné,  ae  SourdeTal,  machine  à  pointes  et  quincaillerie. 

Dàn,  de  Dangv,  toiles  de  coton. 

Rbinb  frères,  ae  Brouains,  papiers  mécaniques. 

Làtouchb-Rogbr  fils,  d'Avranches,  gros  cuirs. 

MossBLMÀN,  de  Paris,  industries  diverses  dans  la  Manche. 

LiPAGB,  de  Goutances,  horloge  simplifiée. 

HiAamearJlLTBemt  de  «•  eUue. 

Jàbdim,  de  Mortain,  Unge  damassé. 

Havaid   fondeur  à  Villedieu,  cloches.  * 

GtNAS,  tanneur  à  Saint-Lo,  cuirs  de  vache. 

liéAaiUM  Ae  Btmim  Ae  !*«  elasM* 

MM. 

Lbcontb,  de  Saint-Lo,  sculptures  sur  bois. 

SiNBT,  de  Saint-Lo.  linge  dansasse.    .   ' 

L'HospiCB  d'Avrancnes,  dentelles  noires. 

Lbturc,  filateur  à  Ger,  dévidoir  et  ni  de  chiffons  de  laine. 


(I)  le  Jury,  nommé  par  M.  le  Prélél,  eel  compoeé  de  : 

ilrroiMUfiamMi  «rjeroiieAef.— mi.  HiLLiT,  Fun,  peintre  à  ATTaBches;liAiiGoi« 
M  LA  Lasi»,  propriétaire  à  ATrancbes;  Hallbt,  régent  de  feeonde,  à  Ananehes. 

Àrrandiutmeni  de  CA«r6oi»ra.~U.  Gboweot,  architecte  de  la  Tille  de  Chei^ 
boofg:  BBixoT,  mécanicien  fondeor,  àCtierboarg;  DupnBT,  président  de  la  Société 
d'horticuitore  de  Clierboarg. 

Àrrimdiii9mênt  de  Omtamcêê.'-mÊ,  Lb  MAaii,  afoeat  à  Oraiances;  Lb  CunTAUn, 
maire  de  Cametenr*  :  GnAiiDnf,  ac^oint  an  maire  de  Contances. 

Àrromdii$em«M  de  Mortain,^^ÊM,  Duhambl  db  Hillt,  maire  de  Mllly;  Racun, 
membre  da  Conteil-Général,  à  Saint-Hilaire-dn-Harconet:  db  Cababtillt,  proprié- 
taire à  Bomagny. 

^rroiwliff0m«fil  de  Satul-Io.— WL  BouisnoL  receveur-général  à  Saint-Lo  ;  m 
Lamabiouzb,  directenr  des  domaines,  à  Saint-Lo  ;  (  M.  db  Kbrgoblat,  nommé, 
n  a  pn  accepter  étant  eiposant).  * 

Àrrondiesewtemt  de  falome$,^MM.  Dblalardb,  Jnge-de-pais  à  Honleboors  ;  db 
Wblbat,  propriétaire  à  Valognes  ;  ViofaB  db  Varbrubs,  docteur  en  médecine,  A 
Valognes. 

/«r^  tufpté<mi$,^WÊ.  Bavdb,  ingénieur;  GoiujOT,  QuBiLLft,  Théop.  Gamibb, 
Tbbfbu,  Vriccbon,  Blib,  Godbt  et  Pain. 
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Maloiby-J^aksot,  de  Goutances^  Darchemins. 

DuHAiMB,  de  Soardeval,  cartons  ae  bois. 

Lbgbhiule,  de  Saint-Lo,  tricois  à  l'aiguille. 

Allix^  tanneur  à  Avranches^  cuirs  de  cheval. 

Blàrbin^  d'Avranches^  mégisserie. 

Lbnoib^  de  Coutancesy  poêles-calorifères. 

De  Fàilly^  de  Bourberouge,  poterie  de  fonte. 

Thurin,  de  Saint-Lo,  lilbarf  à  quatre  roues. 

AcBRT^  de  Saint-Lo,  voiture  américaine. 

Dbsgoqs.  de  SaintrLo,  ruches. 

Bkuh,  de  Sourdeval,  chandeliers  en  tMe. 

Bbun^  de  Saint-Lo^  vase  en  fer-blanc  et  ouvrages  en  zinc. 

Dillàtb,  de  Villedieui  farines. 

Lkvbsqub^  de  Saint-Georges-de-Rouellev,  tuiles. 

Lbvàtois  (Alexandre),  de  Saint-Lo,  ébenisterie. 

Parfoubu,  de  Saint-u.  ébénisteiie. 

ViLLAiN-HfiBBRT,  de  Villodieu^  flambeaux  ciselés  argentés. 

D'Auray-i>b-Sàiiit-Poi8,  vases  Médicis  en  granit. 

Péricbon,  deikint-Lo»  ntanoa. 

Mbhard  et  flAVARB,  de  ^Joutaoces^  piano  à  cordes  droites. 

M"*  LBHAGinai,  de  Cherbourg^  points  d'Angleterre  rattachés. 


iftéaattlea  te  Bmne  4e  %•  ci«iie« 


HM. 
BouLAN,  de  Coutancesy  linge  damassé. 
SiNBT  (Jules),  de  Saint-Lo,  linge  damafisé. 
M"~  liBaoNNiBR,  de  Vîlledieu,  dentelles  noires. 
Lb  Parquois-Raulinb,  de  Saint-Lo,  droguets. 
HiKARD,  de  Saint-LOy  idem. 

Lb  Parquois  aîné,  de  Saint-Lo,  idem, 

ViHDRAS,  de  Saint-LO;  idem. 

MoucHBL,  de  Valognes^  idem. 

GuaBBRT,  bottier  a  Saint-Lo,  oualité  et  variété  de  produite. 
Lbmasson,  deContanceSyparcnemins. 
SocLBT,  tapissier  à  Saint-Lo^  sarnitures  de  meubles. 
Lbvallois,  de  Sourdeval,  soufiets. 
Paysant^  de  Saint-Lo.  chapeaux  de  soie. 
Tréhbc,  de  Saint-HilaireniH-lIaroonet^  chapeaux  de  feutre. 
Lbgras,  de  Gouville,  chapeaux  de  paille. 
Lambbrt-Viiiont,  de  Villedieu,  bronzes  d'église. 
Lbcbllibr-Havard.  de  ^illedwu,  ornements  d'église  argentés. 
ItesvAOX,  de  Sourdeval,  cheveux  implantés  et  cartonnage. 


IIM. 
Lb  BAsmoER,  ftbricant  à  Valofines,  servietiea  damassées. 
Lb  Nbveu,  cordier  à  Saint4/>,  tissu  en  crin  pour  l'expression  de 

l'huile  de  lin,  de  faine,  etc. 
URSOLmBS  de  Mortain  (Communauté  des) ,  ornements  d'église  brodés 

en  or. 
D""  AimoNT,  de  Villcdieu,  dentelles. 
L'HospiCB  de  Pontorson,  deniellefi« 
Lucas,  mécanicien  à  Cherbourg,  pompes  hydrauliques. 
Girard,  serrurier-mécanicien  a  Saint-Nicolas-de-Coutances,  ane 

pompe  à  incendie. 
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Laie,  teinturier-dégraisseur  à  Saint**!»,  iHroduite  divers. 

SnoifHBT,  bottior  à  Saint-Lo>  ptoduitâ  dWa^. 

LEMOiiNin,  bottier  à  Saint-La^  prodoita  divers. 

GaaiaT,  bottier  à  Saiiit*Lo^  produits  dive». 

Sàvàrt  (Gharles)y  parcheminier  à  Goutances^  produits  divers. 

M ALOUBY  (Gharles),  iâmm  iéewt. 

GiFPAULT,  fabricant  à  Brouains,  papiers  à  la  main. 

D^  TÀKQUEaÀTy  de  GoutaftceSy  proauits  de  aan  imprimerie. 

MàMEy  mercier  à  Saint-Lo,  cbfttes  en  laine  tricotés  à  i^aigoiUe. 

D"^  GENVBBf,  lii^res  à  Torigni,  broderie  au  point  d'armes. 

U^*  Etassb,  à  Saint-Lo^  broderies  au  pinmetiset  au  point  d'armes. 

ir*<*  ^OBET^  ravaudense  à  Saint-Lo,  ses  produits. 

Iff^  GniSAV,  de  Saint-*Lo,  broderie  au  crocbet. 

GuTON-nn-MouLms^  de  Goutanœsy  marbres. 

François  (Gasimir),  sabotier  &  Agneaux,  socquea  et  saboti». 

Davt,  de  âourdeval,  soufflets.  . 

AuTRAY,  menuisier  en  voitures  à  Saint-Lo,  bonne  confection  de  ses 

produits, 
liaison  Dbrbois,  de  Saînt-Lo,  chapeau  militaire  en  feutre,  bonnet  de 

police,  épaulette  en  or,  pelleteries. 
Lecat,  arquebusier  de  Saint-Lo,  ajustage  de  son  fusil  à  trois  coups. 
BiCHfE,  coutelier  à  Goutances,  confection  et  diversité  de  ses  produits. 
RoMDAXHB,  forgeron  à  Agneaux,  emploi  du  zinc  au  bordage  des  cha- 

lans  naviguant  sur  la  Vire,  confection  de  palands,  charpente  en 

fer  établie  d'après  les  dessins  de  M.  DmuR,  architecte. 
Maillard,  serruner  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet,  fléau  de  balance 

forgé  sans  lime. 
François,  naturaliste  à  Saint-Lo,  oiseaux  empaillés. 
Bernard,  lampiste  à  Goutances,  cloches  à  melons. 
Les  FRftRBS  de  la  Miséricorde  de  Montebourg,  fromage. 
Nativells,  fabricant  d'huile  à  Torigni,  divers  produits. 
MoREL,  entrepreneur  et  fabricant  à  Avranches,  briques  et  tuiles. 
DuROSQ,  faïencier  à  Goutances,  différentes  espèces  de  briques  en  terre. 
GnALHÉ-BiDET,  graveur  et  ciseleur  à  Villedieu,  croix  de  procession. 

Giiailoms  Vav«nlAeB. 

MH. 

Requier-dib-Jardin8,  de  Canisy,  cjrHndrage  du  liage  de  table. 
ENtE,  bottier  à  Saint-Lo,  ses  produits. 
Lbmercier,  parcheminier  à  Goutances,  ses  produits. 
GAMBaLON,       idem  idem  iaem. 

RoRERDE,  tapissier  à  Saint-Lo,  ses  produits. 

GuÉRiN,  curé  de  Saint-Symphorien,  système  de  suspension  des  cloches. 
L'OuvROiR  DE  l'Hospice  de  Saint-Lo,  broderies  et  coutures. 
M"*  AuvRAY,  rèprisense  à  Saint-Lo,  ses  produits. 
M"^  Lefbbvre,  couturière  en  robes  a  Saint-Lo^  un  corset. 
M"*  Marie  (Félicité],  lingère  à  Saint-Lo,  application  de  broderie. 
MaLBT,  bourrelier  a  Sourdeval,  socques. 
Têtu,  corroyeur  à  Saint-Lo,  cuirs. 
Laurent,  vannier  à  Remilly,  étoqnoir. 
DupRET,      idim         idem     panier  à  incendie,  hottes  et  vans. 
DuBAiL,  cirier  à  Saint-Lo,  cierges. 
Lebbhot,  chapelier  à  Saint-Lo,  produits  variés. 
Marie,         idem  idem^     bonté  de  ses  produits  destinés  aux 

habitants  de  la  campagne. 
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M"^  B0RBL9  de  Saint-IiO^  casquettes. 

Gareel,  fabricant  de  parapluies  à  Saint-Lo,  produits  divers. 

PiifCHON.  coutelier  de  Mortain,  bonne  confection  de  ses  oroduits. 

Carbl,  ferblantier-lampiste  de  Cherbourg,  appareil  de  cnauffage  ra- 
pide des  bains. 

LsGONTB  (Bon-Lonis-François),  ébéniste  de  Saint-Lo,  cale  à  plaquer 
des  rouleaux. 

AssBRAT^  maréchal  a|A  dépôt  de  remontes  de  Saint-Lo,  difTérents  fers. 

NÉELy  maréchal  de  Saint-Lo,  différents  fers. 

LsTtELy  coutelier  de  Cherbourg^  instruments  de  jardinage. 

MaLET,  armurier  de  SourdevaL  limes. 

ViOLBTy  peintre  de  Torigni^  préparation  de  l'huile. 

Frahçois  (Marie) ^  potier  de  terre  à  Moon,  produits  de  son  établissement. 

Lbpriyby,  fonnier  de  Remilly^  produits  de  son  établissement. 

Hubbrt-Gautibr,  chaudronnier  de  Villedieu,  produits  de  son  éta- 
blissement. 

GouRSiN,  tailleur  de  pierre  de  Sainte-Pience,  chapiteaux  en  granit. 

Marin  (Pierre),  scieur  de  long  de  Saint-Lo,  plateau  de  noyer  débité 
en  sept  feuilles  sur  Tépaisseur. 

BompAiN,  ouvrier  pl&trier  de  Saint-Lo,  enduit  à  fresque  sur  pl&tre, 
imitant  le  marbre. 


BEAUX-ARTS. 


HédalUed'OT. 
M. 

Lëy^bl,  de  pricquebecy  statuaire. 

Lbchbvaubr,  neintre-artiste  à  Valognes,  tableaux. 

RoRiQCET,  de  Quettreville,  portrait. 

PiGAULTy  de  Bréhal,  architecte  à  Paris,  projets  de  théâtre. 

MédaUlM  Ae  Bvomze  Ae  !'•  claMe. 
MM. 

LEMfiNiciBR,  de  Saint-Lo,  projets  d^ôtel-de-ville  et  de  théâtre. 
Du  MoRGBL,  de  Hartinvast,  dessins  lithographie. 

IftéAalUea  Ae  Bromze  Ae  %•  cUue. 
Mil. 

Lbmainibr,  de  Torigni,  sculptures  en  bois. 
FrArbt,  peintre-artiste  à  Cherbourg,  tableaux. 
Lbtayassbur,  ()eintre-artiste  à  Saint-Lo,  études. 
QuBSNBL  (Baptiste)^  peintre-artiste  à  Caen,  tableaux. 
C0LA8,  peintre^artiste  à  Gouville,  tableaux. 

liemtlORS  1lOROTRl»le6. 

MM. 

QuBSNBL  (Basile),  de  Contances,  tableaux. 
M"«  I>ÉCRBT.  peintre  à  Ravenoville,  tableaux. 
Lbyanier,  de  Saint-Lo,  sculptures  en  plâtre. 
Lakolois,  agent-voyer  à  ^int-Lo,  plans  topographiques. 
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Citations  VavoYAlilM. 

PAEET^agentrYoyer  de Villiers-Fossard,  paysage  à  l'encre  de  Chine. 
LiMomciBE,  de  Saint-Lo^  calligraphie. 

HORTICULTURE- 


MffâalUe  d'Or. 
M. 
Bavdrt^  d'Avranches^  produits  d'horticulture. 

Du  Kbegoelat,  de  Canisy,  j^roduits  d'horticulture. 

Màriv,  jardinier  à  Canisy,  taille  des  arbres  et  bonne  tenue  des  plantes. 

HortieuUmr  étranger  au  département  dofU  Um  proébiUs  tmi  été 

appréciée  à  part.  i 

M. 
M.  Malhbebb,  de  Bayeux,  collections  &%  plantes. 

IftéAalUeB  de  Btoam  de  !'•  elaue. 
MM. 

Lu  Thihonisr,  de  Saint-Hilaire-du-Harcouet,  produits  d'horticulture. 
JuHEL,  d'ATTanches^  produits  d'horticulture. 
Dbsmabbs,  de  Tourlayille^  légumes. 

llédalileB  de  Btohia  de  %•  elasee. 
M. 

PoDSViif,  de  Valognes^  produits  d'horticulture 

llemUoms  H^nonlilcB. 
MM. 
Pellsrin^  de  Saint^Lo^  collections  de  plantes. 

HouBL,  propriétaire  à  La  Trapinière^  près  SaintrLo»  haricots  gigan- 

t^ues  et  pastèques. 


ANNONCES  ET  AVIS  DIVERS. 


{huiê  0eile  Mrlie  de  l'i— mir»  sont  KniaiCaBeai  namteé»  Umâ  les  oaw«gof  dont 
reça  u  eiempuiie,  tontas  les  feailtet  periodkiiiet  que  le«n  rédaelam  pnuMM  " 
nous  eDToyer  pendasl  mie  aimée.) 

N.  B.  £«9  Mret  ef  pofiwte  fui  m  mm^jim  ^^TtaneAti  mMleiil  à  ia  poite. 


avons 
ide 


JonmaniL  et  <hi¥n«ra  ipérlodAques, 


Cofleefion^i 
if AnolTM  wr  Im  tfomuiMnO  MfloH^tMf 
^  Francês  puHU  ttnu  ter  otffpiMt  éê  te 
SoeiiU  fnmçaiêefour  te  eoiwerMtf ion  ef 
te  deieKpCion  dit  MonuwMntt  nmiUh' 
nauiD,0idirigéparM.deCaumtmt.Olii^ 
pablieattoD  se  compose  aonuelleinent  dt 
hait  livraisons  ft)nD«n(  qd  fsrt  volmit  do 
6  à  800  pages  in-8*,  enrichi  de  gravures 
sur  hois,  de  planches  lithographiées»  etc. 
Prix,  15  fr.  par  volume,  franc  de  port. 
Le  10*  est  soos  prene;  à  Gien«  chez 
HardeU 


lie  aiewgyi  <>  la  Manoho,  paraissant  le 
mercredi  et  le  sanodi»  à  8aint-Lo.  Prix  : 
18  fr.  par  an. 

Jonnial  de  Ooutanoea,  paraissant  le  di- 
manche. Prix  :  O'fr.  par  an. 


pacalssan&  le  di- 
manche. Prix  :  10  fr.  par  an. 

paraissant  ie  vendredi.  Prix  :  •  fr.  par  an. 

êomnâi  de  Valocnei,  parabsanf  le  jewH. 
Prix  :  0  fr.  par  an. 

Vhni*  ds  te  Kanebetgaxette.de  Chertmorg 
et  dit  département,  paraissant  le  diman- 
i;lie  et  le  Jeudi.  Prix  18  fr.  par  an. 

Inf  al  de  gnleiee,  paraissant  le  vendredi. 
Prix  :  10  fr.  par  an. 

VOidre  et  te  Uberlé,  Journal  politique, 
religieux,  commercial  et  liltéralre^  pa- 
raissant le  mardi,  le  Jeudi,  et  le  samedi,  à 
Caen,  me  de  la  Monnaie.  Prix  :  &  fr.  &0  c. 
par  trimestre»  dans  la  ville,  et  0  fr.  7&  c. 
hon  la  ville. 


Ou^vaees  Alvera. 


Abéoédalre  oa  tiadteieat  d'arobéologle, 

avec  500  graiouru  sur  baU  insérées  dans 
($  téœte^  par  M.  A.  de  Caumont,  fonda- 
teur de  l'Institut  des  provinces,  8*  édition, 
augmentée  de  plus  de  100  pages  et  d*ttn 
grand  nombre  de  figures.  Caen,  Hardel, 
1951,  1  vol.  in-8*.  Prix  :  7  fr.  50  C 

lotrodaeUon  à  Pelade  de  U  «Umie,  Ex- 
posé êommaire  dssprineipaUs  difficultés 
qmi  peuvent  embarrasser  les  personnes 
qui  commeneent  l'étude  de  eelte  science: 
far  M.  Pierre ,  professeur  de  chimie  &  la 
Faculté  des  sciences  de  Caen.  Caen,  Har- 
del, 1858, 1  voi.  in-18.  Prix  :  1  fr.  85  c. 


•or  les  enfrals  de  mer  dss  côtes 
de  te  Basse-Normandie  (Manche  et  Cal- 
WMdos)»  traioaU  exécute  par  ordre  du 
Minietre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce; par  le  méme,in-8*.  Caen,  Hardel. 

Xote  retol^ve  o  l'emploi  du  sulfate  de  fer 
pour  la  dieinfeetion  des  engrais  et  à  la 
soiubiUté  des  phosphates  de  fer;  par  le 
même,  in-8**. 


Rétoltaft»  d'expériences  rtiatives  à  l'em* 
pM  comme  engrais  du  phosphate  om- 
moniaeO'magn!kien  ;  par  le  même. 

8ar  U  tendenee  des  radiiet  à  chercher  la 
bonne  terre;  par  M.  Durand,  pharmacien 
en  chef  des  hospices,  eU.  Caen,  Hardel, 
1858,  in-8". 

Sur  l'aoofoiMement  en  diamètre  des  pian-- 
tes  dicotylées,  par  BIH.  Durand  et  81a- 
noury.  Paris,  imprimerie  nationale,  1858, 
ln-4'. 

Vne  moHié  de  IkMei  par  Bf.  d'Avenel, 
1851,  Paris,  1  vol.  in-t8. 

Bitooiin  prononcé  par  if.  labbé  ItetiM. 
d^reeleiif  de  la  Société  des  aniiquairea 
de  Normandie,  le  18  août  1858.  Gaeo, 
Delos,  in-8*. 

Cbênee  Uttoriquesi  par  M.  V.-F.  Piltet. 
Bayeux,  Marue,  1858, 10-8". 

iLe  préiideat  I^i  Banei  par  le  niénie. 
Bayeux,  Saint-Ange-Duvant,  1858,  iii-n*. 
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X«tiee  fwr  fal  tnolsoi^  JkiMtée  Â  Cfimi  par 
CkarlottB  Corday  ;  par  M.  Demlwi  de 
Grottziibac,  conseiHer  à  la  Goar  d  appel  de 
Gaen.  Cacn,  Poiscoa,  tS5a.  in-«*,  r  éd. 

Bévue  moDumanUle  et  hklorlqiie  de 
Varrondiêsmnênî  de  Ccutaneetf  par 
M.  ReDanll;  l"  et  «•  llTraUoa».  Salol- 
Lo,  EliCt  t«5i,  ln-8-. 

Vn^el  dé  eoUmiiation  d'uM  parUe  du 
Icmdai  de  Gasûogn»  et  de  Bordeaumf  par 
M.  Simon  aîné.  CaeOi^Pagny,  1858,  in-S*. 

XolM  sur  le  Kont-Saiiil-BCIoliél  i  par 
M.  Laiané.  ATranchei,  TosUin»  iii-r. 

XeaveDe  noie  mr  du  Umêx  vodim  Ai 
Mùnt'SaiM'MieM  ;  par  le  mdme. 

«otiœ  tnr  GvUleoflM  de  Selnt-Valr  9 

par  le  même. 
BeelMtoliM  flur  Vaffaiit  dm  Nw-Piedê, 

arrivée  à  Avnmekee  e»  1689  ;  par  le 

Diéine* 
XoiiveMi  travett  «iir  la  guerre  det  Nu- 

Pieds;  par  le  même. 
Troblème  «réveil  «tir  la  eidition  de»  Nu- 
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